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SOUTENEIRS  ET  SOUTENUS 


Toussenel  a  écrit  un  ouvrage  fameux  :  Us  Juifs  rois  dv  l'i-pKXjiw. 
Les  Juifs,  ajoutons  capitalistes  et  financiers,  sont-ils  réellement  nos 
maitrcs,  ou,  pour  mieux  dire,  la  royauté  n'appartient-elle  pas  exclusi- 
vement aux  financiers  et  aux  capitalistes  qu'ils  soient  juifs,  catholiques, 
huguenots,  ou  libre-penseurs  ?  —  Nous  ne  trancherons  point  le  débat, 
tout  en  inclinant  vers  la  deuxième  opinion  plus  large  que  la  première. 
Cette  royauté  du  capital  jusqu'à  présent  incontestée,  reconnue  de  tous 
les  gouvernements. quelle  que  soit  la  couleur  de  leur  cocarde  et  quel  que 
soit  l'instrument  sur  lequel  ils  jouent  le  grand  air  de  :  V^wottr  du 
PfupL-,  aura  bientôt  une  rivale.  Peut-être  devra-t-cUe  consentir  aux 
inévitables  douleurs  du  partage.  Un  astre  nouveau  surgit  à  l'Orient, 
grandit,  éclaire  et  répand  des  flots  de  lumière  ««sur  ses  obscurs  blas- 
phémateurs «.  Ce  jeune  Dieu  qui  s'avance  en  conquérant,  pourvu  de 
toutes  les  séductions  de  la  jeunesse,  c'est  le  héros  du  jour,  c'est  le 
Souteneur. 

On  s'occupe  de  lui.  on  s'intéresse  a  lui.  i'otcntats  cl  valets,  hom- 
mes de  lettres  ou  d'argent  le  surveillent  d'un  œil  inquiet.  Lcmi>crcur 
d'Allemagne,  toujours  moral,  vient  de  lui  consacrer  un  l{escrit  tout 
entier.  I:n  France,  on  a  vu  notre  Conseil  des  ministres  lui  prodij^ucr 
quelques  instants  de  ses  heures  précieuses.  Aborder  un  sujet  si  sca- 
breux (selon  les  préjugés  en  vogue)  ;  cela  va  encore  à  certains  qui,  à 
l'instar  de  MM.  Carnot  et  de  Frcycinct  ont  des  mœurs  cyniques  et  dis- 
solues.  Mais  les  autres,  juste  ciel  !  qui  vont,  comme  dit  le  |K)cIc  : 

V<tu»  de  probité  candide  et  de  lin  blanc 
et  qui 

N'ont  point  de  fangr  en  l'eau  de  leur  nvoulin. 

(V.     Hugo    —    BOO/    cnUorn,,., 

comme  ils  ont  du   sentir   de   pudiques  eflTarouchcmcnt*  '  —  Mi  ^    Ii- 
devoir  a  de  ces  dures  exigences. 
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Un  projet  a  été  rédigé.  «  Les  Lois,  les  justes  Lois»  vont  enfin 
sévir  contre  ce  nouveau  Boulangisme.  M.  Reinach  qui  a  fait  d'excel- 
lentes études  et  dont  «  les  deux  frères  ont  eu  des  prix  au  Concours 
général  "(i)  évoque  le  souvenir  classique  de  Catilina.  A  la  Préfecture  une 
activité  insolite  émeut  les  ronds  de  cuir  et  les  manches  de  lustrine. 
On  travaille  même  dans  les  ministères.  La  police  ouvre  son  œil  incor- 
ruptible et  tutélaire  sur  les  honnêtes  gens  qui,  sous  ce  regard,  trem- 
blent déjà  pour  leurs  os.  On  redoute  le  nouveau  parti.  «On  me  coffre, 
donc  j'existe  »  peut-il  dire.  11  existe  et  acquiert  chaque  jour  de  nouvel- 
les forces —  Vires  acquiriteiindo,  comxnt  citent  les  vieux  magistrats 
qui  font  encore  des  vers  latins. 

Permettez,  Monsieur  le  Ministre,  qu'une  voix  inconnue  et  sup- 
pliante s'élève  en  faveur  de  ces  travailleurs  d'une  nouvelle  espèce,  en 
faveur  de  ces  utiles  citoyens,  dont  on  méconnaît  la  fonction  sociale. 
Ménagez-les.  je  vous  en  prie.  Ne  les  persécutez  pas,je  vous  le  crie  avec 
toute  mon  âme.  Ayez  pour  eux  quelques  légères  complaisances.  Lais- 
sez qu'on  leur  glisse  des  douceurs  comme  a  de  jeunes  adolescents  un 
peu  rétifs,  mais  pleins  d'avenir  et  pas  méchants.  Gardez-vous  bien  de 
les  détruire  au  nom  de  l'Ordre  social,  au  nom  de  la  Morale,  de  la 
Famille,  de  la  Religion,  de  la  Propriété  et  autres  fondements  de  cette 
Société  dont  vous  êtes  les  fermes  soutiens  et  les  intègres  défenseurs. 
Quant  à  vos  projets  de  loi,  qu'ils  restent  inapplicables  et  inappliqués  ! 

Supposons,  si  vous  le  voulez  bien,  votre  loi  parfaite.  Lvcurgue, 
Dracon  et  autres  législateurs  fameux,  frémissent  de  jalousie  dans  leurs 
cendres,  éclipsés  par  l'honorable  ministre  de  la  justice.  Votre  grande 
œuvre  est  accomplie.  Les  souteneurs  ont  été  balayés  devant  votre  face. 
Paris  est  purgé.  Les  boulevards  extérieurs  et  intérieurs  sont  parcourus 
la  nuit  par  d'inoffensifs  promeneurs  qui  aiment  à  observer  les  étoiles. 
Veuves  de  leurs  meilleurs  clients,  languissent  les  arrières-bouti- 
ques des  marchands  de  vins  du  Faubourg  Montmartre.  Les  pots  de 
vins  qu'on  y  vidait  gisent  mélancoliques  et  vont  bientôt  gagner  le 
dernier  asile  qui  leur  reste  ouvert... 

Vous  avez  fait  coup  double  ;  vous  avez  détruit  du  même  coup  le 
proxénétisme  et  la  prostitution,  l'effet  en  même  temps  que  la  cause. 
Devant  ce  magnifique  résultat, les  débitants  de  morale  bourgeoise,  ceux 

(i)  h'igitro  du  15  Novembre   1891. 
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qui  la  vendent  écrite,  parlée,  en  maximes,  en  actions  ou  en  discours, 
à  l'heure  ou  à  la  course,  se  dilatent  de  joie.  On  dit  même  que  sous  la 
voûte  de  la  cathédrale  d'Aix  l'encens  a  fumé  en  votre  honneur. 

Donc  plus  de  prostituées  :  Il  en  reste  bien  par-ci  par-la  quelques- 
unes,  ne  serait-ce  que  dans  le  grand  monde.  Mais  c'est  une  quantité 
négligeable. 

Au  milieu  de  la  satisfaction  générale,  voilà  que  les  Socialistes, 
mordus  de  l'ordinaire  mauvaise  foi  des  opposants,  racontent  en  rica- 
nant qu'il  vient  de  vous  arriver  un  tas  d'histoires  invraisemblables  : 
Les  jeunes  gens  qui  atfluent  à  Paris  ne  se  marient,  comme  par  le  passé, 
que  vers  la  trentaine,  quand  ils  se  marient.  Les  étudiants  atten- 
dent pour  V  songer  la  fm  de  leurs  études  et  une  clientèle  (car  on  asso- 
cie non  les  personnes  mais  les  situations),  les  fonctionnaires  soupirent 
après  l'avancement,  les  employés  de  commerce  révent  une  aisance  qui 
fuit  toujours  devant  eux, les  négociants  veulent  fortune  faite  ou  en  voie 
de  se  faire.  A  tous  ces  célibataires  forcés  se  joignent  les  soldats  qui 
«•nt  toujours  a  dépenser  d'inépuisables  trésors  de  tendresse.  Pour  de 
nombreux  ouvriers,  la  peur  du  lendemain,  l'intermittence  dii  travail, 
les  chômages  poignants  proscrivent  toute  famille.  Tous  ceux  que 
i'égoisme  enferme  en  eux-mêmes,  ceux  que  la  misère  courbe,  ceux 
que  la  t'ureur  d'arriver  cravache  et  cingle,  tous  sont  brusquement  pri- 
vés de  la  compagne  à  prix-fixe  dont  ils  ont  besoin  de  temps  à  autre. 
Il  en  résulte  chez  tous  ces  jeunes  h(»mmes  une  surexcitation  accrue  par 
la  continence.  A  Paris,  trois  cents  mille  hommes  se  trouvent  dans  la 
situation  si  bien  décrite  par  Aristophane  dans  Lyshtrata.  Et,  déplorable 
conséquence,  la  famille  sacro-sainte  est  ébranlée  par  l'explosion  des 
appétits  physiologiques  trop  K»ngtemps  comprimés. 

Les  jeunes  filles  de  la  haute  bourgeoisie  s'en  laissent  conter  par 
ces  atTamés,  la  chasteté  dr  celles  d'entre  elles  qui  sont  chastes  n'étant 
|K)ssible  que  par  la  prostitution  dune  foule  de  malheureuses.  Votre 
respectable  épouse  elle-même,  Monsieur  Prudhomme,  après  vingt  ans 
d'épicerie  austère  n'est  p.is  restée  complètement  insensible.  Si  la  pros- 
titution est  al-Hilic,  l'Anuuir  libre  se  rcpand.  Les  contrats  n'y  peuvent 
rien,  et  les  notaires  non  plus  :  —  Un  souffle  de  libertinage  efTronté  se 
rcpand  dans  toutes  les  conditions  sociales.  Personne  ne  tient  plus  compte 
du  rang,  de  la  fortune,  des  dignités,  de  la  fxisition.  mais  seulement 
des  qualités  personnelles.  O  scandale  !  de  riches  et  respectables  vieil- 
lards ne  trouvent  plus,  comme  avant,  la  fraîcheur  et  la  jeunesse  des 
filles  pauvres  a  souiller  par  le  mariage  ou  autrement.  Dans  ce  débor- 
dement de  sensualité  ceux  qui  se  plaisent  et  qui  s'aiment,  se  prennent 
librement.  L'amour  seul,  l'amour  insolent,  règne,  triomphe  et  s  ébat. 
Les  dernières  nouvelles  annoncent  l'infortune  d'un  vénérable  sénateur 
lâche  par  sa  )cune  é|>ouse  avant  <*  la  folie  en  tête  ».  —  l'n 
\ViK.."  V  icnt  d'avoir  le  même  sirt.  -    On  ne  rcs|>ecte  décide 
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rien.  —  Semblable  à  ces  villes  d'Italie  dont  parle  Fouquier  (  i),  dans 
lesquelles  la  prostitution  est  inconnue  mais  où  les  mœurs  sont  très- 
libres.  Paris  lui  aussi  est  livré  au  petit  Dieu  Eros,  qui,  par  un  étrange 
renversement  de  toute  règle  honnête,  gouverne  seul  les  rapports  des 
sexes,  tandis  qu'avant  la  profonde  démoralisation  dont  vous  êtes  res- 
ponsables, messieurs  les  ministres,  l'Argent,  le  divin  Argent,  cœur, 
âme,  conscience  de  la  société  capitaliste,  présidait  souverainement  à 
cet  ordre  de  relations. 

La  Famille  est  menacée,  la  propriété  ne  l'est  pas  moins.  Les 
soixante  mille  prostituées  qui  exercent  à  Paris  se  sont  jetées  sur  les  ate- 
liers pour  obtenir  du  travail.  Avant  cette  invasion, les  femmes  gagnaient 
à  Paris  environ  2  francs  par  jour  (2)  ;  mais  les  nouvelles  converties, 
dans  leur  rage  de  vertu,  ont  offert  de  travailler  à  moitié  prix  et  ont 
chassé  les  ouvrières  libres.  Le  salaire  journalier  a  baissé  à  i  franc. 
Bonne  affaire  pour  les  patrons  qui  ont  doublé  leurs  bénéfices.  Mais  les 
malheureuses  qu'on  a  supplantées  meurent  de  faim  et  de  désespoir. 
Elles  font  appel  à  la  charité  publique  et  privée.  L'administration  de 
l'Assistance  publique  a  épuisé  son  budget  à  les  secourir.  Le  million 
que  le  Conseil  Municipal  de  Paris  a  voté  dans  un  élan  de  sympathie, 
vient  d'être  absorbé.  Tombolas,  représentations  de  Gala, kermesses  sont 
organisées.  La  presse,  toujours  généreuse,  distribue  l'argent  des 
autres.  11  faut  50,000  fr.  par  jour.  La  mendicité  surgit  de  tous  les 
pavés.  Les  rues  et  les  carrefours  sont  encombrés  chaque  soir  de  ban- 
des affamées  qui  implorent  un  peu  de  pain  de  la  pitié  du  passant.  On 
a  voulu  organiser  des  ateliers  nationaux  de  couture  pour  la  confec- 
tion des  vêtements  de  la  troupe.  Mais  il  a  fallu  les  fermer  devant  les 
protestations  des  entrepreneurs  et  de  leur  personnel.  Cette  misère 
navrante  s'accroit  encore  de  ce  que  les  soixante  mille  ouvrières  en  place 
qui  travaillent  pour  un  franc  par  jour,  ne  peuvent  avec  une  si  faible 
rétribution  subvenir  à  leurs  besoins  ;  elles  réclament,  assiègent  les 
mairies.  —  D'autre  part,  les  logeurs  ne  sont  pas  payés  :  La  consom- 
mation d'une  foule  de  produits  ayant  baissé  de  moitié  dans  les  quar- 
tiers pauvres,  les  petits  négociants  inquiets  ne  vendent  presque  plus 
et  se  voient  menacés  de  la  faillite.  Tous  ces  mécontents  s'agitent.  Une 
fermentation  malsaine,  entretenue  par  les  menées  révolutionnaires, 
s'empare  de  la  masse.  Plusieurs  boulangeries  ont  été  pillées  à  Clignan- 
court.  —  Un  ministre  reconnu  par  la  foule  a  été  hué...  11  souffle  un 
vent  de  Révolution. 

Ce  qui  aggrave   la   situation   c'est   que  les  hommes  s'en  mêlent. 
Les  quarante  mille  souteneurs  si   miraculeusement  ramenés  à  la  vertu 


(1)  Figaro  du  2  Novembre  1891. 

(2)  M.  Jules  Simon  dans  son  ouvrage  :     L'Ouvritre,  prouve  très  bien  qu"avec  2  fr. 
par  jour  une  femme  est  dans  l'impossibilité  de  vivre  à  Paris. 
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et  au  travail,  et  se  souvenant  tous  un  peu  de  quelque  vague  métier 
appris  dans  le  temps,  se  sont  présentés  en  foule  dans  les  ateliers.  Tou- 
jours philanthropes,  les  patrons  les  ont  accueillis  a  bras  ouverts  et  les 
ont  occupés  à  un  prix  plus  bas  d'un  tiers.  Cette  substitution  ne  s'est 
pas  faite  sans  rixes  ni  querelles  :  Plusieurs  syndicats  ont  tenté  de 
s'opposer  par  la  grève  à  cet  avilissement  de*  salaires  ;  mais  sans  succès. 
Quarante  mille  hommes  chassés  de  l'usine  et  de  l'atelier,  joints  à 
l'armée  ordinaire  des  inoccupés  et  des  sans-travail,  joints  aux  quatre- 
vingt-dix  mille  mendiants,  vagabonds,  récidivistes,  flottent  dans  les 
rues  de  la  capitale,  irrités  et  sournois.  On  a  voulu  profiter  du  bas-prix 
de  la  main-d'œuvre  pour  percer  enfin  le  Métropolitain.  Mais  les  terras- 
siers ont  répondu  par  une  grève  formidable,  gardant  les  abt>rds  des 
chantiers,  assommant  à  coups  de  pelle  les  intrus.  Dans  cette  situation 
troublée,  le  pouvoir  hésitant  n'a  osé  sévir  et  il  a  fallu  céder.  —  Voilà 
donc  cent  mille  personnes  ventre  vide  au  milieu  d'une  population  irri- 
tée. Dans  les  clubs  révolutionnaires,  on  fait  appel  à  la  Révolution 
sociale.  Hier  les  Blanquistes  ont  soulevé  les  pavés  et  construit  une  bar- 
ricade à  Charonne  ;  11  a  fallu  une  Compagnie  de  la  Garde  républicaine 
et  deux  heures  de  combat  pour  s'en  emparer. 

Voilà  où  nous  a  conduit  l'abus  de  la  morale.  La  propriété  et 
l'ordre  sont  menacés.  Rentiers,  financiers,  capitalistes,  fonctionnaires, 
toute  la  France  entn-tfnue  tremble  et  frissonne.  La  liquidation  sociale 
est  la  :   Hlle  menace. 

Mais  aussi  pourquoi,  imprudents,  vous  attaquer  si  légèrement  aux 
souteneurs? —  Messieurs  les  financiers,  messieurs  les  capitalistes, 
vous  avez  craint  leur  astre  rival,  leur  concurrence  prochaine.  La 
jalousie  vous  a  perdu. En  réalité  n'étes-vous  pas  frères, et  faits  pour  vous 
entendre  ?  S'ils  travaillent,  c'est  tout  comme  vous,  d'un  travail  distin- 
gué, intelligent  et  qui  ne  salit  pas  les  mains.  Vous  ne  les  verrez  pas 
s'abaisser  jusqu'à  creuser  la  terre  pour  y  semçr  le  grain,  vous  ne  les 
verrez  pas  descendre  dans  la  mine  le  pic  à  la  main,  ni  passer  douze 
a  quatorze  heures  par  jour  dans  les  tissages  mécaniques,  ni  occuper 
leurs  loisirs  à  étudier,  a  fouiller  les  bibliothèques,  ni  aller  s'ennuyer 
a  des  cours  de  chimie  t>u  de  physiologie,  ni  demander  une  place  dans 
ijuclque  humide  laK>ratoirc.  Ces  travaux-la  sont  bons  pour  ces  iml>c- 
ciles  d'ouvriers,  pour  ces  lourdauds  de  paysans,  ou  pour  ces  naifs 
jeunes  gens  qui  croient  à  la  science  ou  a  l'Art.  —  Comme  vous,  ces 
financiers  de  la  prostitution  surveillent,  administrent. dirigent  le  travail 
des  autres  :  Cjovnmc  vous,  ils  s'entendent  aux  affaires  et  savent  bien 
que  ;  /x-s  iiffairf\  l'nt  l\irf^fnt  Jfs  iiutres,  tout  comme  :  /«•  Gi/n/j/  •  '«/  /«• 
Irai'itiï  Jfi  itulm.  Ils  aiment,  comme  vous  Wirgnit  avant  tout  et  puis, 
a  titre  de  distraction  intellectuelle,  les  courses,  le  pari  mutuel,  le  café- 
concert  et  le  billard.  --Au  ris<)ue  de  passer  pour  paradoxal,  je  dois  le 
dire,  vous  êtes  faits  les  uns  pour  les  autres,  vous  vous  contf»letc/,  vous 
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VOUS  soutenez  naturellement.  Supprimez  souteneurs,  prostitution, 
crime  et  misère,  vous  supprimez  du  même  coup  la  haute  bourgeoisie 
capitaliste.  Détruisez  cette  dernière,  et  vous  abolissez  les  rentiers  d'en 
bas  et  leurs  compagnes.  Chevaliers  du  trottoir  et  chevaliers  du  Divi- 
dende, vous  êtes  les  deux  moitiés  d'un  même  tout,  les  deux  faces  d'un 
même  visage,  les  deux  institutions  nécessaires  et  fatalement  issues 
l'une  et  l'autre  d'une  même  organisation  sociale. 

Le  régime  économique  actuel  produit  forcément  des  rentiers,  des 
capitalistes,  des  financiers,  comme  il  produit  avec  une  égale  fatalité 
des  souteneurs,  des  prostituées,  des  bureaucrates  oisifs,  des  armées 
permanentes,  des  criminels  de  profession.  Vos  bénéfices,  rentes,  reve- 
nus et  dividendes  sont  faits  de  travail  non  payé  au  travailleur.  La  ma- 
chine centuplant  la  productivité  de  l'effort  humain  fabrique  d'énormes 
quantités  de  marchandises.  Qui  les  consommera  ?  Je  sais  bien  que  vous 
faites  des  efforts  méritoires,  que  vous  sacrifiez  votre  santé  au  bien 
public.  Tout  votre  zèle  reste  vain.  L'ouvrier  consomme  pour  le  prix  de 
son  salaire,  mais  comme  vous  ne  lui  payez  que  la  moitié  de  ce  que  vaut 
son  travail,  il  ne  peut  absorber  ou  utiliser  que  la  moitié  des  richesses 
par  lui  créées.  Le  reste  est  en  trop,  encombre  les  magasins,  surcharge 
le  marché,  amène  le  chômage,  la  fermeture  des  ateliers,  la  misère. 
Plus  sera  grand  le  nombre  des  travailleurs,  plus  la  concurrence  entre 
eux  sera  intense,  plus  la  main  d'oeuvre  très  offerte  et  peu  demandée 
baissera  de  prix  :  par  suite,  le  salaire  pa3é  représentera  une  part 
encore  moindre  des  richesses  produites,  la  consommation  diminuera 
encore.  Il  faudra  alors  chercher  des  débouchés,  conquérir  Tunisie  et 
Tonkin.  afin  de  forcer  les  Annamites  à  revêtir  des  redingotes  ou  les 
Arabes  à  porter  des  gants.  Joignez  femmes  et  enfants  à  la  troupe 
dolente  des  serfs  de  l'usine,  accroissez  le  nombre  des  vendeurs  de  force- 
travail  à  bas-prix,  augmentez  la  longueur  des  journées,  rendez  plus 
ingénieuse  et  plus  parfaite  la  division  du  travail,  inventez  des  machines 
toujours  plus  merveilleuses  d'activité  et  de  fécondité,  vous  ne  créerez 
pas  la  richesse  pour  tous,  vous  créerez  la  misère;  vous  diminuerez  la 
part  de  la  classe  laborieuse  en  augmentant  d'une  façon  monstrueuse  les 
profits  de  quelques-uns.  De  nos  jours  la  misère  résulte  non  de  l'insuf- 
fisance mais  de  l'excès  des  richesses.  —  Voilà  le  paradoxe  éclatant,  la 
contradiction  intime  de  la  Société  actuelle. 

11  fallait  étudier  quelque  peu  l'Economie  politique,  vous  auriez 
évité  de  semblables  bé+ises.  L'Argent  prime  tout,  excepté  la  science. 
«  Il  y  aurait,  dit  B.  Malon,  un  moyen  bien  simple  d'avoir  une  consom- 
*<  mation  fixe  et  suffisante,  ce  serait  de  payer  aux  producteurs  des 
«  salaires  en  rapports  avec  la  plus-value  créée  par  eux  ;  mais  juste- 
«  ment  le  système  capitaliste  a  pour  conséquence  de  diminuer  la  part 
»<  du  travailleur  en  raison  directe  des    progrès   mécaniques  (i).  >»  — 

(I)  Benoit  Malon  :  Le   Socialisme  Intégral.  Tome  II,  page  213. 


SOUTENEURS   ET    SOUTENUS  11 

Lisez  encore  :  »*  Les  valeurs  produites  par  les  ouvriers,  dit  E.  Engels, 
«  n'appartiennent  pas  aux  ouvriers.  Elles  appartiennent  aux  proprié 
«4  taires  des  matières  premières, des  machines  et  instruments  de  travail 
♦»  et  des  capitaux  de  réserve  qui  permettent  à  ces  propriétaires  d'ache- 
*»  ter  la  force,  le  travail  de  la  classe  travailleuse,  (2el!e-ci  donc  ne  reçoit 
*»  qu'une  partie  de  la  masse  des  produits  qu'elle  crée.  L'autre  partie 
1*  qui  est  retenue  par  la  classe  capitaliste...  augmente  a  chaque  nou- 
«  velle  invention,  pendant  que  la  partie  attribuée  a  la  classe  travail- 
«  leusc  (dans  l'ensemble  de  ses  membres)  ou  n'augmente  que  très 
«  lentement  et  d'une  façon  insignifiante,  ou  n'augmente  pas  du  tout, 
«»  et,  dans  certaines  circonstances,  peut  même  diminuer,  •» 

«  Mais  ces  inventions  et  découvertes  qui  se  multiplient  toujours 
«  plus  rapidement,  cette  productivité  du  travail  humain  croissant  de 
H  jour  en  jour  dans  des  proportions  inouïes,  créent  finalement  un  con- 
*i  Ait  dans  lequel  doit  setTondrer  la  présente  économie  capitaliste. D'un 
«  côté  des  richesses  démesurées  et  une  surabondance  de  produits  qui 
«  ne  peuvent  trouver  d'acheteurs.  De  l'autre,  la  grande  masse  de  la 
«  Société  prol^tiiri.iiiii't-  et  pour  ce  incapable  de  s'approprier  cette  masse 
«  de  produits  (i)  « 

Je  vous  recommande  aussi  un  certain  allemand,  grand  abstracteur 
de  quintessence,  abstrus,  confus  et  obscur,  moins  amusant  qu'.Armand 
Silvestrcet  moins  facile  àcomprendreque  %»  le  ridiculement  clair  P.  Leroy- 
Beaulieu  ♦♦  comme  dit  Lafargue.  (Let  allemand  a  écrit  un  ouvrage  qui 
passe  pour  assez  profond,  cela  s'appelle  :  U  Capital.  Ouvrez-le,  lisez 
le  chapitre  XXV  tout  entier  et  particulièrement  de  la  page  27b  à  la 
page  28b.  Vous  y  apprendrez  que  le  régime  capitaliste  aboutit  a  U 
produition  croinante  d'une  surpopulation  (ouvrière)  n-Litrir,  ou  d'une 
armée  industrielle  de  résenr.  Si  votre  intelligence  engourdie  par  l'habi- 
tude des  cabinets  particuliers  et  par  la  lecture  du  TVw/'i,  a  quelque 
peine  a  pénétrer  la  pensée  de  l'écrivain,  lisez  au  moins  l'excellent  et 
clair  résumé  que  M.  G.  Deville  en  a  fait.  Vous  y  verrez  que  cette 
armée  industrielle  de  réserve  est  formée  par  les  ouvriers  qui  ne  sont 
occupés  que  temporairement,  pendant  les  périodes  de  suractivité  furi- 
bonde de  l'industrie.  Hn  temps  normal,  ils  ne  travaillent  pas  parce- 
qu'il  n'y  a  point  de  place  pour  eux  au  banquet  des  journées  de  qua- 
torze ou  dix  huit  heures  (2).  Pour  eux  la  morte-saiton,  c'est-à-dire  la 
saison  ou  l'on  meurt  (J.  (îuesde  )  est  la  règle,  le  travail  l'exception. 
Derrière  cette  troupe  qui  ne  donne  que  dans  les  coups  de  feu,  il  y  a 
encore  la  réserve  de   la   réserve,    l'armée  territoriale,  si  vous  le  voulez 


(1)  Cite  par  B.  Malon     .Wm/hm/  tnlfgrml,   —  Tome  II.  Introduction. 

(t)  Voir  (Un*  B.  Malon  S«<uli\mf  ht*grét.  -  Tom«  II.  péfn  IM-IOS.  I««  fait* 
r^voltanli  lir  |ourn«r«  de  i|ualor/r  «  dii-huit  heurrt  «iant  Irt  luiaKrt  dt  l'Ain,  de  Sé-'itr- 
cl-t.oirr.   Ici  Voi(r«,  de  foyrmic*.  Anor  et  Trrlon,  de  Moratir,  de  Baticrr,  *U. 
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bien.  Elle  se  compose  des  éléments  les  moins  héroïquement  honnêtes, 
de  ceux  qui  ont  succombé,  de  ceux  qui,  entraînés  par  votre  exemple, 
ont  voulu  eux  aussi  vivre  de  leur  rentes  :  Souteneurs,  prostituées, 
vagabonds,  mendiants,  criminels  ont  presque  toujours  commencé  par 
le  travail  intermittent  et  mal  pavé.  Puis  ils  se  sont  lassés  du  dénue- 
ment et  de  la  misère  sans  espoir  et  sont  tombés  dans  le  Parasitisme 
d'en  bas.  Si  cher  qu'ils  coûtent  à  nourrir,  ne  vous  plaignez  pas  trop, 
messieurs  du  capital,  car  ils  coûtent  encore  moins  que  vous.  La  classe 
prolétarienne  verse  son  trop-plein  dans  l'armée  de  réserve.  Cette  der- 
nière, encombrée  elle-même,  verse  le  sien  dans  la  prostitution,  le  va- 
gabondage et  le  crime.  Voilà  la  signification  économique  de  ces  caté- 
gories sociales,  dont  il  faudrait  comprendre  la  genèse  avant  de  conce- 
voir l'utopique  projet  de  les  supprimer  ou  de  les  moraliser. 

Cette  conséquence  inattendue  vous  choque  et  vous  étonne.  Vous 
jetez  un  regard  suppliant  vers  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  votre  avocat 
ordinaire,  pour  qu'il  vous  tire  de  ce  mauvais  pas.  Vous  exigez  des 
preuves,  des  faits,  des  chifiYes  —  En  voici  ; 


II 


Commencez  donc  par  lire  ce  fameux  et  terrible  chapitre  XXV  de 
la  page  286  à  la  page  316.  Vous  y  trouverez  la  démonstration  com- 
plète, irréfutable,  toute  hérissée  de  statistiques,  empruntée  à  l'his- 
toire du  peuple  Anglais  le  plus  avancé  industriellement.  Vous  y 
verrez  notamment  que  jusqu'en  1867  (époque  à  laquelle  le  Capital  z. 
été  écrit)  on  a  constaté,  à  mesure  qu'augmentait  le  nombre  des  balles 
de  cotonnades  fabriquées,  une  diminution  du  nombre  des  ouvriers 
employés  à  cette  industrie  (1),  etc..  Vous  y  trouverez  aussi  une  mul- 


(1)  Nous  trouvons  dans  la  remarquable  conférence  faite  par  Jules  Guesde  à  la 
Sociélé  d'études  économii]ue<,  et  politùiues  de  Bruxelles,  sous  la  présidence  de  M.  Monteflori 
l.évy,  sénateur,  le  7  mars  1891,  les  renseignements  suivants  et  plus  modernes  relatifs  à 
l'industrie  cotonniére.  Ces  renseignements  sont  extraits  de  l'ouvrage  :  Colon  Trade  of 
Great  ^ritain,  yAT  \L\\\son,  1886.  «  L'industrie  cotonniére  anglaise,  dit  J.  Guesde, 
«  qui,  en  1819-1822,  avant  qu'elle  fût  machinisée,  ne  produisait  que  106,500  livres  de 
«  fils,  et  80,620  de  tissus,  employait  445,000  ouvriers,  soit  un  trente-septième  de  la 
<i  population  (10,500,000  habitants).  Hn  1880-1882,  par  suite  du  perfectionnement  de 
<•  l'outillage  mécanique,  alors  qu'elle  a  produit  1,324,900  livres  de  fils  et  99^,880  de 
«  tissus,  elle  n'a  employé  que  686,000  ouvriers,  soit  un  cinquantième  seulement  de  la 
v>  population  (34,000,000  habitants).  La  production  du  coton  a  augmenté  de  1,231  0/0 
«  tandis  que  ceux  qui  vivaient  du  coton  et  pouvaient  le  consommer  ont  diminué  de 
«  25  0/0.   » 
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titude  d'autres  considérations  très  neuves  et  très  profondes.  Mais 
étudiez  attentivement  cette  partie  de  l'ouvrage  ;  cela  vaudra  mieux 
qu'un  résumé  incolore. 

Voulez-vous   des   faits   plus    récents?  Je  les  emprunte  encore  à 
l'Angleterre.  Le   système  capitaliste  plus   fortement  établi  en  ce  pays 
qu'en  tout  autre  a  pu  y  développer  largement  toutes  ses  conséquences  : 
1^  plupart  des  grèves  avortées  doivent  leur   échec   à  la  concurrence 
des  ouvriers   sans  travail  qui  viennent  prendre  la   place  des  grévistes. 
On  trouve  toujours  des  malheureux  ou  bien  embauchés  à  moitié  prix, 
à  des  salaires  de  mort  lente,  ou  bien  jetés  à   la   rue,  les  bras  ballants. 
la  faim  au  ventre,  pour  accourir,  comme  des  corbeaux  affamés,  vers 
la  proie  tant  convoitée  du  travail.  La  grande  grève  des  chemins  de  fer 
écossais  en  janvier  1891  qui  a  duré  huit  semaines,  la  grève  de  CarditT 
qui  a  suivi,  ont  du  leur  insuccès  au  remplacement  des  grévistes  par  des 
bandes  inoccupées  venues  de   la   campagne.  Relisez  cette  correspon- 
dance d'Angleterre  datée  du  7  mars  1891  et  que  j'emprunte  au  journal 
la  Justice  (  i).  «  Leurs  mesures  (des  patrons)  étaient  prises,  puisque  des 
««  listes  avaient  été  dressées  de  gens,  journaliers  de  la  campagne,  tout 
«  disposés  à   venir   pour  un  salaire  moindre  prendre  la    place  des 
M  dockers  actuels.  En  vain,  le  grand  agitateur,  dont  on  retrouve  tou- 
«(  jours   l'action    infatigable   en  chacun  des  conflits  du   travail,  John 
«  Hurns,  pressentant  le  danger,   était  parti  pour  mener  une  croisade 
«  dans  les  campagnes,    et  reprenant  l'œuvre  de  Joseph  Arch,  s'était 
«4  donné  la   tache   dilllcile  d'enrôler   les  journaliers    ruraux  dans  les 
M   Trade's-Unions  et  de   faire  ainsi  disparaître  cette  réserve    prestjue 
M  tîlimitce  de  bras  qui  s'offre   sur  le  marché  à  des  prix  dérisoires.  John 
M  Hurns  s'était  vu  devancer  par  le  clergé  rural,  complice  des  patrons, 
M  et  n'avait  pu  empêcher  la  défection  des  ouvriers  des  campagnes  au 
M  détriment  de  leurs  frères  des  grandes  villes. •♦  Remarquez  en  passant 
le  rôle  du  clergé  :  Plat  serviteur  des  puissances  les  moins  respectables 
de  ce  monde,  avocat   d'office  de  tous  les  despotismes,  le  plus  dange- 
reux ennemi   dos   faibles  et   des  petits,  agent  hypocrite  et  doucereux 
d'asservissement    économique   et   moral,    il  joue   prcstjue  partout  en 
faveur  de  l'exploitation  capitaliste  le  rôle  «  d'une  ^cnJamurù  w.Wf  «». 
selon  le  mot  de  Napoléon  1»'  à  propos  du  clergé  catholique  (2).  C)n  cite 
bien  de  très  nobles  et  très  louables  exceptions.  Mais  tel  est  l'esprit  du 
clergé  et  de  tous  les  clergés  pris  en  bloc. 

L'existence  parmi  les  campagnes  anglaises  d'une  réserve  de  misé- 
rables chercheurs  de  travail,  cft  |>arfaitement  décrite  et  signalée  dans 
un   excellent  article  publié  dans  V^iukiatioii  Catbotiquf  (î)  touchant  la 


(1)  Juillet  du  Q  mart   iSal. 

(j)  \'         ••■  •'•        "     '  f,    1"  mai    iSqi,    l'irtick    de  M.    T«inc 

rccon*tri;.  •  •  f\t. 
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Décadence  de  l'Agriculture  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  sous  l'influence 
néfaste  de  la  grande  propriété,  la  culture  des  céréales  qui  occupait 
beaucoup  de  monde,  est  graduellement  remplacée  par  l'élevage  du 
bétail  et  même  par  la  création  de  parcs  d'agrément  ou  de  chasse.  11  en 
résulte  une  dépopulation  croissante  des  territoires  ruraux  «  l'envahis- 
M  sèment  des  villes  par  des  masses  sans  pain  et  sans  ouvrage,  et  la 
M  pléthore  d'ouvriers  sans  emploi  dont  la  concurrence  avilit  les  salaires 
«  industriels  et,  en  accroissant  la  misère  des  ouvriers  de  fabrique, 
«  fournit  aux  grèves  un  redoutable  aliment.  »  Et  plus  loin.  «  Les, 
»<  descendants  des  paysans. . .  parcourent  aujourd'hui  les  campagnes 
i<  en  bandes  de  journaliers  et  se  précipitent  comme  une  armée  d'aiixi- 
«  liaires  et  de  mendiants  dans  les  cités  industrielles.  >»  Les  travailleurs 
industriels  sont  contrariés  dans  leurs  efforts  pour  arriver  à  une  organi- 
sation plus  juste  et  plus  stable  par  ces  «  multitudes  d'ouvriers  agri- 
«  coles  qui  envahissent  les  villes  pour  y  chercher  un  emploi,  qui  le 
«  plus  souvent  n'en  trouvent  pas,  meurent  de  faim.  et.  ciiaque  fois, 
«  à  l'occasion  des  grèves  qui  éclatent,  sont  à  la  disposition  soit  des 
»<  patrons,  soit  des  meneurs  socialistes.  » 

Voici  enfin  une  preuve  directe,  établissant  bien  l'existence  de 
l'armée  de  réserve  et  de  la  surpopulation  ouvrière.  Le  renseignement 
est  très  intéressant  car  il  ne  concerne  point,  selon  toutes  les  probabi- 
lités, ces  cohues  mendiantes  de  manouvriers,  dont  il  vient  d'être 
question,  mais  au  contraire  les  travailleurs  unis,  organisés  et  doués 
d'une  certaine  habileté  de  métier.  Nous  l'extrayons  d'une  correspon- 
dance d'Angleterre  publiée  dans  \' Economiste  Français  (i). 

«  Le  correspondant  ouvrier  du  Board  of'Trade,  a  envoyé  au  'Board 
«  of  Trade  Journal  son  rapport  habituel  sur  l'état  des  marchés  des  salai- 

«  res Il  est  dit  que  la  situation  au  point  de  vue  du  nombre  des 

«  grèves  et  des  discussions  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ne  s'est 
«  pas  améliorée  depuis  le  mois  précédent.  Cependant  pour  ce  qui 
«  concerne  la  demande  de  la  main-d'œuvre,  elle  semble  être  un  peu 
«  plus  active.  Vingt  sociétés  ouvrières  ont  fourni  des  renseignements  : 
«  elles  comptent  243. 3s8  membres  dont  10.828  sont  en  chômage 
«  contre  10.923,  en  septembre.».» 

Ces  chiffres  permettent  d'évaluer  à  4%  environ  le  taux  des  ouvriers 
en  chômage  et  semble  correspondre  à  une  période  d'activité  moyenne 
de  l'industrie,  car  nous  trouvons  ailleurs  des  résultats  sensiblement 
plus  mauvais.  Le  professeur  Lujo  Brentano,  professeur  d'Econo- 
mie politique  à  l'Université  de  Munich  dans  une  étude  sur  La  question 
des  huit  heures  en  Angleterre  publiée  dans  la  Rti'ite  d'Economie  politique  (2), 
donne  les  renseignements  suivants  :  *<  En  Angleterre  et  en  Amérique, 

(1)  Econoiiihte  Françaii  dw   il   novembre   1891. 

(2)  Revue  d'Ii:onomU  (<olitii]He  novembre  1891. 
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«  on  a  entrepris,  ces  derniers  temps,  de  dresser  d'une  manière  suivie 
«<  la  statistique  de  ceux  qui  manquent  d'ouvrage,  ce  qui  ne  se  fait  pas 
«I  ailleurs.  Cependant  nous  avons  en  Allemagne  des  données  exactes 
r*  pour  certaines  industries  qui  nous  présentent  des  chitîres  différents  à 
«  peine  de  ceux  que  l'on  constate  en  Angleterre.  De  1874  à  1878,  il 
M  veut  dans  les  mines  de  l'Angleterre  le  10. 11  '^  :  dans  celles  de 
M  l'Allemagne,  en  1874.  le  9,4  'i  d'ouvriers  congédiés,  et,  dans  les 
«»  imprimeries  de  l'Allemagne  comme  dans  celles  de  l'Angleterre,  le 
M  chiffre  normal  des  ouvriers  sans  travail  s'élève,  au  bas  mot,  i  g  % 
M  de  ceux  qui  travaillent.  Mais  enfin  quel  que  soit  ce  chiffre  dans  l'un 
«  ou  dans  l'autre  de  ces  pays,  il  est.  certes,  dans  les  deux  assez  con- 
*»  sidérable.  pour  exercer  une  influence  désavantageuse  sur  la  situation 
*»  de  toute  la  classe  de  ces  ouvriers,  sur  ceux  qui  chôment,  en  ce  qu'ils 
«(  se  voient  forcés  de  recourir  à  la  bienfaisance  privée  ou  publique,  et 
a  sur  ceux  qui  sont  occupés,  en  ce  que  leur  salaire  n'est  pas  fixé 
«  d'après  le  travail,  mais  d'après  la  plus  ou  moins  grande  possibilité 
»  d'y  suppléer  en  recourant  à  d'autres  bras.  »  Voilà  donc  le  taux  des 
chômages  élevé  à  10  •; ,  et  encore,  le  savant  professeur  parle  surtout 
des  ouvriers  congédiés,  il  n'évalue  pas  le  nombre  de  ceux  qui  au 
moment  même  de  ces  renvois,  sollicitaient  sans  succès  leur  admission 
à  la  mine  ou  à  l'atelier.  Nous  trouvons  dans  le  même  auteur  d'autres 
renseignements  qui  établissent  bien  l'existence  d'une  Amtcf  inJintridU 
Je  ri-icrir,  à  effectif  mobile,  variant  avec  les  besoins  de  l'industrie, 
mais  qui  ne  permettent  cependant  pas  de  se  faire  une  opinion  sur 
le  rapport  entre  les  ouvriers  en  chômage  et  les  ouvriers  occupés. 
«  Kn  1879.  le  chiffre  mensuel  moyen  des  ouvriers  privés  d'occupation 
«  appartenant  à  l'Union  des  Constructeurs  de  machines  s'élevait  à 
*»  s. 870...  Il  en  fut  de  même  dans  toute  une  série  de  grandes  corpt)- 
«  rations  ..  Hn  1882,  le  nombre  des  ouvriers  qui  chômaient  était 
*»  retombé  à  H89  par  mois,  pour  remonter,  il  est  vrai,  à  î.8sq  par 
M  mois  en  1886,  *»  Il  eût  été  intéressant  de  connaitrc  le  nombre  total 
des  membres  de  l'Union  des  (Constructeurs  de  machines  dont  il  est 
question  ici,  afin  d'établir  la  proportion. 

Aux  Ktat;.-Unis  d'Amérique,  pays  encore  neuf,  plein  de  ressour- 
ces, riches  en  terres  non  encore  défrichées  et  vers  lesquelles  se  |x»rte 
le  trop  plein  de  la  population,  les  effets  pernicieux  de  la  Société  capi- 
taliste ou  capitalistique  (comme  disent  les  Allemands)  se  font  sentir 
avec  beaucoup  moins  d'intensité.  Ht  cependant  on  rencontre  par-ci 
par-tà  quelques  renseignements  navrants,  bien  que  la  misère  américaine 
n'approche  en  rien  de  la  hideuse  misère  anglaise  (1). 


(1)  Voir  le  Corrti^mijml,  {jt*  fait*  econo-niqur»  et  le  Mouvement  «ocial,  •rtide 
important  uniquement  conucr^  aui  KtJtwI'ni*  <1  Amérique  p«T  M.  CUimIio  Jcnnct, 
numéro  du  iS  novr.nbrc  |8<)I. 
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J'ai  signalé  plus  haut  à  Messieurs  les  bourgeois  capitalistes 
l'insulTisance  des  salaires,  qui,  ne  permettant  pas  au  salarié  de 
rachctif  son  produit,  aboutit  forcément  à  l'insuffisance  de  la  consom- 
mation et  aux  crises  de  surproduction.  Souvent  même  le  salaire  ne 
permet  pas  de  vivre,  ainsi  qu'en  font  foi  les  renseignements  suivants 
extrait  d'un  journal  esssentiellement  capitaliste  ;  L'Ecoiioiiiiste  Fran- 
çais (i).  *<  Une  enquête  sur  le  travail  des  femmes  a  été  faite  aux  Etats- 
n  Unis  en  1888.  Le  bureau  du  Travail  vient  d'en  publier  les  résultats. 

<s  Le  salaire  moyen  est  de  298  dollars  plus  40  dollars  de  ressour- 
«  ces  extérieures  (rentes,  etc..)  total:  ^}^  dollars  ou    1.675  francs. 

«  Dépense  annuelle  : 

«  Logement 162  dollars  810  francs. 

«  Vêtement 79       »>       395       » 

«  Dépenses  pour  la  famille     73       »       365       » 

it  Autres  dépenses 38       »       190       » 


;>>- 


»     1.760      » 


«  11  y  a  donc  un  déficit  de  85  francs.  » 

Et  ['Economiste  Français  ajoute.  «  11  faut  reconnaître  que  son 
«  salaire  est  très  sensiblement  plus  élevé  que  le  salaire  d'une  ouvrière 
«  européenne  et  particulièrement  que  celui  d'une  française.  L'ouvrière 
«  française  gagne  rarement  i.ooo  à  1.200  francs,  c'est-à-dire  les  deux 
«  tiers  du  salaire  moven  de  l'ouvrière  américaine.  » 

Si  le  salaire  des  ouvriers  n'est  pas  assez  élevé  pour  les  faire  vivre, 
il  n'est  pas  étonnant  que  nous  trouvions  des  constatations  aussi  tristes 
que  la  suivante  :  «  M.  Flower,  éditeur  de  la  Revue  VÂrêm  (the  Arena) 
«  de  New-York,  dit  qu'il  y  a  à  New-York  40.000  femmes  ou  filles  qui 
«  ont  des  salaires  si  insuffisants  qu'il  faut  qu'elles  mendient  ou 
«  qu'elles  se  livrent  à  la  prostitution,  si  elles  ne  veulent  pas  mourir  de 
«  faim  (2).  »  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  la  libre  Amérique,  dont  les 
institutions  politiques  et  sociales  réalisent  cependant  l'idéal  du  radica- 
lisme bourgeois.  Du  reste,  ce  fait  n'est  pas  nouveau.  Tout  le  monde 
sait  que  dans  un  très  grand  nombre  de  villes  manufacturières  l'appoint 
fourni  au  salaire  habituel   par  la  prostitution  (3)  rend  seul  la  vie  pos- 


(1)  Economiste  Français  du   15  mars  1890. 

(2)  Extrait  de  V Emancipation  (15  janvier  1891)  organe  des  sociétés  coopératives 
de  consommation  de  la  région  du  Sud-Est.   Rédacteur  en  chef:   M.  de  Boyve. 

(3)  Loin  de  surveiller  leurs  filles  et  de  leur  enseigner  !es  lois  de  l'honnêteté,  il  y  a  des 
mères  qui  leur  conseillent  de  chercher  un  amant,  parce  qu'elles  espèrent  tirer  de  là  pour 
elles  quelques  honteux  profits.  Si  l'afTaire  tarde  trop  on  leur  fait  des  reproches  :  «  Tu  ne 
feras  «  donc  rien  pour  les  tiens  ?  »  Ces  jeunes  filles  ont  des  enfants  à  seize  ans,  même 
plus  tôt.  M.   Villermé  assure  qu'à  Reims,  elles  s'offrent  dès  l'âge  de  douze  ans.  Reims  a 
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sible  :  ce  qui,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  économistes  ortho^ 
doxes,  est  un  résultat  dont  il  faut  se  féliciter  puisque  d'après  ces  Mes-» 
sieurs  «  qHÙonquv  apporte  son  travail  à  bon  nmrcké  l'st  le  bien-venu.^  Il  est 
bon  de  relire  à  ce  sujet  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  ^  mai  1880  à  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris  et  dans  laquelle  les  paroles  souli- 
lignées  ont  été  prononcées.  Il  s'agissait  de  l'introduction  en  Amérique 
des  Chinois  qui  menacent  de  supplanter  les  travailleurs  de  race 
blanche.  Toutes  les  personnes  présentes  à  cette  mémorable  séance,  à 
part  le  Consul  Américain  et  M.  Limousin,  ont  déclaré  que  cette  inva- 
sion des  jaunes,  dut-elle  décimer  la  classe  ouvrière, constituait  un  événe- 
ment des  plus  heureux  à  cause  du  bas  prix  de  leur  main-d'œuvre. 
Puisque  la  prostitution  permet  à  certaines  femmes  de  fournir  leur  tra- 
vail à  bon  marché,  il  faut  conclure  que  la  prostitution,  au  moins  dans 
ce  cas,  est  une  cause  de  proprés  et  de  richesse  sociale.  Voilà  à  quelles 
aberrations  on  aboutit  quand  on  veut  exclure  des  questions  éc(^nomi- 
ques  les  préoccupations  de  morale  et  de  justice. 

L'action  paupérisante  du  système  capitaliste  et  de  la  grande 
industrie  est  si  évidente  qu'un  économiste  de  l'école  libérale  M.  Chailley 
écrivait  récemment  dans  l'Economiste  Français  du  22  août  i8qi,  en  criti- 
quant les  statistiques  américaines  relativesaux  indigents:»*  Mais  que  l'en- 
*«  semble  du  pays  ait  moins  d'indigents, qu'il  y  a  dix  ans. cela  est  inadmis- 
«<  sible. I^  paupérisme, en  eflet, n'est  pas  la  pauvreté.—  Unpavspeut  rcn- 
*«  fermer  des  milliers  de  pauvres  et  pas  un  indigent.  Le  'Paupérisme 
u  nuit  presque  f\italement  du  Jhvloppenient  Je  l'industrie .  Or,  tandis  qu'en 
*«  1880,  les  Etats-Unis  étaient  un  pays  encore  essentiellement  agricole, 
««  —  condition  moins  propre  à  l'éclosion  du  paupérisme,  —  en  1S90, 
M  au  contraire,  ils  possèdent  une  industrie  déjà  formidable  et  leur 
«•  régime  industriel  est  accompagne  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
«t  vent  favoriser    le   développement   du    paupérisme  (  1).  »♦.  Le  paupé- 


m  longtempi  la  grande  pourvoyeu»«  de*  maison*  de  prottitution  parvienne*.  A  S«int- 
Quentin,  on  parle  drt  plu*  grand»  dé*ordres  »ur  le  ton  de  la  plai*antene.  On  dit  des 
jeune*  (ille*  un  peu  cotjuette*  qui  *'attirent  le  »oir  pour  plaire  aua  bourgeoi*  en  sortant 
de  l'atelier,  qu'elle*  vont  faire  leur  cinquième  quart  de  journée  on  le*  appelle  de« 
fm.j-ijuarti, 

(Jule*  Simon,  L'Owvrure .  Pari*  1871,  7*  édition). 

(1)  Nou*  trouvons  dan*  la  conférence  déjà  citec  de  Jule*  Guesde  le  renseignement 
•uivant  relatif  a  l'industrie  de  la  chaussure  aui  F.tats-Unis.  Il  est  vrai  que  l'auteur  a  le 
tort  de  ne  pas  indiquer  à  quelle  source  il  l'emprunte. 

•  I)ant  l'industrie  de  la  chaussure,  c'est  bien  pis     il  y  a  soiiante  ans,  le  cordon- 

•  nirr  —  c'était  un  homme  —   faisait  2lV)  paire»  de  chausturv*  par  an.  Il  y  a  du  ans, 

•  homme,  femme  ou  enfant,  indislincirmeni,  fusait  ]f.ri(W  paires  de  chaussures.  1^ 
«  pro.luction,  aui  i.tats-Unis,  a  passé  de  70  million*  de  paires  en  lH4-*>  a  44*>  milhoiH 

•  rti   |<7'   alors  (]<is  l«s  cordonniers    de    tout    seie    et    de    tout   ige,   qui    s'elrvatrnt  à 
I  '  nfl   de  moins  de  VJ  militons,   n'étaient  que  40.UUU  atrc  une 
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risme  industriel  et  l'existence  d'une  armée  industrielle  de  réserve  sont 
deux  faits  connexes  :  les  ouvriers  des  grandes  villes  ne  seraient  point 
toujours  sur  la  pente  de  la  pauvreté ^et  même  de  l'indigence  si  l'offre 
des  bras  ne  dépassait  point  la  demande.  Le  fait  est  important  à  cons- 
tater puisqu'il  atteint  de  tous  les  pays  à  production  capitaliste  le  plus 
prospère,  le  plus  actif,  celui  dans  lequel  l'Agriculture  attire  à  elle  le 
plus  grand  nombre  des  bras,  au  lieu  de  les  repousser  comme  en 
Europe. 

Si  nous  en  venons  à  la  France,  nous  trouverons  aussi  un  certain 
nombre  d'indices  de  l'existence  d'une  surpopulation  ouvrière,  malgré 
le  silence  des  publications  ofticielles  et  des  statisticiens  sur  cette  ques- 
tion. —  Les  grèves  vaincues  doivent  toujours  leur  défaite  à  la  pré- 
sence d'ouvriers  surnuméraires  qui  vont  occuper  les  places  laissées 
vacantes  (i).  Il  en  a  été  ainsi,  dans  le  courant  de  l'année  1891,  pour 
les  grèves  des  ouvriers  et  agents  de  chemin  de  fer,  pour  la  grève  des 
boulangers,  des  bouchers,  des  terrassiers  à  Paris  (été  1891).  Un  cer- 
tain nombre  de  grèves  ont  réussi  par  la  soudaine  explosion  des  sym- 
pathies populaires  et  par  l'effet  de  l'intervention  matérielle  et  quasi- 
révolutionnaire  de  la  foule.  Telles  sont  celles  des  employés  des 
tramwavs  et  omnibus  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille. 
Sans  la  secrète  complicité  de  tous,  le  succès  eut  été  fort  douteux,  car 
les  compagnies  avaient  de  nombreux  candidats  prêts  à  entrer  en  fonc- 
tions. On  parle  beaucoup  en  ce  moment  des-mines  de  Monthieux  récem- 
ment acquises  par  le  syndicat  des  mineurs  de  la  Loire.  Après  l'aban- 
don de  ces  mines  par  la  Compagnie  concessionnaire,  500  ouvriers  sont 
restés  sans  travail  :  Une  centaine  ont  pu  trouver  à  gagner  leur  vie  dans 
n'importe  quelles  besognes,  les  autres  désespérés  d'un  chômage  sans 
issue,  ont  conçu  le  projet  de  continuer  l'exploitation  pour  leur  compte, 
avec  l'appui  des  pouvoirs  publics.  Le  travail  dans  les  prisons  a  soulevé 
bien  des  protestations,  à  cause  de  la  concurrence  faite  à  la  classe 
ouvrière  par  les  détenus  qui  absorbent  une  grande  quantité  de  travail 
et  l'exécutent  à  bas-prix.  Se  souvenir  du  Congrès  tenu  à  cet  effet  à  la 
Bourse  du  Travail  de  Montpellier  le  15  novembre  1891. 

Comme  le  constate  le  rédacteur  de  V /Association  catholiqiu-.quQ  nous 
avons  cité  plus  haut,  la  dépopulation  des  campagnes  et  l'accumula- 
tion dans  les  villes  d'une  foule  de  misérables  n'existe  pas  seulement  en 
Angleterre  «  sur  le  Continent,  dit-il,  nous  rencontrons  le  même  triste 


(1)  Voici  ce  que  dit  a  ce  sujet  M.  Turquan  dans  VEconoiimte  Françaii  du  5  décem- 
bre 1891  au  cours  d'un  article  sur  Les  Grevés  et  les  SyitJicjts  des  Mineurs,  v  Ces  der- 
«  nieres  qui  ont  persisté  longtemps  n'ont  pas  été  beaucoup  plus  heureuses  pour  cela  ; 
«  plus  de  la  moitié  ont  échoué  complètement  et  trois  à  peine  ont  obtenu  une  transaction  ; 
a  du  reste,  les  ouvriers  étaient  de  fait  remplacés  par  de  nouveaux  venus  ;  c'est  ce  qui 
((  arrive  surtout  dans  les  grèves  peu  importantes.  »  Dans  les  grandes  grèves  où  l'embau- 
«  chage  de  nouveaux  ouvriers  est  difficile  l'exploitation  a  souvent  intérêt  a  transiger.  » 
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M  phénomène  ;  la    population  rurale  se  précipite. de  plus  en  plus  nom- 
«  breuse,  dans  les  villes.  ♦♦ 

Cette  population  vient  faire  concurrence  aux  ouvriers,  vient  gros- 
sir l'armée  de  réserve,  produit  l'abaissement  des  salaires  et  la  prolon- 
gation des  chômages.  Cette  accumulation  si  nuisible  de  la  population 
dans  les  grandes  villes  est  bien  prouvée  par  la  note  ci-dessous  que 
nous  empruntons  à  ï Economiste  tnjuiJis  du  28  novembre  1891  : 

L'accroissement  des  grandes  villes  en  France.  —  Le  dénombrement  de  la  popula- 
tion, quia  eu  lieu  le  12  avril  1S91,  a  signalé  ou  du  moins  confirmé  un  fait  qui  s'était 
produit  toujours  dans  les  dénombrements  précédents,  c'est  l'accroissement  des  grands 
centres  de  population  au  détriment  des  campagnes.  En  effet,  alors  que  la  France  ne 
gagnait  que  îiW.OOtJ  habitants,  les  grandes  villes  gagnaient  ensemble  y()l).0()i)  habi- 
tants, ce  qui  prouve   que  l'ensemble  des  autres  communes  a  perdu   300. (MX)  habitants. 

Voici  quel  est  le  chiffre  de  la  population  des  plus  grandes  villes  de  France,  d'après 
Jcs  deux  derniers  recensements. 

Accroissement 

\SSÔ.  \mi.  brut.  p.  100 

Paris 2.2.Vj.I:U  2.12:1.1)40  ir)7.812  7.4 

Lyon 400.410  4;«).322  21Li»I2  7.5 

Marseille 37:>.378  406.919  31. .".H  8.4 

Bordeaux 238. 8W  252.():>4  13.15.-)  5.5 

Lille IHTi.Oôl  200.lKr>  U.9SV  8.1 

Toulouse 144.714  UH.221)  'S.:*r>  2.4 

Nantes 1.;.''..y32  t21.0.'>4  —4.878  —3.9 

Saint-Htienne..  1I7.K75  133.443  \-,.U'^  13.2 

Le  Havre 110.9»').S  \\0.\H*  .'',.214  4.7 

Rouen 105. ÔOl  109.541  4.0k)  3.K 

Ce  ne  sont  pas  les  plus  grandes  villes  qui  ont  présente  le  plus  gros  accroissement, 
<:omme  on  le  vo:t,  et  même  nous  pouvons  signaler  la  diminution  de  la  ville  de  Nantes 
qui  a  perdu  prrs  de  .">.000  habitants.  Il  est  vrai  que,  à  cc>té  d'elle,  Saint-Nazaire  a 
augmenté  de  l.*i.900  habitants  et  dépasse  40.00110  imes  aujourd'hui,  présentant  un 
accroissement  exceptionnel  de  l\7t  G  ().  Apres  Samt-Nazaire,  l'accroissement  le  plus 
caractérise  appartient  a  Nice,  qui  a  passé  de  75.9.*i9  habitants  en  18H6  à  96.284  en 
IH<.)|,  accroissement  de  20,i4rt  habitants,  soit  27  ?ô  •  ■  Montpellier,  qui  a  passé  de 
r>7.23l  à  G9.Ktl,  soit  un  accroissement  du  22  %.  Grenoble  enfin  a  augmenté  du  SU  % 
M. 677  en  18M0  et  60.f?JH  en  1W»1. 

Il  est  donc  bien  exact  que  la  population  des  campagnes  se  p<^rtc 
de  plus  en  plus  vers  les  villes.  Hllc  n'y  trouve  gcncralcmcnt  que  les 
abaissements  d'une  sordide  misère  tout  en  contribuant  a  la  diminution 
des  salaires  et  a  la  production  de  ces  chômages  navrants  qui  jettent 
hors  du  travail  c'cst-a-dire  souvent  hors  de  la  vie  tant  d  êtres  pitoya- 
bles. Avec  sa  grande  expérience  des  douleurs  du  Prolétariat  qu'il  con- 
naît pour  les  avoir  éprouvées,  Benoit  Malon  dit  :  w  Justement  on  éva- 
««  lue  a  un  cinquième  ou  a  un  sixième  la  proportion  des  ouvriers  qui 
«t  chôment.  Pour  presque  tous  les  composants  de  ces  myriades  de 
«(  désœuvrés,  la  journée  de  huit  heures  serait  immédiatement  le  pain 
M  du  jour. 
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«  Ah  !  que  les  peu  sincères  ou  mal  informés  partisans  des  lon- 
«  gués  journées  changeraient  de  langage  s'ils  pouvaient  se  trouver  à 
<^  six  heures  du  matin  aux  portes  des  fabriques,  ou  des  pelotons 
<K  lamentables  d'ouvriers  hâves  et  déguenillés  viennent  si  anxieusement 
«  demander  du  travail  et  doivent  s'en  retourner  errants  et  désespérés, 
«  après  avoir  entendu  pour  la  dixième  fois,  pour  la  trentième  fois,  le 
i,  meurtrier  :  «  On  n'embauche  pas  !  »  (i).  Le  même  auteur  ajoute  en 
«  note  :  «  Pour  Paris  les  chiffres  sont  plus  noirs,  et  ils  marquent  pour 
«  les  progrès  du  chômage  une  progression  effrayante.  Voici  un  exem- 
«  pie  :  11  y  a  vingt  ans,ditjarlard  dans  la  /iistice,\a.  boulangerie, un  métier 
«  stable,  par  excellence,  comptait  "^oo  ouvriers  en  état  de  chômage  ; 
«  aujourd'hui  elle  en  compte  environ  4000  pour  sooo  occupés  ! 

«  Dans  les  années  prospères,  il  est  permis  d'établir  qu'un  cin- 
«  quième  des  ouvriers  parisiens  demeurent  sans  travail  pendant  trois 
«  à  quatre  mois,  tandis  que  les  autres  voient  réduire  leur  salaire  d'au 
«  moins  un  quart  pendant  la  même  période.  Dans  les  années  de  crise, 
«  le  chiffre  des  ouvriers  sans  travail  s'élève  jusqu'à  45  %  de  la  popu- 
«  lation  ouvrière,  300.000  familles  sont  dépourvues  de  ressources.  » 

M.  Emile  Chevalier  dans  un  article  intitulé  :  La  Grande  et  la  petite 
Iiidiisirie  ;2).  constate  le  même  fait  et  dit  :  «  Elle  (l'ancienne  organisa- 
is tien  du  travail)  évitait  ces  chômages  brusques  qui  fondent  sur  l'ou- 
«  vrier  delà  grande  industrie  contemporaine,  ces  arrêts  périodiques 
M  qui  atteignent  l'ouvrier  de  la  petite  industrie  ou  la  morte  saison  d'hi_ 

M  ver  que  subit  le  journalier  agricole Dans  certains  professions 

«  il  y  a  un  chômage  périodique  sur  lequel  les  ouvriers  doivent  comp- 
«  ter,  mais  qui  ne  leur  permet  pas  néanmoins  de  trouver  une  autre 
«  occupation  pendant  sa  durée.  »  —  La  constatation  directe  de  ce 
phénomène  économique  à  été  fournie  par  les  résultats  de  l'enquête,  dont 
l'initiative  est  due  à  la  Commission  parlementaire  du  travail.  Quelques- 
chiffres  intéressants  ont  été  publiés  dans  Y  Economiste  Français  du 
i"  Novembre  1890. 

«  Résumé  des  réponses  faites  aux  questionnaires  adressés  à  tous 
«  les  ouvriers  par  la  Commission  parlementaire. 

«  La  statistique  a  été  dressée  pour  9. 1 16  ouvriers  comprenant  : 

«  Métallurgie 2.916 

s<  Bâtiment 3.222 

*<  Industrie  du  bois  et  de  l'ameublement,  i .  606 

«  Vêtements  et  accessoires i  .342 


(1)  B.   Malon  :  Le  Socialisme  Intégral,  tome  11,  pages  iio-iii. 

(2)  llinile  Chevalier  :   La  grande   et   la  petite  Industrie.   Nouvelle  Revue,    i  S  nover 
brc   1891. 
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«  On  a  trouvé  : 

«  Pas  de  chômages  i  .630  ouvriers  soit 17,9 

«  Chômage  de  deux  mois  et  au-dessous  1 .  340,  soit   14.7 

i»  Chômage  de  trois  mois  2.221.  soit 2i.? 

«  Chômage  de  quatre  mois  i  .813,  soit 20 

«  Chômage  de  cmq  mois  et  plus  i .  572,  soit 17,2 

La  Commission  constate  encore  que  dans  les  professions  qui  n'ont 
pas  régulièrement  un  jour  de  repos  par  semaine,  la  durée  de  la  morte 
saison  est  la  plus  longue. 

11  résulte  en  résumé  du  tableau  ci-dessus  que  61,5  •,  des  ouvriers 
parisiens  ont  un  chômage  de  trois  mois  et  plus  (i). 

Voilà,  parait-il,  une  démonstration  aussi  péremptoire  que  pos- 
sible. 

Vous  me  répondrez  peut-être  que  depuis  une  dizaine  d'années  les 
classes  ouvrières,  gagnées  par  l'esprit  de  révolte,  ont  une  fâcheuse 
tendance  à  se  plaindre  de  leur  sort  et  à  récriminer  sans  cesse.  Je  vais 
donc  vous  présenter  d'autres  documents.  Je  les  extrais  du  compte-rendu 
otTicid  du  premier  Congrès  ouvrier  de  France  tenu  à  Paris  en  octobre 
1876(2). —  A  ce  moment,  la  classe  ouvrière  assagie  par  la  large 
saignée  de  Mai  1871,  privée  de  ses  chefs  fusillés  ou  en  exil,  stupide 
encore  de  la  terreur  du  massacre,  mérita  les  éloges  de  la  presse  K)ur- 
geoise,  qui  s'empressa  de  proclamer  la  fin  définitive  du  Socialisme. 
Ce  Congres  bien  différent  de  ceux  qui  suivirent  fut  remarquable  par  la 
timidité  des  réclamations  prolétariennes  :  Il  ne  sagissait  plusde  recons- 
truire la  Société  mais  seulement  d'obtenir  les  libertés  nécessaires  à  la 
fondation  d'associations  coopératives. 

Ecoutons  les  délégués  :  —  Voici  d'abord  le  citoyen  lionne  délégué 


(i)  Julc»  Simon  dan»  »on  ouvrage  :  VOuvrurf,  fjit  à  peu  prêt  le»  mêmes  con»tj- 
tation*  en  ce  qui  concerne  le  travail  de»  femme».  •  1,'ouvriere  n'e»t  jamai»  à  l'abri  du 
•  chômage.  Il  y  «  de»  corp»  d'état  ou  il  e»t  en  quelque  aorte  cbronLjut.  Le»  remctteu»e» 
«  dont  le  »alairc  c*l  tr*»  élevé,  chôment  en  général  troi»  jour»  par  »emaine  .  elle» 
«  n'ont  pre»quc  plu»  d'ouvrage  de»  que  le  commerce  *e  ralentit.  On  comprend  qu'il 
«  en  «oit  de  mé  nr  de»  li»cu»e»  et  de  toute»  le»  profe»»ion»  qui  tiennent  aui  «aria- 
«  tion»  de  la  mode.  (p.  41).  ■ 

•  Il  e»t  de  toute  nécc»«ite  de  retrancher  au»»i  la  niorte-»ai»on.  Klle  varie  \*ns 
«  doute  »elon  Irt  indu»trie».  I.e»  brodcute»  »ur  »oie,  velour»  et  drap  qui  gagnent  de» 
■  journée»  de  Jeui  a  quatre  franc»,  ont  un  chômage  de  tir  moi*  .  on  compte  au  moin» 
«  ifiutre  mot»  pour  la  pa»»einenterie  de  haute  nouveauté,  ifiulre  moi»  pour  le»  femme» 
«  employée»  par  le»  tapi»»ier»,  environ  ^ujtrf  moi»  pour  celle»  ijui  cou»ent  le»  confec- 
«  tion»  pour  dainr»,  Irûu  moi»  pour  le»  couturière*  en  gro»  linge,  t'oit  moi»  pour  le» 
«  giletierc»  travaillant  pour  le*  tailleur»  »ur  commande.  Règle  générale.  Id  m^rlt'Mtum 
m  ttl  4t  Iroti  M<Ht  a»  moimt  f>our  fnultt  Ui  imJmlnet.  (p.  387).  • 

(Jule*  Simon     l.'Omvrttrt .  Hachette,  Pan»,  1871.  7*  édition. 

(]|  Séance»  du  (U»ngre«  ouvrier  de  France.  S«»»icn  de  iH;*.  T"«"""««-  f*». ..^ulr. 
Pari»,  librairie  S«ndo<  et  Kitchbacher,  il,  rue  de  Scinc. 
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de  Roubaix.  Il  parle  des  tisseurs  (qui  représentent  5  s  /<  de  la  popula- 
lation  ouvrière  de  cette  ville)  et  dont  le  salaire  ne  s'élève  qu'à  1  s  ou 
16  francs  par  semaine  et  des  fileurs  dont  le  travail  beaucoup  plus  péni- 
ble ne  rapporte  que  20  à  25  francs  par  semaine,  et  il  ajoute  ;  «  Mais 
ces  deux  corps  de  métiers  sont  sujets  à  de  nombreux  chômages.  »  — 
11  signale  plus  loin  la  situation  pénible  des  malheureux  que  les  arrêts 
intermittents  de  l'industrie  réduisent  presque  à  la  mendicité,  qui  sont 
obligés  de  demander  à  leurs  fournisseurs  un  crédit  payé  fort  cher 
(20  à  30  ';  au  dessus  du  prix  ordinaire)  —  ^<  Nous  avons,  dit-il,  des 
*»  cercles  bien  pensants,  comme  on  les  appelle,  et  ceux  qui  n'en  font 
«  pas  partie  ont  beaucoup  de  peine  à  trouver  du  travùl  quand  les 
»<  affaires  ne  marchent  pas.  » 

Ecoutons  ensuite  le  citoyen  Pessy,  délégué  de  Besançon  :  «L'Agri- 
\»  culture  manque  de  bras,  les  villes  en  ont  trop:  double  motif  qui 
M  augmente  la  misère  des  ouvriers, .  .  Le  trop  giwui  nombre  d'ouvriers 
«  dans  les  villes  permet  aux  patrons  entrepreneurs  de  disposer  à  leur 
%»  gré  des  prix  du  travail  :  ils  n'hésitent  pas  à  prendre  les  travaux  à 
»«  n'importe  quel  prix  ;  ils  trouveront  toujours  trop  d'ouvriers  pour 
«  les  exécuter.  «> 

Le  citoyen  Dufau,  de  Bordeaux,  demande  la  suppression  du  travail 
dans  les  prisons  et  de  celui  des  militaires  dans  les  travaux  agricoles  et 
les  ateliers.  «  Les  soldats  sont  nos  frères,  et  par  conséquent  ne  doi- 
«  vent  pas  nous  empêcher  de  gagner  notre  pain.  Souvent  à  l'atelier 
\»  un  militaire  tient  la  place  d'un  père  de  famille.  » 

Le  citoyen  Dupire,  ouvrier  tailleur,  a  traité  spécialement  du  chô- 
mage et  de  sa  suppression.    Voici  quelques  passages  de  son  discours  : 

C'est  le  chômage  prolongé  qui  amène  la  misère  au  foyer  du  travailleur  ;  c'est  le 
chômage  qui  est  l'unique  cause  de  l'avilissement  des  salaires...:  c'est  encore  le  chômage 
qui  produit  ces  découragements  et  ces  défaillances  que  nous  constatons  avec  tristesse... 
La  crainte  du  chômage  paralysé  l'esprit  de  solidarité...  Il  n'est  contesté  par  personne 
que  l'introduction  des  machines  dans  la  fabrication  industrielle  a  apporté  de  profondes 
perturbations  dans  le  travail.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  machines  remplaçant  les 
bras  obligent  les  travailleurs  à  chercher  un  nouvel  emploi  de  leurs  bras  dans  une- 
autre  industrie,  jusqu'au  jour  où  une  nouvelle  découverte  les  déplacera  de  nouveau  et 
les  forcera  a  chercher  ailleurs  un  travail  manuel,  ce  qui  augmentera  le  nombre  déjà 
trop  grand  des  bras  dans  les  industries  où  ils  se  réfugieront.  De  sorte  que  l'on  peut 
affirmer  sans  crainte  d'être  démenti,  que  l'offre  des  bras  du  travailleur  excède  toujours^ 
et  de  heaucoiif),  la  demande  qui  en  est  faite...  11  est  prouve  que  le  chômage  annuel 
frappe  au  moins  un  ouvrier  sur  quatre,  en  d'autres  termes  que  l'ensemble  de  la  production^ 
annuelle  n'occupe  que  les  trois  quarts  des  bras  disponibles  et  que  le  dernier  quart  reste 
inoccupé  fjute  de  travail...  Le  travail  manuel  étant  en  concurrence  avec  celui  de  la  ma- 
chine détermine  l'avilissement  des  salaires  généraux  ;  l'abaissement  des  salaires  ne 
permettant  plus  à  l'ouvrier  de  vivre  du  produit  d'une  journée  ordinaire,  il  est  obligé 
pour  arriver  à  mettre  les  deux  bouts  ensemble,  d'augmenter  le  nombre  des  heures  de 
travail  ;  il  est  obligé  de  faire  en  un  jour  le  travail  qui  nécessiterait  l'emploi  de  deux 
journées  normales  ;  obligé  de  subir  la  concurrence  de  la  machine,  il  fait  comme  celle-ci, 
il  produit  rapidement  et  c'est  précisément  cette  production  rapide  qui  détermine  le  chô- 
mage général. 
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Je  suis  allé  offrir  mes  services  dans  une  maison  d'exportation  de  l'industrie  du 
vjtement  d'homme  :  on  n'a  pas  craint  de  m'offrir  un  travail  dont  la  rémunération  ne 
S'élevait  pas  au-dessus  de  I  fr.  80  a  2  francs  par  jour  pour  un  ouvrier  de  moyenne 
habileté  ;  il  s'agissait  d'une  redingote  habillée  doublée  de  soie,  dont  la  fason  est  payée 
(en  bonne  saison  de  2S  à  27  francs  chez  les  tailleurs  ordinaires,  et  pour  laquelle  on 
m'offrait  5  francs  sous  prétexte  d'abondance  de  bras. 

—  Que  voulez-vous  donc  que  je  mange  en  faisant  votre  travail  »  répondis-jc  au 
receveur. 

—  Ah  .'  ceci  n'est  pas  mon  affaire,  c'est  a  prendre  ou  a  Uiv^cr. 

—  Mais  je  n'en  veux  pas. 

—  Laisse'z-le  d'autres  le  feront  à  ce  prix. 

—  Et  vous.  Monsieur...  que  désirez-vous?  dit  le  receveur  à  un  homme  d'aspect 
misérable  qui  venait  d'entrer  a  la  réception  et  qui  se  trouvait  derrière  moi. 

—  Monsieur,  répondit  humblement  le  nouveau  personnage  inclinant  la  tête  du  côte- 
gauche  et  tenant  son  chapeau  crasseux  de  ses  deux  mains,  dans  l'attitude  d  un  men- 
diant, je  venais  vous  offrir  mes  services  pour  l'habillement  de  cérémonie. 

—  Nous  avons  notre  personnel  et  de  nouveaux  ouvriers  nous  sont  inutiles. 

—  .Mais  vous  venez  d'offrir  à  ce  monsieur,  qui  l'a  refusée  une  redingote  a  faire 
pour  s  francs. 

—  Ah  '  c'est  que  cet  ouvrier  est  connu,  et  de  plus  il  nous  est  recommandé. 

—  Donnez-moi  votre  redingote,  je  vous  en  ptie,  monsieur  le  receveur,  je  vous  la 
ferai  pour  4  fr.  <>o  seulement. 

Je  me  retournai  indigné.  —  Vous  êtes  un  misérable,  lui  dis-je,  avec  véhémence. 
Comment  vous  n'ignorez  pas  que  les  malheureux  qui  se  livrent  à  ce  travail  ne  peuvent 
pas  en  vivre,  et  vous  avez  assez  de  cynisme  pour  venir  vous  offrir  de  le  faire  au  rabais . 
Vous  avez  donc  des  rentes,  vous  ? 

Le  malheureux  pilit  en  s'asseyant  sur  le  banc  de  bois  de  la  réception,  et  me  répon- 
dit ceci 

—  Si  vous  saviez  ce  que  l'on  souffre  lorsque  l'on  n'a  pas  mangé  depuis  quarant-huit 
heures,  vous  ne  me  parleriez  pas  aussi  durement. 

J'étais  navré  et  je  lui  fis  des  excuses. 

I.e  receveur  tira  une  pièce  de  deux  francs  de  son  porte-monnaie,  la  mit  dans  son 
chapeau,  et  fit  le  tour  de  la  salle  de  réception  dans  laquelle  étaient  une  qumzaine  d'ou- 
vriers d'extérieur  délabré  qui  attendaient  leur  tour.  Quelques  sous  vinrent  *e  joindre  à 
la  pièce  blanche  du  receveur,  qui  s'empressa  de  remettre  le  tout  à  l'ouvrier  sans  travail 
en  lui  disant  «  Il  est  heureux  que  le  patron  ne  soit  pas  ici  en  ce  moment,  car,  en 
vous  entendant  proposer  50  centimes  de  rabais  sur  la  fa^on  des  redini:«'te^.  le  prix  serait 
descendu  à  4  fr.  $0  pour  tout  le  monde.  • 

l.'homme  affame  remercia  avec  effusion  et  sortit  rapidement. 

Allez  donc  parler  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  a  cet  homme  la. 

Voici  un  autre  fait  venant  a  l'appui  de  m*  thèse  : 

Ce  que  je  vais  vous  dire  est  extrêmement  intéressant  et  mérite  toute  votre  attention. 
Voici  Au  moment  de  l'invasion  allemande,  en  septembre  1870,  les  usines  i«  sont 
fem»ées  a  peu  près  complètement  dans  le*  pays  envahis,  c'est  ainsi  que  les  fabriques  de 
tissus  qui  existent  a  Saint-Qucntin  et  dans  les  environs  de  cette  ville  cessèrent  de  pro- 
duire et  renvoyèrent  leurs  ouvriers.  Les  travaux  suspendus,  la  misère  fut  grande 
dans  ce  pays  ou  I  industrie  des  tissus  est  l'unique  ressource  des  travailleurs. 

Cependant,  quelque  temps  avant  larmistice,  quelques  usines  rouvrirent  leurs  ate- 
lieis  et  un  tiers  a  peu  près  de  la  masse  totale  des  ouvriers  inoccupés  y  rentrèrent,  le» 
deux  autres  tiers  erraient  par  les  rues,  attendant  leur  tour,  mais  la  détresse  les  for^a 
a  aller  offrir  leur»  bras  au  rabais  aux  Krrant»  des  usines  ouverte*;  C«  dernier»  le» 
acceptèrent,  en  renvoyant  le»  premiers  ouvriers  d'abord  entrés. 

C'est  ainsi  que  la  mitére  formant  le»  ouvrier»  à  te  faire  eoncurreoce  entre  cui, 
poussés  qu'ils  étaient  par  la  faim,  qu'il  faut  «atisfaire  •  •"•■•  "•■•     ■•'  '"  nt.mi  trust* 
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à  offrir  leurs  bras  pour  une  vingtaine  de  sous  par  jour  pour  une  journée  moyenne  ;  or, 
comme  cette  somme  était  insuffisante  pour  les  faire  vivre,  ils  étaient  obligés  de  pro- 
longer leur  présence  à  l'usine  jusqu'à  vingt-deux  heures  par  jour  pour  ne  pas  mourir 
de  faim.  C'est  alors  que  le  Préfet  de  l'Aisne  apprenant  cette  situation,  à  savoir 
qu'une  partie  des  tisseurs  travaillaient  de  dix-huit  à  vingt-deux  heures  par  jour,  lors- 
qn'une  autre  partie  chômait  faute  de  travail,  c'est  alors,  dis-je,  que  le  Préfet  de  l'Aisne 
rendit  un  arrêté  aux  termes  duquel  il  était  interdit  aux  ouvriers  qui  travaillaient  de 
prolonger  leur  journée  à  l'usine  au-dessus  de  dix  heures  par  jour. 

Cet  arrêté  fit  l'effet  d'un  coup  de  baguette  magique,  car,  dés  le  lendemain  de  son 
application,  un  seul  ouvrier  ne  pouvant  plus  faire  le  travail  de  deux,  les  ouvriers  en 
chômage  eurent  accès  dans  les  ateliers  et  y  rentrèrent  de  suite. 

D'un  autre  côté,  comme  les  chefs  de  ces  usines  ne  pouvaient  plus  profiter  de  la 
concurrence  faite  par  les  ouvriers  affamés  à  leurs  camarades  occupés,  ils  furent  bientôt 
forcés  d'augmenter  les  salaires,  lesquels  montèrent  en  fort  peu  de  temps  au  même 
taux  qu'ils  étaient  avant  le  chômage  forcé  et  l'arrêté  du  Préfet  eut  pour  résultat  excel- 
lent de  rétablir  l'équilibre. 

Vous  le  voyez,  citoyens,  la  mesure  à  prendre  la  plus  efficace  contre  le  chômage 
«st  la  réduction  des  heures  de  travail  ou  de  la  durée  de  la  journée  de  travail... 

Je  dois  vous  exposer  en  peu  de  mots  les  brusques  eff"ets  de  l'introduction  des 
machines  dans  l'industrie  du  vêtement  que  je  connais,  et  afin  que  ma  conclusion  ne 
soit  pas  suspecte,  je  vais  prendre  mes  chiffres  dans  une  statistique  officielle,  recueillis 
dans  les  enquêtes  faites  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  en  J846  et  l'autre 
«n  1860. 

Vous  comprendrez,  citoyens,  l'importance  de  ces  deux  dates, lorsque  vous  réflcchirez 
que  l'introduction  des  machines  à  coudre  dans  la  fabrication  du  vêtement  d'homme  a  eu 
lieu  à  Paris  en  18.^5,  neuf  années  après  la  première  enquête  et  cinq  ans  avant  la  seconde. 

Or,  d'après  ces  enquêtes  dont  les  chiffres,  je  le  répète,  n'ont  jamais  été  contestés 
par  personne,  le  nombre  de  bras  occupés  en  1846  dans  le  vêtement  d'homme  était  de 
33.3/5  ^t  en  1860,  c'est-à-dire  cinq  ans  après  l'introduction  des  machines,  ce  nombre 
*tatt  réduit  à  ii.ojj,  c'est-à-dire  réduit  de  plus  de  moitié,  lorsque  le  nombre  des  vête- 
ments exécutés  était  augmenté  de  beaucoup.  En  effet,  la  même  statistique  nous  apprend 
que  le  chiffre  d'affaires  dans  l'industrie  qui  m'occupe  était,  en  18i8,de  80.649.820  francs 
et,  en  1860,  ce  chiffre  est  monté  à  1 12. ri44. 8^0  francs,  c'est-à-dire  qu'avec /a  wt)/7/V  des 
bras  occupés  en  1848  on  a  exécuté  un  tiers  en  plus  de  vêtements  en  lh60. 

La  même  statistique  nous  apprend  que  la  durée  du  chômage  annuel,  qui  était  de 
deux  à  quatre  mois  en  '846,  s'est  élevée,  toujours  dans  la  même  industrie,  de  quatre  à 
six  mots  en  1S60.  Aujourd'hui  la  durée  du  chômage  est  encore  augmentée,  et  on  peut 
affirmer  qu'elle  est  au  moins  de  sept  à  huit  mois.  J'en  appelle  au  témoignage  de  tous  les 
ouvriers  tailleurs,  et  tous  vous  diront  que  les  deux  bonnes  saisons  qui  existent  n'ont, 
pour  chacune  d'elles,  que  deux  mois  ou  deux  mois  et  demi  de  durée.  Le  reste  du 
temps  est  employé,  soit  au  chômage  complet,  soit  à  exécuter  des  produits  de  pacotille, 
dont  le  salaire  est  insuffisant  pour  faire  vivre  l'ouvrier. 

il  est  donc  évident  que  11,142  ouvriers  tailleurs  ont  dû,  entre  1S46  et  \S6o,  aban- 
donner leur  profession  pour  entrer  dans  d'autres  industries  où  le  nombre  des  bras  était 
moins  surabondant,  et  où  ils  ont  été  une  cause  de  baisse  des  salaires  ;  car,  dans  l'écono- 
misme  actuel,  le  taux  du  salaire  est  déterminé  comme  la  valeur  de  la  marchandise  a 
laquelle  on  l'assimile,   par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Or,  si  l'introduction  des  machines  dans  les  autres  industries  a  produit  des  résultats 
analogues,  je  vous  laisse  à  penser  à  quel  taux  dérisoire  le  salaire  général  est  exposé  à 
descendre. 

Voilà  les  faits  probants  que  le  citoyen  Dupire  a  observés  dans  son 
existence  d'ouvrier. 
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Ecoutons,  en  terminant ,  un  économiste  justement  considéré, 
M.  Ch.  Gide  :  L'emploi  des  machines  *»  en  rendant  inutile  une  cer- 
«  taine  quantité  de  travail,  rend  inutile  du  même  coup  un  certain  nom- 

«  bre   de    travailleurs Sans    doute    il    leur    restera    toujours   la 

«  ressource  d'emplover  ailleurs  leur  travail,  en  cherchant  une  autre 
»4  occupation,  mais  ces  déplacements  ne  sont  jamais  faciles  et  pour  les 
«  personnes  qui  n'ont  pas  d'avances,  c'est-à-dire  pour  les  ouvriers,  ce 
w  chômage  entraînera  nécessairement  la  souffrance  et  la  misère.  ',  i)  ** 
<p.   579). 

Le  même  auteur  ajoute  plus  loin  :  *<  Pour  le  chômage,  ce  risque 
•que  ♦*  Vèivliition  économique  moderm  ramène  aujourd'hui  avec  une  sorte  de 
M.  périodicité  fatale,  il  n'est  pas  possible  de  le  conjurer  par  l'association  et 
«  l'assurance,  parce  qu'il  n'atteint  pas  seulement  les  individus,  mais 
«  frappe  par  grandes  masses  tous  les  ouvriers  d'une  même  usine,  ou 
«  tout  un  corps  de  métier,  ou  quelquefois  même  toute  l'industrie  d'un 
4»  pays.  L'ouvrier  peut  vivre  pendant  quelque  temps  en  dévorant  ses 
«  quelques  épargnes,  s'il  en  a.  ou  en  engageant  au  Mont-de-Piété  les 
»  quelques  objets  mobiliers  qu'il  peut  posséder,  mais  ce  sont  de 
M  faibles  ressources.  » 

Ce  mal  toujours  plus  poignant  du  manque  de  travail  et  du  chômage 
forcé  résulte  de  causes  nombreuses  et  complexes  mais  tout  particuliè- 
rement de  l'emploi  croissant  des  moyens  mécaniques  et  de  la  vapeur. 
Rien  n'arrêtera  l'industrie  dans  cette  évolution  fatale,  qui  s'accomplit 
sous  nos  yeux  avec  une  rapidité  tous  les  jours  plus  grande.  Cette  aug- 
mentation progressive  du  nombre  des  travailleurs  de  fer  et  d'acier, 
Uévorateurs  de  houille.  e*t  bien  mise  en  lumière  dans  un  savant  mé- 
moire publié  par  M.  Daniel  Bellet  dans  l'Economiste  Français (2),  d'après 
lequel  la  comparaison  entre  le  nombre  des  chevaux-vapeur  employés 
en  1879  et  en  1HH9,  donne  les  résultats  suivants  :  *•  Depuis  dix  années, 
M  l'accroissement  de  la  force  motrice  employée  dans  les  diverses  bran- 
M  chcs  d'industries  a  été  respectivement  de  I3i  *,  pour  l'agriculture, 
«  de  SI  '.  pour  les  industries  chimiques,  de  4b  *,  pour  les  papeteries, 
M  de  40  y,  dans  les  usines  métallurgiques,  de  44  %  dans  les  mines, 
w  de  )8  •;  dans  les  tissus,  de  3^  *;  dans  les  usines  alimentaires.  •» 

Hn  établissant  la  moyenne,  on  constate  pour  tous  les  mtxlcs  de 
production  pris  en  bloc  une  augmentation  de  prés  de  cinquante  |X)ur 
cent  en  dix  ans  (exactcnjcnt  4H,s)  dans  l'emploi  de  ces  agents  merveil- 
leux qui  produisent  tant  de  richesses  mais  rendent  les  ouvriers  inutiles. 
Remarquons  aussi  l'augmentation  de  I3i  '.  du  nombre  de  machines 
employées  dans  les  travaux  agricoles.  —  N'est-ce  point  la  une  des 
causes  de  cette  dépopulation  des  campagnes  dont  on  se  plaint  tant?  — 

(I)  Oiartf*  GuUU  :  FrHutfitt  JTEemumtt  potttifu .  troiti^mc  ^ttion.  Pan*  18ql. 
(?)  W heom>muiU  Frén^sn  du  ]i  nov*inbr«  I89I. 
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*«  Si  l'on  comprenait  dans  une  même  statistique,  dit  le  même  auteur, 
w  toutes  les  machines  à  \apeur.  aussi  bien  sur  chemins  de  fer  que  sur 
«  bateaux  et  à  terre,  la  France  posséderait  une  armée  de  4,800,000 
«  chevaux-vapeur.  »  Or,  comme  chaque  cheval  vapeur  représente 
d'après  les  évaluations  les  plus  modérées  la  force  de  douze  hommes, 
nos  4,800,000  chevaux-vapeur  font  le  travail  de  57,600,000  hommes. 
Et  encore  la  statistique  que  nous  citons  ne  comprend  que  les  appareils  à 
vapeur  laissant  de  côté  ceux  qui  sont  mus  par  d'autres  agents  naturels 
et  même  ceux  qui.  comme  la  machine  à  coudre,  sont  actionnés  par  un 
être  humain.  —  D'où  nous  pouvons  conclure  que  la  France  passe  de 
plus  en  plus  au  régime  de  la  grande  industrie  mécanique,  qu'elle  fait 
dans  cette  transformation  des  progrés  que  l'on  peut  évaluer  en  gros  à 
50  %  tous  les  dix  ans  :  Il  en  résultera  la  paupérisation  croissante  du 
Prolétariat,  l'abaissement  des  salaires,  l'augmentation  en  fréquence  et 
en  durée  des  périodes  de  chômage,  le  refoulement  dans  X'tJJrmce  tnJus- 
trielL'  de  réserve,  d'une  masse  toujours  plus  nombreuse  d'ouvriers  et 
de  paysans  et  parallèlement  l'accroissement  du  nombre  des  souteneurs, 
des  prostituées,  des  vagabonds,  des  mendiants,  des  récidivistes,  des 
criminels,  qui  constituent  Wvricre-bau  de  cette  armée  industrielle  de 
réserve. 

Nous  savons  bien  que  l'Economie  politique  bourgeoise  a  essayé 
de  réagir  contre  ces  conséquences  si  fâcheuses  de  l'organisation  capita- 
liste et  que,  dans  «  son  optimisme  béat  »,  elle  a  inventé  la  théorie  de 
\3i  compensation .  D'après  cette  théorie,  quand  une  machine  nouvelle 
supplante  un  nombre  quelconque  d'ouvriers,  un  certain  capital  devien- 
drait du  même  coup  disponible  ;  or,  ce  capital  a  besoin,  pour  être  mis 
en  valeur,  pour  être  employé  à  un  travail  productif,  d'un  nombre 
d'ouvriers  égal  au  nombre  de  ceux  qui  furent  expulsés  de  l'atelier.  11 
ne  tarde  donc  pas  à  les  rappeler  à  lui  pour  les  occuper  soit  dans  la  même 
branche  d'industrie,  soit  dans  une  autre.  Pour  la  maîtresse  réfutation 
de  cette  doctrine  nous  renvoyons  le  lecteur  au  Capital,  chapitre  XV^ 
paragraphe  VI,  page  189.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  démonstrations 
de  fait  et  des  statistiques  accumulées  par  Marx,  qu'il  nous  soit  permis 
de  rappeler  (t\  cela  suffira)  que  tout  capital  se  décompose  en  deux 
parties  :  la  partie  constante  (la  valeur  des  moyens  de  production)  et  la 
partie  variable  (la  valeur  de  la  force  ouvrière,  la  somme  des  salaires). 
Toute  introduction  de  machine  est  une  augmentation  de  la  partie  cons- 
tante et  une  diminution  de  la  partie  variable.  Imaginons  qu'un  travail 
soit  effectué  par  cent  ouvriers  payés  à  raison  de  cinq  francs  par  jour. 
La  machine  intervient  et  cinquante  ouvriers  seulement  suffisent  parfai- 
tement à  exécuter  la  même  besogne.  Un  capital  de  250  francs  par  jour, 
qui  était  absorbé  en  salaires,  devient  donc  disponible  Cette  somme  tend 
à  se  réemployer,  mais,  comme  tout  capital,  elle  se  divisera  en  partie 
constante  et  en  partie  variable,  la   partie    variable  seule  que  nous  éva- 


SOUTENEURS    ET   SOUTENUS  27 

lucrons  pour  le  cas  présent  a  la  moitié,  devant  être  consommée  en 
salaires.  Cinquante  ouvriers  à  cinq  francs  par  jour  ont  été  chassés  de 
l'usine  et  quelque  temps  après  la  compeiisation  se  réalisera  jxtur  vingt- 
cinq  d'entre  eux  seulement,  les  seuls  dont  le  nouveau  capital  ait  besoin 
pour  fonctionner.  Four  les  vingt-cinq  autres,  la  lompt-ns.itiott  est  nulle, 
et.  dans  les  conditions  ordinaires  d'activité  movenne  de  l'industrie,  la 
perte  de  tout  trav.-iil  régulier  reste  pour  eux  définitive.  Dés  lors,  ils  sont 
immatriculis  dans  V-'Irmcc  indusirielle  de  rèservf  et  resteront  à  peu 
prés  in;KCupés  jusqu'à  la  procliaine  et  trop  courte  période  de  suracti- 
vité de  la  production. 

Mais  il  y  a  une  constatation  encore  plus  tribtc  ;  c'est  que  le  rap- 
port entre  la  partie  constante  et  la  partie  variable  du  capital  ne  reste 
pas  le  même.  A  mesure  que  la  civilisation  progresse  et  que  les  métho- 
des industrielles  se  perfectionnent,  on  voit  se  produire  une  diminution 
relative  de  celte  partie  du  capital  qui  s'échange  contre  la  force  ou- 
vrière et  une  augmentation  de  l'autre  partie,  celle  qui  s'échange* contre 
des  machines,  des  constructions,  des  matières  premières.  11  en  résulte 
que  pour  tout  capital  mis  en  liberté  par  l'emploi  de  nouveaux  engins. 
il  s'établira  une  différence  sans  cesse  plus  grande  entre  le  nombre  des 
ouvriers  congédiés  et  le  nombre  des  ouvriers  réemployés.  Cette  aug- 
mentation de  la  partie  constante,  cette  accumulation  énorme  de 
moyens  matériels  techniques  a  été  établie  victorieusement  par  Marx  (  i  )  : 
Elle  resuite  aussi  des  chiffres  cités  par  M.  Daniel  IWllct  dans  le  travail 
que  nous  avons  déjà  mentionné.  Hlle  résulte  également  de  toutes  les 
statistiques  qui  prouvent  que  dans  les  pays  à  production  capitaliste, 
l'accroissement  du  capital  national,  s'etTectue  avec  une  très-grande 
rapidité.  Ainsi,  la  richesse  publique  (dans  laquelle  la  partie  constante 
du  capital,  résultat  de  l'accumulation,  entre  pour  une  très  large  part) 
a  passé  pour  l'Angleterre  de  4S  milliards  en  iHoo  à  2îs  milliards  en 
iHtJft  (2).  Pour  la  France,  si  on  se  fonde,  comme  le  conseille  M.  de 
Foville,  sur  l'augmentation  de  l'annuité  successorale  (total  des  succes- 
sions et  donations  entre  vifs  taxées  dans  l'année)  qui  depuis  187O  peut 
être  prise  comme  base  d'un  calcul  parce  que  depuis  cette  époque  ni  le 
mode  de  taxation  ni  le  mode  d'évaluation  n'a  varié,  on  constate  qu'en 
dix  ans.  de  iKji)  a  iHîSb,  cette  annuité  a  augmenté  de  <>I7  millions,  ce 
qui  multiplié  par  )s.  selon  la  règle  généralement  adoptée  par  les  éco- 
nomistes, donne  une  augmentation  totale  du  capital  national  de  3i 
milliards  S(>S  millions  pour  ladite  périiKle  de  dix  ans.  les  métamor- 
phoses techniques  du  capital  et  les  changements  correspondants  qui 
s'opèrent  dans  sa  composition  par  l'augmentation   de   la  partie  cons- 


ll)  Mari     U  Cé/<$tU.  Chapitre  XXV,  paragraphe  II.  pagr  ÏM 

*?    Ot  chiffrr*  ri  le*  auivant»  toni  emprunta  a  M.  «ir  hotillr,   /j  f-rjm,e  *<« 
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tante  «  font  qu'il  n-poussc  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  des  travail- 
«  leurs  attires  par  lui.  » 

Nous  croyons  donc  la  démonstration  complète  et  satisfaisante 
pour  l'esprit,  tant  par  le  nombre  des  faits  contemporains  rassemblés 
pour  taire  suite  aux  puissantes  documentations  de  K.  Marx,  que  par 
l'explication  rationnelle  (empruntée  au  même  auteur)  et  la  pénétra- 
tion du  mécanisme  de  ce  phénomène  économique  si  important. 

Concluons  donc,  comme  l'évidence  nous  l'impose,  que  la  marche 
naturelle  et  nécessaire  de  la  Société  capitaliste  accroît  les  périodes  de 
chômages,  rejette  dans  Y  Année  industrielle  de  reserve  une  masse  toujours 
plus  considérable  d'ouvriers  occupés  seulement  par  intermittences  et 
favorise  par  là  même,  c'est-à-dire  par  la  privation  des  moyens  d'exis- 
tence réguliers  et  assurés,  la  chute  dans  les  bas-fonds  du  vice,  du 
crime,  de  la  prostitution.de  la  mendicité  et  du  vagabondage  d'un  nom- 
bre toujours  plus  grand  de  malheureux.  Ces  derniers  constituent  ce 
que  nous  avons  appelé  la  l^éserve  de  l'armée  industrielle  de  réserve, 
car  dans  certaines  périodes  de  travail  abondant  et  bien  payé,  quelques- 
uns  d'entre  eux  reprennent  du  service  actif. 

Nous  comprenons  enfin  la  nature  intime  et  réelle,  la  raison  écono- 
mique de  ces  catégories  misérables  et  malfaisantes  dont  le  recrutement 
toujours  plus  facile  inquiète  si  gravement  les  gens  qui  réfléchissent  et 
qui  s'effraient  à  juste  titre  des   progrès  de  la  démoralisation  publique. 

Nous  comprenons  aussi  que  cette  dégradation  morale  et  physique 
est  liée, comme  la  cause  à  l'effet. à  la  forme  individualiste  et  propriétaire 
de  la  société  actuelle.  Tout  espoir  d'amélioration  est  interdit.  Seule  la 
Révolution  sociale  pacifique  ou  violente  nous  apparait  comme  le 
suprême  espoir.  La  vieille  organisation  aussi  contradictoire  qu'inique 
sera  brisée  ;  le  travail,  l'aisance  et  la  joie  deviendront  le  patrimoine  de 
tous  dans  la  grande  famille  apaisée.  C'est  alors  seulement,  sous  la 
tiède  haleine  de  la  bienveillance  universelle,  par  la  séduction  aimée, 
par  l'étincelance  d'un  Idéal  nouveau,  que  les  cœurs  pourront  être  régé- 
nérés et  effacées  les  macules  d'infamie  laissées  par  l'Ordre  bourgeois. 
Moralistes  sincères,  âmes  religieuse?  et  élevées,  natures  délicates  qui 
saignez  du  présent,  venez  à  nous.  11  n'y  a  pas  à  choisir  :  Corruption 
croissante  ou  Destruction  ! 


m. 


Ce  n'est  pas  à  vous  que  ces  paroles  s'adressent,  mes  premiers  et 
chers  interlocuteurs,  Messieurs  les  capitalistes,  les  financiers  et  autres 
personnes  de  haute  qualité.  Mais  je  reviens  à  vous  maintenant  hommes 
du  beau  monde  et  d'élégantes  manières,  et  je  vous  demande  :  Conser- 
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vez-vous  encore  le  projet  fratricide  de  supprimer  les  souteneurs  ?  — 
Allons,  maintenant  que  vous  savez,  que  vous  comprenez,  n'avez  donc 
plus  de  ces  répugnances  absurdes.  11  n'y  a  pas  de  sot  métier.. .  Ces 
jeunes  gens  sont  aussi  d'un  certain  monde,  ils  ont  leur  distinction  à 
eux.  Ils  ne  travaillent  point,  diront  les  grincheux.  Hérésie  !  ils  travail- 
lent a  la  plus  sainte,  à  la  plus  sacrée  des  besognes,  car  ils  travaillent 
à  la  sauvegarde  de  votre  capital,  de  vos  revenus,  de  vos  dividendes, 
de  vos  plaisirs,  de  votre  luxe,  de  votre  goutte  et  de  votre  syphilis  aris- 
tocratiques. Vous  voudriez  les  proscrire  ?  Ingratitude  et  aveuglement  ! 
Aveuglement  surtout,  car  ce  serait  votre  propre  destruction.  Je  vous 
l'ai  montré  un  peu  longuement  peut-être  :  Dans  la  société  actuelle, il  est 
absolument  impossible  d'accroître  brusquement  le  nombre  des  qué- 
mandeurs avides  de  travail.  Les  ouvriers  vivent  à  peine,  et  vous  vou- 
driez qu'une  nouvelle  concurrence  vint  les  menacer  dans  leurs  moyens 
d'existence  !  —  Ne  faites  pas  cette  folie  :  La  machine  sociale  sauterait 
et  avec  elle  la  fmance  du  fmancier,  la  rente  du  rentier,  le  capital  du 
capitaliste,  la  molle  sinécure  du  fonctionnaire.. .,  ce  qui  (vous  en  con- 
viendrez) constituerait  la  plus   atTreuse  des  calamités. 

Il  y  a  de  par  le  monde  un  tas  de  pseudo-moralistes,  pseudo-phi- 
lanthropes, humanitaires  émollients  d'Académie  ou  de  Sacristie,  qui  du 
haut  de  leur  austérité  truflTée  tonnent  avec  un  zèle  intempestif  contre 
une  foule  d'institutions  sociales  aussi  sacrées,  aussi  fécondes,  aussi 
antiques  que  le  proxénétisme  et  la  prostitution.  Ils  attaquent  le  vice, 
la  mendicité,  le  vagabondage,  les  récidivistes,  et  même  la  guerre,  ces 
bases  essentielles  de  l'ordre  social.  Arrétez-les.  car  ils  ne  savent  ce 
qu'ils  font  :  Arrétez-les,  car,  sans  en  avoir  conscience,  ils  travaillent 
à  une  œuvre  révolutionnaire.  L'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
qucs  les  médaille  de  temps  a  autre  ;  mais  cela  ne  tire  pas  à  consé- 
quence. 

Imaginez  que  les  partisans  de  l'arbitrage  et  de  la  paix  universelle 
voient  enfin  le  triomphe  de  leurs  idées.  Quelles  déplorables  ct)nséquen- 
ces  !  Voila  500. cxx)  hommes  jeunes  et  vigoureux  qui  vont  faire  irrup- 
tion sur  le  marché  du  travail.  S'ils  n'ent  trouvent  pas.  c'est  la  guerre 
civile  ;  s'ils  en  trouvent,  ils  supplantent  un  nombre  équivalent  d'ou- 
vriers :  d'où  troubles,  émeutes,  réclamations  violentes  et  amcres.  Ah  ! 
bientôt  on  dira  :  Kendez-nous  la  guerre,  la  bonne,  la  bienfaisante 
guerre  qui  absorK'  le  trop-plein  des  magasins,  qui  procède  à  dévastes 
destructions  matérielles,  qui  stimule  \  ivcmcnt  les  atHiires,  qui  néces- 
site ces  merveilleux  emprunts  d'Htats  dans  lesquels  les  intermédiaires 
se  gorgent  d'or,  qui  amène  la  hausse  des  dividendes  de  la  Banque  de 
France  :  Ht  aussi  cela  nettoie  la  société  d'un  tas  de  p.ui\  rcs  di.iblc$ 
qu'il  faudrait  nourrir  ou  fusiller. 

D'autres  veulent  guérir  les  criminels,  récidivistes,  vagabonds  cl 
mendiants  et  les  moraliser   par   le  travail.  —  Q^uand  nos    i.S^m.ooo 
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indigents  ou  vagabonds,  nos  60.000  détenus  ou  récidivistes  seront 
devenus  les  fervents  de  la  plus  austère  morale,  à  quoi  les  occuperez- 
vous?  Renverserez-vous  l'ordre  capitaliste  ?  —  Abolirez-vous  la  pro- 
priété individuelle  des  moyens  de  production  ?  Mais  alors  c'est  le 
communisme,  ce  communisme  hideux  qui  répugne  à  toute  àme  noble  ! 
Ecartez  cette  horrible  image.  Venez  à  moi,  prostituées,  souteneurs, 
vagabonds  et  criminels  !  Je  commence  à  vous  comprendre  et  même  à 
vous  aimer. 

Les  mauvaises  langues  prétendent  que  sur  nos  500.000  fonction- 
naires, on  en  compte  bien  la  moitié  qui  ne  font  rien.  On  voudrait  les 
supprimer,  comme  le  demandent  tant  d'esprits  chimériques  et  tant  de 
vains  programmes  électoraux.  Laissez-les  donc  bien  tranquilles  dans 
leur  béatitude  bureaucratique,  ces  gens-là  somnolent  paisiblement  dans 
leur  fromage  et  ne  font  de  mal  à  personne.  Vous  les  croyez  inutiles  : 
Pardon,  leur  fonction  essentielle  consiste  à  dépenser  leur  traitement  et 
à  consommer  une  part  de  ces  montagnes  de  marchandises  que  le  Pro- 
létaire crée  et  qu'il  ne  peut  acheter.  Supprimez-les,  le  marché  s'engorge, 
une  crise  éclate,  et  250.000  personnes  jetées  à  la  rue  cherchent  un  tra- 
vail introuvable  au  milieu  des  récriminations  les  plus  haineuses  et  les 
plus  subversives. 

Soyons  donc  plus  sages  et  sachons  respecter  ces  effets  naturels  du 
développement  économique  contemporain.  Tout  ce  qui  est,  est  le 
résultat  d'une  évolution  fatale.  Ne  commettons  point  de  profanation, 
ne  changeons  rien.  Relisons  au  contraire  les  Harmonies  économiques  de 
Bastiat  et  endormons-nous  dans  cette  douce  conviction  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  sociétés.  Si  vous  tentez  de  corriger 
les  légères  imperfections  que  les  gens  difficiles  ont  cru  remarquer, vous 
compromettez  du  même  coup  le  principe  sacré  de  la  propriété  indivi- 
duelle, vous  sapez  l'ordre  social.  On  ne  peut  toucher  à  une  pierre  de 
l'édifice  bourgeois  sans  l'ébranler  profondément.  Amputez  certains 
organes  nécessaires,  vous  tuez  du  même  coup  l'organisme.  Rêver  une 
société  capitaliste  sans  prostituées,  sans  souteneurs,  sans  criminels, 
sans  mendiants,  sans  vagabonds,  sans  plumitifs  inutiles  et  insolents, 
sans  parasites  de  tous  genres,  c'est  vouloir  réaliser  quelque  mons- 
truosité imaginative  et  inexistante,  quelque  hystérie  de  cerveau  malade, 
comme  par  exemple  des  oiseaux  sans  ailes, des  mammifères  sans  mamel- 
les, des  tigres  bienfaisants  ou  des  politiciens  intègres.  Aucune  amélio- 
ration sérieuse  de  notre  état  moral,  intellectuel  ou  même  physique 
^car  la  race  dégénère)  n'est  possible  si  on  ne  commence  par  arracher 
les  ongles  au  capital  et  par  introduire  progressivement  dans  les  faits 
toute  la  quantité  de  collectivisme  actuellement  posssible.  Mais,  hommes 
de  devoir  et  d'honneur,  vous  protestez  contre  ces  doctrines  répu- 
gnantes ;  imbus  des  sains  principes  conservateurs,  vous  défendez  sans 
faiblesse  la  Religion,  la  Propriété  et  la   Famille  ;    aussi,  j'espère   bien 
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que  vous  renoncerez  à  toute  loi.  à  toute  rigueur  nouvelle  contre  les 
souteneurs.  Allons,  Messieurs,  faites  amende  honorable  et  dites-leur  : 
%<  Souteneurs,  soyez  réhabilités  !  Souteneurs,  vous  l'êtes  vraiment, 
«4  car  de  vos  viriles  épaules  vous  soutenez  VOrdre,  la  Morale  et  cette 
*.  Religion  du  Capital,  dont  M.  Jules  Simon  est  l'archevêque.  Votre 
».  rôle  est  beau,  votre  rôle  est  grand  !  «  Allons,  financiers  de  la  basse, 
moyenne  et  haute  finance,  abandonnez  tout  projet  malveillant  à 
l'égard  de  ces  confrères  méconnus.  Vous  êtes,  vous  et  eux.  les  deux 
grandes  forces  conservatrices  ;  Unissez-vous.  Allons,  Shvlock,  Gob- 
seck. Turcaret.  Nucingen,  Saccard,  Gundermann.et  vous  M.  Prudhom- 
me  serrez  leurs  mains  loyales  dans  les  vôtres.  Souteneurs  et  soutenus, 
réconciliez-vous. 


A.  Delon. 
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LA  REFORME  FISCALE  ET  L'HÉRITAGE 


La  plupart  des  questions  sociales  ne  comportent  qu'une 
série  de  solutions  s' échelonnant  sur  une  période  de  temps  dont 
rétendue  dépasse  de  beaucoup  les  30  ou  40  ans  qui  restent  à  vivre 
à  la  plupart  des  adultes  qui  vivent  actuellement.  De  sorte  que, 
pour  les  vivants,  tout  espoir  de  voir  s'effectuer,  de  leur  temps, 
une  réforme  sociale  profonde,  peut  être  abandonné  et  rélégué 
dans  un  avenir  tellement  éloigné  que  cette  réforme  ne  profitera 
qu'à  nos  enfants  ou  à  leurs  petits-enfants.  Les  contemporains 
peuvent  donc,  à  cet  égard,  écrire  snr  la  porte  de  la  Justice  : 
Laacinte  ocjni  speranzn. 

Il  n'est  qu'une  seule  réforme  qu'on  puisse  espérer  voir  abou- 
tir rapidement,  et  par  elle,  à  sa  suite,  vingt  autres  qui  en  décou- 
lent ;  quelle  est-elle  ? 

Est-ce  la  déclaration  de  l'elour  de  la  propriété  du  sol  non 
bâti  à  la  collectivité  ?  Non,  car  on  craindrait  d'effaroucher  dix 
millions  de  petits  propriétaires  ruraux,  misérables,  mais  entêtés 
et  ignorants,  qui  aiment  mieux  succomber  sous  l'hypothèque  et 
le  prêt  usurairo  que  de  renoncer  à  la  propriété  théoriquement 
perpétuelle  do  leurs  cinq  hectares. 

f:st-ce  Vimpôt  sur  le  capital?  f\on,  car  quelque  légitime  et 
quelque  facile  qu'il  soit  à  établir,  le  taux  auquel  on  l'établira 
d'aburd  ne  lui  donnera  que  peu  d'influence  pour  diminuer  les 
autres  impôts  directs  et  indirects;  et,  dès  qu'il  existera,  sa 
répercussion  amènera  un  déplacement  correspondant  du  travail,. 
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à  peine  coini-eusé  par  l'attributinn  de  son  montant  aux  travaux 
effectifs  et  culhvlifs  auquels  on  l'appliquera  peut-être,  car  rien 
n'est  moins  sur.  Eu  tous  cas,  comme  il  compense  à  peine  les 
impôts  indirects  qu'il  remplacera,  il  n'amènera  qu'un  déplace- 
ment partiel  et  insutlisantdu  travail,  et  ne  donnera  pas  une 
grande  somme  de  nouvelles  ressources  pour  l'augmentation  ^'»''- 
nérale  du  travail  et  sa  meilleure  répartition . 

Ce  n'est  pas  la  suppression  des  dépenses  m  il  Un  ires  et 
religieuses,  dépenses  qui  nous  sont  imposées,  non  par  notre  pro- 
pre volonté,  mais  par  la  situation  des  autres  nations  de  l'Europe, 
comme  notre  situation  commerciale  et  industrielle  est  dominée 
par  l'état  de  l'industrie  et  du  commorco   du    marché  universel. 

Ce  n'est  pas  Vninorlissemenl,  même  rapide,  de  nos  rentes 
jKîrpétuelles,  car  il  ne  ferait  qu'augmenter  entre  les  mains  des 
rentiers  privilégiés  les  avantages  de  leur  situation  de  préteurs 
d'Etat,  et  d'accroitre,  aux  dépens  de  ceux  qui  payent  l'impôt 
avec  lequel  on  solde  les  1,300  millions  de  rentes, les  charges  qui 
résultent  de  notre  système  d'emprunts  d'Etat. 

Ce  n'est  pas  en  exproprinitt  avec  ou  sans  indemnité  les  jx)s- 
sesseurs  privilégiés  de  la  propriété  bâtie,  car,  avec  indemnité, 
ce  serait  une  lourde  charge  pour  nos  HudgeLs  (qut)ique  l'indem- 
nité ne  soit  pas  due  à  des  privilèges  qui  ont  produit  des  béné- 
fices); et,  sans  indemnité,  ce  serait  faire  subir  aux  propriétaires 
des  9  millions  de  maisons,  une  perte  sèche  contre  laquelle  ils 
protesteraient.  Quant  à  un  échange  de  titres  trentenaires  ou 
centenaires  contre  les  titres  perpétuels,  sans  augmentation  de  la 
prime  d'amorti.ssement,  c'est  encore  une  œuvre  de  longue 
haleine,  comme  celles  que  nous  mentionnions  précédemment. 

Ce  n'est  pas  ilatis  la  suppression  des  biens  de  mnin-)norte 
des  Com|)agnies  de  chemins  de  fer,  des  assurances,  des  Sociétés 
mutuelles,  des  Sociétés  religieuses,  car  on  est  encore  loin  de 
se  rendre  c«)m|>te  «le  leur  itnj>ortance  et  de  leurs  inconvénients 
et  d'avoir  le  c(»urag«*  de  liciuider  celle  inégalité. 

Une  seule  mesure  peut  avoir  des  résultats  immédiats,  ne  pas 
léser  des  intérêts  presijue  légitimes,  puisqu'ils  sont  fondés  sur 
des  lois  sociales  existîuitrs  cl  sur  des  engagements  réoipro«iues  ; 
une  seule  ne  lèse  que  des  individus  non  intéressés  diroctoment, 
et  beaucoup  même  intéressés  seulement  éventuellement,  c'est 
celle  qui,  sans  toucher  à  l'hériUige  en  ligne  ilirecle  («-t  même  en 
y  ajoutant,  par  une  innovation  qui  i»eut  se  justifier,  l'héritage 
aux  ascendants  din'cts  do  pnMiiier  ou  de  deuxième  degré), 
décrète  In  nnpprexsinn  partielh>  ou  tt)tHle  de  Vhèrttnije  et  tics 
donations  en  Ityne  eoUnlèrnle  et  entre  non  juirents  ;  et  fournit 
par  là  non  seulement  des  ressources  anntielh's  imuiédinles,  mais 
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encore  le  moyen  de  rétablir  peu  à  peu  la  propriété  collective  du 
sol  et  des  bâtiments,  des  instruments  du  travail  et  l'amortisse- 
ment des  r^ultes. 

Les  mutations  successorales  non  dirof'tes  s'élèvent  à  1,293 
millions  par  an,  dont  en  ligne  collatérale:  1.019  millions,  et 
entre  non  parents  :  244  millions. 

En  admettant  même  qu'on  laissât  temporairement  la  libre 
dis])Osition  d'un  quart  (quart  disponible)  aux  donateurs,  on 
aurait  immédiatement  8  â  900  millions  disponibles.  Et  comme 
dans  la  répartition  par  nature  de  biens,  les  fonds  d'Etat 
entrent  pour  18  %, 

Les  valeurs  mobilières  pour  9  %, 

Les  meubles  pour  près  d'un  tiers, 

Les  immeubles  pour  environ  la  moitié, 
on  pourrait  déjà  annuler,  chaque  année,  une  forte  proportion  de 
rentes  françaises,  —  revendre  les  meubles,  et  bénéficier  de  cette 
vente  de  meubles  (à  moins  qu'on  ne  laissât  cette  part  disponible 
à  l'héritier),  et  louer  à  nouveau,  sans  les  aliéner  autrement  qu'à 
temps  (et  bénéficier  de  cette  location)  une  part,  environ  un 
sixième  représentant  la  proportion  collatérale,  des  3.203  mil- 
lions d'immeubles  (successions  et  donations  comprises)  dont  le 
revenu  à  2  ou  à  1  pour  cent,  donnerait  encore  quelques  millions. 

Donnons  d'abord  quelques  renseignements  sur  la  proportion 
dos  héritages  en  France  : 

Les  mutations  en  ligne  directe  sont  en  moyenne,  par  année 
(1885),  de  3.022  millions;  plus  entre  époux:  388  millions. — 
Total  :  1.010  millions. 

En  ligne  collatérale  :  de  1. 010  millions;  entre  parents:  de 
229  millions.  —  Total  :  5  milliards  10(3. 

Les  donations  forment  un  total  de  1  milliard,  dont  970  mil- 
lions en  ligne  directe,  32  en  ligne  collatérale,  15  entre  non 
parents,  3  entre  époux. 

Ces  successions  comprennent  315  millions  en  fonds  d'Etats 
français  et  étrangers;  625  millions  en  valeurs  mobilières; 
1.681  millions  ds  meubles.  Total  :  2,622  millions  pour  les  meu- 
bles plus  2,781  millions  d'immeubles.  —  En  tout  5  milliards 
405  millions  de  francs. 

Dans  les  donations,  119  millions  figurent  pour  les  immeu- 
bles ;  569  pour  les  meubles  ;  20  millions  pour  les  valeurs  mobi- 
lières ;  12  pour  les  fonds  d'Etat. 

Donc,  sur  le  total  de  6  milliards  428  millions,  les  succes- 
sions et  les  donations  en  ligne  collatérale  ou  entre  non  parents 
s'élèvent  à  1,293  millions,  soit  en  chiffres  ronds  et  en  nombre 
moyen  à  1,300  millions. 
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C'est  ce  total  que  l'on  peut  imnn'diatement  faire  rentrer  à 
la  collectivité.  Tas  de  diftlcullts  théoriques  ni  pratiques  jour 
les  successions  collatérales. 

C'est  de  celles-là  que  nous  nous  occuperons  d'abord. 

Nous  avons  parlé  de  la  suppression  de  l'héritage  en  ligne 
collatérale;  mais  il  est  possible  de  toucher,  dans  une  faible  me- 
sure, à  l'héritage  en  li^'tie  directe,  au  protit  de  l'accroissement 
de  la  pijpul.ition. 

En  etTet,  si  l'on  prend  en  considération  la  diminution  de  la 
natalité,  en  France,  par  rapport  à  l'augmentation  de  la  morta- 
iiU'',  et  si  l'on  admet  la  nécessité  de  donner  des  primes  directes 
ou  indirectes  aux  familles  nombreuses,  soit  en  les  exemptant  de 
tout  ou  partie  des  impots  directs  ou  indirects,  soit  en  dimi- 
nuant leurs  Chartres  sociales,  on  peut  se  servir  d'une  portion 
des  héritages  pour  atteindre  ce  but  :  on  peut  entimer,  en  effet, 
la  série  des  héritages  en  ligne  directe,  et  au^menier  la  quantité 
disiK)nible  avec  le  nombre  des  enfants  d'une  famille  et  attribuer 
une  part  de  l'héritage  à  la  collectivité  quand  la  famille  n'aurait 
qu'un  ou  deux  enfants  (deux  tiers  dans  le  premier  cas.  un  tiers 
dans  le  second).  On  augmenterait  la  quantité  disponible  |K)ur  la 
famille  avec  le  nombre  des  enfants,  on  déciderait  qu'à  «J  ou  7  en- 
fants, l'héritage  tout  entier  serait  partagé  dans  la  famille  sans 
part  à  la  collectivité.  On  pourrait  tenir  compte  aussi  de  la  valeur 
<le  l'héritage,  selon  qu'il  déliasserait  un  certain  minimum,  ou  no 
l'atteindrait  pas. 

Sup|)Osons  que  des  Ti.OOO  millions  en  ligne  directe,  J/ô" 
revienne  à  la  collectivité,  c'est  1»0()  millions  ;  mettons  un 
dixième  seuh'uient  pour  commencer,  c'est  ÔCKJ  millions  à  ajouter 
aux  fonds  précédemment  trouvés. 

Sur  la  ligni'  collatérale  et  non  parente  nous  avons  (avec 
ré.serve  d<*   l/l)  reconnu    (pie    la   collectivité    pouvait   hériter 

sur  les  rentes  annulées  (l/lo*  du  total :V2       — 

de 8(M)  million» 

Sur  les   locations  d'immeubles  (de  la   ligne 
Collatérale) ' (K>)       — 

Ajoutons  sur  le  K)"  de  la  ligne  directe o<Hï      — 

lAKiO  millions 
Environ  îi  milliards. 

(Nous  lais.sons  de  coté  les  intérêts  qui  ne  sont  plus  à  payer 
sur  les  rentes  antiulées). 

Sur  les  .M*j  millions  de  mutatioiiH  entre  é|>t)ux,  nous  no  pro- 
|M)sr)ns  |i;iH  de  part  à  tenir,  atln  de  favoriser  la  tendance  à  la 
natalité  qui  ne|HMit  que  s'augmenter  \>ur  te  désir  do  {«asserdans 
la  première  catégorie   héritage  en  ligne  directe». 
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Nraiiinoiiis,  nous  n'avons  du  fait  des  lic-ritapres  collatéraux 
ot  autres  (jnedoux  milliards. 

Mais,  chaque  année,  les  mutations  foncières  concernant 
environ  2,027,182  hectares,  s'opèrent  entre  1,100,000  vendeurs 
et  1,:V)S,000  acquéreurs;  et  le  nombres  des  parcelles  mutées  est 
de  5,375,51)9,  soit  le  1/10  de  la  superficie  de  la  France.  Si  bien 
qu'en  vingt  ans  on  peut  supposer  que  toute  la  superficie  du  pays 
a  subi  une  mutation. 

Kt  si,  par  an,  3  milliards  d'immeubles  changent  de  proprié- 
taire, par  succession  ou  donation,  et  qu'on  évalue  la  valeur  en 
capital  de  nos  53  millions  de  terre,  dont  30  millions  seulement 
sont  cultivés,  à  120  milliards,  en  40  ans,  ces  120  milliards  au- 
ront changé  de  propriétaire. 

Il  est  donc  possible  de  déclarer  que  les  mutations  d'immeu- 
bles survenues  par  successions  ou  donations  non  directes  feront 
retour  ù  la  collectivité  qui  en  louera  les  hectares,  soit  3  mil- 
liards d'hectares. 

Par  mutation  5  millions  de  parcelles  de  5  hectares  en 
moyenne  s'ajoutent  chaque  année  aux  terres  des  successions  ; 
en  les  afi'ectant  au  service  de  l'enfance  (comme  on  a  affecté  en 
Amérique  la  lO*  section  au  schoolfund],  on  aura  facilement  le 
complément  nécessaire  de  recettes. 

Ces  valeurs  changent  de  main  tous  les  ans,  et  si  leur  répar- 
tition varie,  leur  capacité  comme  production  de  travail,  ne 
change  guère,  et  par  conséquent  la  répercussion  qui  fait  hésiter 
le  législateur  en  face  de  tous  les  impôts,  n'existe  pas  ici  :  il  n'y  a 
qu'un  phénomène  altératif  de  la  distribution  de  la  richesse  et 
non  un  phénonème  restrictif  de  la  production. 

Sans  doute  si  ces  mesures  avaient  pour  effet  d'augmenter  la 
natalité,  elles  n'auraient  pour  résultat  que  de  constituer  un 
nouveau  genre  de  privilège  —  et  la  mesure,  essentiellement 
transitoire,  n'aurait  plus  d'effet  au  bout  de  32  ans  (moyenne  de 
durée  de  la  vie  humaine)  parce  que  ce  laps  de  temps  passé  il  n'y 
aurait  plus  de  proi)riétaires  ni  de  propriétés  dans  les  conditions 
actuelles,  sauf  les  privilégiés,  ceux  de  la  première  catégorie 
(héritage  en  ligne  directe,  qui  passeraient  d'ailleurs  peu  à  peu 
dans  la  catégorie  des  sans  héritiers  ou  de  peu  d'héritiers.  ^Mais 
néanmoins  graduellement  une  forte  part  de  rentes  se  trouve- 
raient amorties.  Nombre  d'immeubles  (terrains  et  bâtiments), 
seraient  revenus  ù  la  collectivité,  laquelle  en  les  louant  en  tire- 
rait les  revenus  nécessaires  aux  services  publics,  qui  s'élèvent  à 
présent  à  peine  à  un  milliard  (1)  sur  3  milliards  lô  millions  du 
budget  ordinaire. 


(1)  Eii  effet  les  diverses  dettes  :  consolidées,  remboursables,  viagères,don- 
nent   1,3IS  millions  (budget  de  18'J0)  ;  la  î,'uerre  et  la  inariiii-  TOO  millions,  les 
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A  quels  services  collectifs  incomberaient  les  ressources  nou- 
velles, non  plus  réparties  au  hasard,  mais  logiquement  répar- 
ties? A  trt)is  j  riiicipalenient  : 

A  rentrelirii  des  enfants  : 

A  rentreti«n  des  vieillards,    des  infirmes  et  des  incapables  ; 

A  l'assunirii-t»  du  travail  aux  valides. 

Aucune  objection  ne  peut  être  élevée  contre  cette  répar- 
tition. 

Pourquoi  tiavaill«'-t-on  et économise-t-on  ? 

1^  Pour  vivre  et  s'assurer  l'existence  pi-ndant  la  période  où 
l'on  ne  pourra  plus  travailler  ; 

2"  Pour  éb'V»'r  et  entretenir  ses  enfants  jusqu'à  làgc  "U  iN 
pourront  se  suflire  en  travaillant  eux-mêmes  : 

3"  Et  autant  que  possible  |K)ur  leur  assurer  les  moyens  de 
vivre  de  leur  travail  en  leur  fournissant  soit  un  état,  soit  un 
capital-outil,  soit  un  capital-établissement  dont  ils  auront  à  con- 
tinuer l'exploiL-ition. 

Ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants  travaillent  seulement  ponreux- 
mômes.  Buté^'ofste.  Bien  naturel  que  ceux-là  laissent  à  la  col- 
lectivité, le  iinnluit  ou  l'économie  de  leurs  travaux.  »'t  (juils 
<'ontribuent  à  r.'iitretien  des  enfants  des  autres,  dans  la  proj^xtr- 
tion  où  l'on  dé;:rèvera  les  familles  nombreuses. 

Hien  nalui-d  (in'ils  contribuent  à  assurer  les  vinix  jour^  tics 
concitoyens  incapables  de  se  sullire. 

Remarquons  que  tous  concourent  à  la  formation  du  caiàtal 
économique  «le  la  Société,  lors  même  qu'il  n<'  s'a^'it  (|uedu  capi- 
tal individuel  qui  s'est  individualisé  entre  les  mains  d'un  seul 
travailleur  et  que  les  autres  coopérat«'urs  connus  ou  non.  tels 
<jue  les  ouvricis  exclus  du  bénéfice  par  cette  avance  qu'on 
nomme  siilain-,  sont  exclus  de  sii  possession.  .Ajtjutims-y  :  la 
plus-value  dr  valeur  du  sol,  due  à  l'accroissement  des  iK)pula- 
tions,  à  lau^rmeiitation  des  voies  et  moyens  de  communicatitui, 
à  la  multipliculion  ^^énérale  du  travail,  des  richesses,  des  échan- 
ges, à  remph)i    les   machines   inventtM'S  et  employét's  jwir  d'au- 


moDopolet  et  Bvrvi  'i  dont  !«•  recette*  paient  !<>•  d^pennei  061  (Uhaes  et  pou- 
AreH  '.iVJ  million",  r.>»t«a  «t  ltflci;ra|>h<-A  l'J'.\,  i-h(rnunH  d«  fer  Je  i'Kui  31  mil- 
lionN,  CamiirM  «If,  .t^'iie,  C.  <i<<  la  niaritit^,  l.e^rion  d'honneur,  elr.,  57  millioiia 
Ce  qui  lail  un  (••  li  <lo  2.'î4l  roillion».  -  Il  ri'«t«  pour  le*  itcr\i<*ea  collectif»  : 
Jimti.i*,  :U  millio  -.  Cult<<a,  l.'t  (A  •u|ipriinL<r),  Adairr»  (•lran{'«*reit,  Il  milliona^ 
Int«ri«ur.  l'i  niill.  m.  InMrurliun,  I.Vi  inilliona  ;  ComniHr.*-,  ïi^  :  C"li'ntf,'>i  ; 
AKrirulturt',  .*> .  i    iviu»  |>ulili>-«,  I"o.  Finanrea  :  AI  •  im, 

33.  Kr4i«  <i<-  |Mt.    ,.iion«  de»  iin|K\L«,  IW.  -    Tot.il.  **  '  •  i»re 

du  cliifrrn»  tinnt    !•    ce  qu'une   jartie    ils»   '  eervicve  ili*«ra    «i 

niono|Mi|r»  »ont  •■    '<i|irt»  d^tna  celle  •oiuim*    : 
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très  iiroJuctours,  etc.  Bien  naturel,  disons-nous,  que  ce  capi- 
tal t'CGiiomiquo  (le  la  Société  se  répartisse,  après  la  période  via- 
gère de  lappropriation  individualiste  (et  de  moins  en  moins 
individualiste)  entre  tous  ces  coopérateurs,  pour  aider  à  la  créa- 
tion, à  la  conservation,  à  l'extention  de  nouveaux  moyens  de 
production. 

Bien  naturel  ménie,que  puisqu'ils  travaillent  pour  leurs  en- 
fants, les  parents  consacrent  dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  enfants 
(et comme  assurance  contre  leschang-ementsde  position  qui  leur 
rendraient  à  eux-mêmes  impossible  l'entretien  de  leurs  propres 
familles),  qu'ils  Consacrent,  disons-nous,  pendant  leur  prospé- 
rité, une  portion  de  leurs  ressources  pour  leur  assurer,  au  nom 
de  la  Collectivité,  laide  nécessaire,  et  pour  donner  à  la  collec- 
tivité les  moyens  d'établir  les  écoles  publiques  et  les  locaux 
publics,  nécessaires  à  l'entretien,  à  l'éducation  intégrale  de  tous 
les  enfants  et  par  conséquent  des  leurs. 

On  n'a  pas  encore  de  statistique  suffisante,  des  frais  d'entre- 
tien des  enfants  des  diverses  catégories.  Nous  croyons  ne  pas 
nous  éloigner  beaucoup  de  la  moyenne  en  disant  que  pour 
l'élève  de  l'enseignement  complet,  l'annuité  revient  à  2,500  fr.  -^ 

De  l'enseignement  secondaire,  de  1,000  fr.  à  1,500  fr.  ; 

De  l'enseignement  primaire  urbain,  de  .500  à  l.ouo  fr   ; 

Et  du  même  rural,  de  3U0  à  .500  fr. 

Et  qu'il  convient  d'ajouter  3  à  400  fr.  pour  les  6  premières 
années. 

Or,  le  nombre  d'enfants  des  différents  à  gcs  sont  les  sui- 
vants : 

Nombre  d'enfants  Garçons                 Filles  Total 

Entants  au-dessous    Sans.  1.8.S1.853  1.833.215  :3.TI5.U<')8 

—  de      ')    à      10    »  1.098.383  I.GÔG.720  3.355.103 

—  de     10    à      15    »  1.612.942  1.5G4.878  3.177.220 

—  de     15    à      20    «  1.025.510  1.605.506  3.231.016 


Total  13.i78-407 

On  peut,  sans  considérer  des  différences  de  sexes,  afin  de- 
comi)enser  les  excès  en  plus  ou  en  moins,  et  sans  tenir  compte 
delà  répartition  dans  les  3  catégories  précédentes, établircomme 
suit  le  bilan  des  dépenses  : 

De    0  à  5  3.700.000  enfants  à  400  fr,  1.4Sf).000.000 

De    5  à  15  5.532.000         —        ,500  3.2(i6.0O0.0(X) 

De  15  à  20  3.23l.(KK)         —        700  2.2(31.700.000 


Total  6.007.700.000 

L'Etat  dépense  aujourd'hui  152  millions  pour    13  millions 


LA    KtFORME    FISCALE    ET    l'iIÉRITAGE  39 

d'en  fan  ts,soit  1  fr.  par  élève,  10  fr.  par  habitant,  100  fr.  par  groupe 
de  1  personnes  ou  par  famille.  Il  y  faut  ajouter  les  dépenses  des 
départenieuLs  et  des  communes  qui  ne  donnent  pas  10  fr.  par 
habitant. 

Les  familles  dépensaient  jadis  20  à  22  millions  de  rétribution 
scolaire.  Pour  l'entretien  et  la  nourriture  deô  millions  d'enfants, 
mettons  6,  admettons  200  fr.  en  moyenne;  chill're  évidemment 
trop  élevé  ;  c'est  1,2CK)  millions  que  donnent  déjà  les  familles  ; 
à  13  millions  d'enfants,  c'est  2  milliards  et  demi  qu'elles  dépen- 
sent ;  restent  donc  à  trouver  3  milliards  et  demi. 

Les  mesures  indiquéi'S  précédemment  indiquent  la  voie  à 
suivre  pour  les  obtenir. 

G.   FraN'ulin. 
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CABET  ET  LES  ICARIENS 

(Suite) 


III 

Le  P'oxdateur  de  l'Icarie 

Parmi  les  plus  nobles  et  les  plus  honnêtes  caractères  de 
notre  époque,  la  postérité  assig-nera  une  place  honorable  à  Cabet. 
Par  la  profondeur  de  son  intelligence,  il  n'est  pas  à  la  hauteur 
d'Owen,  de  Saint-Simon,  de  Fourier,  d'Auguste  Comte,  de 
Proudhon,  mais  il  a  l'avantage  sur  ces  hardis  novateurs  d'avoir 
réalisé  son  utopie  et  fait  fleurir,  pendant  quelques  années,  une 
confrérie  fondée  sur  l'amour  du  travail  et  le  perfectionnement 
moral  du  cœur. 

Etienne  Cabet  est  le  compatriote  de  St-Bernard.  Il  naquit  à 
Dijon  en  1788,  d'une  famille  pauvre.  Son  père  était  tonnelier  et 
réleva,  jusqu'à  douze  ans,  dans  la  pratique  de  son  métier. 
Destiné,  ensuite,  à  devenir  maître  d'école,  il  fut  initié  à  l'excel- 
lente méthode  dite  jÇ'>î5é?/*7/«^;?<(?;i^  2<AUî;er5<?^  au  moyen  de  la- 
quelle le  premier  livre  de  Télémaque,  appris  par  cœur,  en 
n'importe  quelle  langue,  mettait  l'élève  à  même  de  lire,  d'écrire 
et  de  parler  cotte  langue  sans  passer  par  la  routine  grammati- 
cale. Innovation  malheureusement  oubliée  aujourd'hui,  comme 
d'autres  progrès  utiles  et  démodés. 

Le  légiste  Victor  Proudhon  dont  la  célél)rité  a  pâli  devant 
celle  de  son  homonyme,  le  socialiste,  présida,  aussi,  à  l'éducation 
du  jeune  tonnelier,  qui,  promu  docteur  en  droit,  fît  bonne  figure 
au  barreau  do  Dijt^i  et  refusa,  à  vingt-sept  ans,  le  poste  de  pro- 
cureur ini])érial,  qui  lui  fut  otlert  pendant  les  Cent  jours. 
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Cabet  so  soritait  déjà  républicain  on  1815,  néanmoins  sous 
la  Restauration,  il  fut  persécuté  comme  bonapartiste  et  i>laida, 
en  effet,  dans  le  procès  du  général  Vaux, accusé  d'avoir  conspiré 
pour  le  retour  df  Napoléon  I•^ 

Une  étran<:^t'  confusion  s'était  faite  entre  la  république  et 
l'empire,  identifiant  leur  haine  contre  les  Bourbons  de  manière 
à  ne  former  qu'un  parti,  aux  yeux  duquel  Ste-Hélène  amnis- 
tiait le  18  brumain'.  Aberration  malheureuse,  longtemps  p«'r- 
sistante  dans  la  tête  des  révolutionnaires  et  des  poètes  !  Elle 
devait  fatalement  conduire  au  trùne  le  fils  de  la  reine  Uortense, 
livrrrla  France  à  un  nouvt'au  despotisme  d«'  vingt  ans  et  abou- 
tir à  Sedan,  La  déplorable  légende  —  propagée  par  les  chansons 
de  Bérenger,  par  les  odes  hyperboliques  de  Victor  Hugo,  par 
l'histoire  ai)ologétique  de  Thiers  —  s'imposa  au  iwiys,  pendant 
plus  de  trente  ans,  comme  une  vérité. 

Dans  la  rharbonnerie,  si  active  sous  Louis  XVIIl  et  sous 
Charles  X,  elle  avait  produit  un  péle-méle  dans  les  idées  au 
jHDint  que  beaucoup  d'actifs  conspirateurs  auraient  été  embar- 
rassés de  répondre  s'ils  travailhiient  pour  le  retour  de  la  Répu- 
blique ou  pour  celui  de  la  dynastie  corse.  Au  milieu  de  ce 
dib-mme  s'infiltrait  lOrléanisme  et  la  Ventf  Suprt'me,  dont 
faisfiit  jiartie  Cabet  avec  Lafayt-tte,  Manuel,  Dupont  (de  l'Eure), 
d'Argenson,  Koechlin  etCourcelles,  fit  éclater  la  révolution  de 
.Iiiillff  <'t  constitua  la  monarchie  de  Louis-IMiilippe,  non  comme 
étant  la  mcillfeure  république,  mais  ce  que  les  circorjstances  per- 
mettaient de  faire  de  plus  républicain. Cabet.se  rendant  un  compte 
plus  net  que  ses  ass(3oiésdu  but  désirable,  ne  le  crut  |»as  atteint, 
par  la  substitution  de  la  branche  cacb'tte  des  Bourbons  à  la  bran- 
che ainée.  Autorisé  par  .ses  antécédents  et  par  la  part  active 
prise  aux  trois  glorieuses  journées,  comme  membre  de  la  muni- 
cipalité improvisée  du  Luxembourg  et  de  l'odéoii,  il  écrit  à  la 
Chambre  pour  lui  demander  de  convoquer  tine  nouvelle  Assem- 
blée nationale  ou  une  Convention.  Il  publie  aussi  un  long 
mémoire  dans  le  même  sens. 

Le  roi  de  la  Bourgeoisie  tache,  jvar  des  paroles  captiou.ses  et 
le  miroitement  des  honneurs,  de  gagner  à  ki  cause,  —  qu'on 
apjM'llera  le  ju>ite  milieu,  — cet  énergique  vi  intègre  citoyen  et 
DutMuit  (de  l'Eure),  dont  il  est  le  secrétaire  intime,  parvient,  non 
siius  peine,  à  lui  faire acce|>ter,  en  «'adressant  à  son  patriotisme, 
la  place  deprocunMir-général  en  Corse,  car  c'est  un  champ  ou- 
vert à  de  wilutaires  réfornu*s.  LA,  il  réor^'anise  les  justices  do 
paix,  fait  instituer  le  jury,  qui  n'existiiit  {tas  au  milieu  de  la  .sau- 
vage |.o|iulali(>n  et  travaille  à  purger  l'ile  de  ses  ttandits  :  tache 
dilllcile  qu'il  aurait  su  condiiin*  prol)ablement  à  l>onne  (in.. Mais, 
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sur  ces  ontrofaites,  lo  départomont  do  la  Cùte-d'Or  \o  porto  à  la 
dôputatioii,  —  ot  il  lanoo  une  profession  de  foi  où  il  persévère 
dans  l'exigence  d'une  Assemblée  nouvelle  et  proclame  une  poli- 
tique favorable  aux  nationalités  opprimées,  pour  lesquelles  il 
veut  que  la  France,  au  besoin,  prenne  les  armes.  Barthe,  son 
ani'ien  camarade  dans  la  Charbonnerie,  devenu  ministre  de  la 
justice,  répond  par  une  destitution  à  des  idées  que  lo  gouverne- 
ment avait  toléré  d'abord,  mais  qu'il  s'efforçait  d'éliminer,  de 
plus  en  plus,  de  son  programme  d'une  prudence  timorée. 

Cabet  continue  à  les  soutenir  à  la  Chambre,  où  il  va  s'asseoir 
entre  le  général  Lamarque  et  Mauguin,  en  leur  apportant  son 
concours  pour  remettre  au  rang  des  nations  indépendantes  la 
Pologne  soulevée  contre  la  Russie.  Au  milieu  de  la  fermentation 
de  l'Europe  entière  après  1830,  cette  solution,  qui  semble  au- 
jourd'hui, chimérique,  aurait  été  obtenue,  peut-être  sans  guerre, 
par  une  simple  démonstration  militaire  de  la  P'ranco.Le  résultat 
en  aurait  été  des  plus  bienfaisants  pour  le  monde  :  l'histoire 
prenait  un  cours  différent;  la  honte  du  second  empire  était 
évitée  avec  ses  affreux  désastres  ;  la  famille  d'Orléans,  répon- 
dant aux  instincts  généreux  de  la  nation,  en  conservait  long- 
temps la  tutelle,  et  la  république,  inscrite  dans  le  progrès  huma- 
nitaire, arrivait  à  son  heure,  douée  d'une  vitalité  incontestable 
et  incontestée. 

Mais  la  Bourgeoisie,  incarnée  dans  Louis-Philippe,  ne  pou- 
vait, avec  son  étroitesse  d'esprit,  embrasser  un  si  large  horizon 
politique. 

Satisfaite  du  présent,  défiante  de  l'avenir,  elle  aimait, 
par  caractère,  à  vivre  d'expédients,  soucieuse  de  maintenir  au 
dehors  la  paix  à  tout  prix,  au  dedans  une  liberté  restreinte. 
Cabet  sut  prévoir  à  quelle  déchéance  ce  système  d'égoïsme  borné 
conduirait  le  pays.  Il  jette  un  cri  d'alarme  dans  une  adresse  à 
ses  électeurs  sous  le  titre  :  Péril  de  la  sUualion  présente  et 
propose  à  l'Opposition,  comptantdoux  cents  membres,  de  rédiger 
un  Programme  pour  formuler  l'i  Démocratie.  Lamarque, 
mourant,  y  appose  sa  signature,  ot  sur  la  tombe  de  ce  brave  pa- 
triote, éclate  l'insurrection  de  5  Juin  1832.  Le  (5,  les  députés, 
Lafayette,  Arago  et  Odilon  liai-rol  vont  déclarer  au  roi  qu'ils  se 
rallient  à  la  monarchie  si  elle  veut  rentrer  dans  l'esprit  de  la 
révolution  de  Juillet.  Le  fils  d'Kgalité  répond  ironiquement: 
u  Je  suis  charmé  d'apprendre  que  MM.  Cabet  et  Garnier  Pages 
sont  de  cet  avis!  »  L'état  de  siège  est  décrété,  et  Cabet,  qui 
avait  figuré  comme  commissaire  aux  funérailles  ensanglantées 
est  obligé  de  se  dérober  aux  recherches  de  la  police  et  des 
gardes  nationaux  surexcités.  Sorti  de  sa  cachette  au  retour  de 
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l'ordre  lépral.  il  Sf  présente  devant  la  justice,  qui  préfère  ne  pas 
entendre  s«*s  explications  et  le  laisse  libre.  Mais,  peu  après,  la 
Chambre  le  livn*  à  la  Cour  d'Assises  pour  la  publication  de  son 
Histoire  de  ta  Rrvolntion  de  iH3it,  ouvrafre  rcmar-inable,  vendu 
à  plus  de  vinjrt  mille  exemplaires  et  lu,  avec  avidité,  non  seu- 
lement en  France,  mais  dans  toutes  les  contrées  où  la  langue 
française  est  comjiris  ».  Cet  ouvragre  ne  mérite  i.as  l'oubli  dans 
lequel  l'a  fait  tomber  Y  Histoire  de  Duc  aus,  à(>  l.oWx^XWdiWÇ, 
car,  les  priefs  de  la  Révolution  contre  la  monarchie  de  Louis- 
Philippe  n'ont  été  nulle  part  présentés  dune  manière  plus  inci- 
sive, plus  chaleureuse,  plus  vivante.  Il  s'en  échappe  comme  des 
eflluves  de  nobles  et  généreuses  passions  qui  passent  dans  l'àme 
du  lecteur.  Histoire  ou  pamphlet,  comme  on  voudra,  la  lecture 
en  est  salutain*  et  féconde  :  elle  a  fait  germer,  aux  bords  de  la 
Neva,  dans  mon  cœur  de  dix-sept  ans,  cette  ardente  et  sincère 
conviction  ré|)ublicaine  qui  devait,  plus  tard,  mûrir  parmi  les 
[luritairjs  et  les  quakers  dWmérique. 

Il  arrive  à  certains  écrivains  de  s'élever,  dans  une  phase  de. 
leur  carrière,  à  une  hauteur  qu'ils  n'avaient  jamais  atteinte 
avant  et  qu'ils  n'atteindront  jamais  ensuite.  Ce  fut  le  cas  pour 
Lamennais,  quand  il  produisit  les  Paroles  d'un  Croijontoi  pour 
Cabet  quand  il  publia  Y  Histoire  de  /.V.7^>,  qui  est  peut-être  son 
seul  bon  livre  remanjuable  au  jtoint  de  vue  littéraire. 

lU'fendii  par  l'avocat  .Marie,  il  fut  acquitté  et  félicité  par 
cinquante  de  ses  collègues  de  la  Chambre  qui  étaient  venus,  i>ar 
leur  présence  au  Tribunal,  lui  témoigner  une  chaleureuse  sym- 
ji/ithie.  .Mais  le  pouvoir  devait  re|>rendr«' sii  revanche  vis-à-vis 
d'un  homme  dont  l'inlluence  sur  l'opinion  publique  l'alarmait 
de  plus  en  plus.  InvQciewrAaY Assorlation  li/tre  pour  l'éduca- 
tion du  prnjtic,  iiu>mbn>  de  plusieurs  sociétés  patriotiques, 
Cabet,  infatigable  dans  sa  propagande  dénux'ratique,  fonde  le 
journal  heUlomadaire,  le  Pojntlairc,  offert,  ti)us  les  dimanches, 
jiiir  iiT)  crieurs  en  uniforme  tricolore,  lu  à  haute  voix  sur  les 
Iwincs  des  trottoirs  |>ardes  orateurs  improvisés  et  tiré  bientôt  à 
27  mille  oxemi»laires — succès  merveilleux  pour  ré|K)que.  lue 
|)oursuite  judiciaire,  soigneusenu'tit  guettée,  vint  y  mettre  un 
ternje.  La  feuille,  dont  la  vogue  gran<nss;iit  clwKjue  semaine,  est 
incriminée  pour  deux  arlicles*,  l'un  intitulé  :  La  h'é/tublitjuf  est 
dans  tu  C'//^////A;v', l'autre  en  faveur  (h'S  Polonais  tr;ins|K>rlés  «le 
Prusse  «-n  Améri(|ue  et  jetés  au  Havre  jiar  la  tem|Vle:  Marie 
plaida  de  nouveau,  mais  le  ministt're  public  obtint  une  condam- 
nation i\  «leux  an»  de  prison  et  .'i  quatre  ans  d'iiit«Tdiction  jK>li- 
tique. 

Cabet  He  ré»i(^nc  à  subir  la  pi'ine,  mais  ses  amis  le  pres.sent 
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ilo  s't'loiprnor  an  nom  do  l'intérôt  j^ônôral  et  par  dévouement,  il 
accepte  un  exil  de  cinq  ans.  Arrivé  à  Bruxelles,  où  il  comptait 
se  lixer,  il  reçoit,  sur  les  injonctions  du  gouvernement  français, 
Tordre  de  quitter  la  Belgique  et  vient  s'établir  à  Londres. 
C'est  de  ce  séjour  long  et  involontaire  dans  la  capitale  des  Iles- 
Britanniques  qu'est  sortie  l'Icarie. 

M.  Guizùt,  avec  ses  tracasseries  judiciaires,  a  été  le  promo- 
teur inconscient  d'une  conception  qui  ne  se  seraitjamais  produite 
sur  le  continent  européen,  car  elle  ne  pouvait  naître  qu'au 
milieu  des  brouillards  de  la  Tamise  et  au  sein  d'un  climat  où  la 
rêverie  est  un  antidote  contre  le  spleen. 

Considérant  Londres,  ce  désert  d'hommes  pour  l'étranger 
non  fortuné  comme  une  vaste  prison,  ainsi  qu'il  s'exprime  lui- 
même,  Cabet  se  plonge  dans  un  travail  de  dix-huit  heures  par 
jour,  avec  l'idée  de  se  rendre  utile,  sans  doute,  mais  aussi  pour 
échapper  à  l'ennui  qui  l'accable.  Il  se  met  à  rédiger,  après  un 
résumé  de  l'Histoire  Universelle,  un  abrégé  de  l'Histoire  d'An- 
gleterre. Arrivé  au  règne  de  Henri  VIII,  il  s'intéresse  vivement 
au  grand  chancelier  Thomas  More  ou  Morus,  intègre  homme 
d'Etat  et  latiniste  érudit,  décapité  pour  n'avoir  pas  voulu  se 
rendre  complice  du  renvoi  de  Catherine  d'Aragon. Afin  de  mieux 
approfondir  ce  noble  caractère,  que  le  catholisme  avait  malheu- 
reusement taché  d'intolérance,  il  se  met  à  lire  VUlopin,  œuvre 
dans  le  genre  de  la  République  de  Platon.  Ce  qui  était,  tout 
porte  à  le  croire,  un  simple  badinage  d'imagination  dans  l'idée 
de  Morus,  frappa  l'esprit  de  l'ardent  bourguignon  comme  une 
conception  sérieuse  digne  d'être  mise  en  pratique.  Il  se  sentit 
illuminé  et,  rattaché  Jusque  là  à  la  tradition  de  la  première 
république,  il  se  déclara  communiste.  L'école  jacobine  l'avait,  il 
faut  le  dire,  préparé  à  cette  transformation,  car  ses  apôtres  ont 
toujours  mieux  compris  l'égalité  que  la  liberté,  faisant  de  cette 
dernière  non  le  point  de  départ  mais  le  couronnement  de  l'édi- 
fice,ce  qui  lui  donne  une  existence  précaire,  arbitraire,  soumise 
aux  exigences  du  moment.  Voici  en  quels  termes  convaincus, 
Cabet  exprime  son  enthousiasme  soudain  pour  le  pays  imagi- 
naire de  Thomas  Morus. 

«  Malgré  les  nombreux  défauts  de  cet  ouvrage,surtoutsi  on 
on  veut  faire  l'application  aujourd'hui,  je  fus  tellement  frappé 
de  son  idée  fondamentale,  que  je  fermai  le  livre,  sans  vouloir 
m'en  rappeler  les  détails  pour  méditer  sérieusement  sur  cette 
idée  de  la  communauté,  que  je  n'avais  jamais  eu  le  temps  d'ap- 
profondir, dominé  (jne  j'étais,  comme  i^resquo  tout  le  monde, 
par  cette  aveugle  prévention  qui  proscrit  la  communauté  comme 
une  chimère. 
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«  Mais  plus  je  réfléchis,  moins  cette  idée  me  parut  chiméri- 
que. J'en  essayais  l'application  théorique  à  toutes  les  situations 
et  à  tous  les  besoins  d«*  la  société  ;  et  plus  j'essayais  d'applica- 
tions partielles,  plus  j'en  apercevais  la  jx)ssibilité  et  même  la 
facilité. 

«  .Te  ne  puis  dire  le  plaisir  que  j'éprouvais  d»-  tmiiviT  t'iiriii 
le  remède  à  tous  les  maux  de  l'humanité;  et  je  suis  sur  que, 
dans  leurs  palais  et  leurs  fêtes,  les  exileurs  n'ont  pas  de  jouis- 
sances aussi  piires  que  l'exilé  apercevant  chaque  jour  davantapi- 
l'aurore  du  bonheur  p<jur  le  penre  humain  !  >» 

Un  parfum  d'honnêteté  candide  s'exhale  de  cette  page,  qui 
révèle  un  homme  vivant  tout  entier  dans  ses  semblables. 

El  l'exilé,  mettant  de  coté  ses  travaux  historiques,  épuise, 
comme  il  nous  l'apprend,  la  prande  bibliothèque  du  Musée  liri- 
tannique  et  parcourt  plusde  mill(»  volumes  pour  consulter  les 
philosophes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Il  reconnaît 
que  la  communauté  est  le  désir  commun  de  tous  les  hommes  qui 
sont  la  lumière  et  l'honneur  du  genre  humain,  l'accomplisse- 
ment du  christianisme  dans  sa  pureté  primitive,  la  tendance  de 
la  Révolution  Française  et  l'infaillible  destinée  du  monde.  Il 
comiKtse.  avec  toutes  ses  lectures,  le  l'oyfigr  en  Icnrir,  mais  ne 
.se  hâte  [MIS  de  le  publier.  Il  attend  la  fin  de  son  exil,  qui  se  ter- 
mine, par  la  seule  force  de  la  loi,  en  ls.39. 

Rentré  en  France,  il  ditfï're  encore  la  promulgation  de  son 
utopie.  Il  rentre  dans  la  politique  militante.  Au  moment  où 
Thi^'rs.  a  la  faveur  des  bruits  de  guerre,  propose  les  fortifica- 
tions de  l'aris.  il  l'accuse  de  vouloir,  sous  un  prétexte  sinrieux. 
créer  des  bastilles,  dans  le  but  de  réprimer  tyranniquemetit  les 
nobles  élans  de  la  nation  et  publie  six  lettres  iK)litiques.  dont 
l'une  iK)rte  iK)ur  titre  :  M.  Tliirrs  nirriir  d'ctrc  mis  en  arrusa- 
tion.  KxasjHTé  de  se  trouver  seul  sur  la  brèche,  avec  presque 
tout  le  i»arti  républicain,  dirigé  par  le  Xalionnl,  contre  lui,  l'in- 
tréjiide  athlète  se  multiplie  en  qui'hiue  sorte,  et,  dans  des  bri>- 
rhures<iui  se  suc«vdent  rapidement,  il  accable  de  ses  rejjroches 
le  vivant  Arago  et  le  vigoureux  Ledru-Rollin  lui-même,  sans 
é|».'irgner  Oditlon  Marrot,  le  |>omiMnix  orateur  de  parade,  chef  de 
rop|Mjsition. 

La  cauHo  s«>utenue  |i;ir  (  ai»et  et  relevée,  quelques  années 
plus  tard,  i^r  Lamartine,  fut  vaincue  ;'i  la  Chambre  et  mêmi> 
dans  l'opinion  publique.  L«»h  fortillcations.  déiTétées  et  réali-  -^ 
n'ont  |»/is  été.  comme  le  prophétisait  leur  démocratique  adv-r 
Mire,  dc>s  liant i lien;  c'(>Ht  vrai,  mai»  on  pont  se  demander,  au- 
jouril'hui  qm*  Paris  a  <•,  «i  l'issue  de  l.i 

gui-rre  aurait  été  pli.  iippoH;inl  que  les  i 
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n'oussont  pas  existé.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  cette  issue  eut 
('•ti''  nK'illcun'.  car  la  valeur  fran(;aise  perd  en  partie  sa  vertu  en 
se  renfermant  dans  des  murailles. 

Eng-agé  dans  une  polémique  incessante,  Cabet  trouvait  le 
temiis  démettre  en  ordre  et  de  faire  imprimer  une  histoire  de 
la  Rcvolidion  Française  en  cinq  gros  volumes  in-8",  préparée 
en  .Angleterre,  .intérieure  de  quelques  années  au.x  écrits  de 
Micholet,  de  Louis  Blanc,  de  Villaumé,  cette  histoire  marquait 
un  ])rogrès  réel  sur  tous  les  historiens  qui,  jusqu  alors,  avaient 
racconté  la  plus  mémorable  époque  des  temps  modernes.  On  n'y 
rencontre  peut-être  pas  toutes  les  qualités  désirables  du  style, 
mais  les  faits  y  sont  bien  groupés  et  l'évolution  vers  la  justice 
est  clairement  exposée. 

L'auteur  démocratique  n'a  pas  su  se  départir  d'une  admira- 
tion trop  exagérée  et  trop  exclusive  pour  certains  personnages, 
qui,  en  proclamant  de  grands  et  féconds  principes  les  ont  sou- 
tenus par  des  moyens  contraires  à  ces  mêmes  principes.  De  là 
une  justification  d'actes  injustifiables  ;  de  là  l'apothéose  passion- 
née de  Robespierre,  de  St-Just  et  autres  membres  de  la  Monta- 
gne. Ces  hommes,  avec  toute  la  pureté  de  leurs  intentions  et 
toute  l'intégrité  de  leur  caractère,  n'ont  pas  sn  résister  à  des 
rancunes  irréfiéchies  et  haineuses;  ils  se  sont  acharnés  contre 
des  collaborateurs,  séparés  par  une  légère  nuance  d'opinion,  et 
porteront  toujours  la  responsabilité  peu  enviable  d'avoir  inau- 
guré le  régime  de  la  Terreur  qui  a  décimé  la  République,  per- 
verti le  sens  moral  chez  le  peuple  et  rendu  fatal  le  retour  du 
despotisme.  D'une  bien  autre  trempe  étaient  Mirabeau,  La- 
fayette  et  Condorcet.  Ceux-là  étaient  faits  pour  conduire  la 
Révolution  à  bonne  fin,  sans  lui  imprimer  une  tache  de  sang  et 
sans  voiler  la  statue  de  la  Liberté. Quand  les  écrivains  démocra- 
tiques érigent  en  idoles  quelques  jacobins  saillants,  ils  agissent 
au  rebours  comme  les  écrivains  monarchistes  qui  font  monter 
au  ciel  un  Louis  XVI  et  une  Marie-Antoinette.  Fétichisme  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre  :  voilà  comment  l'histoire  de  89  à  93  a 
été  comprise  jusqu'à  présent.  Celui  qui  viendra  l'écrire  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain  devra  s'insj)irer  de  la  salutaire 
I)arole  jetée  du  haut  do  l'échafaud  par  Anacharsis  Clootz  : 
«  hranro  !  guéris-toi  des  indivichcs .'  »  Ce  conseil,  à  lui  seul, 
vaut  tous  les  disconrs,  laborieusement  préparés  de  Robespierre 
et  do  St-.Just.  Mais  il  est  douteux  qu'un  Français  s'affranchisse, 
au  moins  de  nos  jours,  de  cet  engouement  fébrile  et  morbide 
pour  quelques-uns  des  héros  du  magnifique  et  terrible  drame  de 
la  i'in  du  XVIII'  siècle,  qu'il  fasse  bon  marché  des  individus, 
tous  i)lus  on  moins  entachés  de  faiblesses,    tous,   peut-être,  au- 
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dessous  de  leurs  rôles,  et  qu'il  n'ait  enfin  qu'un  seul  but  :  celui 
de  faire  ressortir  la  grandeur  sublime  do  la  pensée  qui  ouvre 
une  ère  nouvelle  à  notre  vieux  monde. 

Je  crois,  qu'à  Ihcuro  actuelle,  un  Américain,  historien  com- 
me Prescott  ou  Mootlev,  mais  avec  dos  vues  plus  larges,  serait 
seul  capable  de  rendre  pleine  et  entière  justice  à  la  Révolution 
française,  sans  s'inféoder  à  aucune  de  ses  personnalités  niar- 
quant«'s.  L'esprit  qui  l'animerait  serait  celui  do  M.  Heecher  (le 
frère  de  Mme  BeecherStowe, l'auteur  delà  Case  de  l'OncleToni), 
<lans  sa  répartie  à  (lladstone.  Ce  dernier  au  milieu  de  la  gin'rre 
«lu  Nord  contre  le  Sud,  déplorait  qu'il  n'apparut  pas  aux  Fllats- 
L'nis  quelque  grand  homme  pour  faire  cesser  une  lutte  fratri- 
cide.—  <  Grâce  soit  rendue  au  Tout-Puissant  »,  répondit  le  pré- 
dicat»Mir  Haptiste,  "  de  n'avoir  pas  ajouté  aux  tléaux  qui  nous 
accablent  l«.'  plus  grand  lléau  de  tous  :  le  lléau  des  grands  hom- 
mes !  »  —  Voilà  la  démocratie  Américaine  ;  voilà  la  vraie  démo- 
cratie !  L'amour  dos  sauveurs  mène  au  Césarisnio.  Le  Comité  de 
salut  public  a  faussé  la  Révolution  française  et  frayé  la  voie  à 
l'usurpation  d'un  soldat  brutal  ! 

Le  \  otjnge  en  Icarie  i>arut  dans  cette  année  do  1810,  où 
Cabct  cribla  de  brochures  les  fortHications  do  Paris,  sans  réussir 
à  les  faire  repousser  par  la  Chambre.  Le  livre  eut  du  succès. 
<^uol(|ues-uns  le  lurent  comme  une  imitation  de  Téléinaque  mais 
d'autres  lui  attribuèrent  rimi»orUince  sérieuse  qu'il  avait  dans 
l'esprit  de  l'auteur.  lioaucoup  d'ouvriers  adoptèrent  ce  roman 
comme  l'évangih?  do  la  rénovation  .sociale  :  ils  crurent  que  le 
Ijien-é'tre  de  tous  naîtrait  de  l'abolitinn  »le  la  propriété  indivi- 
duelle et  que  la  France  pouvait,  du  jour  au  lendemain,  être 
transformée  en  une  vaste  cofumunauté.  l>ans  leur  enthousiasme, 
ils  réclamèrent  une  propagande  plus  active  do  colle  d'un  livre  : 
ils  demandèrent  la  résurrection  du  l'ojinln') e,  d»'puis  longtemps 
suspendu,  iK)ur  donner  un  organe  i»ériodique  aux  d<K'trines  du 
Communisme  Icarien.  Comme  le  phénix,  le  journal  renait  de  ses 
cendres  en  IKII,  moitié  |M)litique,  tel  qu'il  l'éUait  exclusive- 
ment autrefois,  moitié  socialiste,  ainsi  que  l'exigeaient  les 
adhérents  non  veaux. 

Cabet,  oxjKiso,  d'une  manière  claire  et  précise,  sa  profession 
d<'  foi.  Il  Veut,  dit-il  dans  son  prospectus,  le  .Mariage  et  la 
Famille,  l'exclusion  des  question»  religieuses,  un  régime  transi- 
toire, la  pro|>agande  sans  s  -rèt*',  et  la  concentnilion 
sans  concurrence,  parmi  1«'H  I  Ce  langage  relativement 
modéré  ^^onnc  mal  aux  oreilles  d'un  certain  nombre  de  commu- 
nisU»"»,  qui,  rêvaient  tine  réft)rme  plus  avancée,  plus  radic.nle, 
pl'is    prompte.  Au    J'upul'urr,   ils  op|M)sent    V llHin<initmrc  el 
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poussent  le  socialisme  niveleur  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences. Ils  proclament  l'abolition  de  la  famille  et  du  mariage, 
le  matérialisme  athée,  la  destruction  des  villes,  la  suppression 
des  arts,  la  nécessité  de  faire  quatre  ou  cinq  fois  le  tour  du 
monde  pour  mieux  mélanger  les  races  et  amener  la  fraternité 
univorsello  en  empêchant  les  attachements  individuels.  C'était 
là  le  programme  des  babouvistes,  dont  les  doctrines  furent 
attribuées,  avec  une  insigne  mauvaise  foi,  à  Cabet  et  à  ses 
disciples  et  firent  confondre,  dans  l'opinion  bourgeoise,  le  réfor- 
mateur marchant  pacifiquement  à  l'accomplissement  de  son 
utopie,  avec  des  démolisseurs  disposés  à  se  ruer  sur  la  société 
établie,  le  fer  et  la  torche  à  la  main, 

V humanitaire  ne  fit  pas  longtemps  concurrence  au  Popu- 
laire :  dès  son  apparition,  ses  rédacteurs,  au  nombre  de  dix- 
neuf,  sont  accusés  de  tramer  un  complot  régicide,  au  moment 
où  les  attentats  contre  Louis-Philippe  se  suivaient  à  courts 
intervalles, et  presque  tous  sont  condamnés  à  la  prison.  Le  procès 
de  ces  exaltés,  sert  de  prétextes  aux  incriminations  les  plus 
malveillantes  et  aux  attaques  les  plus  acerbes  contre  l'honnête 
adversaire  des  fortifications.  Son  caractère  est  présenté  sous  le 
jour  le  plus  calomnieux.  Tandis  qu'il  ne  songe  qu'à  purifier  et  à 
resserrer  le  lien  conjugal,  en  éliminant  jusqu'au  soupçon  d'adul- 
tère, il  est  accusé  de  vouloir  la  promiscuité  des  femmes.  Tandis 
que  chrétien  à  la  façon  de  Channing  ou  de  Théodore  Parker,  il  a 
exposé  dans  son  V/'ai  Clirislia/iis/iie,  qu'il  admet,  comme  les 
Unitaires,  toute  la  partie  morale  du  Nouveau  Testament,  on  le 
représente  sous  les  traits  d'un  athée  et  d'un  matérialiste.  Tandis 
que  depuis  son  retour  de  Londres,  il  se  tient  soigneusement  à 
l'écart  de  tous  les  conciliabules  secrets,  aucun  complot  n'est 
découvert,  aucun  attentat  régicide  n'éclate,  sans  qu'une  presse 
menteuse  n'affecte  d'y  chercher  le  nom  de  celui  qu'elle  dépeint 
comme  un  incorrigible  conspirateur.  Tandis  que,  depuis  son 
long  commerce  avec  Thomas  Morus,  il  est  entré  dans  l'atmos- 
phère sereine  d'une  pensée  pacifique  réalisable,  à  ses  yeux,  par 
le  consentement  libre  et  volontaire,  on  le  travestit  en  César  du 
prolétariat,  méditant  de  partager  la  fortune  des  riches  entre  les 
X>auvres  armés  et  se  préparant  à  accomplir  un  coup  de  force. 

Ce  n'est  pas  tout. 

I)('piiis  quelques  années  cet  incessant  travailleur  avait  les 
yeux  affaiblis  par  les  veilles,  et  toujours  sobre,  il  se  privait  de 
toute  boisson  alcoolique  :  ceux  qui  le  fréquentent  savent  com- 
bien il  est  strict  dans  l'observation  d'une  abstinence  qu'il  croit 
favoral>le  à  sa  santé.  N'importe  !  Le  Figaro  du  temps  s'amuse  à 
le  décrire  comme  un  ivrogne  qu'on  ramasse  dans  les  rues. . . 
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Le  Voyage  en  Icarie  montre  jusqu'à  l'évidence  l'absurdité 
de  ces  incriminations.  Mais  la  lecture  de  ce  volume  de  »J00 
pages,  d'une  impression  serrée,  n'est  pas,  il  faut  l'avouer,  très 
attrayante.  Beaucoup  l'abordent,  peu  y  persévèrent  et  vont  jus- 
qu'au bout.  Comme  roman,  c'est  une  production  dans  le  genre 
de  Cijncs,  par  Ramsay,  ou  de  Numa  PonipHius  par  Florian, 
tant  soit  peu  somnifère.  Lord  W.  Carisdall,  mis  en  scène  et 
chargé  de  raconter  la  vie  et  les  mœurs  des  habitants  d'une 
nouvelle  terre  promise  semble  avoir  emporté  des  bords  de 
la  Tamise  une  provision  de  Spleen  qu'il  distille  <:outte  à 
goutte,  de  chapitre  en  chapitre.  Quant  au  traité  de  morale,  de 
philosophie,  d'économie  sociale  et  politique  qui  en  découle,  sous 
la  fantaisie  de  la  tonne,  !»'  style  en  est,  si  l'on  veut,  simple, 
facile,  coulant  mais  fatiguant  à  force  de  répétitions  oiseuses. 

Par  cette  prolixité,  Cabet  ressemble  à  Fourrier  et  à  Comte, 
mais  il  ix)ssède,  ce  qui  manque  le  plus  souvent  à  ces  deux  célè- 
bres socialistes,  le  mérite  de  la  clarté.  C»' mérite  ne  suflit  pas 
pour  rendre  agréable  une  œuvre  d'inauguration  ou  de  rêverie 
sociale,  ce  qu'était  pour  la  niasse  du  public  le  Voyage  en  Icarie. 


A.    H')LYNSI\I. 
{La  suite  au  prochain  numéro) 
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LA  DÉPOPULATION  DE  LA  FRANCE 


Dans  le  chapiti-e  final  de  son  beau  livre  si  mâle  et  si  patrio- 
tique :  Le  Péril  National,  M.  Raoul  Frary  s'exprime  ainsi  au 
sujet  de  la  question  de  la  dépopulation  : 

«  Il  y  aurait  un  livre  à  écrire  sur  ce  sujet,  et  le  plus  inté- 
ressant et  le  plus  utile  des  livres.  Celui-là  rendrait  à  la  France 
un  service  sans  prix,  qui  parviendrait  à  créer  une  agitation 
profonde  autour  de  cette  grande  question,  à  semer  dans  le  public 
une  inquiétude  légitime.  Si  nous  avions  un  juste  sentiment  de 
ce  péril,  si  la  statistique  nous  émouvait  comme  elle  devrait 
nous  émouvoir,  c'est-à-dire  presque  autant  que  le  souvenir  de 
nos  récents  désastres,  on  chercherait  des  remèdes  ;  on  les  trou- 
verait sans  doute,  et  on  les  appliquerait  à  tout  prix.  » 

Ce  livre  décisif,  ce  coup  de  clairon  vibrant  et  sonore  qui 
révoiliorait  l'indifféronce  de  l'opinion,  la  ferait  se  dresser,  émue 
et  anxieuse,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  l'avoir  écrit. 

Qu'ai-je  fait  ici?  Guère  autre  chose  que  de  rappeler,  on  les 
condensant,  les  constatations  de  la  statistique  ;  que  de  dénoncer, 
une  fois  de  plus,  en  le  démontrant,  le  phénomène  de  notre  dé- 
liopiilation  croissante  ;  et,  une  fois  de  plus,  en  signaler  les  con- 
séquences fatales  et,  si  l'on  n'avise,  prochaines. 

Tro])  spécialisée,  trop  contractée,  si  je  puis  ainsi  dire,  par 
les  démographes  et  les  économistes  purs,  la  question  de  la  dépo- 
])ulation  ajjparait,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  comme  une 
de  CCS  questions  formidablement  hérissées  de  chillres,  dont  l'ac- 
cès est  interdit  aux  profanes. 

Assurément,  il  n'en  est  pas  de  plus  complexe  et  de  plus 
vaste,  c;ir  elle  met  en  cause  notre  morale,  notre  politique,  notre 
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vconomit\  (•Csl  uno  question  sooialo  au  promior  chef.  —  J'allais 
dire  :  c'est  la  question  sociale.  Mais,  au  fond,  tous  les  probli-mes, 
aussi  spéciaux,  aussi  restreints  qu'ils  paraissent  —  ])roblèmes 
de  morale  publique,  domestique  ou  privée,  problèmes  de  gou- 
vernement, problèmes  de  législation,  problèmes  économiques  — 
ne  sont-ils  pas  comme  des  branches  dépendantes  de  la  même 
souche  :  la  science  sociale? 

C'est  en  vain  qu'on  essaierait  d'isoler  l'étude  d'un  phéno- 
mène quelconque  de  la  vie  individuelle  oti  collective,  i)Our 
l'examiner  en  soi.  abstraction  faite  de  ses  tenants  et  aboutis- 
sants. Ce  serait  une  entreprise  analogue  à  celle  d'un  médecin 
qui.  voulant  rechercher  les  causes  des  mouvements  du  C(eur, 
lamputrrait  d'abord  du  corps  auquel  il  appartient,  pour  l'exa- 
miner plus  à  l'aise  dans  son  cabinet  de  travail.  .\u  lieu  d'un 
organe  vivant,  duquel  h's  phénomènes  sont  intimémt'nt  liés  à 
ceux  d»'s  autres  organes  dont  l'ensemble  constitue  VcI/t,  le 
praticien  n'aurait  plus  devant  lui  qu'une  chose  inerte,  lui  mor- 
ceau de  chair  à  peu  près  insignifiant.  C'est,  à  mon  gré,  une 
tendaiMM'  fàclu-use  que  celle  drs  .^avants  modernes  à  fractionner 
on  morceaux  séparés  les  six  grandes  sciences  entre  lesquelles  se 
réf»artit  l'étude  générale  du  njonde  et  de  l'homme.  Mais  que  dire 
de  cette  prét«Mition  jtliis  étrange  encore  de  se  tailler  dans  une  de 
ces  sciences  un  petit  compartiment  spécial,  de  s'y  enclore  avec 
un  soin  jaloux,  et  de  donnera  ce  lopin  ainsi  isolé  un  nom  pom- 
peux ordiii.iiifment  terminé  en  :  locik.  le  consitcrant  désor- 
mais à  l'état  de  science  distincte? 

C'est  par  là  que  .se  trouve  si  singulièrement  stériliser,  m 
tout  cas  si  entravée,  la  seule  étuile,  véritablement  décisive, 
concluante  et  féconde  :  l'étude  gérjérale  des  lois  et  phénomènes 
s<x:iaux.  C'est  par  là  que,  malgré  l'infinie  multiplication  des 
tfi/'sra,  tirant  chacune  de  son  c<'>té,  nous  approchons  si  jéiiibU- 
meiit  et  si  lenteîUiMit,  de  ce  carrefour  commun  où,  ceiKMidant, 
toutes  les  thèses  doivent  aboutir  :  la  synthèse  totale. 

N'est-il  i>as  véritablement  extraoniinaire  ipie  nous  ayons, 
«•n  France,  des  chaires  ofijcielles  pour  toutes  les  grand«'s  sciences 
préparatoires  :  astronomie,  mathématiques,  )ihvsique,  chimie, 
biologir*  ;  et  encore  d'autres  chaires  pour  quantité  de  sections 
HfM'-ciales,  dérivées  de  cliacune  «le  ces  sciences,  et  que  nous  n'en 
I»i>s,H«'dions  las  une  seuU»  «jui  ait  jHUir  ol)jel  ta  science  dernière 
qui  les  ré.Horbe  toutes,  qui  est  en  quelque  sorte  leur  MlxjutisjMint 
normal,  la  tleur  mi  éclose  dont  elles  ne  sont  «pie  les  boutons? 

Ce  n'est  pas  il'iiier,  on  h>  s'iit,  <|ue  le  phénomène  de  la  tlépo- 
pulation  de  la  France  n  pnivoqné  l'attention  de  nos  savants. 
Voilà  pluH  d'un  demi-siècle  qu'ils  en  di.sculent  «Mitr'eux.  .Mais 
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OÙ?  Mais  comment?  Dans  le  sein  discret  de  leurs  académies^ 
fermées  aux  profanes,  ignorées  du  grand  public  ;  chaque  corpo- 
ration —  j'allais  dire  chaque  clergé,  ofliciant  à  part,  les  statisti- 
ciens de  leur  c»"»té,  les  médecins  de  l'autre,  les  philosophes  ail- 
leurs, les  politiciens,  bien  entendu,  nulle  part,  (car  ils  ont  bien 
d'autres  chats  à  fouetter). 

De  temps  en  temps,  il  est  vrai,  quelque  écho  de  ces  doctes- 
discussions  arrive  aux  oreilles  de  la  presse.  Aussitôt  deux  ou 
trois  journalistes,  plus  consciencieux  ou  mieux  avisés  que  leurs 
confrères,  prennent  la  plume  et  bâclent  sur  la  question  un 
article  plus  ou  moins  exact  :  les  autres  feuilles  se  contentent  de 
mentionner  le  fait  dans  leurs  informations  diverses,  si  du  moins 
l'abondance  des  matières  de  polémique  courante,  de  chronique 
et  de  théâtre  le  permet.  On  en  cause  cinq  ou  six  jours  dans 
certains  milieux,  puis  on  n'y  pense  plus.  Pour  la  masse  des 
lecteurs,  qui  d'un  journal  ne  s'intéresse  guère  qu'au  feuilleton. 
la  chose  passe  à  peu  jirès  inaperçue. 

Ceci  explique  comment  la  plus  grande  question  de  notre  fin 
de  siècle,  à  plusieurs  reprises  depuis  trente  ou  quarante  ans  si- 
gnalée dans  des  recueils  spéciaux,  discutée  dans  les  assemblées 
savantes,  n'a  jamais  provoqué  même  un  regard  de  nos  gouver- 
nants, n'a  jamais  franchi  le  seuil  de  nos  assemblées  légiférantes, 
n'a  jamais  ému  le  pays,  à  l'instar  de  tant  d'autres  questions 
éphémères,  exploitées  par  les  haines,  les  ambitions  ou  les  inté- 
rêts des  partis  qui,  en  se  déchirant  dans  une  lutte  sans  tréve^ 
déchirent  la  Patrie. 

Serai-je  assez  heureux  pour  que  mon  cri  d'alarme  soit  en- 
tendu? Je  ne  m'en  flatte  pas.  Ma  voix  est  trop  faible,  mon  nom. 
trop  peu  connu. 

Mais  je  me  dis  — peut-être  est-ce  encore  une  illusion?  — 
que  ces  pages  hâtivement  écrites,  et  certes  bien  insufllsantes,. 
l»ourront  suggérer  à  quelques  esprits  mieux  trempés  que  le  mien 
le  noble  désir  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  profonde  ques- 
tion que  je  tente  de  soulever. 

Je  n'ai  pas  arraché  au  sphinx  le  mot  de  son  énigme.  Et  qui 
jamais  le  lui  arrachera  ? 

Du  moins  un  autre,  après  moi,  l'interrogeant  plus  impérieu- 
sement, en  tirera-t-il  une  réponse  plus  claire,  plus  complète 
que  celle  dont  j'ai  essayé  de  traduire  ici  le  sens?  C'est  le  seul  but 
que  j'ambitionne  ;  et  si  cette  étude,  trop  modeste  en  ces  propor- 
tions pour  mériter  le  titre  de  livre,  provoquait  un  tel  résultat, 
ne  serait-ce  pas  son  excuse  en  même  temps  que  sa  récompense? 

En  tout  cas,  sur  une  question  pareille,  j'estime  qu'il  est  du 
devoir  de  tous  ceux  qui  croient  avoir  quelque  chose  à  dire,  de 
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parler  haut  ot  clair,  sans  haine  et  sans  crainte.  Qu'importe  si, 
ilans  ce  qu'ils  disent,  l'erreur  se  mêle  à  la  vérité?  La  seule 
condition  obligatoire  est  qu'ils  pensent  ce  qu'ils  disent.  Au 
surplus,  c'est  de  la  discussion  que  jaillissent  les  idées,  et  c'est  du 
■choc  des  idées  que  surgit  la  souveraine  lumière  ! 


I. 


Ce  n'est  i«s  d'hier  que  le  phénomène  de  la  dépopulation  de 
la  France  a  été  aper(;u  et  signalé. 

Dès  rapi»arition  des  premières  statistiques  qui  ont  été 
dressées,  et  dans  lesquelles,  d'année  en  année,  on  pouvait  se 
rendre  compt.»  du  mouvement  comj>;jratif  des  naissances  et  des 
décès,  il  fut  aisé  de  constater  que  le  chilFre  d«'s  décès  restant 
toujours  à  la  même  moyenne,  celui  des  naissances  baissait  sen- 
siblement. 

Cette  bais.se,continuant  et  s' accentuant  à  toutes  les  périodes 
•quinquennales,  finit  par  provoquer  l'attention  des  savants  et 
des  économistes. 

Dès  18r,7,  1111  membre  de  l'Institut,  M.  Le  Kort.  publiait 
dans  la  licnte  des  Deu.r  Mondra,  sur  cette  question  déjà  in- 
quiétante, une  remarquable  étude  dans  laquelle  il  dénonçait 
nettement  le  péril  qui  mena<;ait  le  pays  : 

«  Un  grand  fait  indéniable,  indiscutable,  domine  toute  la 
<luestion  :  notre  population  s'accroît  en  nombre  avec  une  len- 
teur fat<»le  ;  celle  des  grands  étals  voisins  augmente  avec  une 
rai  idité  consolante  pour  l'humanité,  inquiéUmte  toutefois  jKiur 
l'avenir  de  la  puiss;ince  française.  Presque  tous  les  états  euro- 
péens doublent  leur  [K^pulation  beaucoup  plus  rapidement  que  la 
Fnuice  :  le  Danemark  et  la  Suède,  en  f)3  ans.  la  Norwège  et 
l'Kspagne  en  o7.  la  Russie  en  GO,  la  (irèce  en  1  \.  Ce  doublement 
s'etleclue  fiour  l'.Vngleterre  en  .Vi  ans,  {njur  la  Prusse  en  51  ans. 
pour  nous  tfu  l'JS  annres,  et  si  cet  accroissement  relatif  devait 
continuer  dans  les  mêmes  proinirtions,  la  France  n'aurait  dans 
cinquante  ans  que  17  millions  d'habitant.s  à  op|K)ser  aux  07  mil- 
lions que  |»o*;sédeniit  l'Allemagne  prussienne.  » 

Kt  M.  !.'•  l'ort  ;ii..iit.'iit  :  <•  Aux  l.'tM-lateiir-;  do  1S07  le  devoir 
^lavi.Hor.  » 

Mais  lo>  l.'gi«slaleurs  iMUiaj'.'irtistes  tie  Is'..  n  .n  ivrent  pis 
—  |i;is  plus  d  ailleiin*.  <jue  n'ont  avis*'*,  depuis  vingt  an;*,  les  lé- 
gislateurs upfKirtunistes. 
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Le  péril,  oopondant,  déjà  si  manifosle  en  18G7,  n'a  fait,  en 
ces  vinfrt  dernières  années,  que  croître  avec  une  elfrayante 
intensité. 

Le  chifïre  annuel  des  naissances  qui,  en  1867,  atteignait  et 
même  dépassait  un  million,  est  tombé,  de  chute  en  chute,  à 
moins  de  900. 000.  Soit  un  déficit  de  près  d'un  million  et  demi 
sur  les  ciiilTres  antérieurs,  qui,  eux-mêmes,  accusaient  une  di- 
minution déjà  considérable. 

Cette  année,  l'intensité  du  phénomène  a  pu  être  constatée. 
La  dernière  statistique  accuse  cet  effrayant  symptôme  :  l'excé- 
dent des  décès  sur  les  naissances  ! 

Les  prévisions  de  M.  Le  Fort  sont,  on  le  voit,  bien  près  de 
se  réaliser.  Après  l'Irlande,  la  France  est  le  pays  de  l'Europe 
qui  voit  sa  population  diminuer  le  plus  rapidement. 

Mais  le  dépeuplement  de  l'Irlande  provient  de  l'émigration 
de  ses  habitants  ])auvres;  tandis  que  le  dépeuplement  de  la 
France  provient  presqu'uniquement  de  ce  fait  :  «  Nous  ne  fai- 
sons pas  assez  d'enfants.  » 

L'accroissement  comparatif  des  principales  populations 
européennes  résultant  essentiellement  de  l'excédent  annuel  des 
naissances  sur  les  décès  est  :  pour  la  Russie  et  l'Autriche  de 
8  habitants  par  1,000;  pour  l'Ecosse  et  la  Prusse,  de  9  ;  pour 
l'Angleterre,  de  12;  pour  la  Saxe,  de  16  ;  pour  la  France,  de  2 
et  une  fraction. 

Notre  population  s'accroissant  dans  une  proportion  environ 
quatre  fois  moindre  que  celles  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche,  et  six  fois  moindre  que  celle  de  l'Angleterre,  il 
s'ensuit  que,  chaque  année,  l'Autriche  s'accroîtrait  de  328, COQ 
habitants;  l'Angleterre;  de  408,000;  l'Allemagne,  de  400,000 
environ  ;  la  Russie,  de  800,000;  tandis  que  la  P'rance  n'augmente 
que  de  80,000  !  —  Encore  faut-il  remarquer  que  si,  comme 
semble  l'indiquer  la  statistique  de  1890-91,  le  mouvement 
d'accroissement,  si  faible  pour  la  France,  cesse,  et  est  remplacé 
par  un  mouvement  de  recul,  la  dépopulation  sera  accélérée  dans 
une  mesure  hors  de  toute  comparaison. 

En  sorte  que,  dans  moins  d'un  demi-siècle,  par  exemple,  la 
population  de  l'Angleterre  serait  de  160  millions;  celle  de  l'Au- 
triche, d'environ  .58  millions  ;  celle  de  l'Allemagne,  de  66  mil- 
lions; celle  de  la  Russie,  de  130  millions.  Et  la  France,  bien 
loin  en  arrière,  ne  compterait  pas  au-delà  de  11  millions  d'habi- 
tants ! 

Voilà  le  péril,  bien  évident,  jusqu'à  présent  inévitable: 
péril  réellement  national,  car  il  entraine  la  ruine  ou  tout  au 
moins  la  subalternisation  de  ce  qui   constitue  matérielleraent 
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une  nation  :  la  puissance  militaire  et  la  puissance  économique. 

Il  est  donc  démontré  d'une  manière  absolue  que  la  popula- 
tion française  croit,  par  rapport  aux  autres  injpulations  euro- 
péennes (fKjur  ne  parler  que  de  celles-là)  dans  une  proportion 
tout  à  fait  insulllsanle,  sinon  nulle. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  anomalie? 

lieux  hypothèses  sont  à  examiner  :  cette  faiblesse  relative 
de  l'accroissement  pruliticiue  de  notre  nation  provient  d'une 
dégénérescence  physiologique  de  la  race  ;  ou  elle  provient  de 
l'abstention  volontviire  ou  de  la  prudence  préventive  des  indivi- 
dus, soit  hors  le  mariagr,  soit  dans  le  mariage. 

La  première  hypothèse  ne  comporte  jias  un  bien  long 
examen. 

Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  dépopulation  de  la  France, 
savants  spécialistes  ou  économistes,  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  rien  n'indique,  en  dehors  de  certaines  causes  écono- 
miques que  j'indiquerai  tout  à  l'heure,  un  affaiblissement  quel- 
conque, au  point  de  vue  physiologique,  de  notre  puissance  pro- 
créatrice. 

«  .\  quoi  attribu<'r  un  tel  fléau  '.',  —  dit  M.  Le  Fort  —  dans 
l'étude  que  je  viens  de  citer.  Notre  sang  s'est-il  apfiauvri  ?  Cir- 
cule-t-il  moins  vite  qu'autrefois  dans  les  veines  de  la  jeunesse  ? 
Notre  constitution  physique  est-elle  altérée,  et  notre  race  porte- 
t-elle  écrits  sur  son  front  les  signes  visibles  de  sa  caducité  1  Les 
causes  du  mal  que  nous  étudions  ne  résident  pas  en  nous-méme, 
c*est-à-<liredans  1  enervement  de  notre  race.  Il  faut  les  chercher 
dans  les  institutions  et  dans  les  nueiirs.  » 

De  son  coté,  M.  Charles  Kichet  écrit  :  •<  La  vigueur  physi- 
que de  la  race  française  ne  pajait  pas  i)ouvoir  être  incriminée. 
Assurément  les  guerres  terribles  du  commencenu'nt  de  ce  sit*- 
cle  ont  épuisé  la  nation.  .Mais,  à  tout  prendre,  il  y  a  eu,  chez  les 
autres  peuples  de  l'Europe,  à  ces  éi)oques  néfastes,  des  héca- 
tonïl»es  semblables.  I)*ailleurs,  si  la  mort  de  tous  ces  jeunes  sol- 
dats était  la  raison  de  notrt*  dégénérescence,  la  France  devrait 
être  actuellement  en  voie  de  réparation  et  non  d'inféœndilé 
croissante  et  on  ne  s'exfdiquerait  |»as  la  dimiruition  iirogressive 
de  la  natalité.  Kien  ne  prouv»'  rap|>.'iuvrissement  de  la  race,  ni 
la  force  physique, ni  la  taille,  ni  la  puis.sance  intellectuelle  n'ont 
diminué  en  France  d'ufie  manière  sensible,  Pourriuoi  veiit-on 
que  l'aptitude  à  avoir  des  enfants  se  st)it  amoinilrie  ?  I>e  fait,  la 
fécomlité  est  moindre;  mais  tout  semble  démontrer  que  celle 
diminution  ne  tient  [vis  .'i  rimpuiHs;ince  physi(|uedes  individus  » 

M.  (Justave  koiian<l,  dans  un  remarquable  article  publié 
[»ar  la  Hrrue  Socialiste  (8  octobre  188\*)  conclut  (tareillument  : 


56  LA    REVUE    SOCIALISTE 

«  La  race  française  prise  en  masse,  considérée  dans  son  en- 
semble comme  dans  ses  parties,  est  saine  et  vigoureuse,  douée 
de  qualités  prolifiques  sullisantes.  Sous  certains  rapports  les 
Français  sont  même  supérieurs  à  certains  peuples,  les  Anglais 
par  exemple,  qui  se  croisent  très  difficilement  avec  des  races 
étrangères,  tandis  que  les  Français  ont  donné  naissance  au 
Canada,  à  une  forte  population  métisse,  remarquable  par  ses 
aptitudes  sociales  et  sa  fécondité.  Enfin,  de  nos  jours,  les  Fran- 
çais qui  vont  s'établir  en  Algérie  y  ont  une  natalité  considéra- 
ble. La  natalité  française,  en  Algérie,  oscille  autour  de  40  pour 
1000,  supérieure,  par  conséquent,  à  la  natalité  allemande.  » 

«  On  ne  saurait  donc  attribuer  à  aucune  cause  physiologi- 
que plausible  la  décroissance  de  la  natalité  française,  et  c'est 
dans  notre  état  social,  dans  notre  constitution  économique,  les 
mœurs  et  les  conditions  de  vie  qu'elle  détermine  qu'il  faut  aller 
chercher  la  cause  véritable  de  la  dépopulation.  » 

Enfin,  un  éminent  docteur,  M.  Lagneau,  dont  le  récent 
mémoire  à  l'Académie  de  médecine  a  fait  sensation,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Xotre  natalité  légitime  est  minime,  moins  par  infécon- 
dité réelle  que  par  limitation  volontaire.  L'infécondité  réelle, 
organique,  parait  être  d'environ  1  ménage  sur  10.  » 

On  conviendra  que  ce  n'est  pas  une  proportion  aussi  infini- 
tésimale qui  peut  exercer  une  influence  appréciable  sur  la  dimi- 
nution des  naissances. 

A  la  première  hypothèse  proposée,  nous  pouvons  donc 
répondre  en  toute  assurance  : 

Non.  L'insuffisance,  de  plus  en  plus  accentuée,  de  l'accrois- 
sement de  la  population  en  France,  ne  tient  pas  à  une  dégéné- 
rescence de  la  race. 

Il  ne  naît  pas  assez  d'enfants  en  ce  pays  parce  que  ceux  qui 
l'habitent  ??^  veulent  pas. 

Nous  avons  donc  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  quels 
sont  les  motifs  de  l'abstention  ou  de  la  restriction  volontaires 
auxquelles,  seules,  peut  être  attribuée  notre  dépopulation. 

Ces  motifs  se  ramènent  tous  aux  conditions  économiques 
sous  lesquelles  nous  vivons  ;  conditions  économiques  telles  que 
la  limitation  volontaire  est  pour  ainsi  dire  imposée  au  chef  de 
famille  soucieux  de  son  existence  et  de  celle  des  siens. 

A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible.  Tous  ceux  qui 
ont  observé  les  mœurs,  écouté  le  langage  de  nos  bourgeois  et  de 
nos  paysans  ;  tous  ceux  qui  ont  apprécié  les  exigences  de  la  lutte 
pour  la  vie,  dans  les  diverses  classes  sociales,  sont  d'accord. 

Ecoutons  d'abord  M.  Richet  : 
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«  Pour  les  lx)urgeois,  commerçants,  industriels,  employés, 
domestiques,  petits  on  grands  rentiers  qui  habitent  les  villes, 
la  frcoudité  est  toujours  très  faible.  En  toutes  les  çrrandes  villes 
d'Kurope. surtout  celles  où  il  n'est  pas  de  fMjpulationouvrière.on 
trouve  presque  toujours  un  excédent  de  décès  sur  les  naissan- 
ces. Les  villes  ne  grandissent  que  parce  que  les  vides  sont  inces- 
samment remplis  [>ar  les  habitante  des  campagnes,  qui  désertent 
les  travaux  agricoles  pour  chercher  dans  les  grands  centres  une 
plus  facile  existence. 

«  Ce  sont  les  classes  bourgeoises  les  plus  élevées  dans  la 
hiérarchie  st>ciale  qui  ont  le  moins  d'eufant,s.  Si  la  natalité  géné- 
rale de  la  France  était  égale  à  celle  de  l'élite  des  classes  bour- 
geoises, au  bout  de  deux  cents  ans  il  n'y  aurait  plus  un  seul 
français. 

«  Pour  la  petite  bourgeoisie,  dont  l'infécondité  est  presque 
aussi  grande,  on  ne  peut  guère  invoquer  d'autre  cause  que 
l'int^'ulion  bi«Mi  arrêtée  de  limiter  le  nombre  (b's  enfants.  C'est 
jk'tr  économie,  par  prudence,  |)Our  épargner  à  eux-mêmes  et  à 
leurs  descendants,  les  soucis  et  les  fatigues  d'une  vie  trop  labo- 
rieuse qu'ils  ont  une  jM^stérité  restreinte. 

Quant  au  paysan,  il  se  restreint  parce  que,  «  dégagé  de 
toute  considération  sentimentale,  il  est  avant  tout  soucieux  de 
.s'éi)argn<T  la  misère  et  les  excès  de  travail  ;  de  se  donner  quel- 
que bien-être  à  lui-même  et  aux  enfants  qu'il  a  déjà,  .sans  se 
préoccuper  de  ceux  qu'il  peut  avoir  ;  parce  qu'une  nombreuse 
famille,  i)Oiir  un  petit  propriétaire  ou  un  ouvrier  de  la  campa- 
gne, c'est  pre.sque  la  misère  ;  jiarce  que  le  morceau  déterre,  qui 
sutllt  à  grand  peine  à  la  vie  de  quatre  personnes, ne  sulllrait  f>as 
à  la  vie  de  huit  personnes;  parce  qu'Userait  cruel  de  ne  rien  lais- 
ser à  ses  enfants  et  que,  s'il  fallait  [M)urvoir  à  l'existence  dune 
nombreuse  famille,  il  faudrait  vendre  la  chaumière  ou  le  U'r- 
rain  acquis  au  jtrix  d»*  tant  d'etforts,  travailler  à  la  terre  d'au- 
tnii.  au  lieu  de  travailler  son  propre  chami». 

«  l.a  vérité,  il  faut  oser  la  voir  et  la  dire  ;  c'est  qu'en  Krance, 
<lans  les  villes  comme  dans  les  cam|«gnes.  il  y  a  un  excès  do 
riches.se  et  un  défaut  de  moralité.  Il  n'est  plus  d'autre  «ouci 
qtie  de  bien  vivn;  avec  un  maximum  de  luxe  et  un  minimum 
de  travail.  » 

Kt.M.  Hauilrillard,  dans  ses  admirables  monograj»hies  di»s 
l'npulntions  rurales  de  ta  France,  confirme  pleinement  l'opi- 
nion de  .M  .  Kiehet  : 

«  On  est  résolu  u  ne  pas  avoir  d'enfants,  ou  du  moins  ù  en 
limiter  lo  nombre  autant  |>osHible. 

«   Tantôt,  l'éguiHuie  est  le  motif  déterminant  ;  un  craint  du 
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diminuor  ses  revenus  ou  ses  jouissances  en  augmentant  ses 
charges. 

«  Tantôt  on  agit  en  vue  de  ses  héritiers  ;  on  redoute  de  priver 
l'unique  enfant,  ou  le  petit  nombre  de  ceux  qu'on  a  déjà,  d'une 
partie  de  la  succession.  On  ne  veut  mettre  au  monde  que  des 
hommes  aisés,  heureux,  on  le  croit  du  moins,  et  qui  ne  soient 
pas  exposés  à  déchoir  de  la  situation  où  ils  sont  nés. 

<  Tel  est  le  calcul  qu'on  ne  craint  guère  d'avouer  et  qui  ne 
saurait  ici  s'appuyer  sur  l'indigence. 

«  Ce  sont  les  moins  pauvres  en  effet  qui  se  livrent  à  c& 
calcul.  L'homme  avec  ses  facultés,  avec  tout  ce  qu'il  porte  en 
lui  de  forces  productives  naturelles  ou  acquises,  a  fini  par  s'effa- 
cer devant  l'idée  prépondérante  de  la  propriété  matérielle.  » 

De  son  ciÀé,  M.  le  docteur  Lagneau,  dans  le  mémoire  déjà 
cité,  écrit  : 

«  La  fortune  et  la  situation  sociale  semblent  influer  sur  le 
nombre  des  enfants  procréés.  Depuis  longtemps,  on  a  observé 
que  les  familles  riches  ont  moins  d'enfants  que  les  familles  pau- 
vres. Récemment,  à  jN'ew-York.,  on  remarquait  qu'en  dix  an- 
nées, 300  familles  riches  de  la  cinquième  avenue  n'avaient  eu 
que  91  enfants,  alors  que  300  familles  pauvres  de  Cherry-Strect 
en  avaient  eu  660. 

«  En  1872,  recherchant  le  nombre  des  personnes  composant 
les  familles  de  diverses  situations  sociales,  exerçant  différentes 
professions,  j'ai  reconnu  que  les  familles  sont  beaucoup  plus 
nombreuses  chez  les  agriculteurs,  que  chez  les  industriels,  que 
chez  les  commerçants  et  surtout  que  chez  les  individus  exerçant 
des  professions  libérales.  Alors  que  100  familles  de  patrons  agri- 
culteurs sont  composées  de  353  personnes,  100  familles  de  pa- 
trons industriels  et  commerçants  en  comprennent  298  et  273,  et 
100  familles  d'hommes  livrés  aux  professions  libérales  n'en  pré- 
sentent que  171.  Ainsi  les  familles  des  agriculteurs  sont  donc 
d'un  cinquième  plus  nombreuses  que  celles  des  industriels  et 
des  commerçants,  et  plus  du  double  de  celles  des  rentiers  ou  des 
personnes  vivant  de  professions  libérales.  » 

Enfin,  M.  Rouanet  conclut  : 

«  La  France  ne  fait  plus  d'enfants,  parce  que,  d'une  part,, 
l'instinct  de  la  propriété,  l'amour  du  domaine;  de  l'autre,  les 
charges  multiples  qu'impose  une  famille  nombreuse  ont  répandu 
dans  la  population  des  villes  et  des  campagnes  les  pratiques 
malthusiennes  de  la  stérilité  volontaire. 

«  Les  calculs  intéressés  des  ménages  français  sont  inspirés 
par  l'organisation  de  la  propriété  et  des  lois  de  succession  d'une 
part;  par  la  répartition  des  charges  sociales  de  l'autre  qui,  en 
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rendant  onéreuse  la  fécondiU"'  naturelle,  tendent  :i  la  diminuer 
de  plus  en  plus.  » 

Sans  doute,  en  France,  l'immense  majorité  des  propriétaires 
ruraux  se  difTérencie  peu,  par  les  conditions  pénibles  dans  les- 
quelles il  leur  faut  lutter  pour  préserver  de  la  sf>oliation  finale 
l'atouH'  de  terre  qu'ils  détiennent,  des  simples  ouvriers  non 
posi^édants. 

Mais,  comme  le  dit  M.  Rouanet,  comme  le  dit  M.  liaudril- 
lart,  connue  h*  dit  M.  Richet,  comme  le  dit  M.  La^Mieau,  comme 
le  disent  tous  les  économistes,  socialistes  ou  bourgeois,  le  paysan- 
propriétaire  sacrifie  tout  à  la  possession  de  cette  motte  de 
glèbe  à  laquelle  il  est  comme  rivé.  Plus  il  est  menacé  de  la 
voir  lui  échajiper,  et  plus  âprement  il  s'y  attaciie.  .\insi  que 
le  constate  M .  Baudrillart,  tout  sentiment  moral,  et  à  plus  forte 
raison  l»-  scntinicnt,  si  faible  encore  chez  nous,  du  devoir  social, 
s'ofFac»'  »)U  SI-  subordonne  à  linstinct  de  la  propriété  |)ersonnelle. 

Et  c'est  ainsi  que  la  propriété,  sous  ses  deux  aspects,  soit 
quelle  s'accumule  entre  les  mains  du  riche,  soit  qu'elle  se 
dis-solve  entre  les  mains  du  jiauvre,  produit  toujours  le  même 
effet  :  l'oubli  du  devoir  social,  le  développement  de  ré}ioïsme,d'où 
l'abstention  ou  la  restriction  quant  à  la  procréation  des  enfants. 

Quant  à  la  multitude  des  salariés,  elle  produit  toujours,  à 
peu  de  chose  près,  son  contingent  prolifique  normal.  Kt  si  ce 
contingent  est  décimé  :  si  une  trop  forte  proportion  d'enfants, 
dans  les  classes  travailleuses,  meurent  avant  terme  ou  en  bas- 
àge,  cela  i)rovient  surtout  des  niauvaises  conditions  dans  les- 
quelles le  régime  économique  actuel  place  la  famille  ouvrière  : 
le  travail  de  10  heures,  12  heures.  14  heures  et  souvent  plus 
dans  la  fabrique,  l'usine,  l'atelier,  ex«'rt;ant  sur  la  femme,  pen- 
dant les  périiMles  naturelles  et  surtout  pendant  la  période  de 
gestation  l'intluence  la  plus  morbide:  l'obligeant  à  nourrir  ses 
enfants  assurément  moins  bien  qu«'  la  dernière  deN  femelles  ani- 
males ne  nourrit  et  ne  soigne  sa  jHjrtée  ;  la  contraignant  souvent 
à  renoncer  i\  ce  devoir  essentiel  de  l'allaitement  ujaternel,  pour 
confier  ses  erjfantsùdes  mercenaires  cbétiv«'ment  payées,  insou- 
ciantes, malproj.res,  ou  barb.ires. 

Certes  —  il  serait  puéril  de  le  dissimuler  —  le  prolétariat 
est  moins  fécutid  (|u'il  ne  devrait  l'être.  La  misèri-,  rinséiMirilé» 
du  liMidemaiti,  la  diMIt'ulté  |Miur  les  travailleurs  des  deux  sex(>H 
de  fonder  et  de  maintenir  un  ménage  régulier,  ont  pour  effet, 
d'une  jiart  d'accroître  la  mortalité  des  nouveaux-nés.  et  d'autre 
|>art  de  restreindre  le  nombre  des  unions  légitimes,  beaucoup 
plus  fécondej»  —  c'est  une  obMTvaliofi  stAtistique  coiisLarite  — 
que  l(>s  concubinalM  ou  mariages  naturels. 
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Ajoutons  cette  autre  conséquence  —  d'ailleurs  chez  nous  peu 
importante; —  l'émigration,  qui  jette,  hors  de  nos  frontières, 
chaque  année,  un  certain  nombre  de  malheureux. 

Acôtégard,  un  ensemble  de  mesures  législatives  s'impose 
et  sollicite  l'attention  des  Chambres  et  du  Gouvernement  :  meil- 
leure répartion  des  impôts,  surtout  abolition  des  impôts  de  con- 
sommation, dégrevant  les  salariés  de  charges  sociales  excessi- 
ves; lois  et  règlements  propres  à  améliorer  l'hygiène  des 
logements  pauvres,  à  établir  une  surveillance  sévère  sur  l'indus- 
trie des  nourrices;  à  encourager  et  aider  l'élevage  de  l'enfant 
par  la  mère  ;  à  arrêter  le  flot  de  l'émigration  ou  tout  au  moins 
à  le  faire  dériver  sur  nos  colonies. 

Mais  tant  que  durera  la  cause  principale,  et  pour  ainsi  dire 
organique  de  la  dépopulation,  toutes  ces  mesures  ne  pourront 
avoir  qu'un  résultat  relatif,  précaire  et  restreint. 

Car  —  il  faut  le  dire  et  le  répéter  —  ce  sont  les  classes  pos- 
sédantes qui  ne  produisent  pas  assez. 

Résumant  toutes  les  observations  qui  précèdent,  je  suis 
fondé  à  poser  les  conclusions  suivantes  : 

La  dépopulation  de  la  France  a  pour  cause  principale  l'insuf- 
flsance  de  la  natalité. 

Cette  insuffisance  est  le  fait  de  la  restriction  volontaire  prati- 
quée dans  toutes  les  classes  de  la  société,  à  des  degrés  différents  : 
au  plus  haut  degré  par  la  classe  aristocratique  ou  ploutocra- 
tique;  au  degré  moyen  par  la  classe  bourgeoise  ;  au  degré  mini- 
mum par  la  classe  prolétarienne. 

Cette  infécondité  voulue  à  pour  causes  : 

Chez  la  classe  aristocratique  ou  ploutocratique  le  dévelop- 
pement de  mœurs  égoïstes  et  corrompues,  provoqué  par  l'usage, 
et  fatalement  l'abus  de  la  richesse; 

Chez  la  classe  moyenne,  les  instincts  de  prévoj'ance,  d"épar- 
gne,  et  par  suite,  d'égoïsme,  su.scités  par  la  précarité,  la  mobi- 
lité des  petites  fortunes  commerciales,  industrielles  ou  agri- 
coles; et  aussi  la  lourde  charge,  dans  notre  état  social  actuel, 
qu'impose  une  famille  nombreuse  au  bourgois  obligé  par  condi- 
tion ou  aspirant  par  vanité  à  tenir  ce  qu'on  appelle  assez  plai- 
samment dans  un  état  soi-disant  démocratique,  —  incertain 
rang. 

Chez  la  classe  travailleuse  l'insécurité  du  lendemain,  la 
difficulté  de  soutenir  un  ménage  poussent  l'ouvrier  rural  à  se 
marier  tard,  l'ouvrier  urbain  à  ne  se  pas  marier,  ou  à  vivre  en 
ooncubinat;  l'un  et  l'autre  à  se  restreindre,  à  peine  de  misère. 

Pour  la  première  catégorie,  il  n'y  a  pas  de  remèdes  à  pro- 
poser ;  j'entends  du  moins  pas  de  remèdes  législatifs. 
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Le  mal  étant  de  source  purement  morale,  ne  pourrait  ôtn* 
guéri  que  par  une  amélioration  de  la  moralité. 

Dans  ce  monde  de  l'aristocratie  du  nom  et  de  rarist<x*ratie 
d'argent,  qui  est  le  régulateur  des  mœurs  du  bon  ton.  du  l)ori 
poùt.  et  sur  lequel  petits  bourgeois  et  petites  l)Ourgeoises  lan- 
cent des  regards  d'admiration,  de  respect  involontaire  et  d'en- 
vie, le  mariage  n'est  guère  qu'une  association  d'intérêts  maté- 
riels ou  de  vanités. 

L  homme  ne  fait  pas  ou  fait  peu  d'enfants  :  parce  que  le 
souci  dune  trop  nombreuse  progéniture  compliquerait  sa  vie 
d'affaires  ou  de  plaisirs;  la  femme,  loin  de  désirer  une  série  de 
«  tnaternités  »,  les  redoute,  parce  que  de  trop  fréquentes  gros- 
sesses, vieillissent  et  déforment  ;  parce  que  généralement  la 
f«Mnme  aristocrate  est  élevée  dans  des  mœurs,  des  goûts,  des 
idées,  qui  lui  font  considérer  la  vie  de  ménage  avec  une  couvée 
d'enfants,  comme  une  ch<jse  ridicule,  pres<iiie  honteuse  ;  parce 
qu'avant  de  se  devoir  à  son  mari  (qu'elle  a  le  plus  souvent 
éjHJUsé  s.'ins  le  connaître,  et  qu'elle  ne  connaît  gii»''re  jilus  après) 
un»' fennne  dite  du  monde  .sv  ^/o// à  sa  société.  Sa  maison,  ce 
n'est  i>as  le  foyer  intime,  chastement  caché  à  tous  les  regards, 
où  deux  êtres  qui  s'aiment  abritent  leurs  caresses:  c'est  un 
hotrl  (et  le  mot  est  vrai,  à  la  lettre)  ouvert  nuit  «-t  jour  à  la  foule 
des  pa.ssanU  (des  fiassants  du  «  monde  »,  bien  entendu).  Sa  vie? 
mais  elle  est  plus  remplie  et  plus  occupée  que  celle  d'une  misé- 
rable. Promenades  obligées,  visites  obligatoires,  alfaires  de  toi- 
lette, fêtes,  concerts,  bals,  théâtres,  saison  des  courses,  saison 
des  eaux,  saison  de  chasse,  saison  d'hiver  ;  la  femme  du  monde  a 
iH'au  prendre  sur  les  nuits  pour  allonger  les  jours,  c'est  à  peine 
si  elle  arrive  à  bout  de  son  épuisante  besogne,  A  peine  a-t-elle 
le  temps  de  dornnr  quelques  heures,  et  vous  voudriez  qu'elle 
songeât  à  avoir  des  enfants?  Les  pauvres  petits  !  que  devien- 
drairnt-ils  au  milifu  <le  tout  c»-  désordre? 

Tout  réccMunifiit,  mourait  une  charmant»-  femme,  une  de 
nos  plus  remarquables  actrices  de  la  Comédie  Kran(;aise,  mariée 
depuis  (|uelques  années. 

Imns  les  oraisons  funèbres  en  style  de  rejMjrters,  publiées 
par  les  journaux  parisiens  'républicains  ou  conservateurs,  ils 
étaient  tous-  «l'accord,  quel  était  le  trait  saillant,  relevé  comme 
exceptiotiru'l,  extraonlinaire  à    la  louange  de  la  jiauvre  morte  ? 

C'est  qu'elle  adorait  ses  enfants  et  qu'elle  en  pn>nait  grand 
.Hoin. 

Dans  une  conversation  entre  femmes  tr^s  honnêtes,  pi>tites 
l>ourgeoiws  et  mères  de  famille,  on  causait  de  Je  ne  sais  quelle 
dame  appart4>nant  â  cette  nrist(H'ratie  d'argent  qui  est  aujour- 
d'hui notre  classe  dominante. 
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Quoiqu'un  ayant  vanté  les  qualités  maternelles  de  la  danae 
dont  il  était  question,  une  exclamation  se  produisit: 

—  «  Eh  quoi  !  elle  s'occupe  de  ses  enfants?  c'est  bien  éton- 
nant pour  une  dame  du  monde  !  » 

Cette  exclamation  naïve,  échappée  à  une  très  honnête  mère 
de  famille,  n'en  dil-elle  pas,  sur  les  mœurs  et  l'état  d'esprit 
d'une  société,  plus  que  toutes  les  dissertations  philosophiques? 

Si,  dans  les  hautes  classes,  on  a  peu  ou  point  d'enfants, 
par  insouciance  ou  ég-oïsme  chez  rhomme.  par  horreur  de  la 
maternité  chez  la  femme:  dans  les  classes  bourgeoises  (et  ici 
nous  comprenons  les  commerçants,  les  industriels,  les  petits 
rentiers,  les  paysans-propriétaires)  on  se  restreint  volontaire- 
ment soit  parce  que  l'on  n'a  pas  une  fortune  capitalisée  assez 
assise  pour  pouvoir  grever  des  revenus  commerciaux  et  indus- 
triels naturellement  précaires  des  lourdes  charges  que  coûte 
l'élevage  et  l'éducation  de  plusieurs  enfants,  tilles  ou  garçons. 
Il  faut  une  dot  pour  la  fille  ;  il  faut  au  garçon  une  profession 
et  généralement  l'industriel,  le  commerçant  espère  pour  son  fils 
une  situation  plus  relevée  que  la  sienne  :  avocat,  notaire,  ingé- 
nieur, etc.  C'est,  au  bas  mot,  une  vingtaine  de  mille  francs  à 
^sacrifier  pour  chaque  enfant.  Le  bourgeois  suppute  ses  chances 
de  bénéfice,  songe  à  la  nécessité  d'amasser  un  capital  pour  se 
retirer  dans  un  certain  nombre  d'années;  il  a  un  enfant:  c'est 
assez.  11  serre  les  freins,  renverse  la  vapeur,  éteint  ses  feux, 
et  élève  à  Malthus  un  autel  discret  au  fond  de  son  alcôve. 

Quant  au  paysan-propriétaire,  ce  n'est  pas  l'éducation  de 
l'enfant  qui  le  préoccupe,  bien  que  l'ambition,  si  c'est  un  garçon, 
d'en  faire  un  notaire  ait  longtemps  été  l'ambition  maîtresse  du 
père  de  famille.  Mais  justement,  faire  de  son  fils  un  notaire, 
cela  coûte  pas  mal  de  sacs  de  blé  ou  de  barriques  de  vin.  Et 
puis,  il  faut  acheter  l'étude,  et  en  payer  une  partie  du  prix, 
tout  au  moins,  en  attendant  qu'un  riche  mariage  paie  le  reste. 

Or,  le  moyen  de  supporter  ces  sacrifices,  si  au  lieu  d'un  fils 
unique,  c'est  deux,  trois,  quatre,  cinq  enfants  qui  lui  arrivent! 

î]t  puis,  on  l'a  souvent  dit,  et  cela  est  vrai  :  la  passion  la 
plus  profonde  et  la  plus  tenace  au  cœur  du  paysan,  c'est  d'arron- 
dir, d'accroître  son  domaine;  son  souci  le  plus  cru'd,  c'est,  par 
contre,  de  se  voir  menacé  de  l'émiettor,  de  la  partager  en  mor- 
ceaux, cette  terre  acquise  petit  à  petit,  pour  ainsi  dire  sillon  par 
.sillon,  au  prix  de  tant  de  peines.  «  Plus  il  y  a  des  paysans-pro- 
l)riétaires —  dit  M.  Raoul  Frary  dans  son  livre  déjà  cité  —  plus 
on  redoute  de  diviser  à  l'infini  les  héritages  »  cette  éventualité 
ne  dût-elle  se  réaliser  qu'après  sa  mort,  n'en  est  pas  moins 
insui)[)ortablo  à  l'esprit  du  rural.  Pour  l'éviter,  il  se  résignera 
—  facilement  —  à  n'avoii- qu'un  ou  deux  ojifants. 
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La  classe  oiivritTo.  celle  qui  n'attend  et  n'espère  que  de  son 
travail  le  pain  quotidien,  n'a  pas  ces  soucis,  ces  craintes,  cet 
égoisme  de  situation,  qui  hantent  les  possédants. 

Sans  doute,  dans  le  dur  combat  pour  l'existence  auquel  il 
est  assujetti,  l'ouvrier  des  villes  est  incapable  de  nourrir  et 
d'élever,  avec  son  seul  salaire,  plusieurs  enfants. 

Mais  il  faut  dire  aussi,  que,  dès  qu'ils  ont  passé  leur  dou- 
zième année,  les  enfant-s  de  l'ouvrier  sont  livrés  à  l'atelier,  à 
l'usine.  Loin  donc  alors  d'être  une  charge  jK)Mr  la  famille,  ils  lui 
apf)ortent  leur  concours.  Ils  gagnent  assurément  au  moins  leur 
subsistance. 

11  en  est  de  même  f>our  l'ouvrier  rural.  •\  peine  ]>euvent-ils 
marcher  seuls,  que  les  enfants  du  travailleur  agricole  sont  déjà 
des  aides  économiques.  Le  paysan  pauvre  les  emploie  à  une 
foule  de  petits  travaux,  et  plus  tard,  les  loue  comme  domestiques 
<1»'  ferme. 

Ouvriers  urbains  et  ouvriers  ruraux  sentent  donc  moins,  au 
demeurant,  le  poids  d'une  jtrogéniture  nombreuse  que  l'artisan, 
le  ])etit  bourgeois,  le  i)ropriélaire  moyen.  Les  motifs  qui  pous.sent 
ceux-ci  à  se  restreindre,  n'existent  donc  pas  pour  ceux-là,  ou  du 
moins  n'existent  qu'à  un  bien  plus  faible  degré. 

«  Si  l'on  en  i)ouvait  jug«'r,  —  écrit  M.  Kichet  —  par  quel- 
ques exemples  isolés  ou  par  les  mceurs  générales,  nous  dirions 
que  parmi  les  ouvriers  ce  sont  précisément  les  moins  ivnivres 
qui  ont  les  familbs  les  moins  nombreuses.   > 

Les  derniiTs  tableaux  publiés  le  11  octobre  18".K)  à  VOfJiciel 
éclairent  singulièrement  les  constatations  qui  précèdent. 

Sur  les  K7  déparlenu-nUs  qui  partagent  la  France,  3*2  —  soit 
le  ti«'rs  —  accusent,  jwur  l'année  1SS8,  un  excédent  de  décès  sur 
les  naiss;»nces. 

Ce  sont  les  départements  les  plus  riches,  ceux  (|ui  cor>tien" 
nent  la  plus  forte  proportion  df  |trt)priétaires  aisés  :  le  (iers, 
l'Hérault,  la  (iirondc,  l'Kure,  le  Calvados,  le  Lot-i't-Uaronne, 
l'Orne,  la  Haute-Garonne,  la  Seinc-et-Oise,  etc. 

Parcoiitr".  parmi  1rs  départements  (jui  présenlont  le  plus 
fort  excédant  des  naissances  sur  les  (lé('ès.  cjut-ls  sont  (••■nv  (|i]i 
viennent  en  tête  de  ligne? 

Les  dépnrl<Mn«'nts  ruraux  b-s  plus  pauvrts.  cl  bs  di  jarle- 
in<'nts  inilustri'U  ou  la  po|pu!:iti.>M  ouvrièn*  est  la  j'Ius  agglo- 
mérer. 

AiiiM  l<'  J•l^l•^t•T<•  ciiiiij'tf  '»,>'.•.'  ii;iis^anc<'s  (If  1  lus  (juc  s«'» 
décès;  le  .Mirbihaii,  l, !.'»<»;  l'Illr-t'l-Vilaine,  3. lô.'l ;  la  Vendée, 
3hWI;  la  Haul«-Vienne,  3,023;  les  CAteiMlu-Nord.  3.UW;  la 
<'or»o,  Vi,K83;  la  Corrèze.  ?..3J7  ;  les  Deux-Sèvre.s,  l.'U'J,  «te. 


01  LA    REVUE    SOCIALISTE 

D'autre  part,  le  Nord,  le  plus  populeux  et  le  plus  industria- 
lisé de  DOS  départements,  donne  Ténorme  plus-value  de  natalité 
de  14,t>83;  le  Pas-de-Calais,  8,627;  la  Seine,  4,901  ;  la  Seine- 
Inférieure,  4,901  ;  la  Somme,  2,643;  la  Saône-et-Loire,  2,456; 
riiidre,  1,696;  l'Allier,  1,590;  l'Aveyron,  1,580,  etc. 

C'est  ainsi  que  les  constatations  statistiques  confirment  plei- 
nement les  observations  psychologriques.  Et  l'on  pourrait  établir 
cette  sorte  de  loi  :  «  La  natalité  est  en  raison  inverse  de 
l'accroissement  et  de  la  multiplication  des  richesses  et  des  pro- 
priétés individuelles.  »  —  Malthus  l'avait  déjà  observé  :  «  Plus 
on  est  riche,  —  a-t-il  dit,  moins  on  a  de  postérité.  » 

Par  une  de  ces  antinomies,  —  de  ces  contradictions,  comme 
disait  Proudhon,  —  qui  semblent  jouer  dans  le  développement 
des  forces  sociales  un  double  rôle  d'action  et  de  réaction,  la 
Richesse,  cet  indispensable  instrument  de  l'existence  matérielle, 
dont  elle  a  pour  effet  d'assurer  la  continuité,  et  de  réaliser  tous 
les  besoins  et  môme  tous  les  désirs;  la  Richesse,  qui  est  le 
moteur  direct  de  la  puissance  morale,  politique,  industrielle 
d'une  nation  ;  —  la  Richesse  est  en  même  temps  l'agent  le  plus 
actif  de  dépravation  de  nos  mœurs  privées  et  de  nos  mœurs 
publiques.  C'est  elle  qui,  dominant  les  plus  nobles  instincts  de 
notre  nature,  dominant  même  et  réfrénant  l'instinct  le  plus 
impérieux  des  êtres  organisés,  retient  dans  une  prudence  égoïste 
une  société  qui  semble  croire  que  tout  a  commencé  par  elle  et 
que  tout  avec  elle  doit  finir. 

La  Richesse,  agent  de  la  Vie  et  du  Bien-Être,  est  en  même 
temps  génératrice  de  la  Misère  et  de  la  Mort  ! 

Quels  sont  ceux  qui,  chez  nous,  produisent  le  moins? 

Les  riches,  les  aisés,  les  propriétaires. 

Quels  sont  ceux  qui  produisent  le  plus? 

Les  pauvres,  les  non-propriétaires. 

Le  motif  dominant  qui  pousse  à  la  restriction  volontaire  des 
naissances,  nous  est  donc,  maintenant,  parfaitement  connu. 

Ce  motif,  c'est  le  régime  de  concentration  capitaliste,  d'une 
part,  de  démocratisation  de  la  propriété  individuelle,  de  l'autre, 
qui  forme  chez  nous  le  fond,  le  substratum  de  nos  iustitutioDS 
politiques  et  économiques. 

Ici  se  dresse  une  objection  qu'avant  d'aller  plus  loin,  il  faut 
résoudre. 

Ce  régime  de  capitalisme  et  de  propriété  individuelle  n'est 
pas  le  monopole  de  notre  pays.  Toutes  les  nations  y  sont,  plus 
ou  moins  assujetties.  Et,  dans  celle  même  où  la  procréation  est 
la  plus  active,  —  l'Angleterre,  par  exemple  —  ne  voyons-nous 
pas  une  classe  dirigeante  (grands  propriétaires  terriens,  ban- 
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quiers,  industriels  et  coïnmeri;ants)  plus  puissante  que  partout 
ailleurs? 

En  effet;  mais  remarquons  aussi  que  la  concentration  des 
capitaux  et  dos  propriétés  entre  les  mains  de  cette  classe  diri- 
geante est  arrivée  à  un  degré  tel  qu'il  n'existe  plus,  ;'i  l'heure 
actuelle,  en  Angleterre,  ni  petite  Iwurgeoisie  urbaine,  ni  petit 
propriétariat  agricole. 

«  Savez-vous,  disait  M.  J.  LJright  dans  un  discours  prononcé 
à  Birmingham  le  27  août  1860,  que  la  moitié  du  sol  de  l'Angle- 
terre est  fKJssédée  par  lôO  individus?  Savez-vous  que  la  moitié 
de  la  terre  d'Kcosse  appartient  à  10  ou  12  personnes?  Ktes-vous 
si  instruits  de  ce  fait  que  le  monopole  de  la  propriété  foncit''re  va 
sans  cesse  en  croissant  et  devient  de  plu>  en  plus  exclusif?  » 

««  L'Angleterre  —  dit  M.  de  Laveleye  —  est  le  seul  pays  où 
depuis  le  moyen  âge  la  propriété  a  été  se  concentrant  toujours 
davantage,  où  le  cultivateur-propriétaire,  au  lieu  de  gagner  du 
terrain,  a  entièrement  disparu.   » 

Et,  liant  ce  fait  économique  au  i>hénomène  de  la  dépopula- 
tion. M.  de  Laveleye  ajoute  : 

«  L'accroissement  excessif  ile  la  population,  autre  cause  du 
I>aupérisme,  est  amené  par  la  trop  grande  concentration  de  la 
propriété.  Rien  ne  pousse  plus  à  l'imprévoyance  que  la  situation 
précaire  du  salarié,  rien  n'engage  j)lus  à  la  prudence  que  la  jtos- 
session  d'un  bien-fonds.  Arthur  Voung,  partisan  décidé  de  la 
grande  propriété,  avait  annoncé  que  le  morcellement  de  la  terre 
ferait  de  la  France  une  garenne  de  lapins  ;  or,  l'on  sait  qu'il 
n'est  {>oint  de  pays  où  la  |)opulation  augmente  si  lentement.    -> 

Ainsi,  en  Angleterre,  l'extrême  concentration  de  la  propriété 
individuelle  a  iKjur  résult;it  un  accroissement  excessifdo  popu- 
lation :  en  France,  l'extrétn»'  diiTusion  d«>  la  projiriété  indivi- 
«lut'lle  a  jMiiir  C()Msé(ju«'nct'  niif  iliiiiiiiiitinii  excessive  de  la  nata- 
lité. 

t«'s  doux  iihénonit'nrs  inviTscs  abDUlisyent,  d'ailleurs,  au 
même  résultat  :  m  .Vnglfterre,  la  nation  st)un"re  de  pléthore  pro- 
lifique ;  en  France,  nous  .souflTrons  de  stérilité.  Mais  souffrir 
d'une  fagon  ou  souflTrir  d'une  autre,  c'est  toujt)urs  souffrir. 

Il  faut  If  n'connaitre,  d'ailleurs,  unecause  spé'ciah' a  singu- 
lièrement favorisé  dans  la  Grande-liretagne,  en  même  tem|>s 
et  In  constitution  de  la  grande  propriété  foncière  ou  capita- 
liste, et  l'accroissement  df  la  |M)pulation. 

Cette  cause  est  dans  les  lois  et  dans  les  mieurs.  Le  droit 
d'aînesse,  qui  attribue  tous  les  immeubles  au  pn-mier-né  de  Ia 
familU*.  et  la  coutume  de  marier  les  filles  siins  dot,  ont  évi- 
demment créé  un  état  de  nHeurs  propre  à  accroître  la  procréa- 
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lion,  puisqu'ils  ont  fait  disparaître  les  soucis  les  plus  tenaces  du 
chef  de  maison;  celui  de  voir  sa  propriété  s'émietter  dans  un 
X>artajje  léjral,  et  celui  de  diminuer  sa  fortune,  de  son  vivant, 
ix)ur  poin'o'ir  placer  ses  enfants. 

C'est  pourquoi,  en  Angleterre,  alors  que  l'immense  proléta- 
riat, urbain  et  agricole,  soumis  à  peu  près  aux  mêmes  lois  éco- 
nomiques qu'en  France,  donne  son  maximum  de  fécondité  dans 
un  maximum  de  misère.  la  classe  possédante  elle-même  affran- 
chie des  motifs  qui  obligent,  chez  nous,  les  bourgeois  à  limiter 
leur  progéniture,  ne  craint  pas  de  procréer,  attendu  qu'en  défi- 
nitive, au  point  de  vue  de  la  transmission  de  l'avoir,  quel  que 
soit  le  nombre  d'enfants  que  produise  un  père  de  famille,  il  n'y 
en  a  Jamais  qu'un  qui  compte. 

En  Allemagne,  l'industrie  capitaliste  est  concentrée  ou  tend 
à  se  concentrer  comme  en  Angleterre  et  comme  en  France;  mais 
la  grande  propriété  foncière  y  a  des  racines  profondes  dans 
l'aristocratie  de  naissance  qui  exerce  encore  dans  les  campagnes 
les  droits  essentiels  de  notre  ancienne  féodalité.  Les  majorats, 
les  biens  de  main-morte  y  occupent  une  grande  partie  du  terri- 
toire. La  petite  propriété  individuelle  émerge  à  peine  des 
anciennes  tenures  et  des  fiefs.  Le  régime  agricole,  en  ces  pays, 
pourrait  assez  être  comparé  à  ce  qu'il  était  chez  nous  à  la  veille 
de  la  Révolution. 

Quant  à  la  Russie,  on  sait  que  la  petite  propriété  indivi- 
duelle n'y  existe  pas.  Les  juifs  ont  l'argent,  les  nobles  ont  la 
plus  grande  partie  du  sol  ;  et  les  terres  qui  ne  sont  ni  à  l'Etat, 
ni  aux  nobles,  sont  la  propriété  collective  des  paysans,  sous  le 
régime  des  mirs. 

Ainsi,  nulle  part,  la  proj^riété,  sous  la  forme  de  la  possession 
individuelle,  n'est  aussi  distribuée  qu'en  France.  11  y  a  à  peine 
trente  mille  propriétaires  en  Angleterre;  il  y  en  a  plus  de  six 
millions  dans  notre  pays. 

C'est  pourquoi,  tandis  que  chez  les  autres  peuples  européens, 
soit  parce  que  les  prolétaires  (ouvriers  ou  paysans)  y  sont  plus 
nombreux,  soit  parce  que  les  possédants  ne  sont  point  retenus, 
comme  chez  nous,  par  des  considérations  économiques  spéciales, 
la  procréation  est  peu  ou  point  limitée  ;  en  France,  avec  un  pro- 
lét<iri.-it  assurément  moins  répandu  qu'en  Angleterre,  avec  une 
bourgeoisie  plus  forte  qu'en  aucun  autre  pays,  avec  une  classe 
de  propriétaires  ruraux  solidement  attachée  au  sol,  la  procréation 
tend  à  se  limiter  de  plus  en  plus. 

Mais  chez  nous  comme  autour  de  nous,  ce  n'est  pas  le  prolé- 
tariat qui  se  restreint  :  c'est  le  possédant,  à  un  titre  quelconque; 
c't'st  le  f  roi)riétaire. 
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Nous  voilà  donc,  semblo-t-il,  acculés  au  fond  du  problème 
«ans  en  p<iuvoir  sortir. 

Il  est  clair  que  si,  conimo  on  renseigne  dans  tout«'S  les 
chaires  offlcielles  d'économie,  la  propriété  individuelle,  généra- 
trice de  la  stérilité  volontaire,  tend  incessamment,  depuis  la 
Révolution  de  89.  à  s'accroitre  ;  si,  notamment,  la  petite  pro- 
priété de  plus  en  plus  absorbe  et  dissout  la  grande;  si,  en  un 
mot,  le  nombre  des  {)aysans-propriétaires,  loin  de  diminuer, 
augmente  :  comme  c'est  précisément  dans  cette  dillusion  de  la 
petite  propriété  que  git  la  cause  essentielle  de  notre  dépopula- 
tion ;  c'en  est  fait,  le  terrible  phénomène  va  suivre  son  cours,  en 
s'accélérant,  et,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  calculer  le  tem])S,  — 
pas  bien  long  :  un  siècle  ou  un  siècle  et  demi  —  que  nous  avons 
à  vivre  comme  nation. 

Li  tin  de  la  Krance  ne  serait  plus  qu'une  aflfaire  de  jours.  Et 
rien  ne  pourrait  conjurer  la  funèbre  échéance. 

Est-ce  là  notre  sort  ?  Sommes-nous  irrévocablement  voués  à 
la  dissolution  nationale;  soit  qu'avant  le  terme,  alFaiblis,  ago- 
nisants, nous  soyons  dépecés  tout  vivants  et  j)artagés  entre  les 
peu[)les  forts,  soit  qu'on  nous  laisse  mourir  de  notre  belle  mort, 
^(ttendant  qu'il  n'y  ait  plus  un  Français  en  France  j)our  s'emjwirer 
d'un  ti'rritoire  vacant  et  .sans  maître,  par  suite  ap|iartenant  au 
premier  occupant  ? 

Oui,  si  la  potiU'  propriété,  capitalislc  ou  foncière,  doit  sub- 
-sister  dans  sa  forme  actuelle  ; 

Non,  si  elle  se  transforme  ou  si  elb*  disparait. 

Quel  est  donc,  au  vrai,  l'état  de  la  propriété  en  France? 

Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 


Iltnri  .\iMKi. 

4La  fin  <iu  prochain  nu)ii>^ro.) 
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LE  SECRETARIAT  NATIONAL  DU  TRAVAIL 

EN  FRANCE  ET  EN  SUISSE 


le  ne  sais  quelles  seront,  pour  le  mouvement  socialiste  européen,. 
les  conséquences  du  récent  Congrès  international  de  Bruxelles,  mais 
ce  qui  est  déjà  à  signaler  c'est  sa  bonne  influence  sur  le  socialisme 
français  qu'il  a  véritablement  jeté  dans  des  voies  nouvelles. 

C'est,  en  effet,  au  Congrès  de  Bruxelles  qu'a  été  conclue  entre  les 
ditïérentes  organisations  socialistes  françaises,  jusques  là  en  hostilité 
plus  ou  moins  ouverte,  une  trêve  dont  les  bons  résultats  se  font  déjà 
sentir. 

Depuis  les  mémorables  assises  socialistes  du  milieu  d'août,  les 
polémiques  violentes  et  les  attaques  personnelles  ont  cessé,  et  de  part 
et  d'autre  dans  la  presse  et  dans  les  réunions  socialistes  et  pour  pre- 
mier gage  d'union  on  s'est  attaché,  toujours  conformément  aux  réso- 
lutions du  Congrès  de  Bruxelles,  à  la  constitution  d'un  Secrétariat 
National  Français  du  Travail  composé  de  délégués  de  toutes  les  orga- 
nisations, jusque  là  rivales  et  tout  fait  penser  que  l'œuvre  sera 
conduite  à  bonne  fin. 


I. 


La  tentative  ne  manquait  pourtant  pas  de  difficultés, aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  que  les  discussions  préliminaires  aient  duré  plus  de  trois 
mois  ;  il  s'agissait,  en  effet,  après  des  années  de  luttes  ouvertes  qui 
avaient  laissé  bien  des  ressentissements  dans  les  cœurs,  et  développé 
bien  des  défiances,  de  s'entendre  pour  une  action  commune  :  on  peut 
dire  qu'en  principe  c'est  fait. 
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Une  commission  nommée  pour  fusionner  les  projets  particuliers  a 
pu  aboutir  a  l'élaboration  d'un  projet  définitif  dont  les  articles  princi- 
paux sont  ainsi  conçus  : 

Article  I".  Conformément  a  la  résolution  du  Congres  international  ouvrier  socia- 
liste de  Bruxelles,  il  est  mstitué  pour  la  France  un  secrétariat  national   du  travail. 

'But.  —    Art.  2.   Le  secrétariat  national  du  travail  a  pour  but  ; 

I*  De  centraliser  et  de  publier  s'il  y  a  lieu  tous  les  renseignements,  statistiques, 
etc.,  intéressant  l'organisation  et  l'action  ouvrière  et  socialiste  : 

2*  [)e  correspondre  activement  avec  les  secrétariats  des  autres  pays. 

ComfioulwHel  foiutwtiHement.—  Art.  V  Le  secrétariat  national  du  travail  est  com- 
posé par  des  dfUguci  apfKirtenunt  aux  or/rantiattom  deiiptéfi  ct-Jtnoui. 

Art.  4.  Ces  délégués  devront  être  adhérents  a  un  syndicat  quelconque. 

Art.   5.  Les  organisations  suivantes  formeront   le  secrétariat  national  du  travail  : 

1.  La  fédération  des  Bourses  de  travail  de  France  ; 

2.  La  fédération  nationale  des  syndicats  et  groupes  corporatifs  ouvriers  de  France  ; 
î.  Le  Comité  révolutionnaire  central  blanquiste  ; 

4.  Le  parti  ouvrier  socialiste  révoultionnaire  ; 

5.  L^  fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France: 
h.  Les  socialiste>  indépendants  ; 

7.  Le  parti  ouvrier  (agglomération  parisienne),; 

8.  Chaque  fédération  nationale  de  métiers  composée  d'un  minimum  de  quinze 
syndicats,  groupe  corporatifs  ou  sections  locales,  et  ayant  au  moins  six  mois  d'existence 
réelle. 

Art.  6.  <.haque  organisation  sera  représentée  au  secrétariat  national  du  travail  par 
deux  membres,  excepte  la  Fédération  des  bourses  de  travail,  qui  aura  droit  a  quatre 
représentants.  Chaque  fédération  nationale  de  métiers  aura  droit  à  un  membre. 

Art.  9.  Le  secrétariat  national  du  travail  vérifie  la  régularité  du  mandat  de  se* 
membres.  Il  sera  interdit  de  cumuler  les  fonctions  de  délégué  au  secrétariat  national 
avec  les  fonctions  électives  politiques. 

Les  autres  articles  ont  trait  au  mode  de  nnmmation.  a  la  durée 
du  mandat,  au  renouvellement  partiel,  au  total  des  membres  du  Secré- 
tariat national  ;  au  nombre  de  délégués  nécessaires  pour  assurer  la 
validité  des  décisions  qui  pourront  être  prises.  11  n'y  aura  pas  de  secré- 
taires permanents,  comme  le  voulaient  plusieurs  organisations,  mais, 
le  Secrétariat  sera  t-Ktrcé  à  tour  de  rôle  par  les  délégués  des  organisa- 
tions. Une  permanence  quotidienne  de  deux  heures  sera  établie  cha- 
que jour  à  la  liourse  du  travail,  qui  sera  le  siège  social  du  secrétariat 
national,  l.e  'Hulktm  de  Ai  'Boune  du  Trjf.i»/  sera  l'organe  ollicicl. 
Quand  au  budget,  il  sera  surtout  assuré  par  une  cotisation  mensuelle 
de  lo  francs,  im|X)sée  à  chacune  des  organisations. 

Le  projet  laisse  entière  la  question  de  tactique,  c'est  d'autant  plus 
heureux  que  les  partis  socialistes,  sans  aband«)nner  leur  pri»grammc 
complet  de  rénovation  sociale,  ont  dirige  les  revendications  elTectives 
des  travadleurs  sur  des  questitms  d'utilité  immédiate,  tangible,  lou- 
chant les  portions  les  plus  éprouvées  du  corps  Sinrial,  les  mineurs,  le» 
employcs.les  ouvriers  des  usine».  Ainsi,  ils  luttent  cnergiquement  pour 
la  limitation  des  heures  de  travail,  dans  le»  usines, atelier»  et  magasin». 
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l'organisation  des  grèves,  la  conquête  déjà  commencée  des  municipa- 
lités urbaines,  etc.  Ils  ont  mis  au  second  plan  les  revendications 
d'une  obtention  plus  dilficile,  d'une  complexité  plus  grande,  sur  les- 
quelles réducation  ou\rière  est  moins  avancée,  par  exemple  celle  de  la 
collectivisation  de  la  terre,  qui  figure  au  programme  général,  mais 
dont  l'urgence  est  moins  visible  pour  la  masse  actuelle  de  la  popu- 
lation. 

Toutefois,  dirons-nous  avec  un  de  nos  plus  distingués  confrères 
socialistes,  ces  revendications  intégrales  ne  doivent  pas  être  abandon- 
nées, elles  sont  fondamentales  ;  il  les  faut  préparer  avec  soin,  elles 
demandent  à  être  étudiées  mathématiquement,  autant  pour  aider  les- 
Communes  qui  voudraient  s'orienter  en  ce  sens,  que  les  sociétés,  les 
partis  ou  les  individus  qui  ont  besoin  d'une  direction  économique 
et  d'une  base  de  critique  législative.  Il  en  est  de  même  d'une  foule 
d'autres  réformes  d'ordre  social  ou  moral,  car  les  préoccupations  de 
la  lutte  journalière  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  l'ensemble  de  la 
rénovation  socialiste.  »  (i). 

M.  Francolin  développe  avec  une  grande  précision  ce  côté  de  la 
tâche  socialiste  qui  est  trop  conforme  à  notre  manière  de  voir  pour 
que  nous  n'en  reproduisions  pas  le  principal  passage  : 

«  Le  Secrétariat  du  travail  devra  préparer  tous  les  documents  et 
toutes  les  propagandes  de  ce  socialisme  intégral  qui  comprend  toutes 
les  questions  sociales  à  résoudre,  mais,  questions  qui,  toutes,  n'ont  ni 
le  même  caractère  de  praticabilité  dans  les  différents  pays, ni  les  mêmes 
conditions  d'urgence.  Voilà  donc  deux  champs  de  recherches  assez 
nettement  déterminés  qui  indiquent  les  quatre  ordres  de  faits  que  doit 
viser  ce  Secrétariat  : 

1°  Actualités  ;  —  2°  aides  et  renseignements  ;  —  3°  documents- 
théoriques  ;  —  4°  documents  statistiques  de  démographie  générale  et 
professionnelle  ; 

Ou  plus  en  détail  : 

1°  Questions  actuelles  :  grèves,  salaires,  heures,  législations, 
coopérations  à  créer,  ententes  internationales,  etc,  : 

2''Undeuxièmegroupedeservicesàjoindre  à  ceuxdela  i""* catégorie 
nous  parait  être  le  bureau  de  renseignements  et  de  consultations  sur 
les  points  de  droit  actuel  que  les  individus  ou  les  organisations  socia- 
listes peuvent  avoir  à  débattre  dans  la  société  déséquilibrée  où  nous 
évoluons  ; 

3"  Recherche  des  documents  propres  à  éclairer  les  conférences 
et  la  presse  sociales,  les  Communes  et  les  élus  professionnels  ou  poli- 
tiques ; 


(1)   Krancolin  :  Les  Reformes. 
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4"  Documents  sur  les  points  fondamentaux  du  programme  socia- 
liste scientifique  opposé  à  l'économie  politique  non  socialiste  ;  docu- 
ments théoriques  de  discussion,  résumés  et  indications  de  sources  ; 
documents  statistiques  ;  expériences  faites  en  France  et  à  l'étran- 
ger, etc. 

Les  publications  de  ces  quatre  groupes  doivent  avoir  le  caractère 
d'exactitude  et  de  méthode  qui  manquent  a  beaucoup  de  publications 
adverses.  Prenez  l'Annuaire  de  l'Economie  politique  de  Guillaumin  : 
les  documents  sont  insérés  sans  ordre,  sans  raison  directrice,  sans 
liens  les  uns  avec  les  autres,  sans  comparaisons  ;  il  en  est  de  même 
dans  les  statistiques  officielles  :  les  points  les  plus  importants  sont 
omis,  les  renseignements  portent  une  année  sur  ce  sujet,  l'année  sui- 
vante sur  un  sujet  ditïcrent  ;  aucun  travail  d'ensemble  n'est  possi- 
ble avec  ce  procédé.  »♦ 

Le  secrétariat  ouvrier  français  sinspirera-t-il  tout  d'al-»ord  de  ce 
progranmie  relativement  c»>mplet  ?  Probablement  non  ;  mais  tôt  ou 
tard  il  y  arrivera  et  lui  premier,  car  le  Ministère  du  travail  américain 
dont  Caroll  Wright  est  le  titulaire,  la  section  ouvrière  de  la  ''Board  of 
Jradi-  d'Angleterre  et  la  Commission  du  Travail  en  Belgique  ne  sont 
guère  que  des  offices  de  statistique,  avec  tendance  à  la  protection 
ouvrière  par  la  réglementation  des  conditions  du  travail. 

Le  Scintariat  ouvrier  suisse  se  rapproche  davantage  des  buts  socia- 
listes, son  origine  est  d'ailleurs  nettement  ouvrière.  Un  historique 
sommaire  l'établira. 

II. 

Le  28  août  1888,  le  Qjmité  central  de  la  Société  fédérale  du  Griitli 
adressa  au  Département  fédérafdu  (Commerce  et  de  l'Agriculture  une 
demande  de  subvention  pour  un  Secrétariat  ouvrier  suisse.  1^  propt>si- 
tion  fut  favorablement  accueillie  par  le  Conseil  fédéral  suisse  et  des  le 
7  septembre,  M.  Numa  Dr*'/,  le  titulaire  du  (Commerce  et  de  l'.-Ngricul- 
ture  en  donnait  avis  a  la  Société  du  Grulli.  Les  choses  n'en  restèrent 
pas  là  et  le  lo  avril  1887,  après  divers  pourparlers  au  cours  desquels 
les  bases  principales  de  l'organisation  du  secrétariat  avaient  été  établies 
cl  le  montant  de  la  subvention  gouvernementale  fixée  à  lo.txH)  francs 
par  an,  les  délègues  de  toutes  les  organisations  ouvrières  suisses  se 
réunirent  en  congrès  à  Aarau  dans  la  salle  des  scssitms  du  Grand  Con- 
seil [x)ur  s'entendre  sur  le  programme  du  secrétariat  en  formation  et 
nommer  le  titulaire.  Le  bureau  fut  ainsi  constitué  : 

Prrtitirnt     M.    H.   Scherrer,  avocat  à  S«inl-(iall  , 

Vicr-IV*»idcnt     M.  C  ContrXX.  imprimeur  •  Zurich; 

ftrcrrtjirr*  MM.  J.  VoKr1«jn|ter,  •  tloirc  .  et  Jamo  Perrenoud,  4  I  j  •  h»ui-«k- 
FontJt  . 

^riititrurt:  MM.  H«umlM'rf;rr.  rrdjctrur  •  S«int-(iâll  ,  Ed.  S«lui,  a  .*«4in(-riall  . 
Knd<r.>,  rf.Uïtrur  a  Ctrtn^r*  (S>lrurr).   rt  <'4>r«iad  Sluricncfgrr,  a  Bile  , 

Traduklcur  :  M.  Jo»N.  (uttat,  a  Bcm«. 
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Voici  maintenant  la  liste  des  sociétés  représentées  avec  le  nom  de 
leurs  délégués  : 

/iiSOliiitioli  Centrale  des  Sociétés  de  Secours  des  Brodeurs  et  des  ouvriers 
de  fil  briques  de  broderies  4.8sc)  membres  ;  M.  Rod.  Zeller,  à  Flawyl. 

Association  ayant  pour  but  d'obtenir  l'entrée  de  droit,  dans  une  autre 
caisse,  pour  les  nombres  de  toutes  les  caisses  de  mahdcs  suisses  à  chaque 
changement  de  domicile,  4,000  membres  ;  M.  Charles  Frick,  à  >Erlikon 
(Zurich). 

Parti  National  Ouvrier  de  Genève,  i  .700  membres  ;  M.Alex.Triquet, 
à  Carouge, 

Société  des  ouvriers  sur  bois,  i .  s^oo  membres  ;  M.  Robert  Pfau,  à 
Zurich. 

Association  Centrale  des  Fondeurs,  600  membres  ;  M.Albert  Spiess, 
à  Seebach  (Zurich). 

Sociétés  des  ouvriers  sur  Métaux,  M.  Strule,  à  SchaflTouse. 

Société  deGrïitli,  13.000  membres  ;  MM.  H.  Scherrer.  Ed.  Saluz  et 
Suter,  menuisier,  membres  du  Comité  Central  à  Saint-Gall  (n. 

Fédération  horlogcre.  iç,ooo  membres  ;  M.  Henri  Morel,  à  Genève, 
après  refus  d'acceptation  de  la  part  de  M.  Perrenoud. 

Fédération  des  remonteurs,  dénionteurs  et  repasseurs,  3 ,000  membres  ; 
M,  A.  Eberhardt,  à  Saint-Imier. 

Fédération  suisse  des  monteurs  de  bottes,  i  900  membres  :  M.  Jules 
Châtelain,  à  Bienne 

Société  suisse  de  Pie  IX  (Pins-Verein),  10,000  membres  ;  M.  le 
docteur  Decurtins,  conseiller  national  à  Cruns  (Grisons). 

Sociétés  Catholiques  ouvrières,  2,594  membres  ;  M.  Joseph  Chuner, 
typographe  à  Lucerne. 

Sociétés  Catholiques  de  Secours,  M.  Auguste  Lautenschlager,  employé 
a  Aussersihl  (Zurich). 

Comité  d'Action  du  Congrès  ouvrier  suisse,  6,000  membres  ;  M.  C. 
Conzett.  à  Zurich. 

Fédération  suisse  des  corps  de  métiers,  2,000  membres  :  M.  H.  Kleiber, 
à  Aussersihl  (Zurich). 

Société  des  Typographes  de  Lingue  allemande  et  française.  1,250  mem- 
bres; M.  Fr.  Siebenmann.  à  Berne. 

Deux  candidats  se  présentèrent,  Seidel  ancien  ouvrier  devenu  ins- 
tituteur à  Mollis  et  Greulich,  ancien  rédacteur  de  la  Taozcjchf,  journal 
socialiste  de  la  Suisse  allemande. 

Chacun  des  candidats  dut  développer  son  programme  devant 
l'assemblée.  Seidel  qui  eut  le  premier  la  parole  s'inspira  de  l'idée  que 
le  secrétariat  ouvrier  ne  doit  pas  être  seulement  un  office  statistique, 
mais  aussi  un  organe  chargé  de  la  sauvegarde  et  du  développement  des 
.ntéréts  de  la  classe  ouvrière  dans  le  domaine  économique  principale- 


(t)  Les  délégués  de  ces  sept  sociétés  forment,  en  outre,  le  Comité  Directeur. 
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ment.  Quant  au  reste,  il  précisa  les  devoirs  et  les  attributions  du  secré- 
tariat dans  les  ternies  suivants  : 

%«  Ce  sont  les  questions  relatives  à  l'assurance  en  cas  de  mala- 
die, de  vieillesse  et  d'invalité  ainsi  que  celles  de  l'assurance  géné- 
rale en  cas  d'accidents  intimement  liées  aux  premières  qui  sont  actuel- 
lement avant  tout  à  l'ordre  du  jour.  C'est  aussi  pourquoi  le  secrétariat 
ouvrier  doit  s'occuper. 

1°  De  l'étude  des  législations  indigènes  et  étrangères  sur  cette 
matière  ; 

2'  De  la  collection  de  tous  les  documents  et  renseignements  {X)S- 
sibles  relatifs  à  ces  questions. 

3"  De  la  rédaction  de  mémoires  sur  des  sujets  d'économie  nationale  ; 

4'  D'une  participation  efficace  à  des  relevés  statistiques  à  faire  par 
le  bureau  fédéral  de  statistique,  avec  la  coopération  des  sociétés  et 
associations  ouvrières  sur  les  salaires  des  ouvriers,  ainsi  que  du  calcul 
et  de  la  coordination  des  résultats  de  cette  statistique  ; 

Si  ■  Dune  semblable  participation  à  des  travaux  statistiques  à  faire 
aussi  par  le  bureau  fédéral  de  statistique,  avec  la  coopération  des 
sociétés  et  associations  ouvrières,  sur  l'assistance  en  cas  de  maladie 
et  d'accident  de  même  aussi  que  du  calcul  et  de  la  coordination  de 
cette  statistique. 

««  l^  participation  du  secrétariat  ouvrier  à  la  statistique  sur  les 
salaires  et  à  celle  sur  l'assistance  consiste  : 

M  Dans  l'élaboration  des  questionnaires  y  relatifs. 

«  a.  — Cette  élaboration  se  fera  en  commun  avec  les  associations 
ouvrières  des  diverses  branches  de  travail  et  avec  la  coopération  du 
ou  des  directeurs  du  bureau  fédéral  de  statistiques  ;  il  n'est  pas  possi- 
ble sans  consulter  les  représentants  des  différent?  groupes  ouvriers 
d'établir  une  statistique  exacte  sur  les  salaires,  car  chaque  branche 
d'industrie  travaille  à  des  conditions  spéciales  et  possède  un  mode  par- 
ticulier pour  calculer  et  pour  payer  les  salaires  :  celui-là  même  qui 
connaît,  par  expérience  personnelle,  un  certain  nombre  de  branches 
d'industrie  n'est  pas  non  plus  en  état  de  poser  les  questions  ijiii  con- 
viennent pour  chacune  d'elles  : 

/>.  —  Dans  sa  c<K)pération  pour  fixer  les  principes  et  les  points  de 
vue  d'aprcs  lesquels  le  bureau  fédéral  de  statistique  doit  calculer  et 
coordonner  les  indications  fournies  par  les  questionnaires  : 

(-.  —  Dans  le  calcul  et  la  coordination  des  résultats  de  ces  statis- 
tiques. 

•<  Le  secrétariat  ouvrier  coopère  de  la  même  manière  à  tous  les 
.t.!i  es  relevés  «.-s  qui  ne  peuvent  pas  se  faire  sans  la  participa- 

l    ■  1  vlirecte  di  ions  ouvrières. 

M  1^  secrétariat  doit  encore  se  charger  des  travaux  ultérieurs 
suivants  : 
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6"  Dresser  les  enquêtes  qui  ne  peuvent  se  faire  que  par  la  pré- 
sence, en  personne  propre,  du  fonctionnaire  sur  les  lieux-mémes  : 

7'-'  Faire  les  études  et  réunir  les  données  nécessaires  en  matière 
d'assistance  des  ouvriers  en  cas  de  maladie,  de  manque  d'ouvrage  et 
de  tournée  de  métier,  dans  le  but  d'unifier  cette  assistance,  de  fournir 
les  renseignements  voulus  aux  autorités  et  aux  associations  ouvrières 
et  d'élaborer  des  statuts  normaux  ; 

8"  Faire  les  études  et  réunir  les  données  nécessaires  en  matière  de 
législation  sur  les  fabriques  et  sur  la  protection  des  ouvriers  dans  les 
différents  pays  dans  le  but  de  compléter  cette  législation  en  Suisse  et 
de  pousser  à  l'élaboration  d'une  loi  internationale  sur  les  fabriques,  en 
fournissant  aux  autorités  et  aux  associations  ouvrières  les  renseigne 
ments  recueillis  ; 

10"  Faire  les  études  et  réunir  les  données  nécessaires  en  matière 
de  législation  sur  les  prud'hommes  et  de  réglementation  de  la  ques- 
tion des  apprentis  et  de  celle  de  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  ; 

1 1°  Donner  son  préavis  et  faire  des  rapports  (sur  leur  demande)  aux 
autorités  et  aux  associations  ouvrières  sur  les  questions  économiques 
qui  ont  été  soulevées  au  sein  des  autorités  législatives  ou  des  associa- 
tions et  sociétés  ouvrières  ou  dans  la  presse  ; 

12*"  Présenter  un  rapport  annuel  sur  les  efforts  faits  par  la  classe 
ouvrière  dans  le  domaine  économique  et  sur  les  résultats  qu'elle  y  a 
obtenus.  » 

Greulich  envisagea  la  question  sous  un  aspect  plus  restreint. 
D'après  lui,  la  tâche  la  plus  importante  et  la  plus  urgente  du  secréta- 
riat ouvrier,  devait  consister  tout  d'abord  dans  l'effectuation  de  tous  les 
travaux  préparatoires  nécessaires  pour  activer  l'institution  d'une  assu- 
rance générale  en  cas  d'accident,  sous  une  forme  qui  soit  à  même  de 
sauvegarder  le  plus  possible  less  intérêts  économiques  des  ouvriers. 
Plus  spécialement,  il  indique  les  travaux  suivants,  comme  devant  être 
exécutés  les  premiers,  savoir  : 

1°  Relevés  statistiques  sur  les  salaires  des  ouvriers  ; 

2°  Relevés  statistiques  sur  les  secours  payés  par  les  caisses  de 
malades  en  suite  d'accidents  ; 

y  Travaux  préparatoires  pour  une  statistique  suisse  sur  les 
fabriques  et  les  métiers. 

Tout  en  appuyant  le  programme  de  Greulich,  le  délégué  Triquet, 
de  Genève,  demanda  qu'en  outre  le  secrétaire  fut  tenu  de  s'inquiéter 
de  l'application  des  lois  de  fabrique. 

Greulich  accepta,  et  il  fut  élu,  ayant  pour  tache  : 

1°  La  statistique  des  salaires,  la  compulsion  et  la  publication  des  matériaux,  et, 
éventuellement,  leur  complètement  par  de  nouveaux  relevés  ; 

2"  Les  relevés  sur  les  secours  payés  par  les  caisses  de  malades  pour  les  cas  d'acci- 
dents, la  compulsion  et  la  publication  des  matériaux  ; 
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y'  D«$  relèves,  auprrs  des  caisses  de  malades  en  Allemagne,  sur  les  conséquences 
de  la  période  de  carence  ; 

4*  Une  enquête  ouvrière  au  sujet  d'un  projet  de  loi  fédérale  sur  les  arts  et 
métiers  ; 

y  Une  enquête  sur  les  conditions  des  couturières,  des  lingcrcs  et  d'autres 
ouvrières. 

III 

Le  Gjngrés  s'occupa  ensuite  de  l'or^janisation  intérieure  de  secré- 
tariat, dont  l'extrait  qui  suit,  du  procés-verbal,  donnera  une  idée  : 

i.e  secrétaire  est  tenu  de  travailler  régulièrement  huit  heures  par  jour  a  son 
bureau. 

Il  lui  est  interdit  d'avoir,  «  coté  de  son  emploi  officiel,  une  occupation  accessoire 
salariée  quelconque.  S'il  s'absente  plus  de  deux  jours  consécutifs  pour  des  affaires  parti- 
culières, il  devra  en  demander  l'autorisation  au  comité  directeur.  Chaque  année,  il  a  droit 
a  quatre  semaines  de  congé. 

Le  secrétaire  est  nommé  à  poste  fixe  pour  une  période  de  trois  ans  par  le  Comité 
central,  qui  prendra  autant  qne  possible  en  considération,  les  propositions  de  l'assemblée 
des  délégué*.  Le  siège  du  secrétariat  des  ouvriers  est  fixe  par  le  Comité  central.  Le 
secrétaire  touche  un  traitement  annuel  de  4,cxx>  francs  au  minimum,  qui  lui  est  payé 
par  mois. 

Il  reçoit  des  avances  pour  ses  frais  de  bureau,  sa  bibliothèque  et  ses  autres  déboursés. 
1^  Fédération  ouvrière  suisse  mettra  4  sa  disposition  les  locaux  et  le  mobilier  de 
bureau  ( 1 ) . 

Quant  au  modeste  budget  du  secrétariat,  nous  en  trouvons  le 
détail  dans  une  publication  subséquente  (2),  d'où  nous  extrayons  ce 
tableau  de  dépendes  : 

1 .  Traitement  du  secrétaire  ouvrier 4  .  i"!*!  tr.    • 

2 .  —  de  l'adjoint t    7'2*.>         • 

}.      Aides  (dont  2SI  Ir.  ''S   pour  traductions) l.Sfi.'i       (C> 

4.  Mobilier  du   bureau  et   installations 'i*."'»  *MI 

5.  Papier  et  fi>urnituTcs  de  bureau. .. .' îJl'.l  IK» 

b.  Bibliothci|uc   et  Journaux MT  49 

7.  Loyer  du  bureau,  service,  éclairage  et  chauffage....  375  > 

M.  Frai»  d'impression  et   de   lithographie  (dont  4)2  fr. 

pour  publications) lHi()       30 

t».      Timbrcs-poste Wttt       71 

10.  Frais  de  voyage  (dont  2)o  fr.   so  pour  là  statistique 

de»  salaires) '276  » 

1 1 .  Divers Ht         • 

ToUU lO.OKfr.    • 

U  SteriUtrt  omfriet  tMur,  Hiimamn  Oiiliich. 

Le  projçrammc  Greulich-Triquct  n'avait  été  accepté  que  pour 
l'année  iKSH,  chaque  année  le  Comité  central  de  la  Fédération  ouvrière 
devant  réviser  et  compléter  s'il  y  a  lieu  le   progranime  des  travaux  ; 

(l)  t/  S*<riUTUt  oatritr  imim.  ilo»»ier  de*  Acte»,  par  M.  Scherrcr,  avoéat.  - 
Bmw,  impr.    W.  Kuchler,    iHUS. 

Il'  'Dfutirmf  Hafiftitrl  amnutl  Ju  C<>mtlt  Jirf>Uur  Je  Lt  Frdfratêom  owvrttrt  iMit/  fl 
du  StirtUruI  ouvrur  minr,  pour  Tannée  iBWJ.  —  Winterthur,  librairie  de»  »«ur» 
Zi«Kl«r,  iHHo. 
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celui  de  1889  fut  ainsi  fixé,  je  reproduis  le    texte  même   du    procés- 
verbal  : 

r  Relevés  et  compulsation  des  matériaux  pour  une  statistique  générale  des  salaires 
en  Suisse  ; 

2*  Compulsation  et  publication  des  relevés  sur  les  accidents  secourus,  en  1887,  par 
les  caisses  de  malades  (on  prévoit  que  les  résultats  des  recherches  sur  les  secours  payés 
pour  accidents  en   1886,  auront  été  compulsés  et  publiés  auparavant)  ; 

5°  Relevés,  auprès  des  caisses  de  malades  en  Allemagne,  sur  les  conséquences  de  la 
période  de  carence  ; 

4°  On  a  renonce  à  Tenquétc  ouvrière  au  sujet  d'un  projet  de  loi  fédérale  sur  les 
arts  et  métiers  ; 

S"  Ainsi  qu'à  l'enquête  concernant  les  conditions  des  couturières,  des  lingéres  et 
autres  ouvrières,  comme  point  spécial  de  programme  ; 

6*  Par  contre,  on  a  ajouté  un  point  nouveau,  savoir  ;  Etude  de  l'exposition  alle- 
mande pour  la  préservation  contre  les  accidents. 

Par  son  programme  des  travaux  pour  l'année  1890.  le  Comité 
directeur  marqua  sa  préoccupation  de  compléter  les  lois  de  fabrique  et 
de  fortifier  leur  action.  Ici  encore  je  m'en  réfère  au  procés-verbal  qui 
nous  dit  : 

Le  secrétariat  ouvrier  est  ehargé  de  la  rédaction  d'une  pétition  au  Conseil  fédéral, 
ayant  pour  but   : 

a)  D'indiquer,  d'une  manière  plus  précise,  comment  il  faudrait  établir  un  état 
des  exploitations  industrielles  qui  devraient  être  soumises  à  la  loi  sur  la  responsabilité 
civile  ; 

h)  De  demander  qu'il  soit  institué  un  contrôle  des  industries  à  soumettre  à  la  res- 
ponsabilité civile,  spécialement  au  point  de  vue  des  installations  protectrices  à  établir 
et  que  le  nombre  des  inspecteurs  de  fabriques  soit  augmenté,  à  cause  de  l'accroissement 
des  devoirs  de  surveillance  ; 

c)  De  reclamer  une  révision  de  l'article  54  de  la  Constitution  fédérale,  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  possible  d'étendre  constitutionnellement  les  principes  de  la  loi  sur  les 
fabriques  à  toutes  les  exploitations  industrielles  ; 

d)  De  respecter  strictement  la  journée  normale  de  travail  dans  le  sens  des  propo- 
sitions spéciales  du  secrétariat  ouvrier. 

L'assemblée  a  vote  a  l'unanimité  la  pétition  proposée  dans  le  sens  des  quatre  points 
ci-dessus  détermines  (i). 

A  sa  quatrième  année  de  fonctionnement,  le  Secrétariat  ouvrier 
suisse  ne  peut  déjà  être  jugé  sur  ses  œuvres. 

Trop  modeste  est  son  budget  ;  trop  limitées  sont  ses  attributions, 
pour  qu'on  ait  été  autorisé  à  en  attendre  des  miracles  ;  son  action  n'en 
est  pas  moins  bienfaisante  et  féconde.  Grâce  à  lui,  le  prolétariat 
suisse  devient  une  sorte  de  corps  constitué,  agissant  puissamment  sur 
la  politique  économique,  digne  de  tout  éloge,  du  Gouvernement  Fédéral, 
et  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les  délégations  de  la  Fcièration  ouvrière 
suisse  auront  acquis  l'importance  d'un  véritable  Parlement  du  travail, 
élaborateur  des  réformes  urgentes  réclamées  par  les  travailleurs  de 
toutes  catégories  et  nécessitées  par  la  transformation  rapide  des  condi- 
tions de  la  production  moderne. 

Dans  un  prociiain  article,  nous  parlerons  des  travaux  que  le 
Secrétariat  ouvrier  suisse  a  consacré  au  mouvement  social  français. 

B.  Malon. 

(i)  Procés-verbal  de  la  séance  du  Comité  central  de  la  Fédération  ouvrière  suisse 
(séance  du  10  février  1889),  à  l'Hôtel  du  Cygne,  à  Zurich. 
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Cannes,  3  Décembre. 

J'ai  bien  peur  que  nous  ne  nous  soyons  rien  prouvé  du  tout,  avec 
nos  histoires  damphithcàtre.  C'est  que,  vraiment,  moi  qui  me  crois 
suffisamment  complexe  (pour  mon  tourment  !)  je  ne  suis  qu'un  sim- 
pliste, a  côté  de  vous.  Ma  tendance  à  généraliser  serait  donc,  si  j'ai 
compris  votre  lettre,  une  marque  d'infériorité  intellectuelle,  je  vous 
dis  :  —  L'àme  matérialiste  est  cruelle.  Vous  me  répondez  :  —  Il  n'y  a 
pas  d'àme  matérialiste,  mais  des  analystes  sans  idées  générales,  donc 
impuissants  au  mal  comme  au  bien  :  mais  des  brutes  qui  accrochent 
leur  excuse  à  l'arbre  d'hérédité  darwinienne  après  lavoir  accrochée 
des  siècles  au  gibet  du  Golgotha  d'où  l'arbitraire  grâce  découla  ;  mais 
des  maniaques  sublimes  prêts  à  tous  les  martvres  pour  des  vérités  à 
naitre  et  dent  ils  ignorent  et  la  place  dans  l'ensemble  des  vérités 
acquises  et  l'utilité  dans  le  mouvement  des  idées  et  des  choses. 

Vous  ne  me  dites  pas  qu'il  est  lx)n  que  les  choses  soient  ainsi,  mais 
vous  semble/,  en  accepter  la  fatalité  avec  une  allègre  résignation.  Votre 
médecin,  (je  ne  sais  pas  si  vous  l'admirez)  il  me  fait  peur.  Si  j'avais  un 
être  aimé  en  péril  de  mort,  je  n'oserais  appeler  à  son  chevet  un  tel 
fanatique  de  la  science,  qui,  dans  le  malade,  ne  voit  que  le  cas  médical 
à  élucider  et  non  l'être  soufTrant  à  soulager.  I^  jour  où  les  gens  du 
peuple  sauront  que  le  médecin  moderne  est  ainsi,  ils  mourront  sur 
leur  grabat  plutôt  que  de  prêter  leur  corps  aux  expériences  d'hôpital. 
Déjà  l'on  dit,  dans  les  faubt>urgs  socialistes,  ou  l'on  ne  croit  plus  a  la 
charité  bourgeoise,  que,  dans  les  cliniques,  on  tue  les  pauvres  pour 
apprendre  à  guérir  les  riches.  Je  crois  ce  dire  injutte,  et  si  je  n'étais 
malade,  si  mon  lâche  organisme  ne  se  cramponnait  à  l'espoir  de  gué- 
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rison.  j'oserais  prétendre  que  les  savants  traitent  les  riches  et  les  pau- 
vres avec  la  même  indifférence  ;  —  mais  j'ai  tant  besoin  que  mon 
médecin  me  donne  de  la  santé  pour  mon  argent. . . 

Je  vous  concède  qu'il  faut  accepter  les  choses  comme  elles  sont, 
quitte  à  se  forger  en  dehors  d'elles  l'idéal  sans  lequel  il  n'est  pas  de 
véritable  et  complète  humanité,  au  sens  élevé  du  mot.  Mais,  alors,  ne 
prétendez  point  baser  les  concepts  supérieurs  sur  la  science.  Si  le 
bagage  des  pensées  et  des  connaissances  humaines  est  tel,  qu'une 
division  des  matières  s'impose,  proclamez  avec  moi  la  séparation  de  la 
science  et  de  la  philosophie. 

Direz-vous  que  la  philosophie  doit  être  scientifique  et,  partant, 
élaborer  ses  synthèses  en  suite  des  analyses  de  la  science  ?  Je  vous 
demanderai  alors  pourquoi  vous  avez  détruit  la  métaphysique,  puisque 
vous  n'étiez  pas  encore  prêt  à  la  remplacer.  Sur  elle  reposaient  les 
nécessaires  croyances  des  foules,  à  qui  ses  fictions  tenaient  lieu  de 
vérités  démontrées,  Illusions,  erreurs,  mensonges,  soit,  mais  qui 
servaient  au  bien  moral  et  social.  Je  sais  bien  que  Croquemitaine  n'existe 
pas,  mais  que  m'importe  sa  réalité,  si,  par  son  évocation,  je  discipline 
mon  enfant. 

Si  vous  parvenez  à  reconstruire  ce  que  vous  avez  démoli  —  et 
quel  ciment  amalgamera  votre  poussière  scientifique  ?  —  ferez-vous 
refleurir  cette  fleur  du  progrès  humain,  par  vous  desséchée  :  l'idéal, par 
qui  nous  entrons  dans  la  confidence  du  devenir  universel  !  N'est-ce  point 
par  une  opération  de  l'esprit  sur  lui-même  que  se  conçoit  l'idéal,  et 
oserez-vous  prétendre,  en  ce  temps  où  tout  s'abolit  et  où  rien  ne  se 
remplace,  qu'il  est  plus  nécessaire  d'être  que  de  devenir  !  Songez,  je 
vous  prie,  que  l'individu  ne  se  croit  plus  rien  de  commun  avec  l'espèce 
et  qu'il  perd  à  mesure  le  sens  des  solidarités  nécessaires.  Bientôt 
l'espèce  paitra  le  globle.  indifférente  aux  destinées  de  l'univers  et, 
conséquemment.  aux  siennes  propres. 

A  présent,  il  me  faut  bien  avouer  que  si  vous  jugez  de  la  philoso- 
phie par  ses  prétendus  serviteurs,  vous  ne  pouvez  avoir  pour  elle  qu'é- 
loignement  et  que  mépris.  J'ose  la  dire  plus  mal  servie  que  la  science, 
et  aimée  d'un  amour  moins  désintéressé.  Nous  avons,  pour  la  repré- 
senter en  France,  deux  vieux  messieurs  très  gais,  gais  jusqu'au  comi- 
que, gais  jusqu'au  grotesque,  gais  jusqu'au  lugubre,  qui  ne  parlent  aux 
foules  que  la  tète  couronnée  de  roses.  Ils  sont  hideux  ainsi,  ces  vieil- 
lards qui  hoquettent  leur  pensée,  excrément  de  la  pensée  de  Platon, 
de  Spinoza,  de  Kant  et  de  Hegel,  en  des  toasts  où  la  splendeur  du 
style  fait  honte  à  l'indigence  de  la  pensée.  Que  dire,  il  est  vrai, 
au  dessert,  sinon  des  choses  peu  fatigantes  pour  la  digestion  des 
auditeurs!  Hélas  !  même  sous  leur  lampe  de  travail,  ils  écrivent  pour 
des  gens  à  table. 

D'ailleurs,  les  pays  voisins  ne  sont  pas  mieux  partagés  et,  depuis 
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le  suprême  effort  de  Schopenhauer.  la  haute  pensée  agonise,  el  les 
seuls  disciples  du  philosophe  de  Francfort  sont  des  littérateurs  de 
salon,  dont  la  clientèle  goûte  mieux  la  vie  quand  on  lui  a  démontré 
théoriquement  qu'elle  est  mauvaise.  Je  vous  le  dis,  la  philosophie  est 
devenue  un  tiède  et  écœurant  rince-bouche  dont  les  oisifs  usent  par 
convenance  et  que  les  imbéciles  avalent. 

Pour  revenir  à  nos  philosophes  nationaux,  dont  l'optimisme  est 
fait  d'une  énervante  jovialité  organique,  je  les  tiens  tous  deux  pour  des 
littérateurs,  purement  et  simplement.  Aussi  pratiques  l'un  que  l'autre, 
du  reste,  ils  n'on  past  créé  l'âme  moderne,  et  ils  se  contentent  de 
refléter  la  basse  bourgeoisie  intellectuelle,  car  on  ne  régne  sur  elle 
qu'à  cette  condition.  L'un  est  l'empereur,  l'autre  le  pape,  également 
constitutionnels,  de  la  médiocrité  pensante.  Les  politesses  qu'ils  se  font 
à  l'Académie  doivent  mettre  en  joie  les  vaudevillistes  qui  y  pullulent,  et 
nous  verrions  cette  farce  sur  un  théâtre  si  jamais  la  vérité  osait  s'y 
aventurer. 

11  faut  bien  que  je  vous  parle  de  ces  gens  puisqu'ils  sont 
l'unique,  et  caricaturale,  incarnation  de  la  métaphysique  en  notre  pays. 
Je  voudrais  les  haïr  pour  le  mal  qu'ils  ont  fait  à  la  pensée  contempo- 
raine, et  je  ne  me  sens  pour  eux,  pour  leur  impuissance,  qu'un  mépris 
apitoyé. 

Q.uelle  estime  voulc/.-vous  qu'on  ait  pour  le  politicien  déçu,  mais 
non  désabusé,  qui  traite  les  postulats  comme  des  électeurs,  marie  les 
contraires,  paye  de  phrases,  minaude,  sourit,  pleurniche,  dit  à  l'Uni- 
versité :  *«  Voycï  mes  paroles  !  >♦  et  à  l'Kglise  :  *«  Voyez  mes  actes  !  » 
les  sert  toutes  deux  contre  la  pensée  Iibre,dénigre  son  maître  (un  effronté 
pillard  d'idées)  dont  il  a  pris  la  suite  des  affaires,  ncmandcrez-vous 
grâce  pour  sa  philanthropie  verbale, au  nom  des  quelques  enfants  aban- 
donnés qu'il  a  aidé  a  recueillir  ?  Je  vous  demanderai  justice  pour  les 
âmes  engluées  par  le  pinceau  enduit  de  miel  de  ce  mandarin  de  la 
pensée.  Pour  vingt  p;icelles  sauvées,  que  de  vertus  stérilisées,  que 
d'intelligences  en  perdition  sur  l'océan  métaphysique  où  les  paroles 
gelées  des  philosophies  caduques  font  bourdonner  en  vain  bruit  musical 
les  cord.igc'i  de  la  nef  désemparée  !  On  l'a  proposé  pour  le  chapeau  : 
digne  récompense:  il  est  bien  vraiment  le  cardinal  laïque  de  la  philo- 
sophie universitaire,  dernier  contrcftirt  de  la  théologie,  (^e  vieillard 
me  dégoûte. 

J'ai  failli  admirer  son  compère,  et  je  m'en  veux.  Sa  complexité 
m  av.iit  séduit.  Son  imperturbable  optimisme  m'avait  fait  croire  qu'il 
|x>ssc>l.ut  le  mot  des  grands  mystères,  et  j'attendais  de  lui  les  ultimes 
revclalions.  Montrer  que  le  vrai  est  mullifrons,  me  disais-je,  c'est  le 
connaître.  Ht  j'espérais,  abusé  par  la  sereine  allégresse  du  vieux  drôle. 
Mais  je  compris  vite  qu'elle  n'exprimait  que  la  ji  ie  perverse  d'un  jon- 
gleur de  la  pensée,  habile  »  tirer  de  chaque  mystère  une  mystification. 
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Ce  (iaiidissart  de  la  philosophie  promène  son  bagout  dans  toute  les 
tables  d'hôtes,  loue  en  bafouant,  bafoue  en  louant,  trempe  son  doigt 
dans  la  sauce  hégélienne  et  en  barbouille  le  nez  d'Epicure.se  signe  de  la 
main  gauche,  et  de  la  droite  trace  l'équerre  maçonnique,  prétend  avoir 
fait  des  chrétiens  et  des  athées  avec  son  Histoire  du  Christ  et  s'applau- 
dit d'avoir  ébranlé  autant  de  vertus  rigides  qu'il  a  fixé  de  vertus  bran- 
lantes avec  sa  Clh-Dwinesse  de  Vaiigirard .  Cet  abbé  de  Théléme  me  fait 
peur. 

Et  peu  à  peu  le  vide  se  fait.  Et  à  mesure  que  l'air  se  refuse  à  nos 
poitrines, une  angoisse  plus  grande  nous  étreint.Oh  !  ce  monde  irrespira- 
ble, pouvoir  en  sortir  !...  Mais,  où  aller,  à  présent  qu'ils  ont,  de  leur 
philosophie  pneumatique,  stérilisé  le  rêve  !  On  n'a  même  pas  le  néant 
pour  refuge,  et  l'on  tremble  de  trouver  les  régions  inconnues  peuplées 
des  fantômes  infâmes  qu'engendre  le  verbe  prostitué  de  nos  métaphy- 
siciens. 

On  s'étonne  que  les  âmes  fatiguées  replient  leurs  ailes  et  se  réfu- 
gient peureusement  dans  les  lézardes  des  cathédrales  gothiques. 
J'estime  que  ce  sont  les  sages,  et  je  les  envie.  Les  autres,  coupant  leurs 
ailes,  rampent  au-dessous. très  au-dessous  de  la  tempête. Celles-là,  je  les 
plains.  Mais  moi,  qui  ne  puis  me  blottir  ni  ne  veux  ramper,  dois-je 
donc  ajouter  au  tourbillon  le  battement  de  mes  ailes  et  mêler  au  bruit 
de  l'ouragan  mon  cri  de  détresse  ! , . . 

Pardonnez-moi,  mon  ami,  pardonnez  la  monotonie  de-ma plainte: 
mais  je  sens  mourir  autour  de  moi  et  en  moi  tout  un  monde,  et  ne 
vois  aucun  germe  surgir  de  l'universelle  décomposition.  Je  m'hallucine 
à  répéter  les  formules,  si  semblables  en  leur  vanité,  des  philosophies 
de  tout  temps  ;  tel  un  malade  entretient  sa  fièvre  par  la  contemplation 
des  paysages  niais  que  répète  en  diagonale  interminable  la  tapisserie 
de  sa  chambre.  Tout  m'enchaîne  et  me  fixe  à  mon  tourment  :  vos 
lettres  et  leurs  promesses,  la  solitude  qui  se  fait  plus  grande  autour  de 
rhoi  à  mesure  que  je  m'éloigne  des  pensers  communs,  mon  état  de 
santé  qui  limite  à  son  minimum  ma  vie  physiologique,  tout,  enfin. 
Le  monde  et  son  atmosphère  puante  d'idées  croupies  me  contraint  à 
m'isoler  au  milieu  de  ce  qu'il  faut  bien  que  j'appelle  mes  semblables, 
faute  d'un  autre  mot. 

11  y  a  quelques  jours,  j'ai  tenté  de  dompter  ma  répugnance  et,  le 
mal  me  laissant  un  court  répit,  j'ai  accepté  la  partie  de  souper  avec 
trois  jeunes  gens  venus  ici  faire  leur  cour  à  une  parente  riche,  âgée  et 
valétudinaire  :  Jacques  Marécaux  un  vigoureux  garçon  d'une  trentaine 
d'années,  Lucien  Canteleux,  un  gros  réjoui  du  même  âge,  et  Raphaël 
de  Saint-Avit,  un  blondin  à  tête  d'ange  de  vitrail,  plus  jeune  de  dix  ans 
que  ses  deux  cousins.  Je  m'étais  dit  :  Ces  âmes  neuves  et  peu  élevées 
me  reposeront  ;  on  parlera  de  choses  légères,  on  rira  du  beau  rire  de 
notre  âge,  et  pour  un  soir  j'aurai  eu  des  semblables. —  Mon  obsession 
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s'imposa-t-elle  à  eux.  ou.  la  connaissant,  voulurent-ils  me  faire  la 
politesse  de  la  caresser  ?  Je  ne  sais  qui  fut  le  premier  coupable,  mais 
des  qu'au  dessert  nous  fumes  tous  gris,  les  idées  générales  dansèrent 
dans  nos  cerveaux  la  sarabande  dont  vous  trouverez  un  écho  très 
affaibli  dans  les  lignes  ci-apres. 

Je  commence  mon  récit  au  moment  ou  les  vins  nous  rendirent  à 
notre  spontanéité.  Vous  m'excuserez  si,  plus  que  mes  compagnons, 
j'ai  déraisonné  ;  par  ma  complexité  inquiète,  j'ajoutais  forcément  à  ma 
propre  déraison  celle  de  chacun  d'eux. 

.MOI. 

Donc,  cher  Raphaël,  d'hier  à  Cannes  et  amoureux  déjà  ! 

JACQUES 

Le  mal  idiot,  que  le  mal  d'amour  !  Qu'il  tienne  de  petites  filles 
oisives  dont  le  bavardage  l'évoque  à  chaque  instant  entre  l'éloge  d'un 
ruban  et  la  description  d'une  dentelle,  soit.  Qu'il  serve,  pour  ces  niai- 
ses rusées,  de  masque  ou  plutôt  d'écran  aux  brutalités  sexuelles,  par- 
fait. Mais  qu'un  homme  assez  riche  pour  choisir  son  plaisir  et  assez, 
jeune  pour  le  doubler  en  le  faisant  partager  s'en  vienne  soupirer  comme 
une  nonne  à  confesse,  voila  qui  me  passe. 

LUCIEN. 

Chacun  prend  son  plaisir  où  il  le  trouve.  Moi  je  trouve  toujours 
mon  plaisir  où  je  le  prends. 

RAPHAËL,  pli'untkbaitt . 
Songe-t-elle  seulement  à  moi  ! . . . 

JACQ.UES,  le  singeant. 
Hi  !  hi  !  hi  !  hou  !  hou  î...  Te  voilà  dans   un  bel  état,  vraiment. 
Je  parie  que  si  tu  te  trouvais   en  ce   moment  nez  à  nez  avec  ton  objet, 
tu  ne  serais  pas  fichu  de  lui  baiser  le  bout  des  doigts. 

RAPHAËL. 

(x'rtes.  Je  la  respecte  trop..,  Ht  puis,  je  suis  gris. ..  J'aurais  honte 
qu'elle  me  vit  en  cet  état. 

LUQEN. 

Ik'tat,  les  femmes  nous  préfèrent  ainsi  ;  elles  savent  que  ntius  osons 
alors  davantage. 

JACQUES. 

Et  puis,  vois-tu,  |)ctit  cousin,  elles  entendent  être  aimées  a  tour 
de  bras,  et  non  pas  respectées  de  loin  comme  de  pauvres  pestiférées. 

LUCIEN. 

Les  femmes  sont  des  llcurs,  ou  des  fagots  d'épines.  HUes  sont 
pour  nous  ceci  ou  cela,  selon  notre  imagination.  Prends  que  celle  que 
tu  aimes  est  une  (leur,  elle  en  sera  réellement  une  pour  toi . 

JA<.«JU«, 

Les  fleurs,  ^a  se  coupe  à  poignée  et  v'^  ^  respire  à  plein  nei. 
Puis  v''  ^c  jette  par  la  fenêtre. 
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RAPHAËL,  révolté. 
Goujat. 

LUCIEN. 

Bah  !  il  se  trouve  toujours  quelqu'un  dans  la  rue  pour  les 
ramasser. 

JACQUES. 

Parbleu  !  D'ailleurs,  est-on  jamais  le  premier,  le  tout  premier?  Et, 
enlin  quelle  manie  d'idéaliser  des  animaux  qui  nous  sont  physiolo- 
giquement  et  moralement  inférieurs  ;  quelle  sottise  de  les  placer  si  haut 
au-dessus  de  nous,  et  de  faire  disparaître  le  désir  de  possession,  de 
domination,  sous  les  formes,  devenues  essentielles,  de  l'humble  ado- 
ration et  sollicitation  !  Toi-même,  petit,  sais-tu  quel  fumier  pro- 
jeta la  sève  vivifiante  en  la  délicate  fleur  que  tu  n'oses  cueillir  ?  Je  l'ai 
vue,  ce  matin,  au  marché,  flairer  avec  délices  un  fromage  puant,  et, 
pour  elle,  son  père  fait  pourrir  un  lièvre  dans  les  latrines.  Je  parie 
que.  comme  tous  ceux  des  filles  de  ce  pays,  ses  baisers  sentent  l'ail. 
Voilà  pour  le  physique.  Quant  au  moral. . . 

RAPHAËL. 

Brute  immonde,  tais-toi  ! 

JACQ.UES. 

Dis  donc,  sois  poli  !  Tu  n'es  pas  encore  assez  saoul,  ni  moi  non 
plus,  pour  avoir  le  droit  de  m'injurier. .,  Et  pourquoi  te  gendarmer  ? 
Je  te  montre  les  choses  comme  elles  sont.  Les  sentiers  de  la  forêt  où  tu 
trimballes  tes  rêveries  ne  sont-ils  pas  souillés  d'immondices  déposés 
là  par  de  peu  délicats  paysans  ! , . .  Ton  valet  de  chambre  en  sait  quel- 
que chose,  lui  qui  décrotte  tes  bottines  le  matin.  Quand  elles  empes- 
tent, il  grogne,  je  l'ai  entendu  :  «  Bon  !  monsieur  a  encore  marché 
dans  l'idéal,  hier  ». 

LUCIEN. 

L'idéal  1  Ohl  l'idéal!...  Moi.  quand  j'ai  trop  bu,  j'essaie  de  compter 
les  étoiles,  en  rentrant  la  nuit.  Mais  voilà  !  les  réverbères  et  les  lan- 
ternes des  voitures  m'embrouillent.  Et  comme  je  ne  peux  pas  arriver  à 
compter,  mon  respect  pour  l'infini  devient...  infini.  Alors,  comme 
l'autre,  je  me  fous  à  rêver. 

MOI. 

Et  quand  vous  êtes  à  jeun  ? 

LUCIEN. 

A  jeun,  je  ne  m'occupe  pas  de  ces  bêtises-Ià. 

RAPHAËL. 

Moi,  l'amour  me  prouve  l'infini  dans  le  temps  et  d;'ns  l'espace. 
Far  l'amour.  Dieu  prête  un  de  ses  attributs  à  l'homme.  L'homme 
aime,  et  la  bête  s'accouple. 

JACQ.rES. 

As-tu  fini,  avec  tes  phrases  de  collège  !  Quand  l'homme  aime,  il 
s'accouple,  comme  la  béte,  entends-tu,  6  immaculie  conception  ! 


l"ame  i>e  iienlvix  83 

RAPHAËL. 

Ne  blague  pas  les  dogmes. 

MOI. 

Non,  il  ne  faut  pas  blaguer  les  dogmes...  pas  plus  que  les  vieilles 
armoires  qui  nous  viennent  des  ancêtres... 

JACaUES. 

Si  on  ne  blague  pas  les  vétustés,  quoi  qu'on  blaguera,  alors  ? 

MOI. 

Ne  blaguez  pas  les  vieilles  armoires  !. .  . 

LUCIEN. 

. . .  Normandes.  Qu'est-ce  que  ça  leur  fait,  au.x  armoires,  si  on  les 
blague  !...  Jacques,  verse-nous  donc  à  boire. 

RAPHAKL,  port.int  iiiw  ioupc  de  Champagne  à  ses  lèvres. 

A  la  santé  des  vieilles  armoires  !  {Minuit  sonne,  H^aphaèl  reposa 
vivement  sa  coupe  pUine  sur   la  table).  Eh  bien,  j'allais  faire  du  propre  ! 

NOUS    TOUS. 

Qu'y  a-t-il  donc  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  bu  ? 

RAPHAËL. 

Blaguons  les  vieilles  armoires,  mais  respectons-les. 

LUCIEN. 

11  est  assommant,  avec  ses  armoires.  Pourquoi  viens-tu  de  reposer 
ta  coupe  sans  la  vider  ?  Est-ce  que  boire  t'ôterait   la  soif  par  hasard? 

RAPHAËL. 

Non,  j'ai  une  soif  de  chien.  Mais,  passé  minuit,  ah  !  non. 

JACQUES. 

Bébé  demande  son  dodo. 

RAPHAËL. 

Pas  du  tout.  Je  reste,  mais-jc  ne  bois  plus. 

LU  a  EN. 

Quelle  plaisanterie  ! 

RAPHAËL. 

Ce  n'est  pas  une  plaisanterie.  Je   ne  plaisante  jamais  avec  cette... 

cliose-la. 

JACQUF.S. 

Q^jcllc  chose  ? 

HAI-HAl  I.  . 

Je  communie  demain  matin. 

JACQUES. 

Bah  !  toutes  les  fois  que  j'ai  commtmic  lesté  d'une  solide  tablette 
de  chocolat,  je  ne  suis  pas  allé  le  dire  à  Kome.  Au  collège,  nous  fai- 
sions semblant  d'avaler  l'hostie,  et  nous  la  collions  entre  les  feuillets 
ile  notre  paroissien.  ()nc«>IIectionnait  ça  comme  les  timbres-poste. 

KAPHAKL. 

Oh  !  toi,  tu  n'as  jamais  eu  la  foi. 
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IACQ.UES. 

Si.  un  peu.  J'en  prenais  et  j'en  laissais. 

RAPHAËL, 

Je  prends  tout,  moi. 

MOI, 

Tout  !  C'est  absurde. 

RAPHAËL. 

Oui,  môssieu,  c'est  absurde,  mais  cela  est  l'affaire  des  conciles  et 
non  la  mienne.  Où  en  serait  l'armée  si  les  soldats  discutaient  les 
ordres  des  capitaines  ! 

iMOL 

11  n'y  aurait  plus,  alors,  de  soldats  ni  de  capitaines.  Le  beau, 
malheur  ! 

RAPHAËL. 

Dieu  m'a  touché  de  sa  grâce;  je  lui  en  suis  trop  reconnaissant, 
quand  je  compare  ma  foi  à  votre  incrédulité,  pour  discuter  les  mystères 
qu'il  impose  à  ma  raison. 

LUCIEN,  gouailleur. 

Et  si  Dieu  t'avait  refusé  la  grâce  ? 

RAPHAËL. 

C'eût  été  pour  moi  un  malheur  dont  mon  aveuglement  m'eût 
caché  l'étendue.  Dieu  fait  bien  ce  qu'il  fait.  Mais  il  m'a  suffi  de  lui 
demander  la  grâce  pour  l'obtenir.  Il  n'avait  d'ailleurs  pas  le  droit  de 
me  la  refuser,  pas  plus  qu'à  quiconque  la  demande. 

LUCIEN. 

Est-ce  bien  orthodoxe,  ce  que  tu  nous  contes  là  ? 

JACaUES. 

C'est  suffisamment  contradictoire  pour  être  orthodoxe. 

RAPHAËL, 

Orthodoxe  !  Vous  en  doutez  !  Je  ne  me  permets  pas, en  ces  matières^ 
de  penser  par  moi-même. 

MOI. 

Vous  renoncez  donc  à  votre  liberté? 

RAPHAËL. 

Du  tout  !  J'en  use  conformément  aux  intentions  de  la  Providence. 
Dit-on  d'une  planète  désorbitée  et  vagabonde  qu'elle  est  libre  ?  Si  je 
n'étais  pas  libre,  je  n'aurais  pas  pu  connaître  les  voies  du  Seigneur  et 
les  suivre  sans  dévier. 

jAcauES. 

Mon  garçon,  tu  bafouilles.  Si  tu  suis  la  loi  de  Dieu,  tu  n'es  pas 
plus  libre  que  la  pierre  qui  suit  la  loi  de  la  pesanteur. 

RAPHAËL. 

Mais  moi,  j'ai  une  âme  immortelle,  et  la  pierre  n'a  pas  d'àme  du 
tout. 
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MOI. 

Qu'en  savez-vous  ? 

JACQ.L'ES. 

Affirmation  pure. 

LUCIEN. 

Qye  vous  êtes  bétes  de  chicaner  là-dessus  !  S'il  vous  faut  absolu- 
•ment  une  certitude,  je  lais  une  proposition  :  Camille  et  moi  nous  allons 
jouer  à  l'écarté,  en  parties  liées,  l'àme  immortelle,  la  liberté,  la  Provi- 
dence, tout  le  bazar.  11  vous  suffira  d'accepter  le  sort  des  cartes  pour 
que  les  choses  soient  comme  vous  les  croirez  être. 

RAPHAËL. 

Mon  cousin,  j'aime  qu'on  discute  ces  choses,  mais  pas  qu'on  les 
moque. 

MOI. 

Les  enjeux  sont  trop  gros.  Et  puis,  j'ai  l'habitude  de  ne  jouer  que 
ce  qui  m'appartient. 

RAPHAËL. 

Camille  a  raison.  Quand  il  aura  perdu  sa  liberté,  en  sera-t-il 
moins  libre  ? 

JACaUES. 

Et  s'il  la  gagne,  le  sera-t-il  davantage  ? 

RAPHAËL. 

Je  ne  veux  pas  être  une  pierre  qui  tombe,  moi!...  D'ailleurs,  le 
miracle  prouve  la  liberté. 

JACQUES. 

Oui,  comme  la  folie  de  Pierre  prouve  la  raison  de  Paul. 

RAPHAËL. 

Ma  liberté  se  prouve  elle-même.  Je  veux,  donc  je  suis  libre. 

MOI. 

Mais  vous  ne  pouvez  vouloir  ce  que  vous  ignorez. 

LUCIEN. 

Ce  qu'on  ignore  n'existe  pas. 

MOI. 

Allons  donc  !  11  n'y  a  de  réel  que  ce  qu'on  ignore. 

JACQUES. 

L'Incognosciblc  !  Ah  !  il  y  a  longtemps  qu'on  n'avait  parlé  de 
ce  monsieur. 

RAPHAËL. 

Je  répète  que  je  suis  libre. 

LUCIEN. 

Tu  l'es,  puisque  tu  dis  l'être.  Na,  cs-tu  content  ! 

JACQUES. 

Tu  ne  l'es  pas,  puisque  tu  es  incapable  de  le  prouver.  Tu  n'es 
qu'une  pierre,  te  di$-jc.  Une  pierre,  et  pas  atitre  ch<i*c...  Toute  cause 
amené  «^■m  .iT.  t,  et  chacun  de  tes  gestes  est  déterminé. 
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MOI. 

Pourquoi  pas  dire  :  prédéterminé  !.. .  C'est  la  doctrine  de  la  pré- 
destination, cela. 

RAPHAËL. 

Non,  je  crée  des  causes  ;  je  me  détermine  moi-même. 

JACQ.UES,  haussant  ks  cpauks. 
Autant  dire  que  tu  t'es  fait  toi-même,   sans  le  secours  de  tes  père 
et  mère. 

RAPHAËL. 

Ils  m'ont  procréé,  mais  je  me  suis  recréé. 

JACQ.UES. 

Oui,  avec  du  pain,  de  la  viande,  du  vin  et  des  livres. 

RAPHAËL,  s'exaltaut. 
Je  me  suis  recréé  par  ma   liberté!...    Voyons,  suis-je  libre,   ou 
non,  de  me  jeter  par  la  fenêtre? 

JACQ.UES. 

Non. 

RAPHAËL,  exaspéré. 
C'est  trop  fort,  et  je  te  prouverai  bien... 

Il  ouvre  la  fenêtre  et  se  précipite  dans  le  vide.  Nous  restons  un  instant 
stupéfaits. 

LUCIEN. 

Bah  !  il  ne  s'est  pas  fait  de  mal.  Nous  sommes  au  premier  étage  \ 
il  a  sauté  dans  le  jardin.  L'air  de  la  nuit  le  calmera. 

Mais  nous  entendons  des  gémissements  ;  nous  dégringolons  l'escalier.  Au 
bas,  nous  trouvons  les  garçons  du  restaurant,  qui  nous  aident  à  remonter 
T^apba'cl  évanoui.  Jacques  installe  le  blessé  sur  le  divan  et  l'examine. 

JACQL'ES. 

Ce  ne  sera  rien,  une  foulure  du  pied  gauche. 
RAPHAËL,  ouvrant  les  yeux. 
Je  t'avais  bien  dit  que  j'étais  libre...  Aïe  !  mon  pied  ! 

JACQ.UES. 

Eli  !  non,  animal,  puisque  tu  ne  pourrais  pas  recommencer. 

RAPHAËL. 

Mais  je  le  veux,  cela  suffit  pour  que  je   sois  libre.  Suppose  que  je 
me  fusse  tué,  je   serais  encore  plus  libre,    puisque   mon  àme  serait 
dégagée  de  son  enveloppe  infirme  qui  trahit  ma  volonté. 
JACQ.UES,  furieux. 
Va  te  faire  foutre,  idiot. 

RAPHAËL,  regardant  son  pied. 
Je  n'irai  pas  communier  ce  matin,  avec  ma  patte...  A  boire! 

Voilà,  mon  ami,  le  récit  fidèle  de  cette  nuit  de  divagations.  J'en 
ai  honte.  Ne  me  grondez  pas  trop. 

CAiMILLE. 

Eugène  FourniÈre. 

(Im  uiite  au  prochain  numéro.) 
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AUX  FRANÇAIS  :  Lj   Mi-gère  apprivoisée .  de  Shakspeare  , 
Traduction  Paul  Delair. 

Quand  la  Révolution  sociale  aura  transformé  le  monde  ;  quand 
elle  le  bercera  dans  les  longs  plis  de  sa  robe  blanche,  aux  chants  des 
hvmnes  de  paix,  l'homme  et  la  femme,  étonnés  et  ravis,  naitront  à 
une  vie  nouvelle.  11  n'v  aura  plus  ni  chair  à  canon,  ni  chair  à  plaisir, 
ni  chair  à  torture  ;  mais  deux  êtres  égaux,  conscients  de  leur  dignité, 
heureux  du  bonheur  qu'ils  se  donnent,  et  sachant  respecter  leur  indé- 
pendance réciproque,  sachant  qu'ils  ont  tous  deux  des  droits  :  fait  que 
la  Révolution  de  89  a  oublié  de  proclamer,  pour  une  moitié  de  l'huma- 
nité. 11  n'v  a  donc  pas  lieu  de  nous  étonner  que  Shakspeare  ait  fait  une 
pièce  :  la  Sdin.igt'  apprivonèe  (traduit  par  Delair,  et  jouée  aux  Français 
sous  le  titre  de  :  la  Meoèn-  apprivoisée),  qui  est  un  véritable  outrage  à  la 
dignité  féminine.  Dans  ce  temps-là.  on  ne  connaissait  (même  en  fait 
de  dignité  maie),  que  celle  des  grands  seigneurs;  le  reste  n'existait 
pas  :  la  femme,  esclave  d'un  esclave,  suivait  la  condition  du  maître. 
Avec  le  riche,  elle  était  couverte  de  horipaux  brillants  ;  avec  le  pauvre, 
elle  trainait  des  guenilles  ;  comme  le  chien  auquel  on  met  un  collier 
d'argent  ou  de  cuivre  suivant  le  maitre  que  lui  donne  le  destin.  Du 
reste,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  même  sujétion,  et  comme  consé- 
quence :  toutes  les  bassesses,  toutes  les  fourberies  qu'engendre  l'escla- 
vage :  meurtre,  assassinat,  vol.  adultère. 

Dans  cette  pièce  de  Shakspeare  (ou  attribuée  à  Shakspeare), 
la  Mfgere  apprivonéf  :  l'avilissement  des  femmes,  avilissement  à  peine 
déguisé  sous  quelques  fleurs  de  rhétorique  amoureuse,  rcnait  en 
vigueur  sur  un  fond  terne,  et  parfois  grotesque.  On  en  est  à  se  deman- 
der si  Shakspeare  n'a  pas  voulu  montrer  ce  que  produit  dans  le 
M-xc,  l'absence  de  rcspon«iabilitc  et  d'instruction  sérieuse.  Mais,  vivant 
il.iis  un  tcnips  ou  l'on  appréciait  uniquement  chez,  les  femmes,  les 
grâces  extérieures  et  l'obéissance  passive,  il  a  plutôt  cherché  a  établir 
un  contraste  entre  l'idéal  féminin  de  l'éiKHjuc  et  les  défauts  qui 
détruisaient  cet  idéal.  Il  a  réussi  surtout  à  créer  un  grotcs«|ue  féminin, 
qui  a  les  allures  d'une  harengcre  de  nos  jours,  sans  en  avoir  les  qua- 
lités. C'est  a  cette  pièce  que  se  précipitent  les  femmes  de  la  haute 
bourgeoisie  parisienne  de  iH(^i-<fj,  prenant,  dit-on,  un  plaisir  maUain 
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à  voir  fustiger  (moralement)  une  des  leurs  ;  chacune  d'entre  elles, 
croit  assister  à  la  dégradation  d'une  amie  intime.  Elles  ne  sentent  pas 
qu'elles  sont  solidaires,  que  le  temps  n'a  pas  marché  pour  les  femmes 
depuis  trois  siècles,  et  que  c'est  leur  propre  portrait  qu'elles  applau- 
dissent. 

C'est  à  elles  que  Ybommc  dit  encore,  comme  dans  Shakspeare  •' 
«  Vous  êtes  ma  chose,  ma  béte  de  somme,  mon  bœuf,  mon  âne  »  ;  je 
vous  ai  acheté  pour  tenir  ma  maison  :  avec  cette  différence  que  l'on 
n'acheté  plus  la  femme;  on  vend  l'homme  (en  mariage  s'entend).  La 
marchandise,  bien  que  peu  .délicate,  est  d'un  écoulement  facile. 

Paul  Delair  nous  présente  une  sauvage  apprivoisée  bien  dégénérée, 
amputée  de  plusieurs  membres  :  ses  violences  plairaient  encore  cepen- 
dant à  nos  voisins  d'outre-mer,  dont  on  connait  les  aptitudes  spéciales 
en  fait  de  boxe. 

Qui  pourrait  croire  que  la  sauvage  Catarina  a  pour  sœurs  les 
Ophélie,  les  Desdémone  et  les  Juliette  !  C'est  qu'ici  le  poète  nous  mon- 
trait la  passion  pure,  qui  transforme  ceux  qu'elle  a  touchés  de  son 
aile. 

La  Mégère  nous  ramène  sur  terre  ;  elle  prend  l'homme  et  la  femme 
dans  des  conditions  ordinaires,  et  les  met  brutalement  aux  prises  ;  lui, 
avec  ses  prétendus  droits  ;  elle,  avec  sa  mauvaise  éducation  et  ses  vio- 
lences . 

C'est  l'histoire,  peu  véridique,  d'une  jeune  patricienne  Florentine 
fort  mal  élevée.  Elle  distribue  autour  d'elle,  avec  générosité,  coups  et 
horions,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'éloigner  les  amoureux.  C'est  alors 
qu'apparaît  le  mari,  le  dompteia-  !  un  gentilhomme  séduit  par  les  écusde 
la  belle  et  par  l'attrait  de  la  difficulté  vaincue  :  il  traite  la  jeune  fille 
comme  on  ne  devrait  pas  traiter  une  fille  :  la  tutoie,  la  malmène, 
l'affame,  la  menace  ;  l'embrasse  à  la  hussarde  et  dompte  la  béte 
vicieuse,  à  force  de  mauvais  traitements.  Affolée,  elle  abdique  toute 
volonté,  toute  pensée,  et  déclare  que  la  lune  brille  en  plein  midi,  quand 
son  seigneur  et  maitre  l'exige.  C'est  le  pcrindc  ac  cadaver  à  l'usage  des 
maris.  La  chronique  prétend  que,  dans  ce  cas,  le  cada\re  sort  souvent 
du  linceul. 

Cette  pièce  est  remarquablement  interprétée  par  les  Coquelin  et 
par  une  belle  personne  suffisamment  enragée,  Mlle  de  Marty.  L'Œuvre, 
malgré  tout,  laisse  une  impression  de  tristesse:  le  mépris  de  la  femme, 
de  sa  conscience,  de  son  intelligence  éclate  à  chaque  pas.  en  traits 
mordants  ou  cruels,  et,  malheureusement,  les  traits  portent  encore  ; 
l'assujettissement  féminin,  pour  être  déguisé,  n'en  existe  pas  moins. 
Et  ce  verre  grossissant  que  nous  empruntons  à  Shakspeare,  éclaire 
nos  propres  plaies. 

Les  procédés  emplo)  es  par  le  dompteur,  pour  ramener  la  jeune 
fille,  sont  vraiment  ceux  qu'emploierait  un  belluaire  :  la   force  brutale 
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et  la  caresse  plus  brutale  qui  tue  la  révolte.  Ces  moyens  sont  connus 
depuis  longtemps  des  maitres  d'esclaves. 

En  Russie,  on  fouette  encore  les  femmes  ;  le  knout  (ignorant  pro- 
bablement Talliance  Franco-Russe),  fait  son  office  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  les  hommes  de  boire  ensuite  à  la  coupe  de  vie,  sans  soucis  des 
tortures  qu'ils  imposent. 

Qyant  à  la  femme,  malheureuse,  i^orante,  ne  voyant  dans 
Ihomme  que  celui  qui  peut  tout,  elle  aime  parfois  son  martyre  ! 
comme  on  aime  l'absinthe,  la  morphine  ou  les  piqûres  d'épingles  dans 
les  reins  !  Les  femmes  sont  les  vaincues  de  la  vie  ;  insulter,  aux  vain- 
cues est  une  lâcheté  qui  retombe  sur  l'insulteur.  Trop  longtemps 
irresp>onsables,  elles  ont  perdu  le  sentiment  d'une  légitime  dignité  ; 
c'est  aux  hommes  à  les  ramener  dans  le  droit  chemin,  dont  ils  ont 
contribué  à  les  écarter. 

En  somme,  si  la  Méghc  apprivoiser  est  l'œuvre  de  Shakspeare, 
c'est  son  œuvre  la  plus  médiocre. 

Nous  cherchons  vainement  dans  cette  grossière  mascarade,  ce  qui 
expliquerait  la  métamorphose  de  la  (llle.  Vainement,  nous  cherchons 
dans  l'homme  la  fermeté  douce,  la  raison  calme  qui  finissent  par 
s'imposer. 

Nous  trouvons  dans  Petruchio,  le  mari,  une  sorte  de  fou  furieux, 
qui  use  à  son  caprice  d<-  sa  propriilt-  fi-tm-lh-,  de  la  chair  féminine  taillable 
et  corvéable  à  merci  î  Les  Réalistes  tenteraient  une  explication!  Elle  est 
plausible. 

1^  fille  est  matée,  parce  qu'en  pleine  vigueur,  en  pleine  floraison 
de  ses  vingt  ans,  des  baisers  brutaux  lui  ont  révélé  le  mâle.  Eh  bien  ! 
n'en  déplaise  au  mari  dompteur,  le  moyen  est  à  la  portée  de  tous  ses 
amis.  vt)ire  méîne  de  tous  ses  valets  :  ils  peuvent,  au  besoin,  le  sur- 
passer dans  la  pratique.  Q.uand  on  traite  une  femme  en  béte  de  somme, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  qu'elle  se  conduise  en  créature  pensante  ou 
aimante.  Qu'un  dompteur,  à  l'œil  plus  fin  ou  plus  brillant,  à  l'étreinte 
plus  hardie,  fascine  la  sauvagf  Mtgrrc  en  rut  ;  elle  divorcera  sans  scru- 
pule son  premier  maitre,  et  déposera,  humble  et  soumise,  ses  chairs 
pantelantes,  aux  pieds  du  nouveau  vainqueur.  A  dompteur,  dompteur 
et  demi. 

La  Liberté  seule  peut  triompher  du  fauve,  qui  sommeille  chez 
l'honmie  et  chez  la  femme. 

A  tous  deux  elle  apprendra  ceci  :  Qui  se  montre  peu  soucieux 
d'être  aimé  sera  délaissé  et  devra  vivre  en  sauvage  jusqu'à  ce  qu'il 
se  soif  apprivoisé  et  socialisé. 

I.a  lihrf  limon  des  cœurs  et  des  volontés  peut  seule  accomplir  un 
pareil  miracle. 

UEKVAISt. 
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PAROLES    D  UX   ADVERSAIRE 

Dans  la  Revue  Bleue  du  21  novembre,  M.  Maurice  Fallex 
daube  sur  les  idées  socialistes,  en  paraphrasant  le  Nihil  novt 
siib  sole  de  VEcclésiaste. 

«  A  entendre  les  apôtres  fervents  du  socialisme,  l'on  croirait  vraiment 
que  toutes  leurs  ide'es  sont  neuves,  qu'ils  ont  le  me'rite  de  l'initiative,  le  privi- 
lège de  l'originalité  :  c'est  beaucoup  de  présomption  ou  bien  de  l'ignorance. 
Sans  aucun  doute,  les  questions  sociales  ont  pris,  depuis  un  siècle,  une 
importance  chaque  jour  croissante  :  personne  n'a  le  droit  de  s'en  désinté- 
resser ;  il  n'est  plus  permis  de  ne  pas  être  socialiste  —  dilléi-ence  d'étiquette, 
nuance  d'épithète  seulement.  Mais  des  néologismes.  jugés  d'abord  barbares, 
accei)tés  ensuite  par  habitude  et  pour  la  commodité  du  langage,  font  trop^ 
volontiers  croire  à  la  nouveauté  de  l'idée:  à  part  quelques  termes  d'une  frappe 
moderne,  on  reste  toujours  étonné  de  retrouver  exprimées,  agitées,  souvent 
et  depuis  longtemps  des  idées  que  l'on  est  porté  à  s'imaginer  toutes  ré- 
centes. » 

La  plus  élémentaire  impartialité  me  fait  un  devoir  de 
reconnaitre  que  si  les  idées  socialistes  n'ont  pas  le  mérite  d'être 
neuves,  originales,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  de  M.  Fallex. 
Ramener  le  socialisme  moderne  à  une  question  de  «  néologismes 
barbares  acceptés  pour  la  commodité  du  langage  »,  est,  en  effet, 
d'une  belle  et  franche  originalité.  Les  arguments  ne  font  pas 
défaut  à  M.  Fallex  ;  il  prend  au  hasard  : 

«  N'a-t-on  point  parlé  d'organiser  des  Syndicats  obligatoires,  tvranniques 
autant  pour  l'ouvrier  que  pour  le  patron  ;  des  Syndicats  dont  les  décrets 
auront  force  de  loi  i)Our  une  industrie,  pour  une  légion  tout  entière?  Créés 
pour  venir  en  aide  aux  salariés,  ils  excluraient  de  l'atelier  tout  travailleur 
non  aflilié  !  Le  prolét^iriat  aurait  <lonc  et  ses  jiriviiégiés  et  ses  opprimés.  On 
prône  la  libellé  :  mais  ces  associations  imposées,  que  seraient-elles,  sinon  la 
négation  môme  de  la  liberté  ?  » 

Et  M.  Fallex  se  voile  la  face  devant  ce  «  retour  aux  corpo- 
rations de  l'ancien  régime  »,  et  il  se  demande  si  les  révolution- 
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naires  causeront  à  loiirs  adversaires  la  joie  de  di-faire  eux-mêmes 
l'œuvre  de  la  Kévohition?  » 

En  vérité,  par  le  début  de  l'article,  nous  étions  en  droit 
d'attendre  mieux  ;  pour  bien  mettre  en  lumière  la  «  présomption 
ou  l'ignorance  des  socialistes,  M.  Fallex  se  contente  de  rééditer, 
sans  l'appuyer  d«'  la  moindre  preuve,  la  prétendue  analogie 
entre  les  anciennes  corporations  et  les  syndicats  actuels,  plai- 
santerie quelque  peu  dénKidée  aujourd'hui,  et  dont  justice  a  été 
faite  assez  souvent  par  les  écrivains  socialistes,  ce  dont  M.  Fal- 
lex ne  parait  pas  se  douter. 

Sur  .sa  guitare  libérale,  sans  s'imagiiur  qu'il  n'est  pas  dans 
le  ton,  M.  P'allex  continue  son  petit  air  anti-socialiste,  avec 
accompagnement  de  résurrections  historiques,  citations  de  Tur- 
got.  de  Le  Chapelier,  votes  de  la  Constituante,  rappel  de  décisions 
du  Corps  municipal  de  17'Jl,  etc. 

Beaucoup  de  mal  jX)ur  rien. 

tNi:    UKMIVISi  1:n<  K    lIISTORlyrE    OPPORTLNE 

L'Association  catholique  n'est  pas  satisfaite  du  vote  de 
ses  coreligionnaires  du  Sénat,  contre  toutes  les  lois  sérietises  de 
réglementation  ouvrière.  Kt  an  Mo/i itt^u r  i[m  félicitait  les  droi- 
tiers de  ses  votes  anti-démocratiques,  en  regrettant  seulement 
qu'ils  n'aient  pas  expliqué  leur  vote!  l'organe  de  .M.  de  Mun 
répond  avec  une  grande  juste.sse  : 

I.€»  Monitrur  i^enililo  no  nas  savoir  i>ourfjuoi  un  iiuMiilnv  «le  la  «ln>ite 
|i8rli-iii»ntaii<-  n'a  |«i!«  «?X|ili(|Uo  If  vole  île  (•t'lli'-<M  i\  la  trilnin)*.  Sil  voulait  y 
r«'ll<*<|iir  ({u<-|i|uc  |M-u.  il  urnviM-ait  A  CDmiiimiliv  (juc  la  iMoile  ne  sr»l  pa.H 
ex|ili<|u«k*  jiurce  qu'il  lui  avait  ét^  ini|>ossil>lc  de  le  faiiv. 

Il  lui  (HUiirait  avoui-r  qu'elle  nie  le  (frotl  Jr  l'uticrier.  le  dtoit  du  Iravnil, 
et  r.  I.i  non  tuins  laisnn.  jwtn-e  que.  suivant  IVcole  in'liv:  '  '  •  !'•  fontrat 
in>li\  pjuel.   le  contiiit    iniliviilualis»'    n'utfi'-nt  i>iis  un<'  l>;i''  |M>ur  un 

ajliHiayc   qui    hup|>vise   ttfiij'    liroits  :  H|tliot'iMiie  qui  lui    '       '  <nv.  iiuii» 

qu'il  iM*rait  dangereux  dVnunrer  trup  iiauteiiicnt  dans  le»  eu^'uitnUuires 
artiM'Ilen. 

'omiiie    M    liulTet,  au   .*><!na(,   ^'  : .  en 

<!•  ■  >.,  à  |>Jirler  et  h    voter  pour  !«  iiMf 

d«  ^' -   Miiih  du  l'»rlfnnii'    '-  lUie 

lui  du  '  nt   louteH  leui  ,<>ar 

\vn  <i.ii  ■iirh  |K)ur  les  i  iiri- 

rliiHs. m  ,in  jjiix  iJ»    !■  ■  i  .11-  liur  VK'  I  Nou»  n'ic  "  do 

|e)«  iiiittre  en  fare  de   .  >  née  ;  noUK  noUH  lMl^non^  !'»ee 

di-  ' ■   ■  ■•        •  ,,iH  «^tre  cle»  CaKMindi''  ■  ^i>n» 

•  1.  yu  en    reliMint  \f  iiitr 

d"    M  :ii'  iix    :     7Vo/<    liiril .'   .1  ir  li* 

Journal  Uts  Urlntia  it  U  uioiutn-hie  île  la  UeiLauralluit  ! 

LA    CONglftTE    SOCIALISTE    I»ES    MrXICIPALITKM 

Il  y  a  dou/.e  nns  que,  pn»Hque  seul  dan.s  In  presse  M)cialiste, 
li.  .Maint)  indiquait  comme  la  prennère  tvxw  irsuivre  par 

le  prolétariat  militant.  In  conquête  des  uiuii.  >. 
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L'idée  a  fait  du  chemin,  et  d'importantes  victoires  ont  cou- 
ronné les  premiers  efforts  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  Saint- 
Etienne,  Roanne,  Monthiçon,  Comnientry,  Narbonne,  Calais, 
Toulouse,  etc.,  etc. 

Dans  lo  Socialiste,  de  Paris,  et  dans  la  Lutta,  do  Marseille, 
Jules  Guesde  consacre  à  cette  question  un  article  nerveux,  de 
grande  allure.  Nous  en  donnons  la  partie  principale  : 

Les  Municipalitt^s  conquises  par  le  Parti  Ouvrier  seront  autant  de  posi- 
tions enlevées  à  la  classe  capitaliste,  affaiblie  d'autant.  Elles  constitueront 
autant  de  bases  d'opération  pour  nos  luttes  ultérieures.  A  une  condition  : 
c'est  qu'une  fois  etilre  nos  mains,  nous  sot/ons  en  tnesure  de  les  con- 
server. 

Or,  pour  les  conserver;  il  est  indispensable  que  les  municipalités,  de 
bourgeoises  devenues  socialistes,  se  traduisent  par  des  résultats  tangibles, 
j)ar  des  améliorations  immédiates  pour  la  masse  fatiguée  de  faire  crédit, 
depuis  si  longtemps  qu'on  lui  promet  sans  tenir  ou  qu'on  ne  lui  donne  à  man- 
ger que  dans  une  assiette  vi<lc. 

C'est  à  quoi  a  pourvu  le  programme  en  14  articles  auquel  s'est  arrêté  le 
Congrès  de  Lyon  et  qui,  applicable  dans  toutes  ses  parties  —  et  appliqué  — 
on  intéressant  tous  les  travailleurs  à  notre  victoire,  la  rendra  définitive. 

Il  leui-  donne,  en  elTet,  dans  la  mesure  que  permet  la  société  actuelle, 
satisfaction  de  toutes  manières,  supf.rimant  ou  réduisant  les  diverses  et  mul- 
tiples «  servitudes  «  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  eux. 

Comme  pères  —  et  mères  —  de  famille,  ce  sont  leurs  enfants  abrités 
contre  le  fi-oid  et  la  faim  au  moyen  de  cantines  scolaires  —  embryon  de  la 
véritable  éducation  nationale  de  l'avenir,  —  soignés  gratuitement  dans  leurs 
maladies  et  rétablis  dans  leur  «  droit  à  la  vie  »  par  la  campagne  ou  la 
mer. 

Comme  ouvi-iers,  ce  sont  les  Bourses  du  Travail  les  arrachant  à  un  épar- 
pillement  qui  fait  en  grande  partie  leur  faiblesse  ;  c'est  la  gratuité  du  place 
ment,  cessant  d'être  le  plus  voleur  des  commerces  pour  devenir  un  devoir 
municipal  ou  corporatif;  c'est,  pour  tous  les  travaux  de  la  commune,  la 
journée  de  huit  heures,  un  salaire  rémunérateur  et  le  marchandage  supprimé, 
cette  exi)loitation  à  la  deuxième  puissance  ! 

Comme  locataires,  c'est  l'exemption  de  toute  cote  mobilière  et  personnelle 
en  même  temps  que  des  logements  salubres. 

Comme  consommateurs,  c'est  l'octroi  aboli  qui  grève  les  denrées  alimen- 
taires. 

Comme  vieillards  et  invalides  du  travail,  ce  sont  des  asiles  les  sauvant 
•flu  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'aumône. 

Comme  justiciables,  en  matière  professionnelle,  c'est  une  bonne  justice 
jar  l'indépendance  assurée  à  ce  juge  qu'est  le  prud'homme  ouvrier. 

Qu'après  comme  avant  ces  réformes,  toutes  du  ressort  municipal,  la 
<|uestion  sociale  reste  entière,  c'est  ce  que  nous  serons  les  premiers  à  pro- 
clamer. Mais  sa  solution,  suspendue  à  l'expropriation  capitaliste  et  à  l'appro- 
priation collective  des  moyens  de  jiroduction,  n'en  aura  pas  moins  fait  un 
grand  jias,  parce  que,  réalisé  par  le  Parti  Ouvriei-,  ce  micux-ètre  prolltera  au 
Parti  Ouvrier,  dont  il  centuplera  les  forces,  en  groupant  autour  de  lui  des 
•centaines  de  communes  d'abord,  des  milliers  ensuite. 


La  Responsabilitk  en  Régime  Capitaliste. 

Sous  ce  titre,  l'Action, lo  vaillant  org-ane  socialiste  lyonnais, 
maintenant  quotidien,  publie  : 

Le  Parlement  vient  de  voter  200,(VX)  francs  pour  venir  en  aide  aux  familles 
des  victimes  lie  la  catastrophe  rie  Saint-Etienne;  nous  avons  eu.  niallieureu- 
inent,  trop  souvent  l'occasion  de  déposer  à  la  tribune  de  la  Chambre  de  sem- 
blables   ju'opositions,  ce   n'est    pas    nous   qui   y   feront    d'objection  :    nous 


REVUE   DE    LA    PRESSE  93 

souhaitons,  au  contraire,  que  cette  somme  soit  l'émise  le  plus  promptement 
possiljle  à  la  (lis|Misition  des  intëress^s. 

Ceci  ilit  pour  l»ion  ëtaljlirque  nous  approuvons  hautement  l'acte  de  soli- 
darité qui  [jcrmcitia  aux  malheureux  <tri>helins  d'avoir  au  moins  un  moi- 
ceau  de  pam  san*  iju'd  leur  soit  liesoin  d'aller  tendre  la  main  de  f>orte  en 
jMirte.  il  nous  sci-a  (•«•|»fndaMt  |)evmis  île  trouver  étran;,'»-  que  chafjue  fois  que 
«es  raLastrojihes  m-  pioduisent  l'on  soit  obli;:»'  <le  faire  api>el  à  la  charité  pu- 
blique et  que  les  eiMii|ui;:nies  responsables  de  ces  h^- atomljes  ne  soient  imm«^ 
diatement  mises  en  di-meure  de  subvenir  aux  moyens  d'existence  «le  tous  ceux 
qui  ont  i»erdu  leui-s  sr^utiens. 

En  quoi  !  l'Etat  aura  donn«^  la  propriët<^  nationale  A  des  compagnies  qui 
s'en  serviront  |>our  se  cr«^er  d'inuuenscs  revenus  en  exploiUint  le  public  et 
en  pressurant  les  inalheui'eux  mineurs  ;  et  lorsque,  n'ayant  en  vue  que  le 
lucre,  sans  se  soucier  de  la  vie  des  travailleui-s,  elles  auront,  |»our  s'e'viter 
des  d«'|H?nse8,  fait  de  nos  mines  de  vt'ritables  ma;,'asins  A  ;,'ris(>u.  en  n'extVu- 
tant  jias  les  remblais  pres<"rits  par  la  loi  :  lorsque,  par  l'apiiàt  d'un  dividende 
toujoui-s  de  plus  en  plus  <<levé,  elle  auront  nefilij,'^  les  moyens  de  pr<?serva- 
tion  les  plus  élémentaires  et  qu'une  eatastroithe  se  pro<luirâ.  ce  sont  eneore 
les  exploitas,  les  rontiilmables  qui  seront  obli<;«^s  de  venir  en  aide  aux  mères, 
aux  veuves  aux  oriihelins  de  leui-s  malheureuses  victimes. 

Il  en  est  et  il  en  sera  toujours  ainsi  en  rt^gime  capitaliste,  l'exploiteur 
peut,  à  son  gr^.  surmener  la  machine  humaine,  sjH^ouler,  agioter  sur  la  vie 
des  citoyens  ^ans  encourir  la  mointlre  resiionsabilit^,  tant  qu'il  y  a  des  \)éné- 
flres,  il  e(ni»oehe;  mais,  si  l'exploitiition  i>ous.s«'e  à  outrance  entraîne  à  une 
catastrophe,  à  un  ma.ssacre,   ce  sont  les  travailleurs  <|ui  paient. 

Messieui*s  les  capitalistes  ont  remplacé  l'ancien  proverl)e  : 

«  I^s  conseilleurs  ne  sont  pas  les  payeurs  t,  par  cet  autr;3  beaucoup 
plus  d'artualit^  : 

•  Les  massacreurs  ne  sont  pas  les  payeurs  ». 

Cam^:i.inat. 


Use  Coxfére.vce  de  Gustave  Rouaxet. 

On  lit  dans  le  Prolétaire  du  26  décembre,  signé  H.Galimont  : 

Manli  dernier  a  eu  lieu,  à  l'Institut  d'Ethnographie  companfe,  89,  rue 
MoutTi-tard,  la  troisième  leçon  du  cours  hebdomadaii-e,  public  et  gratuit  sur 
l<-n  .Mensonges  couveiitionnels  de  la  civilisation  capitaliste.  l..e  citoyen  iJustavc 
Hoiianet.  ronhedler  munici|i;i|,  rAlacl«'ur  à.  la  Uerue  Sicialisle,' a,  parK^  en 
reinu;ant  l'histoire-  du  n'gime  capitaliste,  sur  la  concurrence  iVonomiquc  et 
la  lilx-rtt*  illimitiV-  du  travail. 

]■■■-■■  -    inique,    dit    le    citoyen  Kouanet,  ne  devint  une  branche 

^;  ••  que  vers  le  milieu  du  su'hIi-   derniei   ave«*  l'avétiement 

<'■<'■  :    .  lier.    I,es    physioiTotes  français   et    les   .Vonomistes   de 

1  w'ole  unglaiM-  luniil  les  premiers  tln'oriciens  de  la  nouvelle  s<Mencc.  .\vant 
eux,  il  eut  vrai,  ilnns  l'antiquit*',  i'Ialon,  Aristote,  Xénophon,  s'»'taient  o<-cu- 
|n'h  (I«  Il  M  i.ii.  .  .Il  s  richcHHes.  Mais  le  terrain  ^onumique  n'i'tnit  |«.s 
en'oi.-  Mi:!i>.iiiiiiii  lit  |.i.  |..iii!  |K)ur  leiu*  i>ermettre  de  fournir  de»  u'uvreii  d'une 
jKjrli-e  iijuL  .1  I.iii  ."i  i«iit)ll>jue. 

I.eii  «''conomisteH  du  sii«<'le  dernier  «'«flevi^rent  contre  le  n'gime  de« 
Jurandes  et  det  luaiiriHeM  dont  la  iVglementation  suranm'i!  constituait  un 
puis». ml  (,i,^!  (.  le  a  l'extenKion  de  l'mduHlric  et  du  commeive.  Tendant  la 
pn  II  '   ! •    ■!<•   \'%  U«<vfdtHion  fr»n<*niiM»  c*»    fut  m  |>oii'«"<.tiit   !»•<«   (fitctrmes 

•:■  .  :.\,k'% 

I  .  et 


•  '  MiH  lAmi  itu    t'itUfilf,  «IB    M 

•  '  •■  dann  quelle  «itiintiun  htn                             <      > 
pU...i 

'  •  In  fl«<volnti"n  françaii»e    fut    ♦•ntr»*^  H-in-»  «n  «fvonde  phiit»", 

i    '  .ne  de  Tarin  et 

r  contn-     len 

• ., ,  |M)rt<VK   dan»    ■'  .    .....-,... ,   .,.  ,  .,..,.,,  i 

lien  •KN-tiofu  pO|>ulaire«  de  celle  ^|K}«|ue  nuot  furl  inli^nuMnlm  car  elle»  J«l- 
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tent  un  jour  nouveau  sur  des  «épisodes  peu  connus  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Les  liistoi-iens  luiiir^eois  les  ont  iiassëos  sous  silenoe.  Les  eViivains  du 
prétendu  socialisme  clu-ètien  font  de  ni^me,  espératit  ainsi,  aux  yeux  du 
peuple,  jeter  la  ilcfaveur  sur  les  actes  de  la  Convention  et  de  la  Commune, 
il  est  re^rrettaldc  que  les  Marxistes  les  imitent  et  considèrent  en  bloc  la 
Révolution  fran(;aise  comme  un  mouvement  purement  bourgeois. 

Après  le  9  thermidor,  la  réaction  maitresse  de  l'Etat  renia  les  mesures 
sociales  prises  à  l'instigation  des  clubs  en  faveur  du  peuple  et  revint  aux 
sophismes  libertiiires  des  économistes.  Napoléon  1",  Louis  XVIII.  Charles  X, 
Louis-Philip|te,  la  seconde  République,  Napoléon  III,  la  troisième  République 
les  imitèrent  et  chacun,  à  des  titres  ditférents,  contribuèrent  au  triomphe  de 
la  féodalité  capitaliste  et  à  la  constitution  de  la  grande  industrie  et  du  grand 
•commerce. 

Ce|iendant  devant  la  misère  grandissante  des  nations,  devant  les  protes- 
tations des  socialistes,  les  dirigeants  bourgeois  sont  obligés  d'entrer  dans  la 
voie  de  linterventionisrae.  L'Angleterre  elle-même,  cette  terre  classique  de 
l'initiative  individuelle,  s'est  avancée  fort  loin  en  matière  d'hygiène  sociale. 
Aujourd'hui,  on  constate  ce  fait,  que  la  l'ichesse  d'un  pays  est  en  raisou 
directe  des  i)rogrès  de  sa  législation  ouvrière. 

De  même  qu'à  l'époque  des  invasions  barbares,  au  V'  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, l'anarchie  militaire  de  l'empire  romain  entraîna  la  constitution  de  la 
féodalité  ilu  Moyen-.\ge  ;  de  même  l'anai'chie  industrielle  issue  au  XIX'  siècle 
<jes  écrits  des  économistes  orthodoxes,  de  la  concurrence  économique  et  de 
la  liberté  illimitée  du  travail  entraîna  l'apparition  de  la  féodalité  capitaliste. 

Mais  les  abus  rie  cette  féodalité  sont  tellement  scandaleux  qu'un  ven^ 
violent  d'intei'ventionisme  s'élève  contre  elle.  A  l'heure  actuelle  l'interven- 
tiunisme  s'impose  aux  gouvernements.  Demain  le  service  public  socialiste 
s'imposera  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  du  commerce,  des  moyens 
de  transports,  etc.,  où  le  monopole  par  la  simple  évolution  de  de  la  propriété 
<'ontemporaine  a  tue  la  concurrence  et  la  liberté  illimitée  du  travail. 

Socialisme  et  Catholicisme. 

L'Eclaireur  de  la  Vienne  ne  croit  pas  que  l'on  puisse 
jamais  compter  les  catholiques  parmi  les  socialistes  sincères  et 
il  le  démontre  par  des  citations  bien  significatives  : 

L'action  sociale  de  l'Eglise  est  jugée  sévèrement  par  des  catholiques  mi- 
litants qui  ne  croient  pas  à  son  ellicacité. 

C  est  Edouard  Drumond  qui  dit  : 

«  En  détinitive.  tout  (le  programme  des  soi-disant  socialistes  chrétiens) 
<(  se  réduit  à  des  paroles  de  résignation  :  Ne  vous  révoltez  pas.  prenez  votre 
«  mal  en  patience  :  le  bon  Dieu  vous  attend  là-haut,  prêt  à  ouvrir  la  porte 
«  du  Paradis  aux  prolétaires  qui  auront  été  bien  sages,  qui  n'auront  pas 
«  demandé  d'augmentation  de  salaires  et  qui  auront  toujours  payé  leur  terme 
V  avant  midi. 

«  Les  catholiques  exercent  une  sorte  de  police  supérieure  destinée  à  faire 
«  tenir  tranquilles  les  iirolétaires  en  leur  parlant  du  ciel.  » 

C'est  ensuite  un  autre  catholique,  M.  de  La  Tour  du  Pin,  qui  avoue  mé- 
lancoliquement que  : 

«  L' Eglise  n'a  pas  la  vertu  de  sauver  tous  les  hommes  ;  et  la  prépara- 
«  tien  morale  à  recevoir  l'Evangile  qu'elle  a  rencontrée  chez  les  peuples 
«  primitifs  contemporains  de  lère  chrétienne,  n'a  guère  de  rapport  avec  l'état 
<•  intellectuel,  physique  et  social  du  prolétariat  moderne.  » 

Ces  témoignages  ne  sont  i»as  suspects  venant  de  catholiques  sincèi*es, 
mais  désillusionés. 


CONTRE     L  ART    POUR    L  ART 

Dans  l'Endehors  du  20  décembre  nous  trouvons   la  signa- 
ture de  Kéiié  dliil  suus  un  article  étiqueté  :  Poésie  util/taire. 
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De  René  Ghil  nous  ne  connaissons  que  quelques  fragments 
poétiques,  de  lecture  ancienne,  dont  le  sens  était  si  mystérieuse- 
ment élevé  qu'en  dépit  de  la  meilleure  volonté  il  ne  nous  fut 
pas  donné  «le  le  pénétrer.  Le  souvenir  de  cette  énipmatique 
j)oésie  était  un  faible  encouragement  à  la  lecture  de  l'article 
précité.  Nous  avons  pris  notre  courage  à  deux  mains  et  nous 
n'avons  pas  eu  à  le  regretter. 

Dès  les  premières  lignes  c'a  été  pour  nous  l'agréable  sur- 
prise d'une  prose  compréhensible,  encore  cependant  que  parfois 
elle  revête  des  formes  assez  bizarres,  déconcertantes.  Mais  ce 
.sont  là  questions  de  détail  sur  lesquelles  nous  ne  querellerons 
pas  René  Ghil;  d'abord  parce  qu'avec  lui  il  faut  savoir  limiter 
.ses  exigences  à  une  aiijtroximative  compréhension  et  ensuite 
parcequ'il  écrit  en  somm»' des  clutses  fort  justes.  Au  début  quel- 
ques réflexions  sur  les  poètes  disparus  —  qui  témoignent  d'une 
hauteur  et  d'une  impartialité  de  jugement  qu'on  souhaiterait 
rencontrer  j-lus  fréquemment  chez  nos  jeunes  écrivains  —  puis 
une  critique  —  »">  véhémente  —  de  la  nouvelle  gens  poetica. 

.Mais  se  calme  l'indignation  de  M.  Ghil  contre  «  les  poéte- 
ri'aux  sans  Uilent.  sans  oMivn's,  et  «ms  désir  de  travail  »  à  cette 
constatati(»n  qu'ils  ont  dû  passer  —  raj)ides  —  s;ins  prendre 
place  au  plein  jour  littéraire. 

I^  rhàtim«*nt  ht^lan  !  est  venu  vite  :  les  resHa.sseui*s  siniiesques  et  irres- 
ije^-tuoiix  <li'}>  Miiltivs  ant»'neiirs,  r|ui,  ont,  <lisons-nouM,  é\fi  re  qu'ils  devaient 
«^trc  en  leur  itiu|»H,  se  sont  .st«'nlis4is,  j(res<|ue  avunt  ir^tre,  et  nous  avons 
eu  '■  '    •    im-s    a^onisanls   i|f-s     la    gen»'se  :    \cs  décude»tts,  stjmbolittfs, 

et  !  "•*  et  tiuiges  —  car  tout  a  <]«';,'én^rë,   et   les  (-atholniuen  {laiMU^s 

ont  i  ^  ataviques  monstres. 

RénéCîhil  continue  «'u  tryçant  ."i  grandes  lignes  la  mission 
de  l'art  po*'tique  —  telle  qu'il  la  conçoit  —  telle  que  l.i  com- 
prend la  treiiLuine  de  poètes  enrôlés  .sous  sa  bannière  «  évolutive- 
instrumentiste  *)  : 

J'ai  voulu.  niaiDt/>nant  que  les  tninsitoires  p«^rio<)es  sont  ronKommtVH.   et 

qu'*  !^  ^ :  -■-■"'■</•  a  (JiUiiiit  la  l<*j;en<le,  que  n'oHasHent  plus  les  livre» 

uur  reux.     ft     Ui'lUflH'S    il"-    la  ^rinire  et  île  rt'iier;»»-  l'-vo- 

luar,  \  rintell<-<-i,  (|iie  nous  sniiunes.    Iji  l'oisn-  hria  phi- 

l(>H4>i.|tti|ue.  lie  l'hiloHopliie  «•volulive,  et  ftorio|o;;iqiie  |Miiir  un  meilleur  <l«-ve- 
nir  ne»  m<^niirH  «-i  i|i-  rmt«»llik''*n<'i'  mivi'ct^»  A  U'ur  nalurol  «l'^nm  «l'AUrui^nie. 
ou  ■"  '    '        :       I'    ■  •'•',•  ■    ;  ,   ,iii 

api-  Is 

—  "  .  .  -     -       -•  • ■■'■■- I î"» 

«le*  i;;nornnt4  i-t  <li'«  |»\n'ss«Mi\  et  licts  |Nirmsil«a  que  la  s»ocMit«  «rtivo  ei 
fieniauite  ilevi-ait  Keeuuer  île  <le»HUH  ella. 

'rro|i  rarement  nous  est  donné  |i«  plnisir  d'entendre  ft)rmu- 
ler  {tfir  un  jeune  d'niiMsi  robustes  es|)oirs.  |)ourquoi  fnut-il  qu<> 
le  déMeure,  In  pensé(>  qui'  rien,  ou  presqu»»  rien  ne  restera  d«*H 
oxcellenti'H  idées  émises  jKir  le  philosophe  Kéiié  Ghil  lorsqu»*  le 
[MX'to  le»  aura  traduites  en  langage  instrumentiste. 
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L  ART    ET   LE    SOCIALISME 


D'autres,  il  est  vrai,  parmi  nos  Jeunes  littérateurs  ne  pen- 
sent pas  autrement  que  M.  Gihl  et  ont  sur  lui  l'avantage  de 
vêtir  leurs  idées  de  phrases  intelligibles  pour  tous.  Dans  le 
numéro  do  décembre,  nous  voulons  parler  des  rédacteurs  de 
r  Art  Social,  la  vaillante  revue  récemment  fondée  sous  les 
auspices  d'Eugène  Châtelain,  l'infatigable  directeur  de  la  Revue 
Européenne.  Dans  le  plus  récent  numéro  de  VArt  Social,  M. 
Museux,  en  un  article  débordant  de  générosité  et  d'enthousias- 
me, se  fait  l'interprète  de  cette  jeunesse  d'élite  qui  n'hésite  pas 
à  venir  se  mêler  au  combat  social. 

«  Tant  qu'il  y  aura,  (?crit-il,  fies  opprim^3  et  des  esclaves;  tant  qu'il  y 
aura  des  larmes  à  tarir  et  des  cœurs  à  consoler  ;  tant  qu'il  y  aura  des  mé- 
moires à  fle'trir  et  des  noms  à  glorifier,  notre  œuvre  ne  sera  pas  faite.  Tant 
que  durera  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  et,  aussi,  de  la  femme  ; 
tant  que  que  durera  l'exploitation   de  l'enfance,  il  nous  faudra  combattre.  » 

Il  sait  en  face  de  quelles  difficultés  on  se  trouvera,  il  sait 
combien  d'obstacles  surgiront  ;  mais,  qu'importe  à  ceux  qui  ont 
«  le  cœur  haut.Tàme  vigoureusement  trempée  »,  rien  ne  les  arrê- 
tera «  sans  détourner  la  tête  »  ils  iront  à  la  réalisation  de  leurs 
belles  espérances. 

«  On  a  dit  :  l'art  et  le  socialisme  ne  peuvent  vivre  en  bonne  intelligence* 
On  s'est  étonné  que  nous  parlions  d'un  art  socialiste.  On  nous  demande  où 
nous  voulons  en  venir  et  si  nous  espérons  être  pris  au  sérieux.  Nous  avons 
pu  lire,  dans  un  grand  quotidien  de  la  république  athénienne,  sous  la  signa- 
ture de  Camille  Mauclair,  les  lignes  suivantes  :  o  On  imprime  des  phrases 
a  où  il  est  dit  que  les  artistes  doivent  fair*;  des  œuvres  qui  contribueront  au 
('  bonheur  du  peuple.  » 

On  nous  répète  qu'il  est  étrange  que  dos  gens  acharnés  au  nivelage  uni- 
versel, parlent  d'art,  c'est-à-dire  d'affirmation  de  tempéraments  indépen- 
dants et  l'on  pose  en  principe  ceci  :  Ou  Vart  ou  le  socialisme  doivent  mou- 
rir ;  mais  coexister  jam.ais  ! 

Eh  !  bien,  nous  nous  efforcerons  de  prouver  le  contraire.  Il  ne  ne  nous 
sera  pas  difficile  de  faire  voir  que,  par  métier,  on  parle  de  choses  qu'on  ne 
comprend  pas  et  que  l'idée  que  quelques  écrivains  bourgeois  se  font  du  socia- 
lisme est  absolument  fausse.  D'ailleurs,  dans  tout  homme  il  y  a  l'artiste 
qu'd  ne  s'agit  que  de  sortir  de  l'ombre.  Et  qui.  mieux  qu'une  société  dérao- 
craticjue,  peut  le  faire  ?  Qui,  mieux  qu'elle,  peut  faire  l'éducation  de  la  masse 
et  cultiver  le  cerveau  de  l'homme  ? 

Qu'on  regarde  en  arrière.  Combien  s'en  est-il  perdu  de  ces  cerveaux  qui 
auraient  apporté  leur  contingent  d'intelligence  s'ils  avaient  été  cultivés  ?Les 
sociétés  aristocratiques  ne  le  pouvaient  pas. 

On  feint  de  croire  que  l'art  ne  peut  être  que  le  privilège  d'une  classe  et 
que  le  peuple  ne  peut  pas  faire  acte  d'artiste.  S'il  fallait  puiser  dans  l'his- 
toire, longue  serait  la  liste  des  artistes  qui  sont  sortis  du  peuple,  de  la  foule 
inconnue  et  pauvre.  A  (juoi  bon  ? 

Pour  nous,  le  socialisme  c'est  l'avenir  ;  il  n'est  plus  besoin  de  le  démon- 
trer. Le  socialisme  incarnera  en  lui  toutes  les  manifestations  de  l'esprit 
humain.  —  y  compris  l'art. 

L'Art  social  sera,  o 

D3  ceux-lu,  il  n'y  a  pas  grand  mérite  à  le  prévoir,  l'in- 
tervention dans  les  luttes  sociale  ne  sera  pas  inutile. 
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Nous  applaudissons  bien  sincèroment  à  leurs  efforts,  en  eux 
nous  saluons  des  collaborateurs  précieux,  des  militants  qui  pou- 
vent  dans,  une  bonne  mesure,  aider  au  triomphe  de  la  cause 
socialiste. 

Maxence  Roldes. 


P.    s .    —   r)IVERS  A  LIRE 

Dans  la  Revue  philosophique  :  Iiunan.  Le  problème  de  la  vie.  — 
B.  l'erez,  Iat.  tiial'i'lit:  dit  jfSMiitiMnf.  — J.  M.  (tuardia,  Philosophes  espa- 
gnols de  Cuba,  F.  Varelti,  J.dflu  Lu;. —  ti.  Mouret,  Le  problème  d'Achille. 
—  Analyses  et  comptes-rendus .  —  Revue  des  périodiques  étrangers. 

I)ans  La  Question  Sociale  ;  Le  Socialisme  en  Allemagne,  |>ar  Arpy- 
riadAs.  —  Lu  Gr''rf'  tniUt'iire,  jar  I)om»^la-Nieiiwnenhuis.  —  Appel  au 
bon  sens,  \>av  Ar;,'yiia<)ès. 

I)ans  la  Société  Nouvelle  :  Enquête  sur  l'évolution  littéraire,  jiar 
AIlKTt  Oirai.fl. 

I>ans  Le  Devoir  :   I^t  femmes  et  le  travail. 

Dans  la  Revue  Européenne  :  Revue  Mensuelle,   pai'  Eug.  Châtelain. 

Dans  les  Annales  Economiques  :    Après  la  bataille,  par  Ch.  Dii<-k. 

Dans  la  Société  nouvelle:  L-s  Sciences  de  la  vie  en  Itf'Ji,  par  Clé- 
mence Koyei". 

I>ans  le  Journal  des  Economistes  Sote  sur  la  valeur,  jar  Roger  de 
Fontenay. 

Dans  la  Revue  Occidentale  ;  \.'lluiminit<,  \ta.v   Jo8c|ih   Longchampt. 

Dans  la  Revue  d'Economie  politique:  I^  Mouvement  coopératif  tt% 
Angleterre,  [uir  (iéiard  de  S<huke-<jaeveruiLz. 

Dans  le  Parti  Ouvrier  :  l'ne  bataille  gagnée,  par  J.  Alleraane. 

Itans  la  Revue  de  l'Evolution  :  Vn  coin  de  l'évolution  socialiste, 
|>ai-  A.  VcImt. 

Dans  l'Avant-Garde,  de  Toulouse  :  La  journée  de  huit  heures.  |>ar 
F.  KouKs<-v-Dali)ii  ;  La  iivemière  défaite  du  Prolétariat  français.  |>ar  Paul 
Sén^a. 

Dans  le  Socialiste  :  Mon  début  à  la  Chambre,  [tar  Paul  Ijifargue. 

Itens  l'Initiation  :  A  lire  (numéro  «le  ihVcinUre  IM9U.  iMis  de  l'Occultisme 
dans  l'homme,  l'apus.  —  X.'Art  et  la  Franc-maçunnerie,  P.  Bertrand. 

Dans  Li  Revue  Moderne  (niiinrro  d«i  ?5  d«s«'emliif)  :  Esquine,  de  I>k)n 
Clailel.  —  Le  Ijccdir  Sociuliilc,  Benoit  Malon.  —  l)cs  |M>«sies  de  Henry  do 
braisne,  Marie  Kry/inska,  Buirenoir,  ThiaudiAre. 

!'•—   P-ivfhA       i". ■••:••    i-  !  ■"•:■ -  -'d'Art:  A  L  Inquiet, 

iin<  <■    Maurice    Bonrhor, 

Alli- 

Nii^'naions  a  nos  le<-teurs  le  huUettn  de  la  Prêts*,  qui  constitue  le  ma- 
nuel indiN|M'nsalt|e  du  |iuMiriste  et  de  l'iVrivain. 

'Mi!r>'  un  ;.i.uhI  noinliiv  de  riri»eii,'ncmrnt«  utile»,  le  nuin«'n>  'îe  !>.{<-«mij- 
l»rr  ••Miidi  lit  iMi  ir|iiiir<|ualile  nrii.-lr  mir  la  Pictn  en  Turquie  ei  une  v'rie 
«le  di=<  iHions  de  Juri.>>|iruden<-e  i|iii  intéressent  t<>u»  le»  hoinnir»  de  Ifiirr». 

Dirrction     r>,  rue  ilautefeuille.  Pari» 
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EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire,    —    France  :   La   Maison  du   Peuple;   Le    Congrès  de  Lyon.  — 

Hollande  :    Des  conditions   de  la  classe   ouvrière   et   du   Socialisme.  — 

Belgique   :    Correspondance   ;    Le  Congrès    International    des    Etudiants 
socialistes. 


FRANCE 


La  maison  Peuple. —  Décidée  en  même  temps  que  le  Secré- 
tariat du  Travail,  cet  autre  quartier  général  du  Socialisme  a 
également  sa  constitution  définitive,  ainsi  que  le  témoigne  la 
communication  suivante  du  citoyen  Pigassou  : 

«  L'assemblée  des  organisateurs,  réunie  conformément  à  la 
loi  de  1867,  a  rendu  définitive,  à  Paris,  la  constitution  de  la 
Maison  du  Peuple. 

Les  statuts  déposés  chez  M«  Garangor,  notaire,  100,  boule- 
vard Magenta,  sont  ceux  d'une  Société  coopérative  de  consom- 
mation, avec  cette  adjonction,  qui  définit  mieux  notre  but, 
qu'elle  a  aussi  pour  oh}et  de  prendre  à  bail,  d'acheter  et  de 
construire  tous  immeubles  nécessaires  au  fonciioiinement  de 
la  Société . 

«  Il  ressort  des  statuts  que  le  capital  social  ne  peut  être  res- 
treint que  dans  une  faible  proportion,  alors  que  l'augmentation 
n'a  de  limites  que  celles  imposées  par  la  loi.  —  A  remarquer 
également  que  les  bénéfices  de  la  coopérative  seront  consacrés 
pour  OU  %  à  l'extension  de  la  Société. 

«  Dans  un  règlement  intérieur,  l'action  politique  et  sociale 
de  la  Maison  du  Peuple  est  encore  ainsi  définie  : 

«  La  Maison  du  Peuple  a  aussi  pour  objet  : 

«  L'étude  des  questions  sociales  d'ajjrùs  les  données  de  la 
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science  et  ilts  développemeuts  historique  et  »''roii«»iiii(nie  mo- 
dernes ; 

«  La  cr.alion  do  bibliothèques,  cours,  coiilYrencL'S,  corres- 
pondances, ;:roupenuMits  amicaux  corporatifs  et  syndicaux  ; 

<(  La  formation  d'une  caisse  de  solidarité  et  généralement 
de  toute  institution  ayant  pour  objet  de  satisfaire  à  tous  les 
besoins  intellectuels,  moraux  et  matériels  des  sociéUiires  ; 

tt  Le  tout,  dans  le  sens  de  la  déclaration  de  principes  discu- 
tée et  adoptée  jiar  la  Maison  du  Peujde  : 

«  La  Maison  du  Peui)le  ne  prendra  part  à  aucune  action 
é'iectorale,  ses  adhérents  restant  libres  d'agir  individuellement 
de  ce  chef.  » 

Un  des  articles  du  règlement  intérieur  prévoit  cependant 
que  les  sociétaires  ne  rK)unont  faire  une  allirmation  de  princi- 
pes en  opj)osition  manifeste  avec  l'esprit  théorique  général  do  la 
déclaration  do  principes  de  la  Maison  du  Teuple. 

Le  Co)t(jrfs  de  Lyon.  —  Aux  reiiseii.M)emonts  involontaire- 
ment écourlés  do  notre  dernier  bulletin,  nous  devons  ajouter  le 
document  suivant  que  nous  empruntons  à  l'Action  de  Lyon, 
dont  nous  saluons  au  î>assago  la  transformation  en  un  grand 
journal  quotidien. 

Le  prochain  renouvellement  des  conseils  munici]^ux  pro- 
met des  luttt.'S  électorales  très  vives,  car  dans  tous  les  camps 
socialistes  l'on  se  propose  à  la  con<iuéte  dos  pouvoirs  locaux. 
Mais  jamais  d'un  Congrès  n'était  sorti  un  programme  élocUiral 
municifiiil  aussi  complet  et  aujisi  pratique.  Le  voici  afin  que  nos 
lecteurs  puis.sent  le  comi>arer  à  celui  do  iionoit  .Ma Ion,  dont 
rélog<'  n'ost  plus  à  faire.  —  Nous  citons  toxtuellomont  d'après 
VAclion,  le  «•.niuile-retidii  lie  l.i  troi.Hièmo  séance  du  Congrès  de 
Lyon  : 

Iji  troiftiMiie  *fi&nrc  »  éih  pro^quo  toute  enlii^rc  ronHari*i<e  à  la  quMtion 
den  lUirriionH  niuni(-i|inl<>>i  prorhaineit.  I.c  ('on^rùn  H't>n  r<<r«<nint  hux  prinoifics 
HfinfivnttX  iror;;iiniMitiun  et  cra<-(i<tii  du  i'arli  a  t>Ktim<<  qui*  U  lutte  Kur  le 
tfi'i-aiti  iiiuni''i|inl  n'<'tiiil  |uui  Hann  iniixirLanrc,  rt  qu'il  y  avait  In-u  do  IVnpk- 
ger  |iBrt(iut  ou  l'Ile  pi-<<»enl4.'i-ait  o-itnuicii  chaii<-f<«  do  hucci^h,  afin  do  rom- 
ni«n<'<T,  iiK^'iiK'  dan»  cette  Hplièro  re»tix*inlo,  la  ronquèlc  du  |K>uvuir  public 
par  I"  [•••"l'-ruriat . 

\                                    l'ur.  il  a  !••  nldo  cIo 

rr\'                                    >!<•»  i-i  fa-  ;   luvmni 

niiiiii'  ijiaiiK  ;  cr  pruKmninie  devait   être  i-ihii;ii  (ljin>k  >.  .viMtrx  (;a<n«'- 

miix  |M>iir  |MMjviiir  Atro   roiniuun   h   tou»  le»  (;t-oU|MMii  i  u-ti,  et  p>tur 

qu'il  put  A(rt>  arrcntu^  nuivant  le  (••m|H<niiiii>iit  i-e«|ie<'tir  de»  divenkes  lor»- 
hli(«,  iuin«  tniiirroin  qu'il  y  Miit  non  IniHttV  <lo  <*i.iit.-.ti  •■  nu  prot;nininio  du 
Parti.   Vid'i  un  a|ieri;u  de»  prui<'i|ialo«  n<rnrnio«  lan»  le   pni;;i-iiin 

m»  tnunt(i|ial:  MrMillIralion»  «le»  liurraui  de  bieu; •->  >--v!-r»  iiM^ 
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dicaux  et  pharmaoeutiques  de  façon  à  supininier  le  raraotère  de  mendicité 
qu'ils  ont  revêtu  jusqu'à  présent.  —  Suppression  des  taxes  o'octroi  sur  les 
denrces  alimentaires  ;  dégrèvement  des  petits  loyers  compense  par  une  aug- 
mentation sur  les  loyers  sujiërieurs  progressivement  imposés,  sur  les  locaux 
vacants  et  sur  les  terrains  non  bâtis.  —  Réforme  sérieuse  dans  le  service 
d'inspection  des  logements  insalubres,  réparations  et  assainissement  mis  à  la 
charrie  des  propriétaires.  —  Création  d'un  service  municipal  de  consulta- 
tions juridiques.  Envoi  aux  frais  des  communes  des  enfants  malades  ou 
débiles  des  familles  ouvrières,  dans  des  villégiatures,  pour  le  rétablissement 
de  leur  santé.  Etablissement  de  cantines  scolaires  permettant  aux  enfants  se 
rendant  à  l'école  d"y  prendre  un  repas  le  matin  et  le  soir.  Réorganisation, 
des  Asiles  de  nuit.  Distribution  de  vêtements  et  de  chaussures  aux  nécessi- 
teux deux  fois  par  an,  à  l'entrée  de  l'hiver  et  au  commencement  de  l'été. 
Travaux  munnicipaux  réglés  de  façon  à  appliquer  la  loi  de  huit  heures  et  à 
abolir  le  marchandage  pour  tous  les  travaux  et  entreprises  intéressant  la 
commune  et  donnés  par  elle  à  l'adjudication.  Suppression  des  bureaux  de 
placement  en  y  substituant  le  placement  par  les  municipalités  et  les  Bourses 
du  Travail  et  retrait  de  toutes  les  autorisations  aux  placeurs. 

Le  Congrès,  après  une  longue  discussion,  a  également  décidé  qu'une  cam- 
pagne serait  ouverte  par  les  élus  et  les  organes  du  parti  en  vue  de  la  création 
de  caisses  municipales  d'approvisionnement  pour  la  suppression  progressive 
et  intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consommateur.  On  a  voté,  en  outre, 
une  résolution  tendant  à  poursuivre  par  tous  les  moyens  de  propagande  et 
d'action  légitime,  l'abolition  des  droits  extérieurs  et  intérieurs  sur  les  ma- 
tières alimentaires  de  première  nécessité,  et  aussi  à  préconiser  la  constitution 
de  syndicats  et  de  conseils  de  prud'hommes  agricoles  afin  de  faire  pénétrer 
le  socialisme  chez  les  travailleurs  des  campagnes. 


HOLLANDE 

Des  conditions  sociales  de  la  classe  ouvrière  et  du  mou- 
vement socialiste.  —  Sous  ce  titre,  nous  avons  reçu  de  notre 
obligeant  correspondant  Christ  Cornclissen  une  longue  et  fort 
instructive  étude  que  l'abondance  des  matières  nous  force  à 
résumer  et  à  donner  d'une  façon  bien  incomplète.  Nous  en  sup- 
primons notamment  les  passages  qui  feraient  double  emploi  avec 
lerapportprésenté  au  CoQgrèsdeBruxellsSjdontnousavons  donné 
l'analyse  dans  notre  compte-rendu  de  ce  Congrès  [Revue  Socia- 
liste de  septembre  dernier). 

Bien  des  événements  se  sont  écoulés,  bien  des  lumières  sont 
venues  dessiller  les  yeux  des  bons  Hollandais  depuis  le  Congrès 
de  La  Haye  en  1872, époque  où  les  journaux  traitaient  les  «  com- 
munistes »  de  «  voleurs  »  et  où  les  mères  de  famille  de  La  Haye 
se  précautionnaient  contre  eux  en  enlevant  à  leurs  enfants  leurs 
boucles  d'oreilles. 

Après  la  propagande  infatigable  des  Socialistes,  ce  qui  sur- 
tout a  produit  l'avancement  de  l'idée  nouvelle  en  Hollande,  ce 
sont  les  déplorables  conditions  économiques  du  prolétariat  indus- 
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triel  et  agricole,  et  aussi  l'absence  des  réformes  les  plus  urgen- 
tes et  la  politique  nonchalante  et  criminelle  de  la  bourgeoisie... 

D'après  le.s  résultats  ofliciels  de  l'enquête  gouvernementale 
sur  l'agriculture,  et  malgré  le  voile  discret  dont  tous  les  faits 
sont  recouverts,  la  situation  decell»'-ci  serait  «  décidément  défa- 
vorable ».  Que  de  misères,  que  d'âpres  souffrances  ne  secachent- 
t-il  pas  derrière  cet  euphémisme  ofliciel  I 

Le  soi  s*ai)pauvrit  de  plus  en  plus  parceque  .souvent  le 
paysan  est  forcé  de  vendre  ses  engrais  pour  payer  ses  dettes. 
Puis  l'année  d'après  il  est  forcé  de  vendre  sa  terre,  et  de  la  cul- 
tiver ensuito  comme  fermier,  voire  même  comme  simple  jour- 
nalier, au  protit  de  propriétaires  qu'il  ne  connaît  pas.  Les  mil- 
lions de  la  dette  hypothécaire  s'acroissent  tous  les  ans  ;  l'accapa- 
rement capitaliste  suit  sa  logique  impitoyable. . . 

Quant  aux  serfs  de  la  naissante  industrie  des  Pays-Bas,  leur 
sort  est  d'aut'int  plus  déplorable,  au  double  point  de  vue  de  la 
durée  du  travail  et  du  montant  des  salaires,  que  l'agriculture 
est  de  moins  en  moins  florissante  et  qu'une  grande  armée  de 
réserve  de  prolétaires  est  toujours  prête  à  remplacer  les  ouvriers 
mécontents 

Si  la  semence  socialiste  trouve  un  terrain  favorable  dans  la 
misère  des  masses,  elle  est  également  secondée  par  létal  iM)liti- 
que  des  Pays-lias,  ^i  les  libéraux  ni  les  cléricaux  n'ont  rien 
fait  pour  le  peuple.  —  Tout  le  monde  sait  que  la  Hollande  ne 
possède  pas  le  sufli'rage  universel,  et  que  sur  une  i)opulation  de 
4  à5  niillioîis  d'àmes  il  n'y  a  que  300. (XK)  électeurs.  L'article 
80  de  la  Constitution  neerlandai.se  déclare  que  les  membres  do 
la  Chambre  des  députés  seront  élus  par  les  habitants  mâles  qui 
auront  les  manjues  désignées  par  la  loi  électorale  «  d'aptitude  et 
de  prospérité  .scxMa le  ».  I)e  quoi  donc  se  plaignent  les  pauvn-s 
travailleurs,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  prosj)érité  .sociale  1 

. . .  l'as  une  seule  réforme  flscale  pendant  ces  trente  der- 
nières années!  Kt  cependant  aux  riches,  sont  tous  les  privilèges 
aux  déjM'ns  des  clas.ses  infortunées. . . 

A  l'éjMMiuedu  Congrès  de  La  Haye,  non  seulement  les  Hol- 
landais ignoraient  le  socialisme,  mais  ils  n'auraient  même  pas 
pu  citer  chez  eux  une  .seule  t)rganisalion  ouvrière.  ,\  cela  il  y 
avait  une  raison  inTemploire  :  l'ancien  Code  Pénal,  du  temps  do 
Napoléon  1",  qui  était  encore  en  vigueur  en  ls7o,  menaçait 
toute  conspiratien  ou  association  d'ouvriers  avec  le  but  de  .so 
mettre  en  grève,  d'acquérir  une  Journée  de  travail  moins  lon- 
gu(> ou  d'emporter  un  haussement  des  salaires.  —  d'un  empri- 
«onnement  de  un  à  trois  moi»  i)Our  bs  m. nés.  <l  d.- .I.nx  ,t 
cinq  ans  [K>ur  les  meneurs. 
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Ce  n'est  giièrequ'on  1879, avec  l'appui  du  vieux  tailiur  Gerhard, 
que  le  mouvement  révolutionnaire  prit  des  forces  ^'TÙce  au  jour- 
nal de  Domela  Wienwenhuis  le  Recht  voor  allen,  r\  grâce  aux 
ofTorts  de  Fortuny  à  Amsterdam,  d'Helsdingen  à  I.'wjterdam,  de 
Yan  der  Sfad  et  de  Koog  Znan,  de  De  Kuyt,  de  G<  11  Belderoch, 
de  Groll,  de  Van  der  Veer,  de  Van  Ommeren,  etc.. 

Tout  d'abord  l'on  se  contenta  contre  les  Social  i-tes  des  sar- 
casmes des  économistes  des  écoles  officielles,  où  l'on  enseignait 
simplement  que  la  doctrine  socialiste  était  oppos»'''  au  principe 
libéral  du  «  laissez  faire  »,  mais  d'une  autre  manlè;  -,  etque  par 
conséquent  ces  socialistes  devaient  être  aussi  tré^  stupides.  — 
Cependant  les  malveillances  et  enfin  les  persécutiiiis  ne  tardè- 
rent pas  à  succéder  au.\  rires  et  aux  moquerie>  Grâce  à  la 
liberté  légendaire  des  Hollandais,  dans  ce  «  pays  cl.'ssique  de  la 
libre  pensée  »,  les  apôtres  de  l'évangile  ouvrier  n.»  tardèrent 
pas  à  devenir  des  martyrs, à  être  en  bute  à  toutes  son  es  de  mesu- 
res coprcitives,  de  petites  tracas.series  et  de  grande-^  injustices. 

Finalement  le  citoyen  Cornélissen,  après  une  \ive  critique 
des  espérances  socialistes  fondées  sur  les  pratiques  coopératives 
et  l'obtention  du  suffrage  universel,  et  avant  de  nous  faire  une 
profession  de  foi  absolument  révolutionnaire,  le  citoyen  Corné- 
lissen prouve  les  progrès  de  l'idée  socialiste  :  1"  Pm-  le  recense- 
ment des  votes  des  dernières  élections  censitair.  ••.  2"  Par  le 
tableau  suivant  des  journaux  corporatifs,  collectivistes,  ou  à 
fortes  tendances  socialistes.  A  part  l'organe  central  Recfit  voor 
Allen  qui  parait  quotidiennement  à  La  Haye,  tous  les  journaux 
dont  la  liste  suit  sont  hebdomadaires. 

De  Volkstribuun  (TrWiwna  da  Peuple),  paraissant  à  Maestii'-  ic  (Limbourg). 

I)e  Sclok  (La  Cloche),  paraissant  à  Wolvega  (Frise). 

Recht  door  Zee  (Droit  au  but),  paraissant  à  Hengeloo  (Overy--el). 

De  Volksvriend  (L'Ami  du  Peujde),  paraissant  à  Zwolle  (Ovt  ;  yssel). 

Ilet  Volksblad  (Le  Journal  du  Peuple),  paraissant  à  Zaand  (IIi  ii  inde  du  Nord). 

En  outre,  il  y  a  quelques  journaux  qui,  quoiq  l'ils  ne  prê- 
chent pas  une  doctrine  tout  à  fait  socialiste  et  ré^||[utionnai^e^ 
soutiennent  néanmoins  la  propagande  de  nos  idées. 

Les  deux  principaux  de  cette  sorte,  sont  : 

Ilet  Radicaal  Weekblad  [Lq  Radical,   journal    hebdomadai      .    paraissant  à 

Amsterdam. 
Ilet  Fricsch  Volkshlud  (Le  Journal  du  Peuple,  de  la  Frise),  ]  ,  raissant  3  fois 

par  semaine,  à  Leeuwarden  (Frise). 

Enfin,  quelques  Syndicats  d'ouvriers  socialisles  ont  leur 
organe  particulier,  ainsi  : 
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Les  charpentiers   (Organe  :  De  Timmerman),  Le  Charpentier,  paraissant  k 

Amsterdam. 
Les  oipariei-s   (Organe  :    De   Sigarenmaker),    Le  Cigarier,   paraissant  ù  I-i 

Haye. 
Les  ouvriers  en    stiie  et  en    pii-ri-e   (Organe  :    De   Kalk-^n-Steenbeverkcr), 

L'<Uivrier  en  stuc  et  en  pierre,  {«araissant  à  Amsterdam. 
Les  peintres,  an  gros  pinceau  (Organe  :  De  SchiUlersgeserj,  L'Ouvrier  \mn- 

tre,  ]iaraissant  à  Amsterdam. 
L'us>ooiation  S.  V.  des  employés  aux  chemins  de  fer  ((Jrgane  :  De  Seingeter)^ 

Le  Donneur  du  Signal,  («araiss^int  h  La  Haye. 
Les  instituteurs  socialistes  (Organe  :  De   Volksonderxcijge'),  l'Instituteur  du 

Peuple  |iuraissant  chaque  mois,  à  La  Haye. 
Les  iMulangei-s  (Organe  :  De  liakkersgezel),  L'Ouvrier  boulanger,  piu-aissant 

à  .\mster'lam. 
Les  diamantaires  (<  )rgane  :  De  Diamant-  beicefker).  Le  Diamantaire,  paraissant 

A  Amsterdam. 

Tout  cela  prouve  incuutostiblenient  le  propres  du  socialisme 
en  Hollande  pendant  ces  dernières  années. 


hki.giqup: 

(De  notre  correspondant  particulier  Kkn'kst    Henkion). 

Le  mouvement  socialiste  ne  chôme  f»as.  Nous  avons  d'abord 
à  enregistrer  la  victoire  aux  «'-lections  des  Conseillers  prud- 
hommes  jKjiir  Hru.xelles,  uu  la  liste  du  Parti  Ouvrier  obtint  une 
moyenne  de  1,200  voix,  alors  que  nos  adversaires  cléricaux, 
doctrinaires,  railic.»MX,  dissidents,  qui  ne  voulaient  pas  accepter 
le  mandat  impératif,  blackl>oulés  du  po// qui  espéraient  dtVro- 
cher  un  mandat  par  de  lâches  compromissions,  obtenaient  une 
moyenne  de  loO  voix. 

(.'est  une  belle  victoire  aii.ssi  que  celle  que  vient  de  rem- 
fjorter  la  Fédération  du  Centn',  du  Parti  Ouvrier  dont  la  list*^  de 
("onseilb'rs  prudhommes  a  été  élue  s;ins  lutte,  le  tlimanche 
27  décembre. 

Le  20  décembre  a  été  ouvert  à  la  .Mais*)!»  du  Peuple,  de 
Bruxelles,  le  Ciiti^frès  interrialumal  d«'s  étudiants  stH*ialist»'s.  X 
qui  le  Parti  Ouvrier  a  adr«s>é  les  souhaits  les  plus  vifs  rt  les 
plu»  sincères  de  réuiuiite,  c«r  il  démontre,  en  fait,  que  l'alliance 
entre  les  i)uvriers  manuels,  les  travailleurs  de  la  léte.  comme 
s'intitulent  nos  c'tmarades  Autrichiens,  et  la  |Mirtie  éelairéi*  de 
la  b<iurt(eoisie,  est  maintenant  conclue,  et  que  cest  de  commun 
accord  que  nous  jMMirsuivons  la  réalisation  des  ilfsidernUi  du 
prolétiiriat  international. 
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Voici  la  listt'  des  Cercles  d'Etudiants  socialistes  existant  en 
Europe,  représentés  au  Congrès  : 

Belgique  :  Bruxelles,  Gand,  Liège  ;  bientôt  Gemblora  et 
Anvers. 

France  :  Paris,  Lille,  Lyon  ;  les  étudiants  socialistes  rou- 
mains de  Paris. 

Allemagne  :  Il  existe  des  étudiants  socialistes  qui  ne  peu- 
vent agir  en  public  comme  tels,  ou  fonder  des  Cercles  ; 
ils  se  feraient  renvoyer  de  toutes  les  Universités. 

Hollande  :  Amsterdam,  Delft. 

Danemark  :  Copenhague. 

Suisse  :  les  étudiants  socialistes  suisses,  les  étudiants  socia- 
listes allemands  et  autrichiens,  les  étudiants  socialistes 
bulgares,  à  Genève  ;  les  étudiants  socialistes  suisses  et 
les  étudiants  socialistes  polonais,  à  Zurich. 

Anlricfie  :  Les  «  kopfarbeiter  »  social-démocrates  devienne 
et  de  Lemberg  (Gallicie). 

Italie  :  Milan,  Naples,  Rome,  Bologne,  Palerme. 

Roumanie  :  Les  étudiants  socialistes  à  Bukarest  et  à  Jassy, 
sont  intimement  liés  au  Parti  Ouvrier  et  luttent  avec  les 
paysans. 

Des  télégrammes  de  sympathie  sont  parvenus  au  Congrès 
des  étudiants  russes  et  polonais  de  Paris,  des  étudiants  socia- 
listes de  Prague,  de  Nancy,  d'Autriche,  d'Australie,  de  Suisse. 

Après  les  rapports  faits  par  les  délégués  au  sujet  de  la  situa- 
tion du  mouveniout  socialiste  dans  les  milieux  qu'ils  repré- 
sentent, on  aborde  l'ordre  du  jour.  Après  des  discussions  fort 
animées  auxquelles  prennent  part  la  plupart  des  membres  du 
Congrès,  les  ordres  du  jour  qui  suivent  sont  adoptés  ,  l'assemblée 
votant  par  nationalité. 

Voici  quelques-unes  des  résolutions  : 

Création  an  sein  nvhne  des  partis  ouvriers  d'associations  de  propagande 
scienliftfjKc  et  artùtique^   et  notatntnent  : 

1*  Crt^ation  de  cours  tlicoriques,  ou  mieux  de  séances  d'études  dans  des 
cercles  composés  mi-partie  d'(?tudiants  et  d'ouvriers; 

2*  Création  de  soirées  artistiques,  d'expositions,  etc.,  dans  les  locaux 
ouvriers  ; 

3'  Propagande  scientillquc  par  la  l)rocliurc  et  par  le  livre  ; 

4-  Création  de  cercles  il'orateurs. 


MOUVEMENT  SOCIAL  EN  FRANCE  ET  A  l'ÉTRAXGER  lOÔ 


Propagande  socialiste  dans  les  milieux  bourgeois  et  parmi  les  élèves 
de  l'enseignnnetU  secondiiire  : 

\-  a)  L'instrurtion  gratuite  et  laïque  à  tous  les  degrés  ; 

6)  L'instruction  obligatoire  jusqu'à  l'âge  fixe  par  la  réglementation  du 
travail  ; 

2'  I>e  Congrès  imet  le  vœu  de  voir  établir  la  co«^duration  des  doux 
sexes,  sous  rései'>'e  des  nA'cssitës  |)«'dagogiques  (pour  le  travail  manuel  par 
exemple)  ; 

3-  Le  Congrès  ëmet  le  vœu  de  voir  organiser  l'éducation  manuelle  et 
physique  à  tous  les  degrés  d'enseignement  ; 

4"  obligation  i>our  les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  de  suivre,  aprAs  leur 
sortie  des  «Voles  pi-imaires,  les  cours  d'A'oIes  d'adultes  jiour  les  pi*emiei"s, 
d'écoles  ménagères  |)Our  les  secondes,  et  cela  jusqu'à  18  ans  ; 

Te  Intro<lurtion  de  l'enseignement  des  sciences  sociales  à  tous  les  degrës  ; 

a-  Uemiinit'ment  complel  des  règlements  organiques  univei-sitaires  ;  le 
choix  des  membres  du  |»ei*sonn<-l  enseignant  sera  dict»-  |>ar  des  considérations 
essentiellement  scientifiques,  et  spécialement  par  l'institution  de  coui*s  donnés 
|»ar  des  professeui*s  libres  ; 

■•  Vœu  de  voir  la  collectivité  nourrir  et  habiller  les  enfants  |iauvi-es 
fré<{uentant  les  écoles,  et  de  la  voir  organiser  à  ses  frais.  |>endant  les 
vai-ances,  des  voyagea  et  des  colonies  scolaires,  pour  les  enfants  des  deux 
sexes  ; 

8*  Tous  les  programmes  d'enseignement  et  tous  les  livres  employés  dans 
les  écoles  auront  une  l*ase  absolument  scientifique  en  dehors  de  toutes  idées 
religieuses  et  dogmatitiues  ; 

y*  Vd'U  de  voir  su|>primer  les  distributions  de  prix  et  concours  géné- 
raux ; 

10*  Vœu  «le  v')ir  l'éducateur  s'attacher  à  dévclopiter  chez  l'enfiint.  non 
lias  le  Hentiment  fiatriotiquc.  mais  h's  sentiments  plus  nobles  et  plus  grands 
de  l'humanité  et  de  la  fraternité  universelle.  > 

A  propos  du  voto  de  la  proniière  partie  de  cette  proiwsition, 
un»'  disous-sion  fort  iritôrossanti^  s'est  élevée  entre  Octave  lier- 
^er,  avocat,  défciitlaiit  les  tliéorics  ai)arclust«'S  et  de  Hroiirht're 
et  Van  dfT  Velde  (Im'Ik'cs),   Kaduwitzu  ot  I)iainaiitli  (roumains). 

Sur  la  projKisition  d«'  notre  ami  Vatj  dcr  VoMo,  le  Congrès 
adopte  le  vœu  suivant  : 

•  Ijh  Congrus  international  des  étutiianta  ROcialiHt<>H  éuu-t  un  v<imi  en 
faveur  •!••  l'fx-tnii  d«*  In  iMsrsonnification  civile  aux  univei-sité»  libres,  cl  d«'<-idr 
qu'im  |iétiiii)nnemenl  dans  ce  sens  soni  organiM^  dans  le»  univcrsit«<s  ou  il 
|M)urra  avoir  une  |iortéu  pratique.  « 

Il  s'agit  ici  surtout  de  l'I'niversité  de  Hruxelles. 

Le  Congrès  ajoute  au  remarquable  rapi>ort  «léjKisé  j>ar  le 
citoyen  !>«•>  sur  !»•  S  •{  des  ré>olulions  volé«*s,  le  complément  oi- 
après  : 

«  ConsidiM-nnt  que  le»  œuvn'»  dm»»  à  l'initiniive  pnvi'o  pr«>|>nrrnt  rt  f(»<-i- 
lit«nt  l'organiMition  dr*  M-rvicm  piibli<n  tout  en  ayant  (•■  iiièiite  but,  hmi» 
une  |M)rtt'r  plu»  grande. 
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«  Emet  le  vnpu  de  voir  créer  dans  toutes  los  conmiunes  des  œuvres  ayant 
pour  but  de  l'ournir  l'alimentation  et  le  vt'tement  aux  nécessiteux  des 
écoles . 

«  Emet  en  outre  le  vœu  de  voir  ces  œuvres  subsidiëes  par  la  com- 
mune,  n 

Quant  au  mouvement  pour  l'arbitrage  et  la  paix,  le  rappor 
teur  La  Fontaine  développe  les  résolutions  suivantes  : 

Modifier  l'enseignement  de  l'histoire  dans  los  deux  sons  suivants: 

!•  Supprimer  dans  les  manuels  d'histoire  la  {glorification  des  hommes  et 

des  faits  de  puerre  ; 

2'  Insister  sur  les  progrès  réalises  dans  tous  les   domaines  de   l'activité 

humaine  par  la  collaboration  dos  divers  peujiles  ; 

3-  Marquer  plus  spécialement  que  les  événements  sont  le  résultat  de 
poussées  involontaires  et  non  l'œuvre  de  quelques  individualités  ; 

4-  D'établir  dans  la  mesure  du  possible  l'équivalence  des  diplômes  délivrés- 
par  les  Iniversités  des  divers  pays; 

ô-  D'inviter  les  étudiants  et  anciens  étudiants  socialistes  à  s'aflilier  aux 
sociétés  de  l'arbitrage  et  de  la  paix  existant  dans  leurs  pays  l'espectifs. 

Après  une  vive  discussion,  le  premier  point  de  ces  résolu- 
tions est  adopté  par  3  voix  contre  1  et  5  abstentions. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Diamandi,  on  y  adjoint  le 
vœu  suivant  : 

Etant  donné  que  l'évolution  sociale  et  politique  est  subordonnée  à  l'évo- 
lution économique  des  sociétés,  que  les  influences  sont  collectives  et  non 
individuelles,  le  Congrès  demande  que  dans  les  livres  d'histoires  on  donne 
aux  individualités  et  aux  dates  la  valeur  qu'ils  ont  l'éollement. 

Comme  sanction  à  la  Section  d'Art,  fondée  tout  récemment 
par  la  Fédération  Bruxelloise  du  Parti  Ouvrier  et  dont  l'initia- 
tive jouit  d'un  légitime  succès,  le  Congrès  vota  à  l'unanimité 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

Considérant  que  l'art  peut  avoir  une  influence  importante  sur  le  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  des  travailleurs  manuels,  le  Congrès  émet  le 
vœu  que  des  soirées  artistiques   soient  organisées  dans  les  locaux  ouvriers. 

Les  délégués  ont  assisté  le  mardi  22  décembre  à  une  séance 
de  la  Section  d'Art,  donnée  en  leur  honneur  ! 

Quant  à  la  réglementation  du  travail,  le  Congrès  interna- 
tional des  étudiants  et  anciens  étudiants  socialistes,  déclare  se 
rallier  aux  résolutions  du  Congrès  socialiste  international, 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'établissement  d'une  législa- 
tion internationale  du  travail.  Il  prononce  dos  vœux  pour 
l'introduction  du  minimum  de  salaire  dans  l'adjudication  des 
travaux  publics  et  pour  la  protection  des  femmes  enceintes.  Les 
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étudiants  socialistes  chômeront  avec  le  Parti  Ouvrier  interna- 
tional le  1"  niai,  fête  en  l'honneur  du  travail. 

Relativement  à  la  question  ft'niinine.  le  Conjurés  adopte  les 
résolutions  suivantes  du  rapporteur,  notre  ami  Kœtlitz.  amen- 
dées f)ar  les  délégués  viennois  : 

1*  Egalité?  i]cs  droits  civils  et  itolitii|ues  pour  les  deux  sexes. 

T  Co-Alueation  «les  deux  sexes  aux  degrés  primaire,  moyen  et  su|»^rieur, 
sous  iVserve  de  nécessités  pédagopii|ues. 

Hr  Crt^ation  d'un  enseignement  moyen  et  suji^riour  s|>écial  jHJur  les  fem- 
mes, ainsi  qu'il  en  existe  un  s|>ëcialement  ]K)ur  les  hommes. 

4'  Les  jeunes  tilles  doivent  pouvoir  suivre  tous  les  cours  des  universités 
et  excerrer  toutes  les  professions  lib«M'ales. 

I^  solution  de  la  question  f»^minine  est  étroitement  lit'e  à  celle  de  la 
question  .sociale. 

Hnfin  noire  ami  De  Brouckùre  fait  adopter  l'amendement 
suivant  : 

Le  conpi-ès  émet  le  vopu  de  voir  les  enfants  des  difTf'rentes  classes  de  la 

fiOcit't»'  rt'iMiis  il.iiis   les   inr-m'-s  t'i-oles. 

I.e  ConKr'S  a  épuisé  son  ordre  du  jour  mardi  '2'2  décembre. 
Les  délégués  se  réunissent  en  comité  secret  pour  discuter  la 
fondation  d'une  Fédération  internationale  des  étudiants  socia- 
listes. L'énoncé  des  travaux  accomplis  jiar  le  l'ongrès  rend  inu- 
tile, ce  nous  semble,  tout  élog»*  ;  il  fera  date  dans  les  annales  du 
mouvement  socialiste  international  comme  le  Congrès  de  Liège. 


Un  congrès  de  cigariers  a  été  tenu  à  Hrux<'lles  le  20  décem- 
bre. (Jn  a  examiné  la  question  du  travail  dans  les  prisons  et  à  la 
ctjlonie  {>énit«Mitiaire  de  Hoogstreeten.  Il  a  été  llnalement 
décidé  que  les  membres  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
.seraient  convoqués  dans  les  différentes  villes  du  pays.  Les  con- 
.seils  ouvriers  feraient  une  pro|»osition  de  pétition  monstre  de 
tous  les  patrons  et  ouvriers  cigariers  de  lielgique,  à  envoyer 
aux  chambres,  atln  de  demaiuler  l'alxdition  ou  du  nuuns  la 
réglementation  de  la  fabrication  des  cigares  dans  U-s  prisons  el 
mettre  un  ternie  à  la  concurrence  du  travail  des  prisons  fait  au 
travail  libre,  La  question  de  la  régie  de  l'industrie  cigarière  a 
ùU'  remise  au  congrès  international  de  IHUO. 


Le  2-')  Décembre  anniversaire  de  la  mort  de  notre  regretté* 
I>e  I'aei>e,  un  grand  nombre  de  citoyens  sesoiit  rendus  au  cimo- 


^^^  LA    REVUE    SOriALISTE 

tière    (l'j:v('ro    pour  déposer  quelques  fleurs  sur  la  tombe  de 
celui  qui  fut  lo  pèro  du  Parti  Ouvrier  Belge. 


Le  25  Décembre,  jour  de  la  Noël,  a  été  tenu  à  Gand,  un 
«  landdag  »  —  mot  flamand  composé  de  «  dag  »  jour,  et  «  land  » 
pays,  c'est-à-dire  un  jour  où  tout  le  pays  se  réunit  en  un  endroit 
indiqué  —  de  tous  les  partisans  du  Suffrage  Universel.  Toutes 
les  grandes  et  les  petites  villes  de  la  Belgique  flamande,  toutes 
les  communes  importantes  étaient  représentées  par  des  socia- 
listes, des  progressistes,  des  libéraux,  des  flamingants  (le  parti 
autonomiste  qui  poursuit  l'égalité  complète  des  deux  langues 
parlées  en  Belgique,  au  point  de  vue  gouvernemental)  tous  par- 
tisans du  Suff"rage  Universel.  L'assistance  était  si  nombreuse 
qu'il  a  fallu  scinder  le  «  Landdag  »,  en  deux  parties  qui  onttenu 
séance  dans  les  deux  plus  grandes  salles  de  la  ville  de  Gand, 
sous  la  présidence  de  nos  amis  Ansele  au  «  Valentino  »  et  Van 
Beveren,à  la  «  Concordia  ».  Les  deux  assemblées  ont  acclamé 
avec  enthousiasme  la  résolution  suivante  : 

«  Considérant  que  le  droit  de  prendre  part  au  gouvernement  du  pays 
est  pour  tous  les  Belges  un  droit  naturel  et  imprescriptible  ; 

Considérant  que  la  Constitution  déclare  que  tous  les  Belges  sont  égaux 
et  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  ; 

Considérant  que  le  régime  du  cens  consacre  une  iniquité  et  est  en  con- 
tradiction avec  l'esprit  de  la  Constitution  ; 

Le  Landdag  exige  : 

La  l'évision  immédiate  de  l'article  47  de  la  Constitution  et  l'octroi  du 
«Iroit  univeisel  à  tous  les  Belges  indistinctement  âgés  de  vingt  et  un  ans  au 
moins  ; 

Déclare  : 

Que  les  groupes  représentés  useront,  lors  des  élections  jjrochaines  à  la 
Constituante,  de  toute  leur  influence  pour  faire  triompher  partout  les  candi- 
dats du  suffrage  universel  ; 

S'associe  aux  légitimes  revendications  des  femmes, 

Et  renouvelle  le  serment  prononcé  le  15  août  LS90,  au  parc  de  Saint- 
Oilles,  de  ne  connaître  ni  trêve  ni  repos  avant  d'avoir  conquis  le  droit  popu- 
laire. » 

Une  réunion  privée  a  été  tenue  ensuite  ;  les  délégués  ont 
examiné  et  voté  les  mesures  à  prendre  pour  l'organisation  en 
commun  d'une  pro{)agande  intense  pour  le  suffrage  universel. 

Devant  l'énergie  montrée  par  la  partie  industrielle  et 
wallonne  du  pays,  devant  la  volonté  arrêtée  que  lui  signifie  la 
partie  flamande  sur  laquelle  il  s'appuie  le  plus,  le  ministère  clé- 
rical ne  pourra  que  faire  voter  la  révision  par  sa  majorité,  quoi- 
que certains  membres  aient  des  velléités  de  regimber  et  que  les 
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ministres  eux-ra^'raes  s'aperçoivent  bien  qu'ils  devront  accepter 
le  SufFrage  Universel,  comme  ils  ont  accepté  la  Révision  de  la 
Constitution,  contraints  et  forcés  par  "  l'agitation  de  la  rue", 
comme  l'avouait  sans  ambages,  tout  récemment,  le  Courrier  de 
Bruxelles  organe  ultramontain.  Nous  savons  bien  d'ailleurs 
que  tous  les  progrès  «'(Ti'ctués  par  nos  idées  ont  été  enlevés  à  la 
force  du  poignet  ;  c'était  sous  la  menace  des  manifestations,  des 
meetings,  des  grèves  que  nos  classes  dirigcairtes  marchent. 
Maintenant  que  le  pays  est  relativement  tranquillt^  parce  que  le 
ralliement  de  tous  se  fait,  lentement  et  sûrement,  aux  idées  que 
les  socialistes  ont  été  seuls  à  défendre  pendant  longtemps,  le 
ministre  de  l'Intérieur  a  fait  décider  par  la  Chambre  que  son 
budget  serait  voté  avant  la  discussion  de  la  Révision. 

C'est  un  retard  de  quelques  jours,  peu  important  en  lui- 
même,  qui  nous  montre  ceftendant  qu'il  n'y  a  i>as  à  se  reposer 
un  instant.  L'impulsion  donnée  par  le  Londdng  do  (îand  se  fera 
bienU'jt  sentir,  et  nos  elTorts  seront  décuplés  maintenant  que 
nous  avons  un  grand  journal  à  5  centimes,  Lf» /V//;;/«?,  organe 
olliciel  du  Parti  ouvrier,  un  petit  journal  p<^)pulaire  à  2  centi- 
mes, VKcho  du  Peuple  et  que  les  frères  Defuisseaux  ont  fait 
paraître  le  27  décembre  un  grand  journal  à  5  centimes  \e  Suf- 
frnije  Universel  qui  défendra  aussi  le  programme  du  Parti  ou- 
vrier. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  pourrons  triompher.  I.a 
réaction  emploie  contre  n'»us  toutes  les  armes  à  sa  disjKjsitiôn. 
Mais  la  s/itisfaction  sera  «'Il  proportion  des  elforts  efTectués  quand 
jMjindra  l'aurore  du  jour  où  nous  aurons  atteint  notre  pre- 
mier but. 

Ern.  Hemuon. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  bulletin  sans  s/iluer  encore 
une  fois  le  premier  (.'ongrès  international  d'étudiants  socialis- 
tes, ^.iiis  signaler  à  l'attention  |tublique  liiospitalité  écossaise  si 
libérab'nient  otièrtoaux  congressistes  i»ar  la  Mnisnn  du  l'euplr 
et  le  suggestif  accueil  nui  leur  avait  été  réservé  par  \o  J^nrfi 
fjurrirr.  L'élite  intelu'ctuelle  de  toutes  les  Universités  <l'Ku- 
rope,  hormis  celles  d'Allemagne,  a  tenu  à  honneur  «le  s<»  fain* 
n'préH«*nl«'r  au  CongrcVs  «le  Bruxelles,  et  a  prouvé  «pie  le  iwirli 
«les  inulib'H  «'t  «les  égolst«'s  n««  iMiiivait  ètr«'  le  |»iirli  «le  la  j«'Uf.«*ss«» 
«'t  «le  r«juvrier.  Kl  in«lép«Miilaniinent  «l««  ceux  qui  syni|>.'ithisent 
ouvi'rt«'m«'nt  av«'C  c«'tl<'  inan*lieen  avant  du  S«K'ialisme,  combien 
«II'  «-raintifs  «'t  de  timities  n'osent  se  montnT,  mais  sdulieniient 
de  leurs  Vieux  révolution  «iiii  lermin«*  c««lte  lin  «le  sii'vle,  «'sim'- 
raiil  «jik;  I««  .Socialisme  c'«'st  la  délivranc.',  c*«'st  In  réalisation  «le» 
rêves  d«' justice,  de  vérité,  d«'  b«auté  «l  «!«•  Ix»nté. 

Adrien  Vkhek. 
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EMILE  DE  LAVELEYE 


Un  très  éminent  et  très  généreux  écrivain,  Emile  de  Laveleye,  qui 
honora  la  Reviit'  Socùliste  de  sa  collaboration,  vient  de  mourir  dans  sa 
année. 

11  était  né  à  Bruges  en  1822  :  professeur  d'Economie  politique  à 
Liège,  membre  correspondant  de  l'Institut  de  France,  il  fut  un  des  plus 
féconds  publiciste  de  ce  temps.  Art,  Littérature,  Politique,  Economie 
sociale,  tout  lui  était  familier,  et  quel  style  orné  et  limpide  ! 

L'homme, accueillant  et  obligeant, était  digne  chez  lui  de  l'écrivain; 
il  n'eut  que  des  sympathies  et  il  ne  laissera  que  des  regrets. 

Son  œuvre  est  aussi  considérable  que  variée.  On  en  aura  une  idée 
par  le  simple  énoncé  de  ses  principaux  ouvrages,  presque  tous  édités  à 
Paris  et  qui  touchent  à  toutes  les  questions  philosophiques,  économi- 
ques, politiques  et  littéraires  de  notre  époque. 

La  langue  et  la  littérature  provençales,  mémoire  couronné  au 
Concours  Universitaire  (1884).  —  Histoire  des  Rois  Francs  (1847).  — 
Les  Niebeluiîgen,  traduction  uouvelle,  précédée  d'une  étude  sur  la  for- 
mation de  l'épopée.  Paris,  Hachette,  i86i  ;  i  vol.  in-i8  jésus  {Biblio- 
thèque variée).  2=  édition,  1866,  avec  la  traduction  des  chants  héroïques 
de  V Edita  ayant  rapport  aux  Niebelungen  (ici  l'introduction  est  intitulée  : 
Etude  sur  la  formation  des  épopées  nationales).  —  L'Economie  rurale  de  la 
Belgique  (1863  et  1864). —  L'Economie  rurale  de  la  Néerlande  (1863). — 
Le  marché  monétaire  depuis  cinquante  ans  (186'^) .  —  La  Lombardie  et  la 
Suisse,  études  d'économie  rurale  (1869).  —  Etudes  et  Essais  (1869).  — 
La  liberté  de  l'enseiqnement  supérieur  en  Belgique  (1870).  —  La  Prusse  et 
l'Autriche  depuis  la  dernière  guerre  (1870).  —  Essai  sur  les  formes  de  gou- 
vernement dans  les  sociétés  modernes  (iSj  i) .  —  L'instruction  du  Peuple 
(1871). —  Des  causes  actuelles  de  guerre  et  l'arbitrage  [iSj^).  —  Delà 
Propriété  et  de  ses  formes  primitives  (1873) .  —  Le  Socialisme  contemporain 
(1879). —  Nouvelles  lettres  d'Italie  (!88o).  —  Eléments  d'Economie  politi- 
que (1882). —  Du  gouvernement  dans  la  Démocratie  (1891),  etc. 

Cette  liste  pourrait  s'allonger  d'une  longue  suite  de  brochures. 

M.  de  Laveleye  a  été,  en  outre,  le  très  assidu  collaborateur  de 
diverses  revues  belges  et  étrangères,  notamment  de  la  H^evue  de  Belgique, 
de  la  'T^evue  des  Deux  Mondes,  de  la  Contemporarv  T^a'/Wt',  de  la  Fornightly 
n^eview,  de  la  'T^n'ue  Socialiste,  etc. 

Emile  de  Laveleye,  dit  dans  la  Justice  mon  ami  et  collaborateur 
Eugène  Raiga,  Emile  de  Laveleye  en  tant  qu'économiste  appartient  à 
cette  école  de  professeurs  qu'on  appelle  en  Allemagne  les  Socialistes  de 
la  Chaire.  Comme  eux,  adversaire  déclaré  de  l'économie  politique  libé- 
rale, il  réclame  une  répartition  plus  équitable  des  richesses,  et  n'hésite 
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pas  à  proclamer  comme  indispensable  le  principe  de  l'intervention 
sociale  dans  les  rapports  du  Travail  et  du  Capital.  11  a  donné,  notam- 
ment dans  son  Socialisme  iOntemf>orain,  une  réfutation  très  précise  des 
théories  individualistes  de  M.  Herbert  Spencer. 

Mais  il  va  plus  loin  encore  et  s'attaque  hardiment  aux  doctrines 
sacro-saintes  professées  sur  le  droit  de  propriété  par  les  économistes 
conservateurs.  La  publication  de  ses  études  sur  la  propriété  dans  la 
Rcviu  des  Deux  Mondes  —  études  qui  ont  formé  son  savant  livre  :  De 
la  Propriété  et  de  ses  formes  primitives  —  a  été  un  véritable  événement. 
C'était  en  1873.  Au  moment  où  la  réaction  triomphante  imposait 
silence  à  tous  les  penseurs,  à  tous  les  hommes  de  progrès.  Emile  de 
Laveleye  osait  écrire  dans  la  vieille  revue  bourgeoise  : 

«  Nous  avons  aboli  les  castes  et  les  privilèges  et  la  société  est 
plus  malade  que  jamais.  Aux  guerres  dynastiques  ont  succédé  la 
guerre  bien  plus  sanglante  des  nationalités  et  des  races  :  aux  anciennes 
Jacqueries,  les  guerres  sociales. 

♦»  Les  démocraties  antiques  ont  péri  par  l'inégalité,  les  démocra- 
ties modernes  périront  de  même  et  aboutiront  au  despotisme  et  à  la 
décadence,  si  l'on  suit  les  anciens  errements...  Ou  l'égalité  s'établira, 
ou  le  droit  de  propriété  sera  modifié  dans  un  sens  social,  ou  la  société 
périra.  »♦ 

L'elTet  de  telles  paroles  est-il  dit  dans  \' Histoire  du  Socialisttu, 
s'élevant  d'un  tel  milieu,  à  un  pareil  moment,  fut  prodigieux. 

S'il  n'est  pas  collectiviste,  Emile  de  Laveleye  a  fait  ressortir  avec 
une  rare  puissance  le  caractère  évolutif  des  formes  propriétaires.  La 
propriété  telle  qu'elle  existe  ne  lui  semble  pas  en  rapport  avec  l'intérêt 
général.  Pour  lui  l'extension  des  domaines  communaux,  la  création 
d'allmendfn  comme  en  Suisse,  est  une  des  réformes  qu'il  préconise  avec 
le  plus  d'élcKjuence.  comme  devarrt  apporter,  avec  une  certaine  som- 
me d'égalité,  une  augmentation  de  bien-être  aux  classes   laborieuses. 

Tous  ses  ouvrages  sont  animés  d'un  soufTIe  généreux  et  admira- 
blement écrits.  Les  questions  les  plus  ardues  y  sont  présentées  sous 
une  forme  claire,  atlravante,  et  traitées  avec  une  érudition  sure,  une 
sagacité  pénétrante.  Rien  de  rocailleux  dans  son  style,  rien  de  pédant 
non  plus.  Li  sérénité  de  l'homme  ijui  sait  et  qui  n'a  qu'un  souci,  celui 
de  la  vérité,  tel  est  le  trait  marquant  du  talent  d'Lnulc  de  laveleye.  et 
l'on  peut  dire  du  professeur  de  Liège  qu'il  a  été  un  des  plus  redou- 
tables adversaires  des  doctrines  économiques  conservatrices,  et  partant 
un  des  plus  vaillants  pionniers  de  ta  cause  de  la  Justice  MX'iale. 

Nous  reviendrons  à  ce  glorieux  disparu,  dans  une  étude  où  nous 
nous  ciTiirccrons  de  donner  la  haute  signification  et  de  faire  ressortir 
l'importance  de  s<»n  (ruvre  magistrale  dont  l^cnéficient  ses  contempo- 
rains, et  qui  lui  vaudra  une  mémoire  justement  honorée . 

n.  M. 
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REVUE   DES  LIVRES 


La  question  du  latin  et  la  réforme  profonde  de  l'enseignement 
secondaire,  par  M.  Guérin.  —  Paris,  Léopold.  Cerf.,  1  vol.  in-18. 
piix  :  3  fr.  50. 

Un  livre  audacieux  et  suggestif,  —  maigre'  des  longueurs  et  un  peu  de 
confusion  dans  les  matières. 

Si  le  plan  de  réforme  de  M.  Guérin  était  adopté,  en  effet,  c'en  serait  fait 
des  méthodes  de  l'enseignement  en  vigueur  jusqu'ici.  Rien  ne  resterait 
debout,  du  vénéralde  édifice  universitaire  que  M.  Brial  nous  montre,  dans  un 
de  ses  derniers  livres,  comme  le  produit  d'une  lente  collaboration  de  tant  de 
siècles.  Mais  M.  Guérin  ne  doit  pas  se  faire  trop  illusion  sur  l'avenir  immé- 
diat réservé  à  son  projet.  Il  est  évolutionniste  et  sait  par  conséquent  que  les 
idées  les  plus  fécondes  ont  besoin  d'une  longue  incubation,  avant  de  mûrir  à 
la  vie  des  réalisations  pratiques.  —  Quoiqu'il  en  soit,  voici  un  résumé  som- 
maire de  ce  volume,  dont  le  lecteur  comprendra  tout  l'intérêt,  à  la  seule 
indication,  très  incomplète,  que  nous  lui  en  donnerons  ici  : 

Depuis  une  quinzaine  d'années  l'abondance  croissante  des  matièrs  conte- 
nues dans  nos  programmes  d'enseignement  secondaire  a  soulevé  de  sérieuses 
préoccupations  universitaires, qui  n'ont  pac  tardé  à  franchir  le  monde  restreint 
où  elles  avaient  piis  naissance,  pour  se  répandre,  par  les  livres  et  la  presse, 
dans  le  gros  public.  Tous  les  ans,  et  sous  le  coup  de  ces  préoccupations,  on 
rogne,  de  ci  de  là,  supprimant  quelques  exercices  reconnus  inutiles;  mais  la 
somme  de  connaissances  humaines  augmente  si  rapidement,  que  les  program. 
mes  deviennent  de  plus  en  plus  toutfus  et  nos  enfants  sont  surchargés  d'une 
besogne  souvent  plus  nuisible  qu'utile,  par  suite  de  l'excès  de  fatigue  céré- 
brale qu'elle  leur  impose. 

Au  nombre  des  matières  qui  prennent  à  notre  jeunesse  scolaire,  les 
heures  d'un  labeur  patient  et  fastidieux,  l'étude  ilu  latin  et  du  grec  tient  le 
jiremier  rang.  De  son  entrée  â  sa  sortie  du  collège,  elle  est  condanmée  à 
tourner  la  meule  désespérante  de  ces  deux  granmiaires,  broyant  dans  le  vide, 
car  sa  mémoire  se  refuse  à  les  enregistrer,  les  règles  <le  syntaxe  de  ces 
deux  langues.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  on  a  bien  supprimé  l'exer- 
cice du  vers  latin  et  on  n'exige  plus  au  baccalauréat  la  dissertation  latine 
d'autrefois  ;  mais  nombre  de  bons  esprits,  et  certes  pas  des  moindres  vont 
plus  loin  ;  ils  proposent  la  suppression  complète  et  déllnitive  du  grec  et  du 
latin  dans  l'enseignement  classique... 
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M.  Guérin  s'élève  avec  Ijeaur^oup  «le  force  contre  ces  dcrniei-s.  et  montre 
avec  un  luxe  de  preuves  à  l'appui  la  nécessit«?de  maintenir  l'étude  de  ces  lan- 
gues, sans  lesquelles  nuus  ne  saurions  comprendre  la  civilisation  admirable 
dont  la  nôtre  est  issue  ;  car  la  pensA;  et  les  institutions  urA'o-romaines  sont 
certainement  les  ancêtres  dii-ects  de  la  j>ens'!e  et  de  la  civilisation  cont»>mi>o- 
raines.  M.  Gu^'rin  estime  que  l'inrtuence  de  la  litt«''i"ature  grA-o-latine  est 
moralisatrice  et  ffjrtitlantf.  11  aurait  pu  ajouter  que  de  nos  jours,  surtout, 
cette  influence  tend  ;\  s'a<'croltre  au  lieu  de  diminuer  et  qu'il  est  plus  indis- 
pensable que  jamais  de  recourir  à  cet  im|K3rtant  facteur  de  <Iëveloppement 
intellectuel.  Un  comprend  mieux,  en  etTet,  aujourd'hui  que  jadis,  ces  deux 
lilt»^ratures.  qu'on  traduisait  autrefois  servilement.  s;ins  sentir  l'élévation  de 
la  i>ensëe  et  le  rôté  humain  de  l'idt'e  philoso|ihiqUi-  sii|»tîrieure  qui  t^claire 
toutes  les  jiapes  de  l'antiquit*^  classique.  Pour  s'en  convaincre,  il  sullit  île 
com|iarer  aux  traductions  et  aux  commentaires  eontem|>orains  les  plates  tra- 
ductions et  les  insipides  remarques  auxquelles  donnaient  lieu  l'étude  de  la 
littérature  préco-latine  au  XVIir  ou  XVll*  siècles.  Quels  hommes  ce|>endaot, 
quelles  (^ént'i-ations  l'enseignement  classique  a  {>étris.  Quelle  subite  jeunesse 
sortit  du  suaire  du  moyen-àpe,  quand  le  monde,  ju.sque-là  al«èti,  se  retrem|ia 
aux  pures  souives  «le  la  littérature  antique  et  substitua,  ilans  .son  enseigne- 
ment If  latin  «le  Lucn'n-e  et  le  grc<'  «l'Homère  aux  jargons  scolastiques  de 
nos  univei*sil^s  !  Le  XVIII*  siècle,  —  le  grand  siè«'le  inf)uliliable  !  —  »^tait  tout 
imprégnt-  de  l'esprit  scientifique  de  la  Grèce  et  «le  la  gi-aii«leur  d'Ame  nmiaine, 
quan«l  i\  ex«VMit<i  ces  «leux  «nuvres  furmiiiables  :  I.'Kncyclopédie  et  la  Kt'volu- 
tion.  (.îardons-nous  don«'.  aujourd'hui  «jue  nous  connai.s.sons  leurs  sublimes 
vertus  salutaires,  de  iless»?cher  pour  les  gt^nërations  qui  viennent,  ces  sources 
d'art  et  «le  j)ens^e... 

Kst-ce  à  dire,  ce|>endant,  que  tout  soit  pour  le  mieux  «lans  notre  en.sei- 
gnement  classique  ?  Que  nous  devions  conserver  avec  un  s«>in  jaloux  les  deux 
et  faligantirs  le<;ons  «le  Ihirnouf  et  de  Lhomoml  ?  M.  Guerin  ne  le  (icnse 
)>oint,  et  t4iut  en  maintenant  l'tHu'Ie  «lu  grec  et  du  latin,  il  voudrait  voir 
HiJopter  des  m«'tho<le8  r»di<'alement  «lilît^rentes  de  celles  en  vigueur  jusqu'ici, 
—  Mais  comme  cette  mcHbode  se  confond,  dans  le  plan  de  l'auteur  avec  son 
projet  g«?n«^ral  «le  rt^forme  «le  l'enseignement,  nous  allons  pour  plus  de  clart»' 
in<ln|ucr  celui-<'i,  «lans  lequel  le  preuwer  se  trouvent  compris  : 

Tout  d'abord,  M.  (iuërin  n'admet  |tas  la  diHtin«-tion  établie  entre  l'ensei- 
gneru<-nt  s|»«Vuil  et  l'enseignement  classique.  —  11  y  a,  «lit-il  en  substance, 
une  soui'ce  gén«'rale  «lu  coniiaissan<'es  indis|M>nMibles  à  tous,  quelle  que  soit 
la  carrière  A  la<|uelle  on  se  d«*stin<*.  Avant  •l't'^tre  «lestinë  a  telle  profession, 
l'enfant  qui  entre  au  lyc«k' ou  au  c<»llè(je  doit  «levenir  un  homme.  Il  doit  donc 
ar<|u<^i'ir  le»  connaissances  nutrales  et  s«McnUflqucs  «|ui  lui  iH'rincttronl  «l'être 
un  homme  et  supprimer  les  hunuinitt's,  sous  pnHexte  «le  siM^t'ialivitHin.  esi 
un  contre  senv.  Annulons  d'alM)rd  à  r<-iifant  les  iii«tyens  de  devenir 
ce  n'est  i|uu  lorMiu'il  aura  ac«|Uis  le  minimum  «1«>  connaissances  n-  ^  i\ 

cri  effet,  qu'il  cmbrass/ra  une  «-arrière,  —  l'enseignement  sjtécml.  Ce  mini- 
mum du  connaisnancen,  nécessaires  à  tous,  constitue  donc  pour  M.  Uut'rin. 
l'enseignement  cluMiit/u*  proprement  dit. 

Que  sera  «vt  enseignement  clansuiue  f  «  L'histoire  giWmle  de  l'i^volutinn 
univfrsrllr,  depuis  la  matière  conniique,  jus4|u'à  l'humme  |*crfeoiilile  »,  nous 
r<<|>ond  l'auteur.  L'Iiistotre  «le  riiomme  et  «le  son  milieu,  •  la  n^cspKulatmn 
ér  Is  vio  de  l'huinanit^  •,  telle  est  en  effet  U  m<<lh(Hle  («r  exi'vllencp  i|iii,  «rlon 
lui.  p<'rmettni  do   donner  dans   reiis4>igDement,  la  Mimtiic    <le  r<  '  • 

g<'n<<rnle«    qu'il  idarc    à    la    Imse    <le  toute  i^lui-ation.  Car  en    ai'  :, 

M>l(in  •><'«     <  im,  U  vie  lie  l'huiiLinité  •,  on  initiei  «     ' 

gri*a  k^  i<  :.  ;  rouraux  dont  il  doit  avoir  une   \i. 
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Ainsi,  renseignement  comnjencerait  jiar  la  cosmogonie,  les  transformations 
de  la  matière,  l'histoire  de  la  vie  organique  sur  le  globe  ;  l'avènement  de 
Thomine,  la  formation  de  l'humanité,  du  langage,  des  sciences,  leurs  progrès. 
L'auteur  formule  son  système  ainsi  :  «  Apjjrendre  ce  que  tous  doivent  savoir, 
tlans  la  mesure  où  chacun  doit  le  savoir,  en  faisant  graviter  toutes  nos  «études 
autour  de  l'homme  considéré  ilans  son  origine  et  ses  développements.  » 

On  comprend  combien  un  pareil  enseignement  ditfèierait  de  l'enseigne- 
ment actuel,  bourré  de  principes  de  leçons  fastidieuses  que  l'on  contraint  de 
réciter  sans  toujours  bien  saisir  le  sens  ;  combien  celui-ci  serait  plus 
attrayant  et  plus  fécond  !  Sa  méthode  historique  recommandée  par  M.  Gué- 
rin  permettrait  de  mieux  coordonner  les  diverses  branches  des  connaissances 
humaines,  dont  le  rapport  apparaîtrait  plus  immédiat  dans  l'histoire  de  leurs 
développements  parrallèles  ou  successifs.  S'il  est  vrai,  et  le  fait  paraît  admis 
par  tous  les  naturalistes,  que  les  êtres  supérieurs  présentent  dans  leur  i>ériode 
embryonnaire  la  récapitulation  des  états  successifs  de  l'évolution  organique, 
la  méthode  de  M.  Guérin  est  conforme  à  la  marche  de  la  matière  :  elle  ferait 
récapituler  au  cerveau  humain  les  étapes  successives  qui  l'ont  amené  au 
degré  de  développement  présent,  naturellement,  sans  effort  ;  partant  le 
temps  consacré  à  cette  récapitulation  pourrait  être  moins  long. 

Pour  l'enseignement  des  langues,  par  exemple,  M.  Guérin  distingue  entre 
les  langues  mortes  et  les  langues  vivantes.  On  devrait  se  borner  à  l'étude  de 
la  langue  latine  (ce  qui  est  considéré  par  lui  comme  une  langue  vivante)  et 
c'est  par  le  latin  qu'on  apprendrait  le  français,  l'italien  et  l'espagnol.  Il  ne 
s'agit  pas  d'apprendre  à  écrire  le  latin,  mais  de  le  comprendre  :  point  donc 
n'est  besoin  de  se  rompre  aux  compositions  grammaticales.  La  traduction 
suffit,  l'exercice  du  vocabulaire,  —  la  version  complétée  par  les  explications 
du  professeur.  La  grammaire  serait  donc  réduite  à  sa  plus  simple  expression, 
les  déclinaisons  et  quelques  conjugaisons  régulières.  —  Ce  n'est  pastout,  le 
latin  est  la  langue  mère  du  français,  de  l'espagnol  et  de  l'italien.  Userait  facile 
d'établir,  selon  l'auteur,  un  «  vocabulaire  étymologique  latin-français-italien- 
espagnol  »,  et  l'étude  de  la  langue  latine  deviendrait  ainsi  la  base  d'étude  de 
ces  trois  langues,  qu'on  apprendrait  sans  efforts,  chacune  d'elle  servant  à 
résoudre  les  difficultés  de  formation  et  de  compréhension  qu'op  trouverait 
dans  la  langue  voisine  correspondante.  En  science,  on  observerait  une  mar- 
che historique  semblable,  en  développement  surtout,  dans  le  cerveau  des 
enfants,  des  idées  générales,  des  vues  sommaires  explicatives,  plutôt  que  des 
préceptes  et  des  formules.  Il  estime  que,  par  cette  méthode,  il  serait  possible 
<le  gagner  un  temps  précieux,  de  sorte' que  vers  seize  ans,  l'enfant  aurait 
terminé  .ses  études  classiques  et  pourrait  alors  aborder  l'enseignement  secon- 
daire si)écial,  c'est-à-dire  professionnel,  qui  irait  de  seize  à  vingt-un  ans. 
A  sa  majorité,  le  jeune  cit(>yen  serait  donc  pourvu,  à  la  fois  des  connais- 
séances  générales  nécessaires  à  un  homme  et  des  connaissances  particulières 
nécessaires  au  praticien,  son  instruction  générale  et  professionnelle  serait 
termmée. 

C'est  là,  on  le  voit,  comme  je  l'ai  dit  au  détjut,  un  projet  hardi  et  qu 
dénote  chez  son  auteur  une  grande  indépendance  en  même  temps  qu'une 
imgénieuse  originalité  de  pensée.  Aussi,  la  réforme  de  l'enseignement  n'est-elle 
j)as  près  d'aboutir  à  ses  conclusions.  D'ailleurs,  les  résultats  qu'il  en  espère 
seraient  singulièrement  atténués  parce  fait:  que  la  réforme  ne  porterait  que 
sur  l'enseignement  secondaire,  c'est-à-flire  l'enseignement  payant.  Or  de 
celui-ci,  la  presque  totalité  des  générations  est  exclue.  N'ont-elles  cep(  n  lant 
pas  droit,  elles  aussi,  à  cette  nourriture  intellectuelle,  reconnue  par  M.  Gué- 
rin, comme  indispensalde  h  l'éducation  de  l'homme  i  C'est  une  étrange 
anomalie  que,  si    l'on    proclame   un   minimum  de  connaissances  nécessaires 
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pour  qu'un  membre  de  la  famille  humaine  puisse  remplir  con%'enablement 
ses  fonctions,  l'immense  majorité  des  hommes  soient  privées  de  <«>t  aliment 
moral  et  intellectuel  sans  le<iuel  l'homme  n'est  i>as  complet.  Si  M.  Ou^rin 
avait  un  |>eu  r»^tl^rhi  à  l'anomalie  rt^sultant  d'un  |>areil  ^taf  de  choses,  pcut- 
^tre  les  queltjiies  li;;;nes  consacrées  dans  son  projet  à  l'enseignement  de 
r^onomie  |K)litique  eussent-elles  été  conçues  dans  un  tout  autre  esprit  ? 
Je  sei-ai  sobre  de  critiques  sur  ce  ftoint,  car  si  le  passage  auquel  je  fais  allu- 
sion ici  laisse  l»eaucoup  à  désirer,  en  revanche,  le  livre  de  M.  Gu^rin  est 
rom|*osë  dans  un  esprit  philosophique  très  g»*n«^reux.  L'étude  des  religions 
et  des  conditions  sociales  surtout  est  conçue  dans  un  esprit  évolutionaiste 
très  élevë.  La  conclusion  de  son  chapitre  sur  le  dëveloppemcnt  sf)cial, 
notamment,  est  à  citer:  «  Si,  au  lieu  de  traquer  comme  des  malfaiteurs, 
«  dit-il,  ceux  qu'on  appelle  des  socialistes,  et  qui  ne  sont  en  somme  que  des 

•  intelligences  en  qut^te  de  justice,  nos  prétemlus  grands  hommes  d'Ktat 
«  étaient  assez  honnêtes  |>our  prendre  loyalement  en  main  la  direction  de 
•■  cette  recherrhe,  les   Sociét<^  arriveraient  i>acitli|uement  à   la  réalisation  de 

•  leur  idéal. Mais  il  faut  l.ien  le  reconnaître,  malgré  les  bruyantes  mnnifesta- 

•  lions  d'une  philanthropie  jicu  éclairée,  dans  chaque  société  c'est  le  principe 

•  de  l'égfusmt',  qui  domine  encore  plus  ou  moins  ;  c'est-à-<lire  la  prépondé- 
«  rance  de  cerUiins  intérêts  particuliei*8  sur  l'intért^t  général.  Ce  n'est  |>as 
«  pour  le  i>eu|»le  qu'on  gouverne  ;  c'est  j)Our  des  dynasties,  des  aristocraties 
«  ou  des  plout<)Ci-alie8.. .  —  Cela  linira-t-il?  —  Oui,  sans  doute;  car,  selon 
«  l'expi'CFsion  d'un  philosophe  allemand,*  l'histoire  humaine  est  la  réalisation 
«  progi'cssive  de  l'idéal  de  l'universelle  justice  par  l'espèce  entière.  »  —  .Mais 
«  quand  cela  tlnira-t-il  ?  —  Quand,  à  la  division,  à  la  jalousie,  à  la  haine  pro- 
«  duites    par    la  cupidit^f   féroce   de    l'égolsme    individuel,    familial,    so-^ial, 

•  national,  sous  l'influence   aveugle  du    prinfi|»c  égoïste  :   chacun  pour  soi, 

•  surcAdcra,  sous  l'influence  du  chapitre  altruiste  :  chacun  pour  tous  et 
«  tous  pour  rhacun,iine  fraternité  bienveillante,  désintéressée,  loyale,  qui  sup- 

•  primera  |uii-toul  la  lutte  et  la  guerre,  reléguant  les  homm<>s  de  ru.se  et  de 

•  proie,  aujourd'hui  au  pinacle,  dans  les  l»as-fonrls  de  la  so<'iété,  |>.'irmi  les  m«l- 
«  faiteurs,  aux  contins  de  l'animalité  l>rutc,  ou  se  trouve  leur  véritable  place.  • 

Ce  sont  là  do  nobles  et  généreuses  |>ensées,  que  malheureusement  noua 
ne  sommes  |ias  près  de  voir  constituer  le  fonds  de  l'enseignement  secondaire 
dans  les  lycées  ou  collèges  de  l'Etat. 

Gustave  Kouambt. 


Len  AsHOoiationH  professionnelles  d'Artinana  et  Ouvriem  en 
Belgique,  \ntv  Kmilc  Vankkkvkldk.  —  Hruxellr.»,  Imjiruiienc  de»  Travaux 
l'ubli.f..    -  |H«.t|.— -J  vol.  Prix.  •',  fr.  i.H  deux. 

Due  i^te  clandestine  a  Roma,  negll  anni  1H61  et  1862.  i»  r 
An'ln-a  CHArJMti.i.i.—  l'iat.i.  Ti|>o;.Tntl«  di  Amengo  l.ici.—  Prix,  1  fr.  r^i. 

La  Paix  ^t  le  Désarmement,  considéréa  i>n  miqifirt  avco  U»  «{upsliona 
•'•«•"«ti.iii!  I  iJcH,  |iftr  F.  Hkknaki)ot,  I  i>-  Ui   Société   d'.\rbi- 

tin;.;<'    lu   ;  f  de  (iuise.—  (iiimi*.  Inij  n-n'.  —  Prit.  Ntrrnt. 

L'Almanaoh  de  la  Cloche  illustrés.  —  i.<:  llùvrr,  Imp. 
0<M|efiiiy.  I'.».  (|uai  d'<irlétin!i.  —  Piix,  .'««(cent.  —  Contient  une 
avec  |Kirtr«it  de  U.  Malon. 

F   U.I>. 
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La  rareté  de  quelques  numéros  de  la  Revue  Socialiste  nous  a  empêchée 
jusqu'à  présent  de  fixer,  pour  nos  collections,  des  prix  de  propagande. 

Les  vides  ayant  été  comblés  par  des  réimpressions,  nous  avons  le 
plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  sommes  en  mesure  de  livrer 
les  sept  premières  années  au  prix  suivant  que,  ainsi  qu'on  le  verra,  nous 
nous  sommes  efforcés  d'abaisser  très  sérieusement,  afin  de  rendre  cette 
série  d'études  accessible  aux  partisans  de  la  justice  et  du  progrès,  et  de 
contribuer  ainsi  à  la  diffusion  des  idées  que  nous  défendons. 

Du   1"  Janvier  1S85  au  31  Décembre   l.\91 

Sept  années  à  12  fr >^-^  fr. 

Une  année \îi  fr. 

Un  Numéro , 1    fr.  £>0 

Envoi  franco  contre  mandat-poste  à  l'ordre  de  M.  Kodolphe  Simon. 
administrateur. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (3™«  année),  19,  boulevard  Montmartre, 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  li's  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 


L'abondance  des  matières  nous  a  obligé  à  renvoyer  au  prochain  nume'ro 
La  Morale  Républicaine,  par  Trubleau,  plus  une  grande  partie  de  la  Revue 
des  Livres,  du  Mouvement  social  et  de  la  Revue  de  la  Presse. 


Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  qu'à  partir  du  mois 
prochain  notre  collaborateur,  le  Dr.  A.  Delon,  consacrera  dans  chaque 
numéro  de  la  Revue  Socialiste  quelques  pages  à  La  question  sociale 
devant  les  corps  élu3. 

L'utilité  et  l'importance  de  ce  travail  fait  par  un  e'crivain  socialiste  de  la 
rompe'tence  éprouve'e  du  Dr.  Delon,  que  les  lecteurs  de  'ette  Revue  ont 
pu  appre'cier,  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  Malon. 


Cannes  —  Imp.  Typo-Lithographique  Figère  et  Guiglion,  rue  de  la  Gare,  3. 
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DU 


CATALOGUE  DE  LA  LI8RAIRI 


DE   LA 


REVUE     SOCIALISTE 
(Jancicr    1892) 


Nous  avons  cru  faire  œuvre  utile  et  répondre  à  un  besoin  créé  par  la  pré- 
pondérance des  questions  sociales,  en  étendant  la  Librairie  de  la  ^evue  SocialiiU 
à  tous  les  volumes  on  brochures  tt)uchant  de  prés  ou  de  loin  au  Socialisme. 

Ht  afin  que  ce  groupement,  parfois  laK)rieux,  n'entrainàt  aucune  auj^nien- 
tation  de  prix,  nous  avons  passé,  avec  les  éditeurs,  des  traités  qui  nous  per- 
mettent de  répondre  à  toutes  les  demandes  au  prix  courant  et  sans  autres  frais 
que  ceux  du  port. 

I.e  présent  (Catalogue,  que  pour  la  commodité  de  nos  lecteurs  nous  avons 
annexé  au  i*'  N"  de  Tannée,  sera  tiré  à  part  et  adressé  /rj/ud  sur  toute  demande. 
Il  sera  tenu  au  courant  et  augmenté  ;  les  lacunes  étant  inévitables  dans  une 
première  compositit)n,  de  manière  à  évitera  nos  corres|K)ndants  toute  recherche 
onéreuse  et  difficile.  Nous  sommes,  cela  va  sans  dire,  à  leur  disposition  pour 
leur  pnKurer,  sans  augmentation  de  prix,  non-seulement  les  ouvrages  marqués 
dans  ce  (Catalogue,  mais  tous  ceux  qu'ils  voudront  bien  nous  demander  et  qui 
seront  trouvablcs  en  Librairie. 


NOTA. —  f\out  tvami  mduf»t  JtuK  prtx  (tlni  fomt  Paru  (//  prt%  tffJttifm)  tl  (flmi 
ff>nif>rfmjmt  Ut  frj$t  Jf  fktrt,  (élmUt  tur  U  tjrtf  Jf  U  /vttf  II  t  J  uMi  Mrt  .fuf  aoi  •«rr/i^.Uafi 
fvnrrtinl  i'affran,hir  f-lmi  tm  MKMMl  dt  (tlU  \uttl\êrgt  en  gromfstnt  Ifuri  Jrmundft  dé  mumurr  4 
fi>rm*t  MM  Co/ii  /'..ifj/  ft  m/mu    U    îttffriMur    *n    m«mt   fhêrgtjml  dé   remfttrt   é   ■■/   éJrftu 

iftuL •'H.fut  J  Paru. 
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sement les  prix  de  collections  complétées  par  des  réimpressions. 

Du  i«' Janvier  18S5  au  51  Décembre  1891.  —  Les  sept  années. ..  .fr.       84 

une  année iS 

un  numéro i    5a 


ŒUVRES    NON    ÉPUISÉES    DE   B.    MALON 


M.viHcl  ci' Econome  Sociale 

r,      .\  Le  Parti  Ouvrier  et  ses  principes 

Le  Nouveau  Parti^  Le  Parti  Ouvrier  et  sa  politique 

Capital  et  'Travail,  de  Lassalle  (traduction  française) 

La  Quintessence  du  Socialisme,  de  Schaeffle  (trad.  française).  . 
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—  Appendice  :  Critiques  et  Réponses. 

Un  fort  volume  in-8,  avec  portrait  gravé  de  l'auteur. . 

Le  Socialisme  Intégral. —  2'"*  partie  (2' édition)  :  Des  réformes 
possibles  et  des  moyens  pratiques.  —  Préface  de  l'auteur. 
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à  l'existence.  —  Chap.  IV.  :  Le  Ministère  du  Travail  et  ses 
attributions. —  Chap.  V.  :  De  la  démoralisation  financière 
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Communaux. —  Résumé  conclusionnel  général. 
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LUTTE  UU  ACCORD  POUlî  LA  VIE  .' 


«  CMontrer  i/ue  Faccord  peur  Ij  vie,  loi  luiturelle 
*  d(t  sociétés,  est  la  règle  fondjmentale  du 
«  relations  humaine!.   » 

(Sujet  de  Concours  proposé  pjr  la  Faculti 

ut  s  LETTIttS  DE  BOROEAL'X,    IflJI   iS^J. 


SoMMAitE.  —  Position  du  probicme  :  La  Lutte  pour  la  vu,  loi  biologit^ue,  rst-clie  la  loi 
tupréme  des  sociétés  et  des  relations  sociales  ?  —  I.  Ld  Lutte  pour  la  vie.  Cause  : 
Disproportion  entre  la  multiplication  des  <tres  vivants,  la  grandeur  de  l'espace 
habitable  et  la  quantité  des  aliments.  —  1^  lutte  pour  la  vie  a  commence  avec  U 
vie  même.  Elle  est  permanente.  Ses  aspects  divers.  —  II.  La  Lutte  pour  la  vit 
interprétée  comme  loi  sociologique.  —  III.  Discussion  :  f  La  Lutte  pour  U  vte 
est  un  facteur  moins  puissant  de  l'évolution  en  gênerai  que  l'accord  pour  la  vie, 
l'association  pour  la  vie.  Preuves.  L'association  est  aussi  bien  une  loi  des  sociétés 
animales  que  des  sociétés  humaines.  Elle  peut  se  conclure  des  lois  de  la  vie  et  de 
la  loi  plus  générale  de  l'attraction  universelle  ;  3'  La  Lutte  pour  la  rie  n'est  pu 
la  loi  suprême  des  sociétés,  ni  la  règle  fondamentale  des  relations  humaines. 
L'accord  pour  la  vie  est  cette  loi.  Preuves.  —  Conclusion. 


M  On  appelle  concurrence  toute  compétition  s'ctablissant  entre 
indiviiius  qui  aspirent  aux  mêmes  avanta;<es  et  qui  s'efforcent  a  l'envi 
de  les  Dbtcnir.  (2cs  compétitions  sont,  à  tout  instant,  innombrables  et 
se  renouvellent  sans  cesse,  de  telle  sorte  que  la  concurrence  apparaît 
comme  une  modalité  presque  inévitable  de  toute  activité  humaine.  » 
(Nouivtiu  DUtioniuitrt  d'fcoiwmù  fioUliijue,  p.  s^y-saH). 

On  entend  par  concurrence  vitale  la  lutte  des  êtres  vivants  entre 
eux,  soit  pour  conquérir  la  place  nécessaire  à  leur  développement  soit 
pour  se  procurer  la  substance  .ilitnenlaire  indispensable  à  leur  évolution, 
soit  p<iur  sauvegarder  la  prop.igati(in  de  leur  es|>cce. 

L'expression  de  lutte  pour  l'existence,  créée  par  Ch.  Darwin  et 
subitement  devenue  usuelle,  n'est  peut-être  pas,   sous  beaucoup  de 
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rapports,  dit  Hœckel  (Créât,  nat.,  p.  ii6),  heureusement  choisie.  On 
aurait  pu  dire  plus  exactement  :  lutte  pour  satisfaire  les  nécessités  de 
l'existence.  On  ne  se  serait  pas  exposé  de  la  sorte  à  comprendre  sous 
la  dénomination  de  lutte  pour  l'existence  nombre  de  conditions  qui  ne  s'y 
rapportent  pas. 

Darwin  fait  remarquer  (Or/^.  des  esp.,  p.  68-69),  '^^'^^  emploie 
l'expression  de  lutte  pour  l'existence  dans  un  sens  général  et  métapho- 
rique, c'est-à-dire  pour  désigner  les  relations  mutuelles  de  dépendance 
des  êtres  organisés,  soit  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  l'indi- 
vidu, soit  au  point  de  vue  de  son  aptitude  à  laisser  des  descendants. 
En  d'autres  termes,  la  lutte  pour  l'existence  ne  présente  pas  toujours 
les  caractères  d'un  combat  acharné  où  chacun  dispute  violemment  sa 
part  d'aliment  ou  d'espace.  Une  plante,  au  bord  d'un  désert,  lutte  pour 
l'existence  contre  la  sécheresse.  Un  végétal,  qui  produit  par  an  un 
million  de  graines  sur  lesquelles  une  seule  en  moyenne  parvient  à  se 
développer  et  à  mûrir,  lutte  avec  les  plantes  de  la  même  espèce  ou 
d'espèces  différentes  qui  couvrent  déjà  le  sol.  De  même  deux  animaux 
carnivores,  en  temps  de  famine,  luttent  l'un  contre  l'autre  à  qui  se 
procurera  les  aliments  nécessaires  à  la  vie. 

Dans  la  pensée  de  Darwin,  la  lutte  pour  l'existence  est  une  des 
causes  de  l'origine  des  espèces.  A  la  doctrine  de  la  création  et  de  la 
fixité  des  types,  le  naturaliste  anglais  substitue  une  théorie  nouvelle 
qui  complète  en  un  sens,  tout  en  l'interprétant  mal  dans  l'autre,  la 
philosophie  zoologique  de  Lamarck  et  de  G.  Saint-Hilaire.  Sans  nier 
l'influence  du  milieu,  c'est-à-dire  de  toutes  les  circonstances  au  sein 
desquelles  se  forme,  naît,  vit  et  se  propage  l'être  vivant,  il  accorde  un 
rôle  autrement  important  à  la  sélection  que  la  nature,  à  l'instar  de 
l'homme,  opère  entre  les  êtres.  Cette  sélection  est  un  effet  nécessaire 
de  la  concurrence  vitale  qui  résulte  à  son  tour  d'une  multiplication 
trop  rapide  des  individus  existants.  Dans  cette  hypothèse,  l'univers  est 
un  vaste  champ  de  bataille  où  des  combattants  trop  nombreux  livrent 
d'incessantes  luttes  pour  conquérir  la  subsistance  et  l'espace. 

Darwin  ne  signalait  pas  un  fait  nouveau  ou  qui  frappait  pour  la 
première  fois  la  pensée  humaine.  Les  plus  vieilles  légendes  mvtholo- 
giques,  les  épopées  des  temps  les  plus  reculés  ne  ciiantent  le  plus  sou- 
vent que  les  combats  de  l'homme  contre  la  nature,  les  monstres,  les 
dieux  même.  Les  découvertes  de  la  paléontologie  expliquent  en  un 
sens  les  exploits  fabuleux  d'un  Hercule,  d'un  Bellérophon,  d'un  Thésée, 
et  font  mentir  le  rêve  d'un  ancien  âge  d'or  cher  à  certaines  religions, 
à  quelques  philosophes  et  à  quelques  poètes,  épris  de  paradis  perdus, 
d'Atlantides  englouties  dans  les  flots.  Hobbes  avait  dit  aussi  qu'à  l'état 
de  nature  l'homme  est  un  loup  pour  l'homme,  et  que  la  guerre  de  tous 
contre  tous  est,  en  dehors  d'une  société  contractuelle,  une  fatalité 
incessante  et  inéluctable.  Helvétius  avait  de  même  signalé,  pour  leçon- 
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damner,  l'empire  du  fort  sur  le  faible.  La  même  nécessité  de  la  bataille 
pour  l'existence  était  aux  yeux  de  Malthus  la  conséquence  dune  dis- 
proportion entre  la  fécondité  des  êtres  vivants  et  la  fécondité  du  milieu. 
«  La  nature  a  répandu  d'une  main  libérale  les  germes  de  la  vie 
dans  les  deux  régnes,  mais  elle  a  été  économe  de  place  et  d'aliments. 

s*  Sans  cette  réserve,  en  quelques  milliers  d'années,  des  milliers  de 
inondes  auraient  été  fécondés  par  la  terre  seule  ;  mais  une  nécessité 
impérieuse  réprime  cette  population  luxuriante,  et  l'homme  est  soumis 
à  cette  loi  comme  tous  les  êtres  vivants.  Le  défaut  de  place  et  de  nour- 
riture fait  périr,  dans  les  deux  régnes,  ce  qui  nait  au-delà  des  limites 
assignées  a  chaque  espèce.  De  plus,  les  animaux  sont  réciproquement 
la  proie  les  uns  des  autres.  ♦♦  Malthus  fait  des  calculs  analogues  à  ceux 
que  nous  citerons  plus  loin.  J.  de  Maistre  avait  écrit  aussi  :  «  Dans 
chaque  grande  division  de  l'espèce  animale,  la  nature  a  choisi  un 
certain  nombre  d'animaux  qu'elle  a  chargés  de  dévorer  les  autres.  II  y 
a  des  insectes  de  proie,  des  oiseaux  de  proie,  des  poissons  de  proie, 
des  quadrupèdes  de  proie.  Il  n'y  a  pas  un  instant  de  la  journée  où 
l'être  vivant  ne  soit  dévoré  par  un  autre.  Au-dessus  de  ces  nom- 
breuses races  d'animaux  est  placé  l'homme,  dont  la  main  destructive 
n'épargne  rien  de  ce  qui  vit.  11  tue  pour  se  nourrir,  il  tue  pour  se  vêtir, 
jl  tue  pour  se  parer,  il  tue  pour  attaquer,  il  tue  pour  se  défendre,  il  tue 
pour  s'instruire,  il  tue  pour  s'amuser,  il  tue  pour  tuer.  Roi  superbe  et 
terrible,  il  a  besoin  de  tout,  et  rien  ne  lui  résiste.  Cependant  quel  être 
«xtermine  celui  qui  les  extermine  tous?  Lui.  C'est  l'homme  qui  est 
chargé  d'égorger  l'homme.  »  (Cité  parO.  Harot,  Uttn-i  sur  l.i  phil.  J,- 
l'biit..  p.  11-12).  Cette  même  loi  avait  été  également  signalée  par  des 
naturalistes  comme  Candoth  l'ainé,  Naudin,  Lycll,  Herbert,  etc. 
H.  S|>encer  (Sihuil  SLitùs,  ch.  xxv  et  xxvni).  étudiant  l'inllucncc  de 
la  philanthrt)pie  sur  le  mouvement  de  la  population,  avait  fait  voir. 
dès  i8so,  comment  la  concurrence  vitale  peut  produire,  par  voie  de 
sélection  et  d'élimination,  tantôt  le  progrès,  tantôt  la  décadence  d'une 
tspccc.  Il  reconnaît  d'ailleurs  {Introd.  à  li  i<inu-f  sivult.  page  ^71. 
note),  qu'il  n'avait  pas  aperçu,  comme  Darwin,  le  fait  capital  de  la 
divergence  par  rapport  au  type  primitif,  qui  résulte  de  la  sélection 
naturelle  et  qui  produit  la  variation  des  espèces.  Au  reste,  Darwin  lui- 
même  déclare  que  d'autres  avant  lui  avaient  reconnu  l'action  de  la 
concurrence  vitale,  mais  sans  en  voir  toute  la  portée  et  tous  les  cflcts. 
Ht  en  réalité,  il  a  le  mérite  d'avoir  le  premier  mis  en  pleine  lumière 
cette  toi  naturelle. 

Darwin  n'entendait  pas  considérer  cette  loi  biologique  comme  la 
loi  fondamentale  des  sociétés  et  des  relations  sociales.  Des  disciples 
l'ont  entendue  ainsi   et  des   tcuvres  littéraires   mal   r  '  ^   vmt 

venues  a  l'appui  de  cette  fayon  de  la  comprendre.  (I-  .  jcnver 

de  cette  interprétation  sociologique  de  la  théorie  de  Darwin  ? 
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Analysons  le  fait  de  la  lutte  pour  la  vie.  Cherciions-en  d'abord  les 
causes. 


La  lutte  pour  la  vie  est  universelle.  Le  cliamp  de  bataille  est  vaste 
comme  le  monde  habitable,  tout  être,  dés  le  début  de  son  existence 
(même  lorsqu'il  est  à  l'état  de  germe),  livre  des  combats  pour  l'exis- 
tence. Sous  l'impulsion  des  seules  lois  mécaniques  du  développement, 
il  a  nécessairement  à  lutter  dés  son  origine  contre  la  nature  entière,  à 
peu  prés  constamment  contre  l'ensemble  des  conditions  d'existence 
que  lui  fait  le  monde  inorganique,  contre  les  forces  physico-chimiques, 
la  température,  les  intempéries,  et  autres  influences  comprises  sous  le 
nom  de  climat,  très  souvent  et  directement  contre  les  êtres  vivants 
dont  il  est  l'élément  naturel  ou  qui  vivent  à  ses  dépens. 

La  lutte  pour  l'existence,  avons-nous  dit,  résulte  de  la  rapidité 
avec  laquelle  tous  les  êtres  organisés  tendent  à  se  multiplier.  Darwin 
applique  à  tout  le  régime  végétal  et  à  tout  le  règne  animal  la  doctrine 
de  Malthus.  Malthus  essaie  de  démontrer  que  la  population  du  globe 
tend  à  s'accroître  en  moyenne  (comme  toute  espèce  vivante),  suivant 
une  progression  géométrique,  dont  la  raison  est  exprimée  par  le 
nombre  des  enfants  qu'une  mère  peut  engendrer  dans  le  cours  de  sa 
vie,  —  tandis  que  les  moyens  d'existence  augmentent  seulement  sui- 
vant une  progression  arithmétique.  Or,  dit  Darwin  {On'g.des  esp., 
p.  70,  Cf.  Hœckel),  «  il  n'y  a  aucune  exception  à  la  règle  que  tout 
être  organisé  se  multiplie  naturellement  avec  tant  de  rapidité,  que,  s'il 
n'est  détruit,  la  terre  serait  bientôt  couverte  par  la  descendance  d'un 
seul  couple.  »  11  en  est  qui,  donnant  leur  vie,  engendrent  des  milliers- 
de  germes  :  quelques  poissons  contiennent  des  millions  d'oeufs.  Pour 
eux,  la  loi  de  Malthus  se  vérifierait  plus  rigoureusement  encore  que 
dans  l'espèce  humaine,  considérée  isolément,  car  ils  ne  créent  pas, 
comme  l'homme,  de  nouveaux  moyens  d'existence, 

Le  calcul,  prenant  ces  faits  pour  point  de  départ,  a  établi  que  si 
les  organismes  obéissaient  librement  aux  lois  de  leur  propagation, 
l'espace  manquerait  vite,  car  une  seule  espèce,  multipliée  sans  pertes 
et  sans  obstacles,  aurait  rapidement  envahi  la  terre  entière.  Linné  a 
calculé  que,  si  une  plante  annuelle  produisait  seulement  deux  graines 
donnant  naissance  à  deux  rejetons,  et  ainsi  de  suite,  elle  aurait  produit 
en  vingt  ans  un  million  d'individus.  D'après  Bossuet  et  d'autres  natu- 
ralistes, si,  pendant  un  été,  les  fils  et  les  petits-fils  d'un  seul  puceron 
arrivaient  tous  à  bien  et  se  trouvaient  placés  à  côté  les  uns  des  autres, 
à  la  fin  de  la  saison  ils  couvriraient  environ  quatre  hectares  de  terrain. 
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Qyelques  exemples  : 

Une  ascaride  émet  environ  64.000,000  d'œufs.  Par  la  multiplication 
<ies  momes  (une  morne  émet  6,867,840  œufs,  d'après  M,  Duval, 
Darwin,  p.  561  )  et  des  esturgeons  (dont  les  œufs  se  comptent  par  cen- 
taines de  mille),  tous  les  océans  pourraient  être  comblés  en  moins 
d'une  vie  d'homme.  On  a  calculé  aussi  que  si  tous  les  rats  des  champs 
se  multipliaient  sans  entrave,  la  terre  en  serait  couverte  en  peu  d'an- 
nées jusqu'à  la  hauteur  dune  maison.  C'est  aussi  vrai  des  espèces  qui 
ne  se  multiplient  que  très  lentement.  Darwin  a  supputé  que  l'éléphant, 
le  moins  prolifique  de  tous  les  animaux,  pourrait,  au  bout  de  740  ou 
7S0  ans.  avoir  donné  19  millions  d'éléphants,  tous  descendants  d'un 
premier  couple.  —  en  supposant  que  chaque  éléphant  produisit,  durant 
la  période  féconde  de  sa  vie,  c'est-à-dire  de  30  à  90  ans,  seulement 
trois  paires  de  jeunes.  Wallace  (St-U\t.  tuit.,  p.  51)  a  supputé  qu'un 
couple  d'oiseaux,  produisant  quatre  petits  quatre  fois  dans  sa  vie, 
donnerait,  au  bout  de  quinze  ans.  une  descendance  de  dix  millions 
d'êtres.  De  même,  un  groupe  humain,  d'après  les  chiffres  moyens  de 
la  statistique,  doublé  tous  les  2S  ans,  et,  si  aucune  cause  n'entravait 
cette  multiplication,  en  moins  de  mille  ans.  il  n'y  aurait  plus  de  place 
sur  la  terre  pour  se  tenir  debout.  *  On  a  vu  des  populations  civilisées 
placées  dans  des  ci>nditions  favorables,  aux  Etats-Unis,  par  exemple, 
doubler  leur  nombre  en  2 s  ans,  fait  qui,  d'après  un  calcul  établi  par 
Enler,  pourrait  se  réaliser  au  bout  d'un  peu  plus  de  douze  ans.  A  ce 
taux  du  doublement  en  2Ç  ans.  la  population  actuelle  des  Htats-Unis. 
soit  30  millions,  deviendrait,  au  bout  de  O57  années,  assez  nombreuse 
pour  occuper  tout  le  globe,  à  raison  de  quatre  hommes  par  mètre  carré 
de  superficie.   ♦♦  (Darwin,   DcscfnJ.,  p.   43,  (-f.  Malthus,  ^iî«ii  j«/"  /*i 

M)- 

Cette  progression  géométrique  de  l'augmentation  des  individus 
n'est  pas  seulement  prouvée  par  des  calculs  théoriques  :  elle  est  aussi 
prouvée  par  les  nombreux  cas  observés  de  la  rapidité  étonnante  avec 
laquelle  se  multiplient  certains  êtres  vivants,  quand  les  circonstances 
leur  sont  un  certain  temps  favorables.  Les  exemples  de  plantes  impor- 
tées devenues  communes  en  moins  de  dix  ans  sont  nombreux.  Dans 
l'Australie,  la  flore  étrangère  a  conquis  l'espace  sur  la  dore  indigène. 
D'après  Darwin,  le  cardon  et  le  grand  chardon  sont  arrivés  à  couvrir, 
dans  les  plaines  de  l.a  Plata,  des  espaces  de  plusieurs  lieues  carrées  à 
l'exclusion  de  toute  autre  plante  (On^.).  On  trouve  aux  Indes  Orien- 
tales des  plante>  dont  l'introduction  date  seulement  de  la  découverte  de 
l'Amérique  et  qii  s'étendent  déjà  du  cap  G)morin  à  l'Himalaya.  (Much- 
ner,  Ci>«/.  «/«/•  Li  thfor.  Dtru'.,  p.  29).  —  Les  animaux  domestiques 
redevenu»  sauv;«ges  dans  plusieurs  parties  du  monde  offrent  aussi  une 
démonstration  frappante.  Par  exemple,  si  l'on  n'avait  pas  des  données 
authentiques  sur  l'augmentation  des  bestiaux  (chevaux  et  taureaux 
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sauvages,  qui  cependant  se  reproduisent  si  lentement) dans  l'Amérique 
méridionale,  on  ne  voudrait  pas  croire  aux  chiffres  que  l'on  indique. 
Ils  paraissent  en  troupeaux  innombrables  dans  ces  vastes  plaines,  et 
cependant  ils  proviennent  d'un  petit  nombre  de  couples  amenés 
d'Europe  lors  de  la  conquête  espagnole.  A.  de  Humboldt  estimait  qu'il 
y  avait  environ  trois  millions  de  chevaux  dans  les  seuls  pampas  de  La 
Plata.  En  Australie,  les  animaux  d'Europe  apportés  sur  les  vaisseaux 
se  sont,  en  peu  de  temps,  multipliés  à  tel  point,  qu'ils  couvrent  le  pays, 
d'où  ils  ont  chassé  la  faune  indigène. 

On  peut  donc  affirmer  que  toutes  les  plantes  et  tous  les  animaux 
tendent  à  se  multiplier  selon  une  progression  géométrique  ;  mais  cette 
tendance  doit  être  enrayée  à  certaines  périodes  de  leur  vie  par  la  des- 
truction d'une  partie  des  individus,  car,  dans  le  cas  contraire,  ils  enva- 
hiraient tous  les  pays  et  ne  pourraient  plus  subsister,  faute  d'espace.  ■ 
Cette  immense  fécondité  est,  en  effet,  limitée  par  la  concurrence  qui 
s'engage  entre  les  divers  individus,  par  la  défectuosité  des  conditions 
extérieures  de  la  vie,  et  provoquée  par  cette  double  condition,  —  par 
le  combat  ou  la  lutte  pour  l'existence,  passive  contre  les  forces  de  la 
nature,  active  contre  les  autres  êtres  rivaux  (Buchner,  Ibid . ,  p.  29). 

Une  preuve  indirecte  est  fournie  par  le  rapprochement  du  nombre 
des  germes  de  chaque  espèce  et  du  nombre  réellement  existant  d'indi- 
vidus appartenant  à  cette  même  espèce.  Cette  contradiction  est  frap- 
pante. Beaucoup  d'orchidées  produisent  beaucoup  de  germes  et  sont 
très  rares,  tandis  que  certaines  radiées,  de  la  famille  des  composées, 
qui  ont  un  petit  nombre  de  graines,  sont  très  communes.  Certaines 
espèces  gallinacées  pondent  des  œufs  nombreux  et  comptent  néan- 
moins parmi  les  oiseaux  les  plus  rares,  tandis  que  l'oiseau  le  plus 
commun,  le  pétrel,  ne  pond  qu'un  seul  œuf.  Chaque  ver  solitaire  pro- 
duit, en  très  peu  de  temps,  des  milliers  d'œufs,  tandis  que  l'homme, 
qui  loge  le  ver  solitaire  dans  son  organisme,  a  un  nombre  de  germes 
beaucoup  moindre  ;  pourtant  le  nombre  des  vers  solitaires  est  bien 
inférieur  à  celui  des  hommes.  Si  le  nombre  d'individus  destinés  à 
naître  et  à  vivre  est  limité  et  ne  résulte  pas  nécessairement  du  nombre 
de  germes  existant  en  réalité,  c'est  qu'une  cause  différente  arrête  le 
développement  indéfini  de  toutes  les  espèces  animales  et  végétales,, 
dont  la  nature  sème  pourtant  les  germes  d'une  main  prodigue.  Cette 
cause  est  la  lutte  pour  l'existence,  qui  dépend  dans  un  cas  des  rapports 
mutuels  entre  l'organisme  et  l'étendue  des  milieux  au  sein  desquels 
il  vit. 

La  vie  a  donc  à  souffrir  du  peu  d'espace  qui  lui  est  réservé.  Cepen- 
dant cette  place  parait  grande.  La  vie  n'éclate-t-elle  pas  partout,  à 
6,000  ou  8,000  mètres  des  eaux  (radiolaires,  foraminifères,  diatomées)^ 
à  6,000  ou  8.000  mètres  au  sein  de  l'atmosphère,  avec  les  plus  hautes 
montagnes,  vers  le  pôle  où  elle  ne  disparait  pas  complètement  (bou- 
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leau  d'Islande,  mousse  des  crêtes,  protococcus  des  neiges)?  ♦♦  Ces 
limites  sont  pourtant  bien  étroites,  fait  remarquer  M.  Constance  {Lutte 
pour  l'existence),  que  nous  citons  à  peu  près  textuellement.  Ces  12,000 
à  16,000  mètres  sont  peu  de  chose  par  rapport  à  la  masse  du  globe. 
C'est  dans  la  zone  inférieure  de  l'atmosphère  et  dans  la  zone  supé" 
rieure  des  mers  que  se  trouvent  pressés  tous  les  êtres  vivants  ;  c'est 
dans  cet  étroit  espace  que  des  milliards  d'êtres  doivent  croitre  et  se 
multiplier.  Or,  des  les  premiers  jours  de  la  vie,  tous  les  individus, 
toutes  les  espèces  se  sont  conformés  à  cette  loi  et  ont  bientôt  rempli  les 
espaces  assignés  à  la  vie  d'une  population  surabondante  ;  il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  eu  une  période  paléontologique  pendant  laquelle  l'être 
aurait  pu  vivre  en  paix  sans  compétitions  avec  ses  voisins.  La  faune 
des  premières  couches  terrestres,  de  celles  qui  reposent  sur  les  terrains 
azoïques.  fut.  à  en  juger  par  les  débris  qu'elle  nous  a  laissés,  très  puis- 
sante et  très  variée.  On  connait  plus  de  10,000  espèces  du  terrain  silurien. 

Quand  les  espèces  ont  diminué.  le  nombre  des  individus  des 
espèces  restantes  s'est  accru.  Ainsi,  si  les  espèces  tertiaires  et  quater- 
naires qui.  jadis,  peuplaient  la  terre,  ont  disparu,  l'espèce  humaine  a 
de  ses  multitudes  rempli  lunivers.  Donc,  les  régions  de  la  vie  ont 
toujours  été  peuplées  d'innombrables  quantités  d'êtres  pressés  les  uns 
contre  les  autres  et  luttant  pour  se  faire  une  place  et  la  garder.  La 
croissance  et  la  multiplication  des  êtres  ont  produit  cette  exubérance  de 
créatures  dans  ces  limites  étroites,  et  provoqué  ces  compétitions  formi- 
dables, parce  que  l'espace  propre  à  la  vie  ne  s'est  pas  développé 
comme  elle,  et  a  opposé  à  son  expansion  des  barrières  infranchissables 
entre  lesquelles  elle  étoutTe.  On  peut  même  dire  que  la  zone  de  la  vie  a 
diiïiinué  sur  notre  planète.  Il  y  a  eu  un  temps  où  sur  toute  la  surface 
'a  température  était  a  peu  près  la  même.  Une  végétation  luxuriante 
couvrait  la  terre  d'un  pôle  a  l'autre.  Les  mers  attiédies  étaient  gorgées 
d'organismes  vivants  dans  toute  leur  étendue.  Le  (îroenland,  l'Islande 
et  le  Spitzberg  ont  conserve  sous  leurs  glaces  les  vestiges  des  flores 
puissantes  aujourd'hui  disparues  ou  bien  rabougries.  La  vie  s'est  reti- 
rée des  extrémités  d'un  monde  refroidi.  C'est  donc  sur  l'espace  étroit 
compris  entre  deux  jxjles  glacés  et  reconquis  sur  la  vie  par  les  puis- 
sances inorganiques  que  les  êtres  doivent  croitre  et  se  multiplier.   «• 

D'autre  part,  la  quantité  de  nourriture  détermine  la  limite  expresse 
de  la  population  de  chaque  espèce.  Malthus.  en  ne  tenant  compte  que 
de  la  rapidité  avec  laquelle  se  fait,  dans  une  IcKalitc  déterminée,  ta 
multiplication  des  hommes  d'une  part  et  celle  des  végétaux  et  des 
animaux  dont  ils  se  nourrissent  de  l'autre,  et  de  la  consommation  que 
l'homme  fait  de  ces  derniers  ;  Malthus  était  arrive  à  ce  résultat,  avons- 
nous  dit.  que  le  nombre  des  premiers  s'accrt)it  dans  une  projwrtion 
gcomctriquc.  tandis  que  celui  des  seconds  croit  seulement  en  propor- 
tion arithmétique.  Il  concluait  que  les  premiers  ne  tarderaient  pas.  si 


136  LA    REVUE    SOCIALISTE 

aucune  cause  extraordinaire  de  destruction  n'intervenait,  à  être  telle- 
ment nombreux,  que  les  aliments  leur  feraient  défaut.  11  n'est  pas 
nécessaire  de  rappeler  les  chiffres  donnés  plus  haut  pour  confirmer  la 
conclusion  de  l'économiste  anglais,  acceptée  par  Darwin  et  ses  disciples. 

La  subsistance  est  donc  relativement  rare,  par  conséquent  très  dis- 
putée. <\  Attendre  est  impossible.  La  vraie  lutte  pour  l'existence,  la 
lutte  ardente,  implacable,  la  voilà  ;  La  faim  et  l'amour,  dit  Schiller, 
sont  les  deux  ressorts  du  monde,  mais  la  faim  l'emporte,  car  elle  est 
de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  heures.  »  (Contance,  id.).  Tout  être 
prétend  à  la  subsistance,  parce  que  être  c'est  tendre  à  persévérer  dans 
l'être,  parce  que  tout  être  qui  vit  tend  à  vivre.  Il  n'est  pas  d'instinct 
qui  prime  pour  tout  vivant  l'instinct  de  vivre,  de  réclamer  sa  place  au 
banquet  de  la  vie.  Cet  instinct  apparaît  même  comme  un  droit  fonda- 
mental entre  tous.  C'est  à  tort  que  Malthus,  J.-B.  Say  et  autres  écono- 
mistes protestent.  Tout  être  qui  vit,  prétend,  à  bon  droit,  à  la  subsis- 
tance, et,  comme  elle  est  rare,  il  en   résulte  un   antagonisme  sans  fin. 

En  résumé,  par  suite  de  la  rapidité  d'une  multiplication  indéfinie 
dans  un  monde  où  l'espace  et  la  subsistance  sont  limités  et  manque- 
raient bientôt,  si  la  plupart  des  individus  ne  succombaient  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  les  espèces  vivantes  se  rencontrent 
pour  se  disputer  la  place  et  l'aliment.  «  11  n'y  a  pas  de  droit  du  pre- 
mier occupant,  en  présence  de  cette  nécessité  inéluctable  de  croître  et 
de  multiplier.  Pour  cioître  et  multiplier,  il  faut  donc  détruire  ;  la  mort 
est  le  ferment  de  la  vie.  »  (Contance,  op.  cit.). 

Et  cette  bataille  pour  la  vie  n'est  pas,  dans  ces  conditions  géné- 
rales, une  phase  nouvelle  des  vicissitudes  de  l'existence.  Elle  a' com- 
mencé avec  la  vie  même.  Avant  l'apparition  des  êtres  vivants,  les 
forces  inorganiques  présentaient  sans  doute,  comme  de  nos  jours,  le 
spectacle  de  choses  analogues.  Les  éléments  luttaient  entre  eux, 
comme  de  nos  jours  une  roche  isolée  des  falaises,  par  exemple,  lutte 
contre  les  vagues  qui  la  frappent,  les  galets  qui  la  heurtent,  la  pluie  qui 
l'use,  les  lichens  qui  rongent  sa  surface,  les  animaux  qui  la  creusent, 
la  foudre  qui  la  fend,  les  arbustes  qui  élargissent  ces  fissures,  etc.  Ce 
sont  autant  d'agents  ennemis  contre  lesquels  elle  a  à  se  défendre. 

Mais  c'est  seulement  quand  la  température  du  globe  s'est  abaissée  et 
que  la  vie  a  paru  sur  la  terre,  que  la  véritable  concurrence  vitale  a  com- 
mencé, sans  préjudice  du  conflit  des  éléments  inorganiques.  D'abord 
l'être  vivant  a  dû  compter  avec  ces  puissances  aveugles,  conquérir 
péniblement  la  place  et  la  subsistance  dont  il  avait  besoin  pour  croître 
et  se  multiplier.  Puis  il  est  entré  en  hostilité  avec  ses  semblables. 
C'est  d'abord  au  fond  des  Océans,  où  apparurent  les  premiers  orga- 
nismes, que  la  lutte  se  livra.  Quand  la  surface  du  globe  se  fut  solidifiée, 
la  lutte  ne  fut  pas  moins  ardente,  la  mêlée  grandit  en  raison  du 
nombre  accru  des  combattants.  D'abord  arrivèrent  les  plantes,  bientôt 
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les  animaux,  dont  les  espèces  se  multipliant  sans  cesse,  varièrent  à 
l'infini  les  phases  de  la  bataille  ;  enfin  descendit  dans  l'arène  le  lutteur 
le  moins  armé  en  apparence,  et,  en  réalité,  le   plus  terrible,  l'iiomme. 

Les  phases,  les  modalités  diverses  des  luttes  que  soutiennent  les 
êtres  pour  la  conservation  de  la  vie  ont  été  décrites  par  M.  Contance 
avec  une  grande  abondance  de  détails  ',0/>.  cit..  p.  384-487).  Il  dis- 
tingue quatre  puissances  en  présence  dans  les  luttes  pour  l'existence  : 
les  forces  inorganiques,  la  plante,  l'animal,  l'homme.  Chacune  d'elles 
combat  les  adversaires  de  même  nature  qu'elle  et  lutte  aussi  contre  les 
autres  puissances.  Les  forces  inorganiques  luttent  les  unes  contre  les 
autres  et  contre  la  plante,  l'animal,  l'homme.  La  plante  lutte  contre  la 
plante,  l'animal,  l'homme,  les  forces  inorganiques.  L'animal  lutte 
contre  l'animal,  la  plante,  l'homme,  les  forces  inorganiques.  L'homme 
lutte  contre  l'homme,  la  plante,  l'animal,  les  forces  inorganiques. 
*i  Chacune  des  puissances  dont  nous  parlons  agit  de  différentes  ma- 
nières, ou  plutôt  les  conséquences  du  conflit  varient.  Tantôt  c'est 
l'élimination  du  vaincu,  tantôt  le  partage  de  l'objet  en  litige,  tantôt 
enfin  la  suppression  radicale  de  l'un  des  adversaires.  »  Les  faits  se 
présentent  d'eux-mêmes  à  la  pensée. 

Cette  bataille  a  lieu  sans  intermittence,  sans  trêve,  en  toute  sai" 
son,  jour  et  nuit.  (V.  Contance,  Op.  Cit.). 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  nos  conclusions,  d'inven- 
torier, après  M.  Contance,  l'arsenal  des  engins  de  guerre,  des  armes 
offensives  ou  défensives  dont  disposent  les  divers  êtres  vivants  dans 
les  luttes  qu'ils  ont  à  livrer  pour  l'existence.  (",es  engins  sont  si  variés 
et  si  nombreux  qu'il  semble  que  la  loi  suprême  soit  renfermée  dans 
cette  maxime  d'un  sceptique  :  *♦  Armez-vous  les  uns  contre  les 
autres.   »♦ 

Dans  cette  lutte  des  êtres  vivants  contre  les  forces  inorganiques 
et  des  vivants  entre  eux,  en  dépit  de  ces  compétitions  terribles  pf>ur 
l'espace  et  la  subsistance,  la  vie  n'a  point  disparu  ;  elle  est  just]u'à  nos 
jours  sortie  triomphante.  Mais  au  prix  de  quels  sacrifices  !  Qyc  d'héca- 
tombes! Que  de  victimes  des  éléments,  qui,  vaincus  sur  un  point  et 
en  un  sens,  l'emportent  ailleurs  et  d'une  autre  manière  sur  la  plante, 
l'animal  et  l'homme  !  Q)ic  de  flores  et  de  faunes,  d'espèces  végétales 
et  animales  éteintes  ou  en  voie  de  s'éteindre!  Que  de  races  humaines 
dont  un  ne  connaît  plus  ou  dont  on  ne  connaitra  bientôt  plus  que  le 
nom  !  L'histoire  de  la  vie  ainsi  envisagée  apparait  comme  le  martyro- 
I  le  la  vie,  un  martyrologe  où  les  bourreaux  sont  à  leur  tour  des 
'lies. 
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II 


La  lutte  pour  la  vie  est  une  loi  incontestable.  L'expérience  de 
tous  les  jours  le  prouve.  Sans  doute,  le  champ  de  ces  rivalités  n'offre 
pas  le  spectacle  d'une  mêlée  universelle,  d'un  conflit  désordonné  de 
tous  les  êtres  indifféremment.  Si  l'homme  a  le  triste  privilège  ou  est 
dans  la  triste  nécessité  de  disputer  la  place  et  la  subsistance  sur 
presque  tous  les  points  du  globe  à  presque  toutes  les  puissances  inor- 
ganiques ou  organisées,  les  compétitions  des  êtres  sont  généralement 
limitées,  restreintes  par  des  causes  diverses,  qui  font  que  toutes  les 
espèces  ou  tous  les  individus  qui  composent  ces  espèces  ne  sont  pas 
les  uns  aux  autres  autant  d'armées  ou  de  frères  ennemis.  Ainsi,  il  y  a 
restriction  relative  des  luttes  par  le  fait  de  la  limitation  des  domaines 
et  par  le  fait  de  l'interposition  des  obstacles  matériels.  Outre  ces  causes 
extérieures  à  l'être,  on  peut  signaler  des  causes  dépendantes  de  la 
constitution  de  l'être  :  la  neutralité  résultant  de  la  différence  des 
régimes  et  des  attributions  alimentaires  et  la  neutralité  résultant  de 
l'appropriation  de  la  structure    au  régime  (V,    Contance,   Op.  cit.). 

Seulement  une  bataille,  qu'elle  soit  confuse  ou  réglée,  n'en  est 
pas  moins  une  bataille,  une  lamentable  réalité.  Providentielle  ou  non, 
la  lutte  est  pour  tous  les  êtres  vivants  une  nécessité  fatale,  un  fait 
qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute.  On  verra  que  ce  n'est  pas  la  loi 
suprême  de  l'évolution  des  êtres.  Est-ce  la  loi  suprême  de  la  vie  et  des 
relations  sociales  ?  On  soutient  que  cette  loi  biologique  est  la  formule 
dernière  de  la  sociologie. 

M.  Alexandre  Dumas  (Lettre  à  G.  Boyer,  Petit  Journal,  suppl.  litt., 
i*""  août  1890),  dit  que  les  mots  n'ont  pas  la  puissance  qu'on  leur 
attribue  souvent.  La  fortune  extraordinaire  de  la  formule  de  Darwin 
lui  donne  un  éclatant  démenti.  Elle  a  même  été  telle  que  l'interpré- 
tation du  naturaliste  ne  suffit  plus  à  certains  esprits.  Comme  l'expé- 
périence  des  temps  présents  prouve  qu'à  bien  des  égards  les  conditions 
de  l'existence  n'ont  pas  changé,  on  exploite,  au  profit  d'un  intérêt, 
d'une  ambition  plus  ou  moins  louable,  la  théorie  du  naturaliste  :  on 
proclame  que  la  concurrence  est  universelle  à  tous  les  degrés  et  dans 
toutes  les  formes  de  l'existence,  du  minéral  à  l'homme  en  société. 

Darwin  considérait  la  loi  de  la  concurrence  vitale  comme  une  loi 
de  l'évolution  organique  et  non  comme  une  loi  sociale.  On  l'a  appli- 
quée à  la  philosopiiie  de  l'histoire  et  on  y  a  vu  la  formule  du  progrès. 
Laissez  faire,  laissez  passer,  disaient  et  disent  encore  beaucoup  d'écono- 
mistes. Au  sein  de  la  libre  concurrence,  les  plus  habiles  triompheront. 
Le  but  des  sociétés  humaines,  le  plus  grand  bien  général  est  réalisé 
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par  la  seule  action  des  lois  naturelles.  (V.  Em.  de  Laveleye.  L-  Sck-. 
coni..  Intr.,  p.  lo'. 

D'autre  part,  dans  cette  hypothèse,  la  guerre  est  la  dispensatrice 
suprême  des  avantages  mérités.  %<  Tout  le  monde  sait,  dit  M.  Renou- 
vicT  (Crit.  phil.,  }'  année,  t.  il,  p.  70-71),  quel  parti  des  pubiicistes 
allemands  ont  tiré  de  la  théorie  de  Darwin  pour  justifier  le  droit  du 
plus  fort  et  du  plus  intelligent,  dont  leur  nation  a  fait  inscrire  une 
odieuse  conséquence  au  traité  de  Francfort.  Ils  ont  remplacé  par  cette 
nouvelle  thèse  d'histoire  et  de  morale  la  franche  et  loyale  opinion  des 
littérateurs  du  vieux  temps  sur  la  folie  des  peuples  et  le  brigandage 
des  princes.  Ces  pharisiens  de  la  science  et  ces  scribes  de  la  presse  ont 
pédantesquement  e.xposé  au  monde  les  vices  des  Français,  ceux  des 
races  latines,  et  leur  propre  valeur  morale,  remerciant  Dieu  de  n'être 
point  du  nombre  de  ces  gens-là .  Pénétrés  de  la  conscience  de  leurs 
vertus,  et  pourvus  à  point  nommi  de  la  meilleure  doctrine  qui  put 
leur  permettre  d'en  tirer  sérieusement  parti  pour  s'avantager  dans  la  vie 
aux  dépens  de  ceux  que  le  destin  condamne,  ils  ont  démontré  scientifi- 
quement   que,  s'ils   avaient   vaincu,    c'est    qu'ils  avaient  du  vaincre. 

Les  races  germaniques,  auxquelles  déjà  la  civilisation  doit 
tout  dans  le  passé,  c'est  leur  opinion  dûment  développée,  leurs  ont 
apparues  comme  appelées  à  couvrir  la  terre,  en  vertu  de  la  sélection 
naturelle  et  du  principe  de  population.  Le  moins  qui  puisse  arriver 
aux  races  inférieures,  si  elles  ne  sont  point  éliminées,  aux  Latins,  par 
exemple,  s'ils  ont  l'indignité  de  montrer  pour  la  vie  un  attachement 
trop  tenace,  c'est  d'être  gouvernés  par  les  meilleurs  qui  sont  les  plus 
forts,  n'étant  pas  capables  de  se  gouverner  eux-mêmes.  .\u  reste,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  le  fond  moral  de  cette  di»ctrine  fut  quelque 
chose  de  bien  nouveau  pour  l'Allemagne.  La  suprématie  du  fait,  la 
vertu  de  la  conquête  et  du  conquérant,  la  sainteté  et  rinvit)labilité  du 
pouvoir,  étaient  déjà  des  éléments  de  ce  système  dit  du  droit  histo- 
rique qu'une  certaine  Prusse  savante  a  opposé  au  principe  révolution- 
naire du  droit  individuel,  c'est-à-dire  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Et 
ce  droit  des  forts  et  des  capables. . .  a  emprunté  à  Hegel,  au  moins 
autant  qu'à  Saint-Simon,  ses  moyens  de  vulgarisation  et  de  propa- 
gande.» .Ainsi  la  guerre  a  ses  apôtres;  Ht  de  Mt.)ltke,  après  Proudhon 
et  J.  de  Maistre,  la  célèbre  avec  les  accents  d'un  fougueux  mysticisme  : 
il  n'a  pa\  de  termes  assez  lyriques  |>our  exalter  son  «»  inllucnce  bénie.» 
{Hitckc\. ]ibiJ.,  p.  IIS).  «  La  guerre,  disait  Proudlnni  (Lt  Giurtf  «•/  Li 
Paix,  t.  Il,  p.  3)s-3)6),  voilà,  je  ne  m'en  cache  pas.  ce  qui  me  semblea 
moi  l'idéal  de  la  vertu  humaine  et  le  comble  du  ravissement.» —  A  une 
adresse  de  la  société  de  paix.  De  Moltke  faisait  cette  ré|H>nse  bien 
connue  :  «  Iji  paix  perpétuelle  n'est  qu'un  rêve,  et  ce  n'est  ntcine  pas 
un  beau  rêve.  1^  guerre  est  sainte  et  d'institution  divine  ;  elle  entre- 
tient chez  lc<  hrmincs  tous  les  nobles  sentiments  ;  li.>n.»eur.  vertu. 
couraKc  ;  elle  cni|)ccljc  le  monde  de  tomber  dans  I.1  |v.ur:i!ure.  •» 
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La  politique  colonisatrice  n'agit  généralement  pas.  en  réalité,  au 
nom  d'un  autre  principe,  quand  elle  impose  sa  domination  aux  races 
dites  inférieures,  par  le  massacre,  l'expropriation,  l'exploitation  ou 
l'abrutissement.  Ils  sont  rares  les  peuples  dont  on  peut  dire  ce  qu'écri- 
vait naguère  un  explorateur  de  la  colonisation  danoise  au  Groenland 
(V.  Tour  du  Monde,  année  1890).  Au  contraire,  un  homme  dont  la  fer- 
veur chrétienne  a  fait  tout  le  renom,  dit  Karl  Marx  {Capital,  p.  336, 
édit.  fr.),  s'exprime  ainsi  sur  la  colonisation  chrétienne  :  «  Les  barba- 
ries et  les  atrocités  exécrables  perpétrées  par  les  races  soi-disant  chré- 
tiennes, dans  toutes  les  régions  du  monde  et  contre  tous  les  peuples 
qu'elles  ont  pu  subjuguer,  n'ont  de  parallèle  dans  aucune  autre  ère  de 
l'histoire  universelle,  chez  aucune  race,  si  sau\age,  si  grossière,  si 
impitoyable,  si  éhontée  qu'elle  fût.  »  (V.  Howitt,  Colonisation  and 
Christianity.  —  Cf.  Ch.  Comte,  Traité  de  la  Législation).  L'histoire  de 
l'administration  coloniale  delà  Hollande  au  dix-septième  siècle  déroule, 
écrivait  en  1817  un  ancien  gouverneur  anglais  de  Java,  «  un  tableau 
de  meurtres,  de  trahisons,  de  corruption  et  de  bassesse,  qui  ne  sera 
jamais  égalé.  »  11  l'a  été,  n'en  déplaise  à  l'écrivain  anglais,  par  l'An- 
gleterre elle-même.  Et  ne  peut-on  pas  lui  crier  aussi  sur  ce  point  : 
De  te  fabula  naratiir. 

C'est  encore  au  nom  de  la  nécessité  naturelle  de  la  lutte  pour  la 
vie  étendue  jusqu'à  l'homme  en  société  qu'on  justifie  les  injustices  et 
les  inégalités  sociales.  L'arrêt  cruel  de  Malthus,  si  souvent  cité  par  les 
socialistes,  est  bien  connu  :  Un  homme  qui  est  né  dans  un  monde  déjà 
possédé,  s'il  ne  peut  obtenir  de  ses  parents  la  subsistance  qu'il  peut 
justement  leur  demander,  et  si  la  société  n'a  pas  besoin  de  son  travail, 
n'a  aucun  droit  de  réclamer  la  plus  petite  portion  de  nourriture  et,  en 
fait, il  est  de  trop.  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  pas  de  couvert 
vacant  pour  lui.  Elle  lui  commande  de  s'en  aller,  et  elle  mettra  elle- 
même  promptement  ses  ordres  à  exécution, s'il  ne  peut  recourir  à  la  com- 
passion de  quelques-uns  des  convives  du  banquet.  Si  ces  convives  se 
serrent  et  lui  font  une  place,  d'autres  intrus  se  présentent  immédiate- 
ment, demandant  la  même  faveur.  Le  bruit  qu'il  existe  des  aliments 
pour  tous  ceux  qui  arrivent  remplit  la  salle  de  nombreux  réclamants. 

L'ordreet  l'harmoniedu  festin  sont  troublés,  l'abondance  qui  régnait 
auparavant  se  change  en  disette,  et  le  bonheur  des  convives  est  détruit 
par  le  spectacle  de  la  misère  et  de  la  gêne  qui  régnent  dans  toutes  le<; 
parties  de  la  salle,  et  par  la  clameur  importune  de  ceux  qui  sont  jus- 
tement furieux  de  ne  pas  trouver  des  aliments  sur  lesquels  on  leur 
avait  appris  à  compter.  Les  convives  reconnaissent  trop  tard  l'erreur 
qu'ils  ont  commise,  en  contrecarrant  les  ordres  stricts,  à  l'égard  des 
intrus,  donné  par  la  grande  maitresse  du  banquet,  laquelle  désirant 
que  tous  ses  hôtes  fussent  abondamment  pourvus  et  sachant  qu'elle  ne 
pouvait  pourvoir   un   nombre  illimité  de  convives,  refusait  humaine- 
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ment  d'admettre  des  nouveaux  venus,  quand  la  table  était  dcjà  rem- 
plie. »  L'auteur  supprimera  par  la  suite  ce  passace  célèbre,  sans 
d'ailleurs  renier  l'idée  décourageante  et  brutale  qui  le  domine.  Et  cer- 
tains disciples  de  Darwin  se  réclament  de  cet  anathème.  de  cette 
excommunication  barbare,  que  Karl  Marx  qualifiait  de  déclamation 
d'écolier.  «  Rien  de  plus  net,  de  plus  catégorique,  d'après  eux,  dit 
M.  E.  (îautier  [T)anvinisme  sxùil,  p.  4).  On  peut  protester,  on  peut 
déplorer  cette  fatalité  tragique,  on  peut  critiquer  les  formules,  discuter 
les  chiffres,  repousser  les  palliatifs  proposés  ou  en  proposer  d'autres, 
la  conclusion  n'en  restera  pas  moins  à  peu  près  identique,  avec  son 
caractère  de  nécessité  inéluctable.  La  grande  loi  de  la  sélection, 
reconnue  par  Darwin,  ordonne  aux  faibles,  aux  pauvres. aux  souffrants, 
aux  déshérités  de  s'en  aller  :  ils  sont  réellement  de  trop  sur  la  terre. 
N'ont  le  droit  de  vivre  et  de  s'assoir  au  banquet  social  que  ceux  qui 
triomphent  dans  la  lutte  pour  l'existence. 

Tels  sont,  d'après  ces  étranges  argumenteiir.-,  les  ordres  impé- 
rieux de  la  nature  ;  telles  sont  les  lois  essentielles  et  indispensables  des 
sociétés  humaines.  «  Et  ce  qu'on  appelle  le  bon  sens  populaire,  et  qui 
n'est  malheureusement  souvent  que  la  bêtise  populaire,  de  répéter  avec 
les  ploutocrates  et  les  économistes  défenseurs  des  privilèges  qu'il  y  a 
eu  et  qu'il  y  aura  de  tout  temps  des  pauvres  et  des  riches,  des  faibles 
et  des  puissants,  des  exclus  et  des  favorisés,  et  que,  sans  cette  iné- 
galité, la  société  ne  saurait  subsister.  C'est  la  conclusion  de  Hœckel 
(PrfitvcJti  transf.,  ch.  VI). 

Il  n'est  pas  en  conséquence  surprenant  qu'on  invotjue  aussi  con- 
tre les  revendications  sociales  le  droit  du  plus  fjrt.  «  C'est  bien  en 
eîfet  le  droit  du  plus  fort  qui  triomphe  par  l'accaparement  des  fortunes. 
Celui  qui  est  le  plus  apte  matériellement,  le  plus  rusé,  le  plus  favorisé 
par  sa  naissance,  par  son  instruction,  par  ses  amis,  celui  qui  est  le 
mieux  armé  et  qui  trouve  devant  lui  les  ennemis  les  plus  faibles,  celui- 
là  a  le  plus  de  chance  de  réussir  ;  mieux  que  d'autres  il  peut  se  bâtir 
une  citadelle  du  haut  de  laquelle  il  méprisera  ses  frères  infortunés. 
Ainsi  en  a  décidé  le  grossier  combat  des  égoïsmcs  en  lutte.  Jadis  on 
n'osait  trop  avouer  cette  théorie  du  fer  ou  du  feu  ;  elle  eut  paru  trop 
violente  et  l'on  préférait  les  paroles  mielleuses.  Mais  les  découvertes 
de  la  science  relatives  aux  combats  de  l'existence  entre  les  espèces  et 
à  la  survivance  des  plus  vigoureuses  ont  permis  aux  théoriciens  de  la 
force  d'enlever  à  leur  langage  ce  qu'il  avait  de  trop  ins4)lent.  Voyc*. 
disent-ils.  c'est  la  loi  fatale  !  Ainsi  le  veut  la  destinée  de  l'humanité.  » 
(Hlisée  Reclus  :  Evolution  et  Révolution)  Hœckel  déclare,  en  effet,  au 
nom  de  la  doctrine  darwinienne,  que  \'v  ^  est  une  chi- 

mère,   en   ct>ntradiction  abs«ilue  avec  i  ic  et  existant 

partout. Ij  réalisation  desvirux  du  socialisme  est.MJon  lui.  impossible. 

Si    l'on    veut  attribuer  au   darwinisme   une  tendance  politique. 
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.-ette  tendance  ne  saurait  être  qu'aristocratique,  en  aucune  façon  socia- 
liste. Le  naturaliste  allemand  établit  en  elTet  que  dans  les  sociétés 
humaines,  comme  dans  les  sociétés  animales,  ni  les  droits,  ni  les  devoirs, 
ni  les  biens, ni  les  jouissances  des  membres  associés  ne  sont  et  ne  pour- 
ront être  égaux.  Kt  il  ajoute  qu'on  devrait  préconiser  le  darwinisme 
comme  le  meilleur  contre-poison  du  socialisme.  {Op.  cit.,  p.  107-114). 

Aussi  bien  est-il  facile,  au  nom  d'une  doctrine  que  Darwin  n'enten- 
dait pas  appliquer  aux  relations  sociales,  de  railler,  comme  une  vision 
métaphysique,  une  absurde  utopie,  le  rêve  d'un  âge  d'or  futur,  d'une 
fédération  de  tous  les  peuples  ;  au  nom  de  cette  thèse  mal  comprise, 
on  insulte  même  aux  efforts  tentés  pour  hâter  l'avènement  d'une  huma- 
nité meilleure  et  plus  heureuse. —  Enfin  Darwin  ne  songeait  nullement 
à  encourager  la  légion  des  bandits  de  toute  espèce,  juifs,  usuriers, 
tyrans  industriels,  etc.,  qui  ont  mis  le  monde  en  coupe  réglée  et  qui 
rassurent  leur  conscience  en  faisant  pour  leur  propre  bénéfice  moral 
application  de  la  théorie  dans  le  genre  de  celle-ci  :  Je  pressure  le  fai- 
ble, je  suis  le  fort  ;  je  n'y  puis  rien.  C'est  une  loi  naturelle. 
(Fr.  Nautet  :  Socii-tc  Nouvelle,  août  1890). 

La  doctrine  de  Darwin  a  même  servi  à  justifier  des  crimes.  Si 
Eyraud  s'appelait  Gain  bien  avant  Darwin,  (Dumas,  lettre  citée)  il  nous 
semble  avec  A.  Daudet  que  c'est  de  notre  époque  que  date  la  philoso- 
phie de  l'égoïsme  atroce,  brutal  et  scélérat,  légitimé  au  nom  d'une 
théorie  consciemment  ou  inconsciemment  mal  interprétée,  «  réveillant 
ce  qui  reste  à  quatre  pattes  dans  le  quadrupède  redressé,  servant  de 
prétexte  et  d'excuse  à  toutes  sortes  d'infamies  ».  En  un  mot.  il  nous 
semble  que  c'est  de  nos  jours  seulement  que  date  la  philosophie  du 
droit  au  meurtre,  que  la  philosophie  de  l'assassinat  scientifique  s'est 
posée  en  face  de  la  philosophie  de  l'amour  et  de  la  solidarité.  Encore 
le  Raskolnikoff  de  Dostoiewski  (Crime  et  châtiment)  est-il  un  mystique 
de  cette  étrange  Russie,  patrie  des  âmes  neuves  et  généreuses.  Quand 
il  baise  les  pieds  de  la  prostituée  Sonia,  qui  s'est  vendue  pour  nourrir 
les  siens  :  «  Ce  n'est  pas  devant  toi,  dit-il,  que  je  me  suis  prosterné, 
mais  devant  toute  la  souffrance  humaine.  »  Et  quand  il  songe  à  tuer 
la  vieille  usurière,  il  se  demande  s'il  y  aurait  réellement  crime  à  em- 
poisonner cette  temme  stupide,  méchante,  qui  n'est  utile  à  personne, 
qui  fait  du  mal  à  tout  le  monde,  —  pour  faire  servir  sa  fortune  au 
'bien  de  l'humanité,  pour  sauver  de  la  misère,  de  la  ruine  et  du  vice 
des  centaines,  des  milliers  d'existences.  Celui-là  est  hanté  par  l'affreux 
spectacle   de   la  détresse  universelle. 

Mais  on  a  changé  tout  cela,  nous  avons  aujourd'hui  les 
struggle  for  lifers  pour  qui  la  force,  supérieure  au  droit,  est  bien 
l'accoucheuse  des  sociétés,  et  à  qui  toutes  les  armes  sont  bonnes  pour 
triompher  dans  la  lutte.  Un  romancier  bien  connu  les  dénonçait  der- 
nièrement à   l'opinion    publique    dans  quelques   pages  pleines  d'une 
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éloquence  indignée.  (V.  Alph.  Daudet  :  La  Lu tU pour  la  vu,  Préf.  — 
Cf.  Stendhal  :  Rouge  et  Noir,  —  Hector  Malot  :  Conscùnce,  Justice,  — 
Dostsiewski  :  Crime  et  Châtiment). 

Ainsi  le  dogme  démontrable  de  la  concurrence  vitale,  consacrant 
l'individualisme  à  outrance,  l'égoïsme  sans  limites,  a  pris  la  place  du 
dogme  discutable  de  la  chute.  La  vraie  loi  tragique  du  monde,  la 
voilà.  I  e  livre  de  Darwin  est  devenu  une  nouvelle  Bible  :  c'est  au  nom 
de  la  science  qu'on  justifie  aujourd'hui  l'écrasement  des  faibles.  La 
nature  nous  est  présentée  par  quelques-uns  comme  une  puissance  aussi 
détestable  que  le  Jéhovah  bébraïque.  Ce  n'est  plus  la  mère,  la  consola- 
trice chantée  par  les  poètes  ;  c'est  plus  qu'une  *<  grande  indifférente  », 
plus  *<  qu'une  nourrice  mercenaire  ♦♦  (Guyau)  ;  c'est  le  Moloch  éternel, 
c'est,  selon  l'énergique  expression  de  Goethe,  le  monstre  effroyable, 
toujours  dévorant  et  toujours  affamé. 


m. 


On  ne  saurait  nier  que  l'histoire  des  espèces  et  de  l'Humanité 
présente  au  premier  aspect  un  tableau  de  leurs  luttes  pour  conquérir 
une  partie  de  l'espace  et  persévérer  dans  l'existence.  La  lutte  pour  la 
possession  des  feinelles  n'a  pas  été  moins  meurtrière  que  la  lutte  pour 
la  nourriture  et  l'habitat.  Puis  la  lutte  sociale  pout  vivre,  dit  I^nge 
(La  Question  ouvrière),  s'est  compliquée  de  la  lutte  pour  obtenir  la  meil- 
leure place.  11  y  a  plus  :  la  bataille  pour  vivre  qui.  dans  le  principe, 
était,  comme  chez  les  animaux,  limitée  aux  conditions  extérieures  de 
l'existence,  a  pris  une  extension  de  plus  en  plus  vaste.  Il  n'y  a  pas  que 
la  lutte  physique,  il  y  a  la  lutte  morale,  politique,  scientifique,  reli- 
gieuse, etc. 

I.a  loi  de  Darwin  est  incontestable.  Mais  est-ce  la  loi  suprême  des 
relations  entre  les  êtres?  Le  tableau  qu'on  fait  de  ce  point  de  vue  est-il 
une  iinagc  complète  de  la  réalité  ?  La  théorie  du  naturaliste  peut  être 
d'autre  part  considérée  comme  réglant  le  développement  des  êtres  en 
tant  qu'êtres  vivants  et  réglant  le  développement  des  êtres  en  tant  que 
molécules  sociales.  L'interprétation  sociale  qu'on  di>nne  est-elle  juste  f 
N'est  il  pas  visible  au  contraire  que  le  caractère  même  de  la  civilisa- 
tion, c'est-à-dire  l'évolution  sociale,  est  de  lutter  contre  cette  loi,  et, 
pour  ainsi  dire,  de  la  nier,  et  que  l'homme  en  particulier,  quelle  que 
»oit  son  origine,  a  apjxirté  un  principe  nouveau  de  progrès,  qui  fait 
graviter  son  espèce  dans  un  sens  oppose  à  la  nature  animale  :  la  loi 
de  justice,  de  charité,  de  solidarité  ?  (V.  Cnt.  PHI.  t.  XVII,  p.  44). 
M.  Hagchot  imngme  une  cpoijuc  future  où  les  peuples  devront  leurs 
progrés  à  d'autres  moyens  que  la  guerre,  quoique  la  guerre  puisse  au 
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fond  continuer  à  jouer  son  rôle(V.  Op.  cit.,  p.  8i  et  saiv.)  Hœckellui- 
même  reconnaît  que  la  lutte  pour  vivre,  dans  l'espèce  humaine,  devient 
de  plus  en  plus  une  lutte  intellectuelle,  de  moins  en  moins  une  bataille 
avec  des  armes  meurtrières  (Créât.  O^at.,  p.  155).  11  est  vrai,  remar- 
que M.  Renouvier  (Cn't.  T*bil.,  t.  VI,  p.  70-71),  que  «  ce  sont  là  des 
affirmations  fondées  sur  l'espérance,  et  non  des  faits  induits  scientifi- 
quement d'après  l'expérience  du  passé,  et  que  ceux  qui  regardent  la 
guerre  comme  le  moyen  essentiel  du  progrès  dans  le  passé  doivent, 
pour  être  logiques,  confier  la  suite  de  nos  destinées  à  l'action  de  la  loi 
qui  les  a  jusqu'ici  dirigées  dans   le   passé.    » 

Mais  allons  plus  loin. 

Un  examen  approfondi  des  choses  nous  laisse-t-il  cette  première 
impression  d'un  combat  à  outrance,  désordonné,  sans  frein  ni  règle,  où 
tous  les  combattants  sont  autant  de  frères  ennemis,  où  le  vainqueur 
d'aujourd'hui  est  destiné  à  devenir  le  vaincu  de  demain  ?  Et  serait- 
il  possible  que  le  progrès,  c'est-à-dire  la  vérité  et  le  bonheur,  fût  le 
but  avec  la  bêtise  pour  cause  et  la  force  sous  tous  ses  aspects  (injus- 
tice, tyrannie,  guerre,  etc.)  pour  moyen?  Ce  spectacle  d'un  désolant 
pessimisme  donnerait  gain  de  cause  à  un  Léopardi.à  un  Schopenhauer^ 
à  un  Hartmann,  à  un  Bahnsen  ;  l'àme  la  plus  courageuse  perdrait  toute 
foi,  toute  espérance,  s'il  ne  fallait  voir  dans  l'univers  que  cette  affreuse 
mêlée  d'êtres  condamnés  d'avance  à  périr  tôt  ou  tard  et  à  se  faire  une 
guerre  éternelle.  Mieux  vaudrait  l'extinction  de  la  vie,  l'anéantisse- 
ment universel,  le  suicide  cosmique,  rêvé  par  une  certaine  méthaphv- 
sique  allemande. 

11  y  a,  sans  doute,  des  conflits  perpétuels  ;  mais  la  description 
qu'on  en  peut  faire,  quelque  désolante  qu'elle  soit,  est  une  vue  incom- 
plète des  choses.  Dans  la  lutte  entre  les  moutons  et  les  loups,  «  le 
triomphe  est  toujours  assuré  au  loup  ;  il  est  le  plus  apte,  le  plus  fort, 
et  des  circonstances  étrangères  à  ce  fait  ont  sauvé  les  moutons  d'une 
destruction  complète.  »  (Contance,  Op.  cit.,  p.  4).  Ce  ne  sont  pas  les 
avantages  acquis  dans  les  compétitions,  accumulés  au  cours  des  âges, 
transmis  par  l'hérédité,  qui  ont  empêché  le  moins  apte  de  succomber, 
assuré  même  son  triomphe.  Ce  ne  sont  pas  les  espèces  les  plus  puis- 
santes des  périodes  paléontologiques  (mammouth,  migathérium,  dino- 
thérium),  qui  ont  survécu.  Certains  oiseaux  vigoureux,  la  dronte,  le 
solitaire  des  îles  Mascareignes,  ont  disparu.  De  même,  de  nos  jours, 
les  grands  fauves,  qui  vivent  isolés  ou  dans  un  isolement  relatif, 
diminuent  en  nombre  et  reculent  sans  cesse.  De  même,  parmi  les 
races  humaines,  comme  parmi  les  autres  espèces,  ce  sont  celles  qui 
vivent  solitaires  ou  par  petits  groupes,  qui  ont  disparu  ou  sont  en  voie 
de  disparaître.  C'est  en  Afrique  qu'on  trouve  le  plus  de  vestiges  de 
races  d'hommes  entièrement  éteintes.  De  même.  Australiens  et  Fué- 
giens  disparaissent  ;    la   race   Maorie  n'est  plus  qu'un   souvenir  ;  les- 
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Nouveaux  Zélandais  disent  que  «  la  terre  sortira  des  mains  de  leurs 
enfants.  »♦  Même  l'ethnographie  des  races  contemp)oraines  nous  permet 
d'assister  à  cette  disparition  de  races  ou  de  peuplades  sans  cohésion 
bien  déterminée.  De  plus,  l'histoire  nous  apprend  qu'une  des  causes 
de  la  chute  des  empires  est  l'absence  de  solidarité  entre  leurs  divers 
membres. 

C'est  pour  cette  raison,  unie  à  plusieurs  autres,  que  l'empire 
d'Alexandre  succombe  devant  Rome  et  Rome  devant  les  barbares. 
Cette  mort  des  puissances  anéanties  n'est  donc  qu'une  désorganisation 
d'éléments  mal  unis  dont  se  forme  une  association  nouvelle  sur  un 
autre  point  de  l'espace,  en  un  autre  moment  du  temps.  L'histoire  nous 
apprend  encore  que  le  groupe  social  le  plus  cohérent  et  le  plus  vaste 
a  absorbé  le  moins  cohérent  et  le  moins  vaste  :  le  couple  andragvne 
s'est  fondu  dans  la  gens,  la  gens  a  fait  place  à  la  tribu,  la  tribu  a  la 
cité,  la  cité  à  la  commune,  la  commune  à  la  province,  la  province  à 
la  nation  ;  ce  sont  les  nations  les  plus  fortement  unies,  c'est-à-dire 
associées,  qui  ont  triomphé  des  autres.  Kn  somme,  c'est  l'espèce 
humaine,  c'est  à  dire  la  moins  bien  armée  à  l'origine,  mais  la  plus 
intelligente  et  la  plus  sociable,  et  dans  l'espèce  humaine  ce  sont  les 
races  les  plus  sociables  qui  se  sont  accrues  le  plus.  Il  y  a  plus 
d'hommes  qu'il  y  a  six  mille  ans  et  le  nombre  en  augmente  sans  cesse, 
tandis  que  les  espèces  animales  diminuent  de  jour  en  jour.  Et  d'autre 
part,  c'est  la  race  aryenne,  indo-européenne,  qui  tend  à  remplir  le 
monde. 

Citons  quelques  chiffres.  Le  célèbre  statisticien  français  Moreau  de 
jonnés (SUtistique  </<•$  pcupUi  Ji-  l'antiquité)  estime  que  la  Gaule,  du  Rhin 
aux  i'yrenées,  n'était  habitée  au  temps  de  César,  que  par  quatre  millions 
et  demi  d'habitants.  Dans  les  mêmes  limites,  la  France,  la  Belgique  et 
les  provinces  rhénanes,  en  comptent  aujourd'hui  environ  4s  millions, 
l-a  population  a  donc  décuplé  depuis  César.  Le  dernier  quart  s'est  formé 
depuis  moins  d'un  siècle.  Si  nous  considérons  l'ensemble  de  la  race 
blanche  civilisée,  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord  comprennent  environ 
}Sf>  millions  d'hommes,  de  race  a  peu  près  homogène,  discipliné>  s*»us 
des  principes  communs  de  drt»it  des  gens  et  de  droit  commercial.  De 
ces  )So  millions,  il  n'y  en  avait  guère  plus  de  la  moitié  il  y  a  cent  ans; 
la  population  a  doublé  en  un  siècle.  ((^»ste,  CoiiJiliom  favu/**!  Ju 
bonbtttr  tt  de  il  forcf,  )'  édit.,  p.  S).  Ainsi  donc,  la  lutte  pour  l'exis- 
tence, qui  est  donnée  comme  le  facteur  le  plus  im|x>rtant  de  l'évolu- 
tion, semble  avoir  joue  un  rôle  moindre  qu'on  ne  le  prétend.  Elle  a 
ccrtamcmcnt  contribué  au  progrès  des  es|>eces  inférieures  :  mais  ce 
n'est  qu'un  mode  de  sélection  entre  tant  d'autres,  comme  l'hérédité, 
l'adaptation,  l'inlluence  des  transformations  géi»logiques.  etc  De  tous 
ces  pr>K:cdés  de  perfcctu>nncmcnt,  la  lutte  jxtur  Tcxislcncc  est  un  des 
plus  imparfaits,  des  plus  grossiers  ;  elle  est  même  plus  nuisible  qu'utile 
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chez  les  espèces  supérieures.  Réduire  l'humanité  surtout  aux  seuls 
modes  de  perfectionnement  des  espèces  inférieures,  c'est  nier  la  supé- 
riorité des  organes  de  l'homme  sur  ceux  de  la  monère  ou  de  la 
cellule. 

11  y  a  erreur  d'ailleurs,  à  considérer,  même  du  point  de 
vue  physique,  l'espèce  humaine  comme  régie  par  les  mêmes  lois 
d'évolution  que  les  espèces  inférieures,  puisque  l'homme  utilise  les 
forces  naturelles  qui  écrasent  la  basse  animalité  ;  c'est  encore  plus  faux 
au  point  de  vue  moral  et  intellectuel.  11  y  a  donc  au  moins  une 
autre  loi  d'évolution  qui  domine  la  loi  de  la  concurrence,  c'est  la  loi 
d'association,  encore  plus  indispensable  que  l'autre  à  la  conservation 
et  au  développement  des  êtres  vivants.  M.  de  Lanessan  (Trciits/oniiisnie), 
a  parfaitement  montré  que  l'accord  pour  la  lutte  est  un  facteur  plus 
puissant  que  la  lutte  même.  Et  non  seulement  il  y  a  nécessité  pour 
tout  individu  de  s'appuyer  sur  le  concours  d'autres  individus  pour 
vivre  et  faire  vivre  son  espèce,  sous  peine  de  succomber  dans  la  lutte, 
non  seulement  ceux-là  seuls  triomphent  qui  sont  unis  à  d'autres  par 
les  liens  d'une  solidarité  plus  étroite,  mais  la  force  de  l'association  est 
d'autant  plus  grande  que  l'association  a  lieu  entre  individus  de  nature 
différente.  La  remarque  est  aussi  vraie  des  groupes  d'individus  que  des 
individus  eux-mêmes.  Les  groupes  d'individus  ont  également  besoin 
du  concours  d'autres  groupes.  L'atrophie,  le  dépérissement,  la  mort 
est  la  conséquence  du  désaccord.  Cette  loi  est  applicable  à  tous  les 
êtres,   et  non   pas   aux  seuls   êtres   vivants.    (V.    Lanessan,   Op.  cit., 

p.  423-505)- 

D'ailleurs,  en  fait,  nul  être  vivant  n'est  seul.  L'homme,  d'abord, 
est,  de  nature,  un  animal  sociable  et  même  politique.  Sans  doute, 
cette  sociabilité  a  un  antagonisme,  l'insociable  sociabilité  de  l'homme, 
selon  l'heureuse  expression  de  Kant  (Idée  d'une  Hist.  itnivcrscîle  au 
point  de  vue  cosmopDÏitique),  c'est-à-dire  une  perpétuelle  réaction  qui 
menace  constamment  les  sociétés  de  dissolution.  (V.  dit.  phi!.,  t.  XVIII, 
p.  276).  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  doive  d'avoir  survécu,  à  son 
instinct  de  sociabilité,  qui  a  contribué  à  développer  ses  facultés  men- 
tales. On  ne  saurait  le  nier,  quand  on  sait  sa  faiblesse  physique  et 
quand  on  voit  des  races  chétives,  comme  celles  des  Boschimans  dans 
l'Afrique  australe  et  des  Esquimaux  dans  les  régions  polaires  se  main- 
tenir encore  dans  des  pays  où  la  vie  à  tous  égards  est  si  rude.  Darwin 
le  reconnaît  (Descend. ,  p.  65-66).  11  n'est  pas,  d'ailleurs,  de  peuplade, 
même  parmi  celles  qui  vivent  de  la  vie  la  plus  anarchique,  où  la  guerre 
de  tous  contre  tous  soit  la  loi.  Mais  la  vie  en  commun  n'est  pas  un 
fait  accidentel  en  propre  à  l'homme  seulement.  Elle  est  aussi  propre 
aux  animaux.  Parmi  eux,  il  en  est  chez  qui  cette  association  est 
consciente. 

Ajoutons  qu'elle  n'est  pas  seulement  le  privilège  de    ces  espèces 
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particulières  qui  s'organisent  temporairement  ou  d'une  manière  perma- 
nente (migrations,  familles,  tribus,  cités,  poissons,  oiseaux,  castors, 
abeilles,  fourmis,  mammifères,  etc.);  mais  bien  un  fait  normal,  cons- 
tant, universel,  qui  ne  s'explique  pas  seulement  par  l'action  de  facteurs 
psychologiques.  Depuis  les  plus  bas  degrés  de  la  série,  depuis  les 
colonies  animales  inférieures,  jusqu'aux  plus  élevés,  tous  les  êtres 
vivants  se  trouvent  engagés  à  quelque  moment  de  leur  existence  dans 
quelque  société;  tous  les  vivants  sont  appelés,  par  les  nécessités  biolo- 
giques, à  soutenir  des  rapports  multiples  avec  les  existences  qui  les 
environnent,  que  ce  commerce  soit  permanent  ou  transitoire,  peu 
importe.  «  -Au-dessous  même  des  régions  où  les  sexes  sont  distincts  et 
séparés,  on  trouve  encore  quelques  traces  de  vie  sociale,  soit  chez  les 
animaux  qui  demeurent,  comme  les  plantes,  attachés  à  une  souche 
commune,  soit  chez  les  êtres  inférieurs  qui,  avant  de  se  séparer  de 
l'organisme  qui  leur  a  donné  naissance,  restent  quelque  temps  soudés 
à  lui  et  incorporés  à  sa  substance.  »  (Espinas,  Soc.  anim.,  p.  b-9).  On 
n'a  qu'à  ouvrir  l'ouvrage  que  nous  citons  de  M.  Espinas  et  celui  de 
M.  Perrier  sur  les  Colonies  animales  pour  recueillir  des  milliers 
d'exemples.  C'est  donc  que  *<  le  milieu  social  est  la  condition  néces- 
saire de  la  conservation  et  du  renouvellement  de  la  vie.»»  (Espinas, li'/t/.). 

Si  du  point  de  vue  biologique  même  la  loi  d'accord  domine  la 
loi  de  concurrence,  n'est-ce  pas  que  la  vie,  qui  implique  nutrition  et 
génération,  n'est  pas  absolument  égoïste,  mais  contient,  au  contraire, 
des  éléments  de  sympathie  et  d'altruisme?  C'est  la  thèse  qui,  après 
Littré.  a  été  brillamment  soutenue  par  M.  Guyau  {Idi'f  d'une  niorjU). 
En  etTet,  si  la  vie,  en  tant  que  fonction  nutritive,  est  une  sorte  de 
«<  gravitation  sur  soi  »»,  la  vie.  en  tant  que  fonction  de  génération,  qui 
débarrasse  l'être  d'un  trop  plein  qui  le  gêne,  n'est  pas  seulement  une 
dépense  égoïste  ;  elle  est  en  même  temps  altruiste,  puis^]u'elle  donne 
une  partie  de  son  être  pour  produire  la  vie.  (Guyau.)  Grâce  à  la  géné- 
ration, l'organisme  individuel  cesse  d'être  isolé;  son  centre  de  gravité 
se  déplace  par  degrés,  dans  le  passage  de  la  génération  asexuée  à  la 
génération  sexuée  ou  amphigonie  qui  inaugura  une  nouvelle  phase 
sociale  pour  le  monde,  en  produisant  un  premier  groupement  des 
organismes,  en  créant  la  famille.  (V.  Guyau.) 

On  peut  aller  plus  loin  et  montrer  que  cette  loi  d'asscxiation  est 
aussi  la  condition  de  la  persistance  de  tous  les  êtres,  quels  qu'ils  soient, 
dans  la  lutte  pour  l'existence.  Hn  elTct,  les  corps  inorganiques  les  plus 
fortement  assurés  sont  ceux  qui  résistent  le  plus  aux  choses  qui 
tendent  à  les  détruire.  En  d'autres  termes,  leur  aptitude  à  la  résis- 
tance est  en  raison  directe  de  leur  cohésion.  Et  celte  analogie  entre  les 
conditions  de  l'existence  dans  le  monde   inorganique  cl  le  «s 

de  la  conservation  cl  du  progrès  de  la  vie  dans  le  monde    •,.       ,      <^ 
superorganique,  n'autorisc-clle  pas  à  conclure  que  ce  facteur  de  l'évolu- 
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tion  que  nous  avons  considéré  comme  dominateur  de  la  concurrence, 
savoir  l'association  pour  la  lutte,  n'est  pas  seulement  une  loi  du  régne 
des  êtres  vivants,  mais  une  loi  plus  générale  du  monde  entier,  à  toutes 
les  phases  de  son  développement,  depuis  l'état  de  dispersion  molécu- 
laire de  la  nébuleuse  primitive  jusqu'à  la  période  future  où  l'équilibre, 
selon  Spencer,  suivi  d'une  dissolution  des  agrégats,  sera  le  point  de 
départ  d'une  évolution  nouvelle  du  système?  Et  cette  loi  ne  serait-elle 
pas  un  corollaire  de  la  loi  suprême  de  l'attraction  universelle? 

La  loi  générale  qui  régit  la  matière,  sous  quelque  état  qu'elle  se 
présente,  étant  la  loi  du  mouvement,  celui-ci  ne  peut  s'exercer 
que  de  deux  manières,  dans  le  sens  centripète  ou  dans  le  sens  centri- 
fuge, en  d'autres  termes  comme  attraction  ou  répulsion.  Si  la  force 
attractive  prédominait,  l'univers  se  réduirait  bientôt  à  un  centre 
d'attraction  ;  si  la  force  répulsive,  au  contraire,  existait  seule,  les  corps 
dissociés  à  l'infini  n'existeraient  plus  même  en  apparence.  Le  monde 
oiTre  le  spectacle  d'une  évolution  ininterrompue  régie  par  les  forces 
attractives  et  répulsives.  Les  phénomènes  astronomiques,  physiques 
et  chimiques  ne  s'expliquent  pas  autrement.  Comme  la  séparation 
qu'on  croyait  exister  entre  les  substances  organiques  produites  par  les 
corps  vivants  et  les  matières  minérales  a  disparu  pour  la  science,  il  y 
a  lieu  d'affirmer  que  les  organismes  vivants  ne  sont  pas  soumis  à 
d'autres  lois. 

En    est-il  de    même  de  l'évolution  hyperorganique  ou    sociale  ? 

bien  évidemment.  La  coopération  est  la  loi  fondamentale  de  toute 
société  (V.  plus  loin).  Or,  cette  coopération  n'est  que  le  corollaire  de 
la  loi  d'attraction.  Seulement,  cette  attraction  est  tantôt  spontanée, 
tantôt  réfléchie.  Quant  à  la  concurrence  qui  règne  entre  les  sociétés  et 
qui  rompt  sans  cesse  l'équilibre  qui  résulterait  de  l'action  sans  contre- 
poids de  l'attraction  universelle,  elle  n'est  qu'un  corollaire  de  la  loi  de 
répulsion  (V.  Putsage,  Iiist.  et  Intr.,  Socictc  noiiv.,  3^  année,  t.  II).  — 
La  même  pensée  est  au  fond  de  ces  lignes  de  M.  Trouillié  :  «  Puisque 
la  biologie  et  la  sociologie  se  tiennent  si  étroitement,  les  lois  qui  leur 
sont  communes  ne  nous  révèleraient-elles  pas  les  lois  les  plus  univer- 
selles de  la  nature  et  de  la  pensée?  L'univers  n'est-il  point  une  vaste 
société  en  voie  de  formation,  une  vaste  union  de  consciences  qui  s'éla- 
bore, un  concours  de  volontés  qui  se  cherchent  et  peu  à  peu  se 
trouvent?  Les  lois  qui  président  dans  les  corps  aux  groupements  des 
invisibles  atomes  sont,  sans  doute,  les  mêmes  que  celles  qui  président 
dans  la  société  au  groupement  des  individus;  et  les  atomes  eux-mêmes, 
prétendus  indivisibles,  ne  sont-ils  point  déjà  des  sociétés  ?  S'il  en  était 
ainsi,  il  serait  vrai  que  la  science  sociale,  couronnement  de  toutes  les 
sciences  humaines,  pourrait  nous  livrer  un  jour,  avec  ses  plus  hautes 
formules,  le  secret  même  de  la  vie  universelle.  »  {La  Science  sociale, 
IntroJ.,  Vil).  D'une  manière  plus  précise,  l'univers  ne  serait,  selon  la 
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belle  parole  de  d'Alembert.  qu'une  immense  vérité,  présentée  sous 
diverses  formes;  il  s'expliquerait  par  un  axiome  suprême,  exprimé 
par  des  équivalents  divers  aux  divers  stades  de  l'évolution. 

2°  Mais,  s'il  est  inexact  de  n'attribuer  aux  êtres  vivants  en  général 
et  à  l'homme  en  particulier  que  le  m  Dde  animal  de  la  lutte  pour  l'exis- 
tence, il  ne  suffit  pas  de  transformer  p3ur  lui  cette  nécessité  naturelle 
et  éternelle  en  une  coopération  et  une  aide  réciproque,  simples  moyens 
de  faciliter  cette  lutte.  C'est  présenter  la  lutte  pour  l'existence  sous  un 
aspect  nouveau,  rien  de  plus.  Il  ne  suf.it  pas  non  plus  de  montrer 
qu'il  y  a  contradiction  entre  ce  fait  d'une  guerre  entre  tous  et  cet  autre 
fait  que  nul  animal  ne  peut  vivre  isolé  sans  succomber  dans  la  lutte. 
11  faut  pénétrer  plus  avant  dans  l'analyse  de  l'idée  de  société.  Jusqu'ici 
nous  avons  seulement  fait  observer  que  les  darwinistes  ont  négligé  un 
facteur  de  l'évolution,  dominateur  de  la  concurrence  vitale.  Nous 
avons  l'intention  de  montrer  que  l'accord,  et  non  la  lutte  pour  la  vie, 
est  la  règle  même  des  sociétés  en  général  et  des  relations  humaines  en 
particulier. 

Qye  faut-il  entendre  en  efTet  par  société?*  L'idée  de  société, 
dit  M.  Kspinas  {Sociétés  AnimiU-s,  p.  1S7),  est  celle  d'un  concours 
permanent  que  se  prêtent  pour  une  même  action  des  êtres  vivants 
séparés...  Une  réciprocité  habituelle  de  services  entre  activités  plus 
ou  moins  indépendantes,  voilà  le  trait  caractéristique  de  la  vie  sociale  •♦, 
ajoutons  de  la  vie  sociale  à  tous  les  degrés.  Cette  association,  cet 
accord  est  la  seule  raison  d'être  de  la  société.  Hn  dehors  de  cette 
considération,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  trouver  une  justification 
quelconque  à  n'importe  quel  groupement,  et  toutes  les  constitutions  ont 
pour  but  (l'histoire  le  prouve)  de  régler  la  conduite  des  unités  d'un 
groupe  donné, en  vue  d'établir  une  dction  commune  au  point  de  vue  mi>- 
rat,  politique,  économique,  social,  religieux,  etc.  On  peut  le  dire  même 
des  sociétés  partielles,  politiques  ou  autres,  destructives  des  sociétés 
plus  vastes,  nationales  ou  autres,  au  sein  desquelles  elles  se  s.>nt 
formées. 

On  peut  le  dire  aussi  des  lois  restrictives  de  la  liberté  naturelle  et 
nous  pouvons  sans  crainte  écrire  avec  Léon  MctchnikolT(Li  Cniliuitton 
rt  Ifs  /^ritnJi  fhuv<i  hntoriquei,  Introd.),  ««  la  coopération,  voilà  la 
caractéristique  principale  de  la  vie  sociale.  Si,  dans  le  domaine  biolo- 
gique, les  êtres  plus  ou  moins  individualises,  de  la  cellule  à  l'honmie. 
luttent  |x>ur  l'existence  ou  pour  quelque  but  cgi)istc  et  |>eri*>nncl, 
sur  le  terrain  sociologique,  au  contraire,  ils  unissent  leurs  etTorts  en 
vue  d'un  intirêt  commun.  Peu  nous  importe  si,  en  réalité,  la  coopéra- 
tion apparait  souvent  comme  une  conséquence  nécessaire  et  logique  de 
la  lutte  pour  l'existence,  l'essentiel  est  que,  en  même  temps,  elle  soit 
tout  aussi  distincte  du  principe  darwinien  que  lest  la  concurrence 
vitale  de  la  loi  plus  générale  de  l'attraction  universelle.   Qp'une  ligus 
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soit  offensive  ou  défensive, les  clauses  de  l'alliance  n'en  restent  pas  moins 
très  différentes  des  règles  du  combat.  »  (Cf.  du  même  auteur  ;  Evolu- 
tion and  Révolution,  Contemporary  Review,  sept.  1886),  Il  y  a  plus,  les 
règles  du  combat  suivent  et  ne  précédent  pas  les  clauses  de  l'alliance. 

Concluons,  si  la  lutte  pour  la  vie,  arme  les  sociétés  les  unes  contre 
les  autres  et  provoque  des  conflits  au  sein  d'une  même  société,  l'accord 
pour  la  vie  n'en  domine  pas  moins  ces  hostilités  et  par  suite,  au 
moins  dans  les  limites  d'un  même  corps  et  d'une  même  société,  ce  n'est 
pas  la  lutte  pour  l'existenoe,  l'écrasement  de  l'individu  qui  est  la  règle  ; 
c'est  la  coalition  pour  mieux  soutenir  cette  lutte  et  par  conséquent  le 
respect  de  l'individu  qui  en  est  la  loi  dominante.  (Espinas,  Op.  cit., 
p.  153).  Cette  conclusion  s'impose,  quelle  que  soit  l'origine  qu'on 
assigne  à  la  société,  qu'on  la  considère  comme  le  résultat  d'un  contrat 
ou  qu'on  en  assimile  la  formation  à  celle  d'un  organisme  régi  par  les 
lois  ordinaires  de  la  vie.  Est-elle  le  résultat  d'un  contrat?  S'est-on 
groupé  au  hasard  des  rencontres,  des  périls  bravés  ensemble,  ou  pour 
tout  autre  motif,  en  vertu  d'une  convention  plus  ou  moins  explicite? 
Dans  cette  hypothèse,  l'origine  de  la  société  est  déterminée  par  la  loi 
de  l'accord  pour  la  vie.  «  Le  droit  naturel  dit  Epicure  (v.  Guyau, 
Morale  d'Epicure,  p.  147),  n'est  autre  chose  qu'un  pacte  d'utilité, 
dont  l'objet  et  que  nous  ne  nous  lésions  point  réciproquement  et  que 
nous  ne  soyons  point  lésés,  m  Les  hommes  s'organisent  en  société,  dit 
Hobbes,  pour  se  soustraire  à  la  guerre  de  tous  contre  tous  qui  est  une 
nécessité  inévitable  à  l'état  de  nature.  Les  hommes  s'organisent  en 
société,  dit  Locke,  pour  mettre  fin  aux  luttes  continuelles  qu'entraîne 
à  l'état  de  nature  l'exercice  individuel  du  droit  de  punir.  Rousseau 
{Disc,  sur  l'Inco.)  explique  l'organisation  sociale  d'une  manière  singu- 
lière. Mais  le  machiavilisme  de  son  prétendu  fondateur  de  sociétés 
nous  donne  encore  raison.  Les  membres  du  troupeau  se  seraient 
réunis  au  fond  des  bois,  pour  élire  un  chef  et  discuter  les  articles  du 
contrat  social,  sur  l'initiative  d'un  riche  à  la  recherche  des  moyens 
les  plus  propres  à  préserver  ses  propriétés  des  agressions  des  pauvres. 

Dans  cette  hypothèse  même,  c'est  la  nécessité  de  l'accord  pour  la 
vie,  qui  est  la  raison  avouée,  sinon  véritable,  de  l'organisation 
sociale.  «  Après  avoir  exposé  à  ses  voisins,  dit-il,  l'horreur  d'une 
situation  qui  les  armait  tous  les  uns  contre  les  autres,  qui  leur  rendait 
leurs  possessions  aussi  onéreuses  que  leurs  besoins,  et  où  nul  ne  trou- 
vait sa  sûreté  ni  dans  la  pauvreté,  ni  dans  la  richesse,  il  inventa  aisé- 
ment des  raisons  spécieuses  pour  les  amènera  son  but  :  Unissons-nous, 
leur  dit-il,  pour  garantir  de  l'oppression  les  faibles,  contenir  les  ambi- 
tieux et  assurer  à  chacun  la  possession  de  ce  qui  lui  appartient;  insti- 
tuons des  règlements  de  justice  et  de  paix  auxquels  tous  seront 
obligés  de  se  conformer,  qui  ne  fassent  exception  de  personne  et  qui 
réparent  en  quelque   sorte   les   caprices  de   la   fortune  en  soumettant 
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également  le  puissant  et  le  faible  à  des  devoirs  mutuels.  En  un  mot,  au 
lieu  de  tourner  nos  forces  contre  nous-mêmes,  rassemblons-les  en  un 
pouvoir  suprême  qui  nous  gouverne  selon  de  sages  lois,  qui  protège 
et  défende  tous  les  membres  de  l'association,  repousse  les  ennemis 
communs,  et  nous  maintienne  dans  une  concorde  éternelle.  « 

En  résumé, cette  doctrine  que  nous  aurons  à  critiquer, pour  montrer 
la  part  de  vérité  qu'elle  renferme,  fonde  la  société  sur  un  accord  de 
convention  destiné  à  réfréner  Tinsociabilité  de  l'état  de  nature.  Le  pacte 
social  a  pour  but  la  conservation  et  le  progrès  de  tous  (Fouillce). 

D'après  l'autre  hypothèse,  la  société  est  un  véritable  individu  orga- 
nisé •; KraiJse.  Spencer,  Lilienfeld,  Schaeffle,  Jaeger,  Espinas,Gumplowitz, 
Siciliani.  De  Greef,  etc.)-  Qpel  que  soit  le  rôle  plus  ou  moins 
grand  qu'y  joueMa  rétlexion,  la  société  animale  ou  humaine  est  un 
organisme,  régi  par  les  lois  ordinaires  de  la  vie.  On  en  analyse  la 
structure,  les  organes,  les  fonctions  (Schaeffle),  Spencer,  etc.).  Or.  quel 
est  le  caractère  essentiel  d'un  corps  vivant  ?  C'est  le  concours  de  par- 
ties distinctes,  la  solidarité  et  la  coopération  de  fonctions  diverses  à  un 
but  fmal,  qui  est  la  conservation  de  l'ensemble.  Telle  est  aussi  la 
caractéristique  de  toute  société  humaine.  Donc,  même  de  ce  point  de 
vue,  la  loi  suprême  est  une  loi  d'accord,  de  coopération,  de  solida- 
rité en  vue  de  la  conservation  de  l'organisme  social.  Seulement  les 
phases  de  la  coopération  sociale  en  général  varient  aux  divers  stades 
de  l'évolution.  D'après  Léon  MetchnikotT  (O/i.  cit.,  Introd.  et  Passim). 
il  y  a  lieu  de  distinguer  trois  périodes  bien  nettement  tranchées, 
durant  lesquelles  la  coopération  sociale  présente  des  caractères 
bien  diiïerents,  et  progresse  de  la  solidarité  imposée  à  la  solidarité 
voulue,  de  la  coercition  à  l'anarchie.  La  première  période  est  celle  des 
groupements  imposés.  C'est  le  temps  des  despoties  orientales,  fondées 
sur  l'asservissement  de  tous  à  un  rcprcscrXant  symbolique  et  vivant 
de  la  fatalité  cosmique,  de  la  force  divinisée.  L'Inde,  la  Chine,  l'Egypte 
et  l'Assyrie  ont  réalisé  le  principe  autocratique  à  un  degré  inconnu 
plus  tard,  soit  dans  les  classiques  tyrannies,  soit  dans  les  monarchies 
de  droit  divin  de  l'Europe  féodale  et  post-féodale.  {Op.  cit  ,  p.  4Î-44). 

1^  seconde  période,  qui  débute  par  l'apparition  des  Phéniciens  sur 
la  scène  du  monde,  est  celle  des  groupements  subordonnés.  Désormais 
on  voit  s'éclipser  les  despoties  orientales  et  la  forme  fcdcrative 
républicaine  devenir  presque  la  régie.  Aux  temps  classiques  les 
monarchies  app.iraissent  comme  des  épisodes  si  rares  que.  de  plein 
droit,  «»n  peut  les  passer  sous  silence.  Le  fait  dominant  est  l'oligarchie, 
c'est-a-dire  le  despotisme  basé  sur  le  hasard  de  la  possession,  de  la 
concurrence  économique  et  de  la  conquête.  C'est  l'cpixjue  des  fédéra- 
lions  fé«)dales.  (p.  44-si).  l.a  troisième  périotle,  à  l'aube  de  laquelle 
nous  assistons,  est  celle  des  grt>upcments  coordonnes.  L'expression 
formelle  du  progrès   qu'elle  inaugure  est  dans   la  célèbre  déclaration 
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des  droits  de  l'homme,  affirmant  en  principe  l'abolition  de  toute  diffé- 
renciation sociale  :  liberté,  négation  légale  de  toute  coercition,  égalité, 
abolition  normale  de  toute  différenciation  sociale  et  politique  ;  fraternité, 
coordination  solidaire  des  forces  individuelles  substituée  à  la  lutte,  à 
la  désunion,  amenées  par  la  concurrence  vitale.  (Ibid.).  La  conclusion 
ne  change  pas,  si  nous  distinguons  deux  phases  essentielles  de  l'his- 
toire de  l'humanité  :  la  période  de  la  guerre  et  l'âge  de  la  discussion 
(v.  Bagehot.  Op.  cit.,  passim.  Cf.  Molinari,  Evol.  polit,  et  rèvol.);  la 
période  du  militarisme  et  l'âge  de  l'industrie.  (Spencer,  Sociologie. 
L'individu  contre  l'Etat). 

Q.ue  si  maintenant  nous  envisageons  non  plus  la  société  en  géné- 
ral, mais  la  société  politique  en  particulier,  quelle  que  soit  la  doctrine 
adoptée  sur  les  attributions  fondamentales  à  conférer  à  l'Etat,  on 
aboutit  toujours  à  cette  conséquence  que  l'Etat,  soit  juridique,  soit 
économique,  soit  instructeur,  etc.,  a  pour  but  de  maintenir  l'accord 
entre  les  citoyens  qui  le  composent.  L'Etat  de  droit  ou  juridique  a 
pour  fonction  de  garantir  la  sûreté  des  droits  de  tous  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  il  est  donc  protecteur  de  la  vie  sociale  qui  est  le 
milieu  où  ils  s'exercent.  (Fouillée.  Op.  cit.).  L'Etat  économique  a  pour 
fonction  la  protection  des  intérêts  de  tous,  intérêts  qui  sont  aussi  des 
droits.  (Ibid.).  L'Etat  instructeur  a  une  fonction  civilisatrice  nécessaire 
à  la  conservation  sociale,  au  progrès  social,  par  conséquent  conforme 
aux  principes  du  droit  et  à  la  loi  de  l'accord  pour  la  vie. L'Etat  pol'tique 
a  des  attributions  qui  ne  sont  qu'une  extension  des  fonctions  juridi- 
ques. En  un  mot,  les  différentes  formes  du  contrat  social,  les  différents 
types  d'Etat  dont  l'histoire  nous  présente  des  spécimens  ont  eu  pour 
but  de  maintenir  l'accord  entre  les  citoyens  qui  les  composent. 

Et  d'ailleurs,  l'entente,  l'accord  ne  sont-ils  pas  la  régie  fondamen- 
tale de  toutes  les  relations  humaines,  économiques,  industrielles,  com- 
merciales, etc.  ?  11  y  a  plus,  le  progrés  a  lieu  dans  le  sens  d'une  soli- 
darité de  plus  en  plus  grande,  en  raison  de  l'agrandissement  du  cercle 
de  la  coopération  due  par  tous  les  êtres  sociaux  à  l'œuvre  commune, 
—  dans  le  sens  d'une  solidarité  qui  franchit  les  frontières  et  aboutira 
à  une  fédération  internationale  et  planétaire  des  peuples.  L'histoire 
sociale  et  politique  est  caractérisée,  surtout  de  nos  jours,  par  une  ten- 
dance générale  et  nécessaire  à  un  accord  sur  des  bases  de  plus  en  plus 
étendues.  Ce  qui  existe  aujourd'hui  au  sein  de  l'Etat,  existera  un  jour 
entre  les  nations  au  sein  de  l'humanité,  réalisant,  en  raison  de  l'exten- 
sion des  relations  sociales  qui  rendent  les  individus  de  plus  en  plus 
solidaires  les  uns  des  autres,  la  cité  unique  [una  civitas)  que  les  Latins 
révoltés  contre  Rome,  demandaient,  par  l'entremise  de  leur  chef 
Annius,  de  former  avec  leurs  ennemis,  340  av.  J.-C.  (V.  Novicow, 
Politique  Internationale),  plus  loin. 

Dautre  part,  si  l'écrasement  du  plus  faible  par  le  plus  fort,   et  non 
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l'accord, est  la  loi.  que  signifient  ces  établissements  destinés  à  préserver 
de  la  brutalité  de  la  lutte  tous  les  faibles,  aveugles-nés,  sourds-muets, 
infirmes,  malades,  vieillards,  etc.  ?  Que  signifient  justice,  pitié,  soli- 
darité? Les  institutions  et  les  lois  de  l'assistance  sociale,  dont  le  méca- 
nisme a  pu  laisser  à  désirer  aux  diverses  époques  de  l'histoire  (v.  Hu- 
bert Valleroux,  Monnier,  etc.'.  mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  fait  qui 
illustre  d'une  manière  éclatante  le  principe  qui  est  la  base  de  toute 
organisation  sociale,  ces  institutions  et  ces  lois  sont  un  non-sens,  si 
la  lutte  pour  la  vie  régit  les  organismes  sociaux,  comme  elle  régit  les 
organismes  individuels.  S'il  en  était  ainsi,  la  réglementation  de  l'assis- 
tance devrait  tendre  à  disparaître  de  plus  en  plus  â  mesure  que  l'huma- 
nité devient  plus  consciente  des  lois  de  son  évolution. 

C'est  le  contraire  qui  se  produit. 

La  trés-louable  préoccupation  d'alléger  les  souffrances  des  malheu- 
reux condamnés  fatalement  à  disparaître,  s'ils  restent  réduits  à  leurs 
seules  forces  sur  le  terrain  de  la  concurrence  vitale,  a  grandi  avec  la 
civilisation.  C'est  même  aux  époques  de  lutte  les  plus  terribles  que 
cette  sollicitude  s'est  fait  le  plus  jour.  (Ex.  :  Rholution  Française).  S' 
nos  ancêtres  sauvages  des  temps  quaternaires,  mangeaient  leurs  enne- 
mis, si  Sparte  plus  tard  sacrifiait  les  enfants  mal  conformés  en  les 
jetant  à  l'Hurotas,  cependant  l'humanité,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
progrès,  a  tendu  de  plus  en  plus,  au  moins  en  régie  générale,  a  sous- 
traire le  réprouvé  de  la  nature  ou  de  la  loi  ou  de  la  loi  aux  consé- 
quences extrêmes  de  son  infériorité.  Les  faits  ne  manqueront  pas  à 
l'appui.  Je  sais  bien  que  Malthus  a  osé  dire  que  les  pauvres  et  les  faibles 
n'ont  droit  à  aucune  place  au  banquet  de  la  vie.  que  les  secourir,  c'est 
désobéir  aux  lois  de  la  nature,  et  que  «<  la  justice  et  l'honneur  nous 
imposent  le  devoir  de  désavouer,  formellement  le  prétendu  droit  des 
pauvres  à  être  assisté.  »♦  (Huai  sur  le  pr.  de  h  pop.).  Les  malthu- 
siens contemporains  pratiquent  le  moral  restreint,  c'est-à-dire  l'absten- 
tion en  matière  de  procréation.  L'avortcment  est  devenu  une  habitude 
pour  plus  d'une  femme.  L'économiste  allemand  Wcinhold,  disciple  de 
Malthus  et  conseiller  de  régence  en  Saxe,  a  sérieusement  prop>osé  la 
<astration  d'un  certain  nombre  d'enfants  du  peuple.  Ses  confrères  en 
rirent,  dit  B.  Malon  (Manuel  d'Econ.  Sociale),  mais  ne  s'en  indignèrent 
pas.  Un  docteur  calédonien  a  prof>osé  récemment  la  castration  des 
criminels.  Le  docteur  0.  cité  par  Proudhon  (Contr .  Hion.)  a  conseillé 
l'avortement  ;  un  philanthrope  anglais,  d'après  Rossi.  conseillait,  sous 
lé  pseudonyme  de  Mercus.  de  soumettre  les  nouveaux-nés  à  une 
asphyxie  sans  douleur,  piittlesi  extimtiOH,  On  n'a  pas  encore  poussé 
jusqu'à  dire  que.  dans  l'intérêt  de  la  sélection,  les  pauvres  et  les  faibles 
<\\x\  n'ont  point  droit  à  l'existence, doivent  être  stipprimés.  On  se  borne 
à  reconnaître  t{uc  la  nature  se  charge  de  la  besogne  et  que  la  dcfaitei 
est  d'ailleurs  toujours    méritée.    Mais,    si   telle   est  la  loi,   pourquoi 
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n'aiderions-nous  pas  la  nature?  La  conséquence  pratique  de  la  science 
(et  la  science  doit  tendre  à  la  pratique)  serait  l'organisation  de  l'assassi- 
nat en  masse  de  la  majorité  déshéritée  au  profit  d'une  aristocratie 
privilégiée. 

C'est  malheureusement  trop  ce  qui  est  au  fond  des  faits  sociaux, 
parce  que  l'humanité  est,  au  moins  en  partie,  son  œuvre  à  elle-même 
et  qu'elle  comprend  difficilement  que  les  intérêts  ne  sont  pas  égoïstes, 
mais  solidaires.  Cependant,  depuis  que  l'humanité  marche,  dit  E.  de 
Concourt,  ses  acquisitions  sont  toutes  de  sensibilité.  11  y  a  eu  sans 
doute  d'autres  conquêtes.  Mais  il  est  incontestable  que  la  pitié  agrandi 
dans  le  monde,  que  le  cœur  humain  est  devenu  plus  compatissant  et 
plus  généreux. 

Si  donc,  comme  nous  le  démontrerons  plus  au  long  dans  les 
études  qui  suivront,  le  fait  confirme  le  droit,  c'est  que  la  doctrine  de 
Darwin  a  été  mal  interprétée  :  La  société  au  lieu  d'avoir  pour  loi 
suprême  la  nécessité  de  la  concurrence,  est  donc  une  tentative  de  réac- 
tion contre  la  loi  du  naturaliste  anglais.  L'accord  pour  la  vie,  le  respect 
de  l'individu,  l'amour  des  uns  pour  les  autres,  et  non  l'armement  des 
uns  contre  les  autres,  telle  est  la  loi  suprême  des  sociétés  en  général 
et  la  règle  fondamentale  des  relations  humaines  en  particulier. 
D'ailleurs  la  vie  sociale  ainsi  entendue  n'est  pas  en  contradiction  avec  la 
vie  individuelle.  Au  contraire,  «  Par  le  développement  même  de  la 
civilisation,  chaque  homme  vit  davantage  non  seulement  de  sa  vie 
propre  mais  encore  de  la  vie  commune,  le  progrès  a  deux  effets  simul- 
tanés, qu'on  a  cru  d'abord  contraires  et  qui  sont  réellement  insépara- 
bles :  accroissement  de  la  vie  individuelle  et  accroissement  de  la  vie 
sociale. 

Bien  longtemps  l'individu  s'est  persuadé  que  ce  qu'il  donnait  à  la 
société  il  le  perdait  pour  soi  ;  longtemps  aussi  la  société  a  cru  que  ce 
qu'elle  accordait  à  l'individu  elle  se  l'enlevait  à  elle-même,  comme  un 
corps  qui  craindrait  de  laisser  ses  membres  se  développer  et  les  empri- 
sonnerait pour  accroître  ses  propres  forces.  De  là  cette  vieille  antithèse 
entre  la  société  et  l'individu  qui  caractérise  l'esprit  antique,  et  dont 
l'esprit  moderne  s'affranchit  en  montrant  une  harmonie  dans  ce  qu'on 
prenait  pour  une  opposition.  »  (Fouillée,  Op.  cit.,  Intr.  p.  v-vi).  Le 
jour  où  l'individu  comprendra  pleinement  que  la  vie  pour  soi,  c'est-à- 
dire  le  développement  de  la  liberté,  n'est  possible  que  dans  la  vie  pour 
autrui,  c'est-à-dire  dans  la  pratique  de  la  solidarité,  alors  se  réalisera», 
grâce  à  cette  sorte  de  coenesthésie  sociale,  la  cité  idéale,  ne  compre- 
nant, selon  l'expression  stoïcienne,  qu'une  société  d'hommes,  vers 
laquelle,  malgré  les  réactions  de  l'égoïsme,  de  l'erreur  et  de  la  force, 
l'humanité  avance  sans  cesse. 

Un  Professeur. 
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DU  GOUVERNEMENT  DANS  LA  DEMOCRATIE 

DAI'KKS    M.    DH  I.AVELEYE: 


La  mort  de  M.  de  Lavcloyo  a  surpris  A  ému  doiiK)ii- 
reusomcnt  les  amis  do  la  Démocratie,  do  la  liberté  et  du 
socialisme,  au  moment  même  où  le  maître  vénéré  vouait  de 
donner  une  preuve  de  jilus  de  s;i  j,'énéreuso  activité  intelectuelle 
et  de  sa  jeunesse  d'esprit  eu  publiant  un  important  ouvra^je  en 
deux  volumes  :  Du  Gotivernaiimt  dans  la  Ih'niocrntic.  ("est 
ee  traité  de  science  politique  que  nous  présenlonsà  nos  lecteurs, 
avec  le  sentiment  de  tristesse,  dont  o\\  ne  peut  se  défendre  eu 
songeant  à  la  disparition  d'une  aussi  noble  intelligence. 

Les  [)remiers  cliajiitres de  l'on  vrag<' sont consiicrés  àdes  consi- 
dérations abstraites  et  générales  loucbarjt  le  Droit,  la  Juadrc.  la 
y.oi.Ladéllnitit)!!  »lu  Druilqiin  M. de  Laveleye emprunte  à  Voltaire 
nous  parait  tout  |)articulit'rement  heureuse:  «  Le  Di'oH  est  tout 
<  ce  que  la  raison  reeonnait  certainement  comme  un  moyen  sur 
«  et  abrégé  de  i»;irv«'nir  au  Utnlietir  et  qu'elle  appn)uvi' comme 
«  tel  ».  Ainsi  compris,  le  Droit  i»arait  résulter  de  VDitt'rrf 
.sor/V//,  entendu  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  éU'véïlu 
mot.  Aussi,  trouvons-nous  quelques  lignes  plus  loin  la  délini- 
tion  suivante  du  droit  de  propriété  :  a  Iji  forme  d'occu|>ntion  et 
«  de  détention  de  la  terre  et  des  chos«'s  qu'on  en  tire,  la  |»Iuh 
«  favorable  :\  la  pn)ducti(»n  ai>«>ndant<»  des  biens,  et,  iiar  c«»nsé- 
«  qiienl  aubien-<^tre  général,  constitue  le  droit  do  propriété  légi- 
«  time  :  à  telle  é|K)<jue  c<*  sera  la  forme  collective  ;  à  telle  autre. 
■  In  forme  individuelle.»  ('elle  dédniliuu  remnrqualde  s'ncvunle 
parfait4'ment  av««c  le  ixjînt  de  vue  ftocialiftc.  Il    est  évident,  eu 
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oiret,  que  du  jour  où  il  sera  bien  démontré  que  la  forme  indivi- 
duelle de  la  propriété  n'est  plus  «  favorable  à  la  production 
abondante  des  biens  »  ni  surtout  «  au  bi.en-étre  général  »,  la 
propriété  individuelle  cessera  d'être  un  droit  pour  devenir  un 
abus  et  une  iniquité.  C'est  bien  là  ce  que  pensent  tous  ceux  qui 
trouvent  singulièrement  bornée  et  insuffisante  la  conception  des 
économistes  orthodoxes  pour  lesquels  cette  forme  passagère  de 
la  possession  constitue  une  institution  sacro-sainte  et  le  droit 
du  propriétaire  sur  ses  biens  un  Droit  «  antérieur  et  supérieur  », 
indépendant  de  l'intérêt  commun  et  de  toute  considération  de 
justice  sociale. 

Sur  la  nature  des  lois,  M.  de  Lavelej-e  émet  également  des 
idées  fort  justes.  «  Quand  Montesquieu  dit  :  «  que  les  lois  sont 
«  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  » 
«  il  définit  bien  les  lois  naturelles  d'où  résulte  une  nécessité 
«  physique,  non  les  lois  humaines  qui  émanent  d'un  législateur 
«  et  d'où  ne  résulte  qu'une  nécessité  morale.  Celui  qui  fait  la  loi 
«  doit  tenir  compte  de  la  nature  des  choses,  mais  en  vue  d'un 
v<  idéal  à  atteindre,  la  loi  n'en  dérive  pas  naturellement,  spon- 
«  tanément.  »,  —  et  dans  un  autre  passage  «  les  lois  doivent 
«  avoir  pour  but  d'imposer  le  droit  et  de  faire  régner  la  justice.» 

L'éminent  et  regretté  professeur  de  Liège  se  sépare  donc 
nettement  des  partisans  exclusifs  de  la  méthode  expérimentale 
en  politique.  L'expérience  pourra  nous  instruire  sur  le  méca- 
nisme administratif  le  plus  efficace  ou  la  loi  la  meilleure  pour 
obtenir  un  résultat  déterminé.  Interroger  les  faits,  pour.savoir 
<le  quelle  façon  certaines  difficultés  pratiques, certains  problèmes 
d'application  étaient  résolus  par  les  peuples  étrangers,  est  une 
nécessité  qui  apparaît  avec  évidence  aux  j^eux  de  tout  homme 
réfléchi.  Mais  d'abord  l'expérience  ne  peut  nous  renseigner  que 
surcequiaététentéet  nous  laissera  sans  enseignement  en  ce  qui 
■concerne  les  innovations  véritablement  originales,  dont  le  prin- 
cipe une  fois  proposé  est  battu  par  le  flux  et  le  reflux  des  affir- 
mations les  plus  contradictoires  :  D'autre  part,  ce  n'est  ni  de 
l'observation  ni  de  l'expérimentation  que  l'on  tirera  les  princi- 
pes généraux  qui  doivent  orienter  vers  telle  ou  telle  direction 
l'activité  du  législateur,  ni  les  aspirations  de  morale,  de  justice, 
de  liberté,  d'égalité  qui  sont  la  vie  intime,  l'àme  réelle,  et  le 
priiiium  movens  de  toute  législation  démocratique.  Ce  qui  pré- 
cède dans  l'esprit  de  l'homme  d'Etat  et  du  peuple  ou  du  parti 
dont  il  est  le  représentant  c'est  la  conception  d'un  certain  idéal, 
reflet  de  ces  sentiments  profonds,  qui  conduisent  le  monde  et 
.sur  lesquels  il  faut  influer  si  l'on  veut  agir  sur  la  marche  des 
événements  et  sur  l'avenir  des  sociétés.  C'est  cette  idée  qui  man-' 
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que  à  l'ouvrafTf  d'ailleurs  intéressant  de  M.  Donnât  sur  la 
pftlitiqne  exitéi'i mentale,  ouvrajjre  qui  n'apporte  en  somnii- 
aucune  conception  nouvelle,  puisque  personne  de  nos  jours  n'est 
disposé  à  faire  fi  de  l'exptTience,  et  qui  ne  réussira  pas  à  mettre 
les  j/olitiques  d'accords  entre  eux  comme  le  sont  les  savants, 
prceque  les  politiques  sont  mus  par  des  passions  et  souvent  des 
intérêts  antagonistes.  L'idéal  à  atteindre,  voilà  ce  qui  guide  le 
législateur  que  cet  idéal  soit  noble  ou  bas,  généreux  ou  égoïste. 
Quand  i>our  la  première  fois  il  a  fallu  établir  une  constitution 
réjiublicaine  et  démocratique,  les  principes  n'en  ont  f)as  été  em- 
pruntés à  l'expérience  des  institutions  monarchiques,  si  ce  n'est 
pour  la  partie  destructive.  La  partie  positive,  véritablement  ori- 
ginale et  nouvelle  est  née  des  suggestions  de  la  vie  morale  et 
alTective.  Les  origines  sentimentales  et  même  religieuses  de  la 
Constitution  Américaine  ont  été  exposées  par  NL  de  Tocquevillc. 
l'oui-  la  Kévolutiijii  Française  on  se  rappelle  le  nobli'  cntrainc- 
ment  de  générosité  confiante,  l'ivresse  féconde  qui  signalèrent 
les  débuts  du  grand  drame,  dans  lequel  la  cupidité  bourgeoise 
fit  avorter  au  prulit  de  ses  intérêts  de  classe  la  sublime  espé- 
rance qui  avait  soulevé  le  monde.  N'en  déplaise  au  scientifique 
M.  Donnât,  concevoir  entre  les  politiqiies  un  accord  aussi  parfait 
qu'entre  les  mathématiciens  ou  les  chimistes,  c'est  concevoir  une 
utopie,  car  ces  tendances,  ces  impulsions  étrangères  au  domaine 
s<'ientifi(iue.  échappent  à  la  plus  pressante  démonstration. 

•M.  de  Lavele^e  n'est  i»as  tombé  dans  l'erreur  de  ces  natu- 
ralistesde  la  politique  et  de  l'économie  jiolitique.  11  a  vu  plus 
large  et  plus  clair  et  distingué  le  domaine  des  faits  de  celui  des 
conceptions  moniles,  que  les  peuples  civilisés  doivent  travailler 
à  réaliser.  Il  dit  plus  loin  :  «  11" n'y  a  i)as  cert^iins  droits  qui  sont 
«  naturels  et  d'autres  qui  ne  le  sont  |>as.  On  ne  peut  invoquer 
«  la  nature  en  fait  de  droit.  La  nature  est  le  règne  do  l'injus- 
a  tice  et  de  l'immoralité. . .  La  nature  est  ce  qui  est.  Le  Droit. 
«  ce  qui  doit  être.  » 

Du  celte  définition  se  déduit  aussi  la  notion  du  rôle  et  des 
attril)utions  de  l'Ktat  :  «  La  mission  essentii-lle  de  l'Ktat  est  de 
«  (aire  régner  le  f/ro<ï  et  d'imposer  \i\  justice,  ce  qui  implique 
H  une  intervention  active  et  multiple  dans  les  arrangement.** 
«  sociaux  ou  existent  encore  tant  d'iniquités,  hériUige  du  jui-vm''. 
€  VviU'  uMivre  de  justice  réparatrice,  comuh'  l'appelle  très-bien 
«  M.  Fouillée  est  si  grande  que  nous  ne  fiouvons  pas  encore  en 
«  définir  les  limites,  car  elles  s'étendent  à  mesure  que  s'élève  et 
«  s'épure  1.1  |(ercep(ion  du  «Intit  et  du  juste.»  D'où  il  ré>ulle  évi- 
demment que  les  attributions  de  l'KtAtau  lieu  de  ne  restreindre 
à  mesure  (jne  la  civilisation  j>rogres»e,   ne  font  qu'augmenter  en 
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nombre  et  on  comploxité.  C'est  la  thèse,  magistralement  défen- 
due par  Dupont-White  dans  son  ouvrage  V Individuel  l'Elnf, qne 
reprend  M.  de  Laveleye,  prouvant  par  des  faits  que  les  pays  les 
plus  avancés  politiquement  et  industriellement,  ceux  qui, tels  que 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  jouissent  de  la  plénitude  de  toutes 
les  libertés,  sont  aussi  les  plus  riches  en  réglementations  de  tous 
genres,  destinées  à  protéger  les  faibles  et  les  pauvres  contre  la 
toute-puissance  si  souvent  malfaisante  des  riches.  Cet  accrois- 
sement dos  fonctions  do  l'Autorité  publique  est  une  conséquence 
de  la  civilisation  capitaliste  :  A  notre  point  de  vue  spécial,  on 
peut  concevoir  le  développemeut  du  Socialisme  d'Etat  comme 
l'effet  d'abord  des  réclamations  menaçantes  des  Prolétaires  et 
ensuite  comme  une  nécessité  mntérielle  et  morale  sentie  par  les 
chefs  de  gouvernement  dignes  de  ce  nom  :  matérielle,  car  les 
maux  du  système  actuel  de  production  vont  on  croissant  et 
imposent  la  mise  en  pratique  de  lois  réparatrices,  telles  que  par 
exemple  les  lois  relatives  à  la  protection  du  travail  qui  furent 
d'abord  établies  en  Angleterre  pour  arrêter  la  dégradation  phy- 
sique de  la  race  :  morale,  car  le  sentiment  de  la  justice  s'inten- 
sitie  tous  les  jours  chez  les  mieux  doués  même  dans  la  classe 
bourgeoise  et  exige  d'impérieuses  satisfactions.  Cette  phase  sera 
néanmoins  transitoire.  Elle  correspond  à  la  période  de  lutte 
du  Prolétariat;  car  le  jour  où  la  classe  ascendante  qui  porte  en 
elle  toutes  les  puissances  progressives  de  l'humanité,  aura  elle 
aussi  accompli  sa  Révolution, l'Etat  ainsi  que  l'a  annoncé  Engels, 
en  tant  qu'appareil  de  coercition  aura  disparu  du  mémo  coup, 
puisque,  la  possession  commune  des  sources  de  la  richesse  réa- 
lisera l'harmonie  des  intérêts  et  la  paix  entre  les  hommes.  De 
vastes  associations  de  travailleurs,  se  gouvernant  elles-mêmes, 
exploiteront  l'outillage  industriel.  L'Etat  aura  pour  mission  de 
réaliser  entre  elles  une  sorte  d'union  supérieure  et  de  régula- 
lation  suprême,  afin  d'obtenir  la  convergence  dos  efforts,  d'évi- 
ter le  gaspillage,  la  surproduction,  l'anarchie  économique.  Ainsi 
tranformé  il  nous  apparaît  bien  plutôt  comme  une  vaste  agence 
de  statistique,  de  renseignements  et  de  comptabilité,  que  sous 
la  forme  d'un  gendarme  ou  d'un  sous-préfet.  Telle  est  l'idée 
que  se  font  beaucoup  de  socialistes  de  l'évolution  future  de 
l'Etat.  Tout  en  admettant  la  légitimité  de  l'intervention  fré- 
quente des  pouvoirs  publics  dans  les  relations  économiques, 
M.  de  J>aveloye  caractérise  très  heureusement  on  quelques 
pages  lumineuses,  les  avantages  du  système  fédératif  et  ceux  de 
la  liberté  communale.  Il  propose  de  rétablir  partout  les  autono- 
mies locales,  de  romottre  en  vigueur  le  gouvornoment  direct, 
comme  dans  les  communautés  de   village  d'autrefois,  au  sein 
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desquf'llos  toutes  les  questions  élaient  tranchées  par  l'Assemblée 
générale  des  hommes  réunis  sur  la  place  publique  ou  dans 
l'église.  Pour  les  villes,  l'administration  ne  peut  se  faire  que 
par  le  moyen  de  délégués  élus,  mais  il  est  bon  d'établir  le  Refè- 
rendtan  en  matière  financière.  On  complétera  cette  œuvre  de 
liberté  administrative,  en  rétablissant  dans  les  villages  l'anti- 
que propriété  collective  (Allmend  de  la  Suisse  et  de  l'Allema- 
gne méridionale),  de  fa<;on  à  prévenir  l'extrême  inégalité  des 
conditions  qui  a  toujours  été  et  est  encore,  l'écueil  le  plus  redou- 
table de  la  Démocratie. 

ha  grave  question  des  rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat  est 
étudiée  à  fond  dans  plusieurs  chapitres.  Le  principe  de  la  sépa- 
ration tend  à  prévaloir  de  plus  en  plus  et  deviendra  la  règle 
générale.  Malgré  les  grands  avantages  de  ce  système,  l'auteur 
du  Gouvernement  de  la  Démocratie  craint  cependant  que.  sous 
un  tel  régime,  l'esprit  de  domination  de  l'Eglise  catholique  ne 
provoque  encore  bien  des  conHits  et  bien  des  agitations.  Dans 
cette  question  comme  dans  tant  d'autres,  c'est  la  solution  libé- 
rale qui  est  préférable  et  qui  assure,  en  somme,  le  plus  grand 
avantage  social.  Les  Libertés  nécessaires,  selon  le  mot  si  juste 
du  peu  syriipathique  M.  Thiers.  ciMistituent  le  fondement  essen- 
tiel de  tout  gouvernement  démocratique.  La  Liberté  de  la 
presse,  malgré  l'abus  qu'on  en  peut  faire,  est  pour  les  citoyens 
la  meilleure  garantie  contre  l«»s  malversations,  les  corruptions, 
les  excès  de  |)oiivoir  du  gouvernenu'iit  et  de  ses  agents.  Mais  la 
plus  nécessairi',  la  plus  sacrée  de  toutes  est  la  liberté  indivi- 
du«'lle,  malheureusement  si  jteu  respectée  en  Krance.  P'coutons 
a  ce  sujet  les  sévères  j»aroles  du  suivant  professeur,  et  espérons 
que  notre  vanité  et  notre  routine  françaises  en  seront  quelque 
peu  corrigées.  «  Chose  étrange,  la  France  qui  a  fait  de  si  prodi- 
tt  gieux  ell'orts  |H)ur  extirper  de  son  sol  tous  l«'s  desi»otisrnes.  n'a 
«  jamais  joui  pleinement  d'aucune  liberté,  et  les  droits  des 
€  citoyens  ont  toujours  été  à  la  merci  de  l'arbitraire  des  agent.s 

<  du  iK)uv«)ir I^  liberté  n'exclut  iwis  l'actitin  répressive 

«  de  la  justice,  mais  elle  n'admet  pas  l'action  préventiv»' de  la 
«  police.  Or,  c'est  celle-ci  qui,  jusqu'en  ces  derniers  ten>|>s.  a 

<  dominé  en  Krance Depuis  que  la  Képubli<|ue  est  pnx'la- 

»«  niée  en  Krance,  le  système  des  mesures  arbitraires  n'a  j»;is  él«'ï 

€  abandonné,  il    s'en  faut Pour  mettre  un  UTMie  à  ce 

«  régime,  il  faut  faire  comme  les  Anglais,  déclarer  les  fonction- 
*  naires  ri'sfM)ns.'ibleH  de  toute  mesun>  illégale,  qu'ils  aient  ou 
«  non  obéi  à  des  ordres  »u|>érieurs.  La  résistance  A  l'arbitraire, 

<  môme  par  la  force,  est  con&iJérée  en  Angleterre  comme  |»nr- 

<  faitement  légale,  et  s'il  en    résulte  mort  d'homme,  c'est  un 
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u  simple  homicide  excusable.  Le  fonctionnaire  qui  a  ag-i  illég-a- 
«  lement  est  condamné,  et  il  ne  peut  se  justifier  en  s'abritant 

«  derrière  les  ordres  de  ses  chefs Il  n'}'  a  qu'un  moyen  de 

tt  mettre  fin  à  l'arbitraire,  c'est  d'établir  la  responsabilité  com- 
«  plète  et  sans  exception,  de  tout  fonctionnaire  civil  ou  mili- 

«  taire Tout  aprent  du  pouvoir  exécutif,  depuis  le  premier 

«  ministre  jusqu'au  dernier  g-arde-champétre,  doit  pouvoir  être 
«  poursuivi,  s'il  a  violé  la  loi,  sans  difl^iculté,  sans  frais,  sans 
«  autorisation  préalable,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  non 
«  devant  un  Conseil  d'Etat  ou  une  juridiction  spéciale.  Il  ne 
«  faut  pas  qu'il  puisse  se  retrancher  derrière  un  ordre  reçu,  fai- 
«  saut  ainsi  retomber  la  responsabilité  sur  ses  chefs  qui  le  lui 
«  ont  donné.  Celui-là  qui  a  agi  doit  être  frappé,  car  c'est  l'acte 

«  illégal  qu'il  faut   prévenir Si  le   fonctionnaire,  quel 

«  qu'il  soit,  sait  qu'en  cas  de  violation  de  la  loi,  c'est  lui  seul 
«  qui  en  subira  la  peine,  il  hésitera  à  commettre  un  acte  illé- 
«  gai,  et  ainsi  le  pouvoir  exécutif  verra  fléchir  en  ses  mains  le 
«  pouvoir  de  porter  atteinte  aux  droits  des  citoyens.  Plus  d'une 
«  fois,  en  Angleterre,  comme  le  rapporte  Robert  Peel  en  ses 
«  Mémoires,  le  gouvernement  a  dû  renoncer  à  mettre  à  exécu- 
«  tion,  en  Irlande,  des  mesures  de  compression,  dont  la  légalité 
«  était  douteuse,  crainte  de  ne  pas  trouver  d'agents  disposés  à 
«  encourir  les  chances  de  poursuites  devant  des  jurys,  qui  les 
«  auraient  certainement  condamnés.  » 

Après  la  liberté  individuelle,  viennent  comme  importance 
la  liberté  de  réunion  et  d'association.  Pour  cette  dernière,  qui 
est  absolument  nécessaire  dans  les  pays  démocratiques,  M.  de 
Laveleye  fait  une  distinction  importante.  «  Du  droit  de  s'asso- 
ie cier, dit-il, ne  résulte  nullement  le  droit  de  créer, par  l'associa- 
«  tion  des  personnes  civiles  capables  d'acquérir  des  biens  et  de 
«  les  détenir  à  perpétuité.  L'association  est  un  fait  de  droit 
commun;  la  création  d'une  personnalitéjuridiqueethorsdu  droit 
«  commun.  C'est  une  fiction  légale;  donc  la  loi  seule,  non  la 
«  volonté  individuelle  peut  la  constituer.  »  La  bourgeoisie,  en 
France,  dissimule  son  refus  d'accorder  la  liberté  complète  d'asso- 
ciation, dont  elle  a  peur,  sous  des  raisons  ingénieuses  et  hypo- 
crites, tirées  du  danger  clérical  et  do  la  reconstitution  des  biens 
de  main-morte.  On  saisit  maintenant  toute  la  spécieuse  faiblesse 
de  son  raisonnement. 

L'étude  des  diverses  formes  de  gouvernement  et  des  avan- 
tages inhérents  à  chacun,  ne  contient  aucune  notion  bien  nou- 
velle. Il  y  a  cependant  une  forme  de  la  Démocratie  qui  ne  laisse 
pas  de  nous  intéresser  de  près,  c'est  le  Césarisme,  Après  le 
récent  réveil  en  France  de  cet  appétit  de  servitude  qui  s'est 
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donné  libre  carrière  dans  la  crise  Houlangiste,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  lixer  notre  attention  sur  les  causes  profondes  d'un  tel 
entrai iKinent.  C'est  la  lutte  des  classes  qui  conduit  et  a  conduit 
dans  le  j  assé  tant  de  gens  vers  cette  lassitude  de  la  liberté.  Les 
riches,  effrayés  par  les  revendications  égalitaires  du  peuple, 
souhaitent  un  pouvoir  fort  et  protecteur.  Les  masses  souffrantes, 
lasses  de  demander  à  la  mauvaise  volonté  des  dirigeants  les 
réformes  sociales  qu'elles  désirent,  sont  prêtes  à  confier  la 
toute-puissance  à  un  chef  investi  de  leur  confiance.  Après  les 
viriles  agitations  de  la  place  publique,  les  peuples  cherchent 
auprès  du  despotisme  les  douceurs  du  repos  en  même  temps  que 
la  protection  de  leurs  intérêts.  Nous  retrouvons  ici  comme  par- 
tout l'éternelle,  l'éniginalique  question  so^uale,  qui  est  au  fond 
de  toutes  les  diUlcultés  du  temps  présent.  La  résoudre,  c'est 
résoudre  du  même  coup  la  plupart  des  problèmes  menaçants 
dont  notre  civilisation  porte  la  blessure,  peut-i'-tre  mortelle  ; 
c'est  sauver  la  l)émoL'ratie  des  langueurs  et  des  abdications  de 
ce  Césarisme  teinté  de  Socialisme,  que  l'inégalité  croissante  des 
conditions  nous  imposera  peut-être  un  jour,  comme  le  redoutait 
Tocqueville.  —  «  Je  redoute,  disait  cet  écrivain,  (ju'au  sortir  de 
«  c<*s  agitations  qui  font  vaciller  tous  les  trônes,  les  souverains 
«  ne  se  trouvent  plus  puis.s;ints  qii'ils  ne  l'ont  été.  » 

Le  livre  VI,  e.xclusivement  consacré  à  l'étude  des  conditions 
générales  néce.s.saires  à  l'e.xercice  fécond  de  la  Démocratie,  est 
un  des  plus  suggestifs  de  l'ouvrage.  Il  contient  une  foule  didées 
justes  que  l'on  ne  siiurait  trop  recommander  aux  méditations  do 
nos  gouvernants. 

Le  s\  mj);ithi(iue  écrivain  .commence  j>ar  dévidopper  dune 
façon  très  intéres.sante  une  des  thèses  qui  lui  sont  chères  :  c'est 
qiH'  la  I»énnKTatie  a  des  origines  biblitjues  et  chrétiennes.  Les 
anciens  prophètes  Juifs,  avec  leurs  âpres  invectives  contre  les 
riches  et  les  rois,  avec  leur  pa.ssion  indomptée  de  la  justice,  leur 
flamme  de  révolte  contre  le  mal  matériel  et  moral,  les  pn-miers 
chrétiens  pleins  d'un  esprit  si  touchant  de  fraternité  et  d'égalité, 
les  Réformés  du  seizième  siècle,  rudes  combattants  contre  lo 
desjH»tisme  jM)litique  ou  religieux,  lui  piiraisserit  avoir  propagé 
datiH  1(>  monde  cette  inquiétude,  ce  tourmetit  du  mieux  <iui 
anime  tous  les  |)ouples  civilisés  de  l'Occident.  Nous  .sommes 
iiiconifH'tents  iK)ur  formuler  une  opinion  motivée  sur  ce  grave 
sujet  :  II  faudrait,  \tour  .se  proin)ncer,  une  connaissjince  appn>- 
fondie  des  civilisations  antiques,  du  leur  vio  morale,  de  leurs 
idées. 

Les  avantages  de  la  démocratie,  en(ondu>\  comme  fait 
Tocqueville.  dans  le  sens  d'une  plus  grind  •  égalité  dt>s  condi- 
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tions  (point  de  vue  qui  se  rapproche  singulièrement  du  nôtre) 
sont  exposés  avec  une  clairvoyance  parfaite.  La  liberté  n'est 
rien  dans  un  état  où  le  peuple  souverain,  si  l'égalité  n'j'  est 
qu'un  vain  mot  étalé  sur  les  murs  comme  une  affiche  de 
théâtre,  que  signifie  la  liberté  politique  pour  celui  qui  n'a  pas 
de  pain  ?  11  y  a  entre  ces  deux  ternies  une  correspondance  néces- 
saire, qui  ne  peut  être  détruite  sans  le  plus  grand  dommage 
social.  La  liberté  sans  égalité  a  perdu  les  Démocraties  antiques, 
ainsi  que  les  Républiques  italiennes  du  moyen  âge.  C'est  bien  ce 
qu'avaient  prévu  les  plus  profonds  penseurs  de  l'antiquité, 
Aristote  et  Platon.  Nous  ne  citerons  guère  ce  dernier,  poète 
autant  que  philosophe.  Mais  Aristote,  l'esprit  le  plus  rigoureux, 
le  plus  précis,  nous  dirions  de  nos  jours  le  plus  scientifique 
de  la  Grèce  et  de  Rome,  a  énoncé  comme  une  loi  première  dans 
sa  Politique,  que  l'égalité  est  la  condition  essentielle  de  toute 
constitution  durable  et  féconde.  En  dehors  de  l'Egalité,  il  n'y  a 
plus  que  le  despotisme  et  les  Révolutions.  II  a  éclairé  «  de 
lueurs  effrayantes  »  (selon  l'expression  de  notre  auteur)  l'ave- 
nir de  nos  sociétés  contemporaines  en  proie  à  l'inégalité  et  aux 
convulsions  qui  en  résultent.  Montesquieu  a  confirmé  la  même 
nécessité  de  la  médiocrité  et  de  l'égalité  des  biens. 

Les  chapitres  qui  suivent,  relatifs  au  luxe  privé  et  au  luxe 
public,  aux  plaisirs  publics,  à  l'instruction  du  peuple,  à  la 
corruption,  à  l'alcool  dans  les  Démocraties,  sont  à  lire  et  à 
retenir,  malgré  une  attaque  assez  peu  justifiée  contre  les 
Théâtres.  Le  système  des  dettes  publiques  énormes  que  con- 
tractent les  Etats  est  apprécié  à  sa  triste  valeur.  «  Les  peuples 
<c  deviennent  la  proie  des  rentiers;  c'est  pour  eux  qu'ils  tra- 
ie vaillent  et  qu'ils  sont  privés  du  nécessaire  ;  c'est  la  forme 
«  nouvelle  de  Vesclavage.  »  Plus  loin,  M.  de  Laveleye  professe 
que  la  Démocratie  ne  peut  exister  sans  l'appui  des  sentiments 
religieux.  Nous  comprenons  bien  qu'un  idéal  de  justice,  de 
bonté,  de  fraternité,  doit  vivre  et  agir  dans  le  cœur  des  citoyens 
d'un  état  démocratique,  mais  nous  refusons  de  le  suivre  dans 
son  admiration  pour  les  religions  actuelles,  dont  les  dogmes 
puérils  répugnent  à  la  raison  émancipée  par  les  philosophes  et 
les  savants,  et  dont  la  morale  de  carrefour  sourit  à  tous  les  des- 
potismes  qui  passent. 

Les  dernières  pages  du  premier  volume  de  l'ouvrage  sont 
consacrées  à  l'étude  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  à  l'organi- 
sation de  la  puissance  executive.  Les  pouvoirs  doivent  être 
séparés  dans  une  certaine  mesure  et  autant  que  la  pratique  le 
permet.  Nous  voyons  trop  en  France  les  inconvénients  du  sys- 
tème contraire  où  ce  sont  les   ministres  qui  légifèrent  et  les 
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iléput^l'S  qui  administrent,  pour  ne  pas  désirer  un  retour  aux 
principes  énoncés  par  Montesqiiiou  au  siècle  dernier.  Le  prési- 
dent de  la  République  doit  être  élu  non  par  le  peuple,  mais  par 
les  Chambres  réunies,  selon  la  Constitution  française  de  1875; 
il  y  a  ainsi  bien  moins  à  craindre  le  danger  de  la  dictature.  Il 
est  utile  d'octroyer  au  premier  magistrat  de  l'Etat  le  droit  d'of^ 
poser  son  veto  aux  lois  nuisibles  que  les  Chambres,  éjjarées  par 
un  entraînement  passager  ou  gagnées  à  quelque  intérêt  particu- 
lier, peuvent  voter  contre  le  bien  public  et  contre  la  volonté 
populaire  :  car  il  arrive  souvent  que  ces  Assemblées  ne  repré- 
sentent plus  l'opinion  du  pays  et  deviennent  l'instrument  do 
coteries  néfastes  :  dans  ce  cas,  il  est  bon  qu'une  autorité  existe 
pour  bornor  leur  puissance  et  mémo  pour  les  renvoyer  devant  le 
corps  électoral,  qui  jugera  en  dernier  ressort  (Droit  de  dissolu- 
Uon).  Nous  préférerions,  pour  notre  part,  que  l'omnipotence 
des  Assemblées  fût  contrebalancée  par  le  référendum  populaire, 
selon  nnv^  idée  chère  à  M.  de  Laveleye. 

Ici  se  termine  le  premier  volume.  L'organisation  du  pou- 
voir législatif,  du  régime  électoral,  l'étude  des  conditions  de  vie 
<'t  de  durée  de  la  forme  républicaine  se  trouvent  traitées  dans  le 
-deuxième  volume  que  nous  analyserons  prochainement. 


A.  Delox. 
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L'AME    DE    DEMAIN 

(Suite) 


REPONSE. 

Château  des  Brouillards,  i6  Décembre. 

Mon  camarade,  vous  avez  l'esprit  joliment  fumeux.  Vous  avez  à 
votre  disposition  l'assortiment  philosophique  le  plus  complet,  et  vous 
laites  le  dégoûté  devant  chaque  plat.  Vous  n'aimez  donc  pas  les  arle- 
quins !  Ayez,  alors,  le  courage  de  le  dire,  et  cessez  de  vous  en  prendre 
aux  gargotiers,  qui  n'en  peuvent  mais.  Et  pourquoi  tant  faire  le  fier, 
devant  la  ratatouille  métaphysique,  vous  qui  en  êtes  farci,  de  métaphy- 
sique ?  Et  puis,  je  ne  sais  plus,  à  la  fin  :■  Etes-vous  un  rêveur  et  cher- 
chez-vous l'absolu,  ou  bien  étes-vous  un  politique  et  ne  cherchez-vous 
qu'un  remplaçant  au  gendarme  divin,  usé,  fini,  retraité  ? 

Votre  innocente  orgie  philosophique,  où  le  vin  a  coulé  plus  que 
les  idées,  je  vous  sais  gré  de  me  l'avoir  contée  par  le  détail  et  de  m'en 
avoir  sténographié  les  moindres  puérilités.  J'y  ai  vu  ainsi  l'oscillatioa 
constante  de  votre  esprit  entre  les  absolus  absurdes  de  votre  ami 
Raphaël  et  ceux  non  moins  absurdes  de  son  cousin  Jacques.  Entre  cet 
ange  raté  et  cette  bête  volontaire,  il  faut  que  se  fixe  l'homme  de 
demain.  Or.  vous  ne  vous  fixez  pas.  Vous  flottez,  indécis,  repoussé 
par  la  naïveté  de  l'un  et  rechassé  par  le  brutisme  de  Tautre.  D'ail- 
leurs, c'est  moins  un  tableau  philosophique  qu'un  tableau  psycholo- 
gique que  vous  avez  tracé  :  vous  étiez  tous  gris,  et  incapables  de 
raisonner  ;  aussi  votre  récit  m'intéresse-t-il  davantage  ainsi,  car  il  me 
montre  à  nu,  ou  plutôt  me  fait  deviner,  par  quelques  touches  caracté- 
ristiques, l'àme  mystique  et  l'àme  matérialiste  de  ce  temps,  et  c'est 
bien  plus  intéressant  que  les  arguments  ressassés  par  lesquels  elles  se 
combattent. 

Et  au  milieu,  votre  âme  complexe,  par  conséquent  d'une  faiblesse 
apitoyante.  Mais  quoi  !  Vos  lamentos  sur  le  chaos  intellectuel  du 
moment  ne  feront  pas  que  les  choses  soient  autrement.  Comme  vous, 
j'ai  constaté  la  lassitude  des  âmes  faibles  et  tendres,  et  les  ai  vues  se 
réfugier  au  pied  des  autels  d'où  le  doute  immédiatement  les  éloigne 
pour  les  projeter  dans  les  troublants  mystères  d'un  fragment  de 
science  qui   se  cherche  encore  après  des  dizaines  de   siècles  et  en  est 
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encore  à  bégayer  ses  formulations  premières,  sans  que  les  initiés 
de  rinde,  de  la  Chaidée.  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce  y  aient  ajouté  un 
mot.  Un  vent  de  réaction  souffle  parmi  notre  jeunesse  pensante,  à 
désemparer  les  plus  robustes. 

Kt  que  font,  devant  lorage,  les  conducteurs  attitrés  de  la  jeu- 
nesse? Rien.  L'un  d'eux,  de  grande  élégance  d'âme,  trouve  un  charme 
littéraire  à  ce  néo-mysticisme,  essaye  de  calquer  Tàme  française  sur 
l'àme  russe,  prêche  qu'il  faut  croire  et  ne  dit  a  quoi  ;  il  a  gagné  à  cet 
cloquent  labeur  ses  palmes  d'immortel.  Un  autre  groupe  la  jeunesse, 
l'organise,  la  discipline  matériellement,  et  lui  crie  :  «  Ton  culte  et  ta 
foi,  c'est  ce  qui  t'entoure  immédiatement,  genb,  bétes,  logis  et  sol. 
Passée  la  frontière,  finie  la  religion.»  Un  caporal  en  ferait  autant. 

Un  autre  enfin,  le  plus  grand  de  tous,  refuse  de  compromettre  sa 
grassouillette  petite  personne  dans  les  poussées  tumultueuses  de  foules 
et  d'idées.  Ironiquement  juché  à  califourchon  sur  une  double  échelle 
de  bibliothèque,  il  domine  le  p<-ur  et  le  contre,  les  oppose,  les  dose  et 
les  recompose  en  vérités  synthétiques  qui  ne  peuvent  plaire  à  per- 
sonne, parce  qu'elles  ne  sont  pas  sottement  uniformes  et  unicolores, 
mais  tout  en  muance  et  en  nuances  ;  il  conclut  toujours  au  triomphe 
du  pour  sur  le  contre  ;  mais  il  approuverait  tout  aussi  bien  le  triomphe 
inverse,  le  pour  ayant  pour  envers  et  complément  le  contre,  et  celui-ci 
celui-là.  Kn  sorte  qu'en  dernière  analyse,  c'est  le  malicieux  sophiste 
qui  triomphe.  Je  suis  fâché  cependant  que  vous  n'ayez  pas  apprécié 
son  mérite,  car  c'est  après  tout  la  bonne  cause  qu'il  sert.  Votre  sévé- 
rité â  son  égard  m'a  chagriné  aussi  profondément  que  m'a  réjoui  votre 
justice  à  l'égard  du  vieux  drille  à  qui  vous  lavez  si  légèrement 
.ipparié. 

Non,  l'auteur  de  la  Sii^iuf  df  l'^Avcnir,  d'esprit  si  complexe,  ne 
méritait  pas  d'être  mis  au  plan  de  l'auteur  de  Jumv  l'Otnrinf,  ce 
lourdaud  simpliste  que  sauve  la  légèreté  d'un  style  incomparable,  l.c 
premier  a  fait  des  sceptiques,  le  second  des  jésuites.  Cicrtcs.  c'est  un 
grand  mal  que  de  rendre  sceptiques  ceux  qui  n'appliqueront  pas  leur 
scepticisme  à  la  science,  mais  à  la  conduite  de  leur  vie  ;  mais  est-ce 
bien  la  faute  du  maitre  si  les  élevés  sont  tels?  Il  s'adressa  à  l'àme  fran- 
çaise, éminemment  simpliste;  il  le  fit  avec  son  don  particulier,  qui  est 
une  merveilleuse  clarté  d'exposition,  précisément  propre  à  attirer  et  à 
retenir  les  simplistes  ;  ils  crurent  comprendre  et  formèrent  la  masse  de 
se«  suivants.  Grave  malentendu.  Auguste  Gomtc  l'a  heureusement 
évite,  sans  s'en  douter  :  Sa  pensée  compliquée  a  été  servie  jur  une 
forme  adéijuatcqui  a  été  comme  un  premier  t>b>laclc  <>p|>osé  aux  esprits 
inaptes  et  une  première  épreuve  d'initiation  pour  les  autres.  Seuls  ceux 
qui  l'ont  surmontée,  cette  difficulté  d'un  style  formidablement  lourd  et 
enchevêtrée,  et  ont  pénétré  dans  ces  massifs  alinéas  en  persicnne,  com- 
poses d'une  seule  phrase  tournant  une  page  d'in-quarto,  seuls  ccux-li 
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ont  pu  profiter  de  l'enseignement  et  ne  l'ont  point  faussé  en  leurs 
cerveaux. 

Votre  colère  contre  les  philosophes  ou  prétendus  tels  n'est  que 
la  marque  de  la  déception  d'un  esprit  désolé  de  ne  pouvoir  appuyer 
les  réalités  sur  le  mystère.  Mais  veuillez  enfin  vous  rendre  compte  que 
cela  n'est  plus  possible,  en  ce  siècle  de  libre  et  inquiète  recherche  où 
tout  fait  se  contrôle  et  s'analyse  ;  comprenez  donc  mieux  votre  temps 
et  travaillez  à  lui  donner  des  principes  qu'il  puisse  accepter  sans  répu- 
gnance et  sans  ironie  ;  songez  donc  que  les  enfants  de  six  ans  mêmes 
ne  croient  plus  à  Croquemitaine  et  savent  d'avance  ce  que  le  petit  Noël 
mettra  dans  leurs  bottines,  ayant  écouté  aux  portes  le  devis  de  dépenses 
de  papa  et  maman.  Recherchez,  si  cela  vous  amuse,  l'initial  comment 
et  le  final  pourquoi  des  choses,  mais  basez  votre  recherche  sur  des 
réalités.  Allez  du  connu  à  l'inconnu,  mais  ne  trépignez  pas  comme  un 
enfant  à  qui  on  refuse  la  lune,  dès  que  le  terrain  manquera  sous  vos 
pieds. 

Demeurez  idéaliste,  certes  ;  mais  que  votre  pensée  en  s'élançant 
vers  l'azur  ne  cesse  de  sentir  ses  racines  profondément  enfoncées  dans 
la  terre.  L'idéaliste  pur  est  un  ballon  qui  flotte  dans  l'air  au  caprice 
des  vents,  tel  l'Euphorion  du  second  Faust  ;  le  matérialiste  pur  (j'en- 
tends le  simpliste)  est  un  animal  dont  le  museau  est  sans  cesse  tourné 
vers  le  sol  :  Ayez  les  pieds  dans  la  boue  et  le  front  dans  les  nuées,  et 
vous  serez  véritablement  grand.  Soyez  matérialiste  en  vous  reportant 
par  la  pensée  à  l'animalité  de  votre  origine,  et  soyez  idéaliste  en  aper- 
cevant le  premier,  du  haut  de  votre  envolée,  les  aurores  splendides 
qui  illumineront  l'humanité  de  demain.  Cette  doctrine  de  l'évolution, 
pour  laquelle  vous  n'avez  que  répugnance,  qu'est-elle,  sinon  la  formule 
même  de  l'idéal  !  Evoluer,  c'est  désirer,  c'est  vouloir,  c'est  réaliser. 
Qui  vous  dit  qu'en  ses  songeries  rudimentaires,  la  limace  n'aspire  pas 
à  trotter  agile  sur  quatre  vigoureuses  pattes  !  Et  qui  oserait  prétendre 
que  ce  vœu  obstiné  ne  sera  pas  exaucé  !  Mais  nous  reviendrons  quelque 
jour  sur  ce  chapitre. 

Votre  ennemi,  votre  pierre  d'achoppement,  c'est  l'absolu.  Vous 
qui  n'êtes  pas  un  simpliste,  pourquoi  tenez-vous  pour  l'absolu  tout 
autant  que  Raphaël  le  catholique  ou  que  Jacques  le  matérialiste?  Est-ce 
que,  hors  de  ces  deux  affirmations  catégoriques,  il  n'y  a  plus  rien  ? 
Quoi  !  point  de  place  pour  une  vue  précise  des  choses,  et  de  leur  rela- 
tion entre  elles  et  entre  elles  et  nous!  Prenons,  par  exemple,  la  thèse 
déterministe,  ou  plutôt  fataliste,  de  M.  Marécaux.  Comment  vous  étes- 
vous  contenté  de  la  juger  d'un  mot  :  la  prédestination,  ne  l'avez-vous 
pas  appréciée  à  sa  valeur,  avez-vous  consenti  à  passer  outre  !  Com- 
ment, d'autre  part,  vous  a-t-il  suffi  de  prendre  en  pitié  l'usage  absurde 
que  fait  de  sa  liberté  M.  de  Saint-Avit,  usage  non  moins  absurde  que  sa 
définition  métaphysique  de  la  liberté,  et  n'avez-vous  pas  compris  que 
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certaines  conditions  organiques  et  de  milieu  créent  la  liberté  relative 
dontu  sent  les  hommes  et  les  animaux  supérieurs  ! 

Tout  d'abord,  qu  est-ce  que  la  liberté?  La  faculté  pour  un  orga- 
nisme d'accomplir  toutes  les  fonctions  inhérentes  à  sa  nature  propre. 
Je  me  rappelle  que,  dans  le  temps  où  j'étais  en  prison,  un  mouchard, 
appelé  là  par  son  service,  me  reconnut  et  voulut  bien  me  plaindre  de 
ma  claustration  déjà  longue.  Légitimement  blessé  par  cette  insultante 
pitié,  je  répondis  net  au  cou  pelé  :  —  Libre,  eh  !  je  le  suis  plus  que 
vous. 

Un  Jacques  Marécaux  m'eut  entendu,  qu'il  aurait  dit  :  —  Vous  ne 
l'êtes  ni  l'un  ni  l'autre.  Un  Raphaël  de  Saint-Avit  eut  dit  :  —  Vous  l'êtes 
tous  deux  également.  Vous  aussi,  peut-être.  Et  tous  vous  eussiez  eu 
raison,  mais  je  n'avais  pas  tort,  moi.  non  plus.  Oui,  certes,  j'étais  plus 
libre  sous  mes  verroux  que  ce  malheureux  dont  lesprit  retenait  servi- 
lement la  lettre  des  consignes  et  dont  le  bras  était  enchaîné  a  leur  exé- 
cution. Matériellement  même,  j'étais  encore  plus  libre  que  lui.  puisqu'on 
avait  pris  le  st)in  de  me  faire  savoir  qu'une  demande  de  grâce  signée 
par  moi  serait  accueillie  favorablement,  et  qu'ainsi  j'étais  libre  d'être 
libre  aussitôt  que  je  le  voudrais. 

Car  c'est  la  faculté  de  choisir  qui  constitue  la  liberté,  toute  rela- 
tive, des  organismes  conscients.  Au  point  de  vue  absolu,  l'homme  que 
détermine  le  plus  puissant  mobile  entre  vingt,  n'est  pas  plus  libre  que 
la  pierre  entraînée  par  un  seul,  sa  pesanteur.  Mais  au  point  de  vue 
relatif,  le  seul  qui  importe,  j'étais  plus  libre  que  le  mouchard,  et  celui-ci 
que  la  pierre.  Nous  ne  naissons  donc  pas  libres,  mais  le  devenons  ;  et 
nous  le  devenons  à  mesure  que  surgissent  en  nous  et  autour  de 
nous  les  moyens  et  les  conditions  de  la  liberté,  sans  lesquels  elle  n'est 
pas:  Si  je  suis  cul-dc-jatte,  ce  sera  une  dérision  de  me  prétendre  libre 
de  courir  :  et  ainsi  de  suite  pour  l'accomplissement  de  toutes  les  fonc- 
tions organiques,  de  l'orteil  au  cerveau 

Subtilité  scolastique.  dirait  Jacques  :  l'homme  déterminé  par  le 
plus  puissant  d'entre  vingt  mobiles  n'est  pas  plus  libre  que  la  pierre 
déterminée  par  un  seul.  Erreur.  A  mesure  que  l'homme  se  développe, 
il  crée  de  nouveaux  mobiles  avec  ceux  que  lui  imposent  sa  nature  et 
les  choses  ambiantes,  et  on  peut  ainsi  dire  qu'il  se  détermine  bien 
plus  qu'il  n'est  déterminé.  Preuve  :  jeté  en  prison  pour  le  service  d'une 
cause  que  je  crois  juste,  je  n'ai  pas  a  considérer  cette  privation  de  ma 
liberté  d'aller  et  de  venir  et  la  sorte  de  mésestime  publique  qui  en 
résulte  dans  le  mal  Immédiat  qu'elles  m'iniligent,  mais  dans  leurs  con- 
séquences, car  je  sais  prévoir,  c  esta-dire  combiner  le  mobile  futur 
avec  les  mobiles  actuels  et  anciens.  Me  voici  donc  libre  de  demeurer 
prisonnier  ou  de  prendre  la  clé  de»  champ»,  sou»  la  condition  que  j'ai 
dite.  Si  jetai»  un  primitif  entre  no»  civilisé»,  je  n'estimerai»  rien  au- 
de»»u»  de  la  faculté  d'aller  et  venir  à  mon  caprice,   de  rendre  a  me» 
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muscles  leur  jeu  par  les  longues  promenades  et  à  mon  estomac  la 
santé  par  une  nourriture  plus  délicate  et  plus  forte  que  l'ordinaire  de 
la  prison.  On  me  demande,  à  moi  primitif,  d'accomplir  une  formalité 
pour  moi  insignifiante  :  signer  ma  demande  de  grâce.  Oui,  certes,  moi 
primitif,  je  la  signerai;  oui,  certes,  je  prendrai  l'engagement  de  ne 
plus  m'exposer  à  revenir  dans  un  logis  où  la  promenade  et  les  repas 
sont  trop  sommaires,  et  où  je  ne  puis  voir  mon  amie  qu'à  travers  une 
grille. 

Mais  je  ne  suis  pas  un  primitif:  J'ai  ou  crois  avoir  une  mission. 
Si  j'use  de  la  liberté  matérielle  qu'on  m'otTre,  il  me  faut  renoncer  à  ma 
liberté  cérébrale.  11  y  a  des  choses  que  je  ne  pourrai  plus  penser, 
puisque  je  ne  pourrai  plus  les  dire.  Je  refuse  donc  de  signer  le 
désaveu  de  ma  conduite  passée  et  d'enchaîner  ma  conduite  future.  Je 
renonce  au  plat  de  lentilles,  et  garde  mon  droit  d'aînesse.  J'ai  ainsi  fait 
acte  d'homme  libre.  Admettez  que  je  meure  sous  les  verroux  :  ma  libre 
pensée  s'envolera,  et  mon  exemple  à  défaut  d'oeuvre,  hantera  les  cer- 
veaux où  naîtront  les  choses  que  je  n'aurai  pu  accomplir. 

Etre  un  agent  conscient  de  l'évolution  qui  pousse  l'humanité  vers 
le  mieux-faire  et  le  mieux-étre,  se  dire  :  «  Je  pourrais  vivre  dans  une 
paix  égoïste,  employer  à  ma  fortune  mon  intelligence  aux  dépens  de 
l'ignorance  d'autrui,  être  comblé  des  biens  que  les  foules  apprécient, 
et  je  préfère  recueillir  l'ingratitude  actuelle  en  échange  des  biens 
futurs  que  j'apporte  à  tous  »,  se  dire  cela  et  agir  en  conséquence. 
c'est  faire  acte  de  liberté.  Oui,  on  prouve  justement  qu'on  est  libre  en 
choisissant  la  meilleure  part,  celle  qui  ne  peut  pas  être  enlevée,  celle 
que  les  larrons  ni  la  rouille  ne  peuvent  dérober  ni  atteindre. 

Vous  pleurez  la  mort  des  philosophies.  Eh  !  qu'ont-elles  à  se  sur- 
vivre !  N'ont-elles  pas  accompli  leur  tâche  !  Elle  disparaissent  parce 
que  leur  mission  provisoire  est  terminée.  On  sait  aujourd'hui  que  le 
«  moi  »  se  refuse  à  l'analyse  subjective  et  qu'il  n'est  pas  de  besogne 
plus  décevante  que  de  bâcler  six  cents  pages  sur  une  impossible  obser- 
vation intérieure.  Et  voici  qu'au  moment  où  des  penseurs  qui  sont 
des  savants  accumulent  des  matériaux  et  posent  les  principes  de  la 
connaissance  expérimentale  de  l'âme,  une  nouvelle  psvchologie  méta- 
physique renaît  de  l'accouplement  sénile  de  la  philosopliie  et  de  la 
théologie.  Ce  n'est  pas  sur  cette  mort-là,  mais  sur  cette  naissance-ci 
qu'il  faut  pleurer,  mon  camarade. 

Le  surgissement  des  phénomènes  méprisés  par  la  science  menace 
de  ramener  les  foules  au  merveilleux  et  le  monde  s'apprête  à  baser 
ses  croyances,  ses  espoirs  et  ses  œuvres  sur  de  nouveaux  mystères. 
Déjà  des  savants  s'affolent  et,  rompant  avec  leurs  habitudes  de  pru- 
dence, rallument  le  mysticisme  mai  éteint  des  foules.  Et  cela  par  la 
faute  du  passé,  qui  nous  tient  encore  et  ne  se  résigne  pas  ;  par  la 
faute,  surtout,  des  savants  officiels  acharnés  stupidement  à   nier  ce 
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qu'ils  devraient  étudier,  disséquer,  analvser  et  réduire  à  la  pure  et 
simple  expression  de  la  vérité  naturelle. 

Gare  au  détraquement  général  !  Les  très  réels  phénomènes  psy- 
chiques mis  hors  la  science  par  les  académies,  reprennent  les  cerveaux 
en  qui  la  négation  des  mvsteres  avait  t'ait  le  vide.  L'épidémie  gagne 
rapidement  du  terrain,  conduite  par  ces  mvriades  de  fils  électriques 
que  sont  les  nerfs  des  femmes,  et  l'humanité  pensante  est  à  la  veille 
d'une  crise  folle,  par  l'imprudence  des  uns,  l'insouciance  des  autres, 
et  la  sottise  des  foules. 

Holà,  les  savants,  lâchez  vos  loupes  et  ouvrez  les  yeux  !  11  y  a  des 
gens  qui  substituent  leur  pensée  à  celle  d'un  sujet,  d'autres  qui  com- 
muniquent à  distance  sans  téléphone  ni  télégraphe,  d'autres  qui 
doublent  leur  apparence  physique,  d'autres  encore  qui  semblent  violer 
les  lois  de  la  pesanteur,  d'autres  enfin  qui  suspendent  la  vie  et  ses 
fonctions  des  mois  entiers.  Ce  sont  des  phénomènes  naturels,  qui 
ont  leurs  lois;  n'en  ayez  ni  peur,  ni  mépris  Connaisse/mieux 
l'homme,  et  sachez  ne  pas  limiter  sa  forme  aux  contours  que  réflé- 
chissent vos  yeux.  Faites  de  la  physio-psychologie  expérimentale, 
arrachez  aux  ignorants,  aux  hallucinés  et  aux  charlatans  le  cerveau  de 
notre  faible  humanité,  convalescente  d'une  longue  crise  mystique  : 
sauvez-vous  et  sauvez  les  hommes  de  demain.  La  philosophie  qui 
vous  manque,  qui  sait!  c'est  peut-être  de  là  qu'elle  naitra.  Oui.  sûre- 
ment, c'est  de  là.  Arrachez  aux  enfants  qui  jouent  avec  le  feu  ces 
brandons  d'incendie,  et  faites-nous  en  des  flambeaux. 

Vous  le  voyez,  mon  cher  Camille,  je  tâchais  de  vous  réconforter, 
et,  à  penser  à  toutes  ces  choses,  la  peur  m'a  gagné.  C'est  qu'en  vérité 
la  pensée  humaine  passe  un  terrible  moment.  Déjà,  les  écrivains,  ces 
marchands  de  modes,  ont  flairé  le  vent.  Ce  matin,  un  journal  littéraire 
publiait  trois  nouvelles,  signées  de  noms  connus  :  la  première  sur  la 
télépathie,  la  seconde  sur  la  peur  des  fantômes,  et  la  troisième  sur  le 
dédoublement  physiopsychiquc  d'un  individu  blessé  dans  un  jardin  et 
trouvé  sanglant  dans  son  lit  qu'il  n'avait  pas  quitté.  Le  même  journal 
nous  apprend,  dans  le  même  numéro,  que  l'un  des  trois  auteurs  vient 
d'être  frappé  de  folie.  Un  ami  m'aflirmc  que  la  démence  du  malheureux 
est  vieille  de  six  mois.  Mais  les  deux  autres  ?. . .  Ils  feront  des  fous  et 
se  feront  des  rentes.  Garde/.-vous.  —  Ferrais. 


Eugène  Fournie re. 

(l^  luiU  au  prochain  numéro.) 


ITO  LA     REVUE    SOCIALISTE 


MORALE  RÉPUBLICAINE 


DÉFINITION    DE   LA    JUSTICE. 

L'origine  de  la  justice  ne  parait  pas  être,  comme  le  prétend 
Schopenhauer,  dans  la  pitié  ni  dans  la  compassion.  Elle  dérive 
bien  comme  il  le  dit  de  l'identification  que  nous  faisons  d'autrui 
avec  nous-mêmes ,  mais  en  ajoutant  que  nous  considérons 
autrui,  comme  ayant  une  valeur  égale  à  nous-mêmes  et  alors 
le  sentiment  de  la  pitié  se  transforme  en  celui  de  justice. 

La  pitié  nous  fait  ressentir  la  douleur  de  l'être  sensible 
que  nous  savons  de  même  nature  que  nous,  mais  la  valeur  pro- 
pre de  l'être,  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  ce  sentiment, 
que  nous  éprouvons  aussi  bien  envers  un  animal  qu'envers  un 
homme,  et  cette  pitié  ne  peut  être  éveillée  que  par  le  sentiment 
de  la  souffrance  :  tandis  que  la  justice  s'exerce  dans  toute  cir- 
constance, envers  le  riche  comme  envers  le  pauvre  ;  envers 
l'homme  fortuné  comme  envers  le  malheureux.  Nous  ne  nous 
croyons  pas  tenus  à  la  justice  envers  les  animaux,  lorsque  nous 
cherchons  à  leur  épargner  la  souffrance,  c'est  par  pitié,  par 
compassion.  Mais  aucun  homme  ne  se  soucie  d'inspirer  de  tels 
sentiments,  ce  que  nous  demandons  à  nos  semblables,  c'est  la 
justice,  non  la  compassion  ;  au  contraire,  nous  évitons  avec  soin 
d'inspirer  la  pitié  :  nous  dissimulons  nos  souffrances  pour  ne  pas 
nous  faire  plaindre. 

Quel  est  le  motif  de  cette  répulsion  ? 

C'est  le  sentiment  do  la  dignité  humaine,  qui  nous  fait 
souffrir  d'être  inférieurs  à  autrui  et  en  vertu  duquel  nous  nous 
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considérons  comme  indépendants  de  tout  autre  être,  ne  n'Cevant 
assistiiuce  que  sous  condition  de  rendre  service  pour  service. 

Cette  dignité,  noiis  la  sentons  en  nous  et  nous  roulons 
qu'elle  soit  respectée;  nous  la  ressentons  aussi  en  autrui  et 
c'est  là  l'origine  de  la  justice  (1  ). 

On  peut  donc  définir  la  justice  :  l'identification  de  notre 
dignité  avec  celle  d'autrui. 

11  résulte  de  cette  définition,  que  la  justice  ne  nous  permet 
jamais  de  considérer  la  di;^nitt'!  d'autrui  comui'^  supérieure  à  la 
notre,  elle  tend  essentiellement  à  l'égalité.  Si  le  phénomène 
contraire  s'observe,  c'est  le  résultait  de  préjugés  ou  d'habitudes 
prises  de  longue  main,  c'est  un  fait  contraire  à  notre  nature.  La 
tendance  primordiale  de  notre  esprit,  c'est  l'exaltation  de  notre 
propre  dignité  au  détriment  de  celle  d'autrui,  autrement  dit 
l'orgueil  ;  ce  n'est  que  [tar  réflexion  que  nous  arrivons  à  donner 
aux  autres  la  même  valeur  qu'a  nous  mêmes. 


II 

Que  la  .Iustk  e  ne  devient  effective  que  par  i.'Ktahlissement 

DE  LA    So«  IKTK. 

L'homme  vraiment  vertueux  se  respecte  liii-nième  ei  res- 
pecte son  semblable  comme  lui-même. 

Si  le  sentiment  de  la  justice  est  inné  dans  l'homme  il 
n'existe  pourtant  qu'à  l'état  d'embryon,  t'int  (pie  la  SixMélé 
n'est  pas  formée.  Ce  n'est  qu'en  se  réunissiint  en  société  que  les 
hommes  déclarent  l'idi'ntité  et  la  solidarité  de  h'urs  dignités 
H'siM'ctives  et  (jue  chacun  s'engage  à  agir  vis-à-vis  de  ses  com- 
I>iitriot<'s.  comme  il  voudrait  (juon  agit  avec  lui  :  la  base  et  la 
raison  d'être  de  la  société-  est  la  justice,  c'est-à  dire  l'égalité  de 
droit  et  de  dignité  de  chaque  citoyen .  On  no  conçoit  pas  cju'il  en 
puisse  être  difi'éremment  :  jamais  un  homme  no  fera  librement 
«•l  en  connaissance  d»'  cause  un  ciuilrnt  par  lequel  il  s<'  r- 
naitra  inférieur  à  un  autre,  il  préférera  toujours  la  liberté  as  - 
lue,  l'insolidarité  quels  que  soient  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients qu'elles  présentoiit. 

La  justice  ne  se  révèle  donc  en  ré-alité  que  dans  l'étal  Mnial 
établi  à  la  suite  d'un  contrat  plus  ou  moins  oxplicîto,  plus  un 
moins  formel, mais  toujours  r«'*el  et  qui  établit  lo  droit  do  chacun . 


(1)  l'rouilhoD  :  />r  la  Justice   dans  Ut  R/totulion  eî  d.inM  fKçlitt,  I.  i. 


172  LA    REVUE    SOCIALISTE 

En  dehors  de  ce  pacte,  il  n'existe  plus  de  justice,  l'homme 
vit  dans  l'animalité,  les  mots  de  morale,  justice, vertu,  n'ont  pas 
de  sens,  ce  sont  des  notions  qui  n'existent  pas  même. 

A  partir  du  jour  où  l'homme  a  commencé  ù  vivre  en  société 
ot  à  respecter  son  semhlahle,  la  civilisation  a  commencé,  la  mo- 
rale est  née. 

Ces  observations  nous  fourniront  une  nouvelle  définition 
de  la  vertu,  que  nous  pourrons  caractériser  en  disant  que  [c'est 
l'exacte  observation  du  pacte  social.  Et  nous  découvrons  ainsi 
l'origine  du  caractère  obligatoire  de  la  vertu,  qui  vient  de  ce 
qu'un  contrat  synallamatique  est  obligatoire  pour  tous  les 
partis  contractants. 

Nous  faisons  disparaître  ainsi  une  des  lacunes  de  la  morale 
utilitaire,  qui,  ne  se  proposant  d'autre  but  que  la  recherche  du 
bonheur,  semble  par  suite  facultative  ;  d'autre  part  nous  avons 
un  motif  de  moralité  autrement  clair  et  autrement  solide  que  le 
nuageux  impératif  catégorique  de  Kant. 


III 

De  la  Justice  chez  les  Anciens. 

Ainsi  la  justice  est  le  fondement  de  toute  Société,  cependant 
elle  n'a  jamais  été  pratiquée  intégralement. 

Nous  voyons,  en  effet,  la  cité  antique  se  constituer  par 
l'union  d'un  certain  nombre  de  familles,  conservant  chacune  son 
indépendance,  sa  religion,  sa  souveraineté,  c'est  ce  qui  s'est 
produit  notamment  dans  l'antique  monde  Grec  et  Romain,  sur 
lequel  nous  avons  des  données  positives  qui  nous  dispensent  de 
conjectures. 

Le  bel  ouvrage  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  la  Cité  Antique, 
nous  fait  voir  quelle  était  dans  les  temps  les  plus  reculés,  la 
constitution  des  populations  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  et  proba- 
blement aussi  quelques  variantes,  celles  de  la  Gaule  et  de  la 
Germanie. 

Si  nous  pénétrons  avec  lui  dans  la  famille  antique,  nous  la 
trouvons  fondée  sur  le  principe  d'autorité  ;  c'est  qu'en  effet  la 
famille  n'est  pas  issue  d'un  contrat  libre,  l'égalité  n'y  règne  pas, 
la  femme  ni  les  enfants  ne  sont  les  égaux  du  père  de  famille,  ce 
dernier  est  naturellement  le  chef. 

Lorsque  la  famille  s'étend,  devient  très  nombreuse,  passe  à 
l'état  de  tribu,  le  chef  sera  le  plus  ancien,  l'ainé  de  la  branche 
ainée.  Ici  la  base  des  relations  c'est  la  subordination  ;  il  n'est 
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[las  question  do  libre  contrat,  do  conventions  faites  ontre  o^^aiix, 
chacun  a  son  rang-  marqué  iiar  la  naissance,  à  l'ainé  lo  coninian- 
dement,  aux  autres  Tobéissanco. 

I^  rolipion  vient  encore  fortifier  le  iirincipe  daulorité; 
les  ancêtres  deviennent  des  dieux  qu'on  adore  et  qu'on  invoque 
dans  les  circonstances  difficiles  ou  dans  les  solennités  :  «i  le  père 
«  est  te  ponlife  ;  dans  tous  les  actes  religieux,  il  remplit 
f  la  ]/lits  finule  /'onction;  il  égort/e  la  victime;  sa  bouc/te 
€  prononce  la  fortnule  de  prière  qui  doit  attirer  sur  lui  et 
«  les  siens  In  protection  des  dieux.  La  famille  et  le  culte  se 
«  perpétuent  par  lui  ;  il  représente  à  lui  seul  toute  la  série  des 
«  descendnnts.  Sur  lui  repose  le  culte  domestique;  il  peut 
«  presque  dire  comme  l" Hindou,  c'est  moi  qui  suis  le  dieu. 
«  Quand  la  inorl  viendra  il  sera  un  être  divin  que  les  des- 
<  cendonfs  invoqueront.  (La  Cilé  antique,  Fustel  de  Cou- 
«  langes). 

I)ans  l'antiquité,  chaque  famille  a  son  culte  particulier  dont 
les  jjrescriptions  doivent  être  suivies  ripoureusomont  ;  ces 
croyances  religieuses  ont  constitué  la  famille  ancienne  et  lui  ont 
donné  la  plupart  de  ses  règles;  elles  ont  été  la  source  du  droit 
antique. 

«  La  religion  de  ce\  jtrrmiers  liges  était  e.rclusivement 
i<  domestique;  la  tnorate  rétait  aussi  ;  La  religion  ne  disait 
«  pas  à  l'/iomme  en  lui  inontrant  une  outre  homme  :  voila 
«  ton  /ré'e.  KUe  lui  disait  :  voilà  un  étranger  ;  il  ne  jteut  pas 
«  participer  aux  actes  religieux  de  ton  foyer,  il  ne  peut  pas 
«  opprfu'Iier  du  tombeau  de  ta  famille.  Il  a  d'autres  dieux  qio* 
««  loi  et  il  ne  peut  jtas  s'unir  à  toi  par  une  priciw  comnmne  ; 
«  1rs  dieux  repoiasent  son  adoration  et  te  regardent  comme 
€  leur  ennemi;  il  est  ton  ennemi  aussi.  (La  Cité  antique, 
«  Fiitjtel  de  Coulang«'s). 

Ajoutons  que  pendant  une  longue  période  de  siècles.  In 
famille  fut  la  seule  forme  de  société. 

Lors^jue  les  cités  commencèrent  à  se  former,  ce  fut  encore 
un  lien  religieux  qui  les  unit  et  qui  fournit  lo  f»)ndem«'nt  de 
leurs  lois,  la  cité  était  la  réunion  de  ceux  qui  Avaient  les  mêmes 
diiMix  protecteurs  et  qui  acconj|ilis8nient  l'acte  religieux 
au  même  autel  sur  lequel  le  feu  sacré  était  l«»ujours  eii- 
treten»!.  I<e  j.rêtre  de  ce  foyer  publie  |»ortail  le  nom  de  roi;  la 
princi|»nle  fonction  d'un   roi   était  d'accomplir  le»  cérémonien 

religieuses. 

'l'tiut  dal)«»r«l.  les  cités  se  gouvernèrent  d'après  les  mêmeK 
ri'gles  qtie  la  famille  ;  lo  grand  prêtre  de  In  cité  on  fut  auiwi  le 
chef  |K)lilique. 
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L'hérédito  était  la  règle  constante  à  l'origine  pour  la  trans 
mission  du  culte  ;  que  le  foyer  fut  celai  d'une  famille  ou  qu'il 
fut  celui  d'une  rite,  la  religion  prescrivait  que  le  soin  de  l'en- 
tretenir passât  toujours  du  père  au  fils. 

Le  sacei'doce  fut  donc  héréditaire  et  le  pouvoir  avec  lui. 

La  loi  elle-même  fait  partie  de  la  religion  et  l'on  disait  que 
les  lois  étaient  venues  des  dieux. 

Les  causes  d'inégalité  qui  existaient  dans  la  famille  se  per- 
pétuèrent dans  la  cité. 

Dans  la  famille,  l'ainé  est  privilégié  pour  le  culte,  pour  la 
succession,  pour  le  commandement. 

Après  plusieurs  générations,  il  se  forme,  naturellement, 
dans  chacune  de  ces  grandes  familles,  des  branches  cadettes,  qui 
sont  par  la  religion  et  par  la  coutume  dans  un  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  la  branche  aînée  et  qui,  vivant  sous  sa  protection, 
obéissent  à  son  autorité. 

Puis,  cette  famille  a  des  serviteurs  qui  ne  la  quittent  pas, 
qui  sont  attachés  héréditairement  à  elle  et  sur  lesquels  le  pater 
ou  patron  exerce  la  triple  autorité  de  maître,  de  magistrat  et  de 
prêtre  :  ce  sont  les  clients. 

Voilà  encore  une  classe  inférieure.  Le  client  est  au-dessous, 
non  seulement  du  chef  suprême  de  la  famille,  mais  encore  des 
branches  cadettes. 

Ainsi,  avant  même  qu'on  fut  sorti  de  l'état  de  famille,  il 
existait  déjà  une  distinction  de  classes  ;  la  vieille  religion  do- 
mestique avait  établi  des  rangs.  Lorsqu'ensuite  la  cité  se  forma 
rien  ne  fut  changé  à  la  constitution  intérieure  de  la  famille. 

La  distinction  des  classes,  née  dans  la  famille  se  continua 
<lonc  dans  la  cité.  Mais  une  nouvelle  classe  vint  s'ajouter  à  celles 
qui  existaient  déjà  dans  la  famille,  ce  fut  la  plèbe,  comprenant 
tous  ceux  qui  par  des  circonstances  quelconques  se  trouvaient 
placés  en  dehors  des  familles  régulières. 

C'était  une  population,  sans  culte,  sans  ancêtres,  sans  pro- 
priété, sans  lois,  sans  justice,  méprisée  et  abjecte. 

Au-dessous  de  cette  classe  venait  l'esclave,  le  captif,  qui  du 
moins  fait  partie  de  la  famille  et  prend  part  au  culte  de  ses 
maîtres . 

Parmi  toutes  ces  classes,  les  chefs  de  famille  seuls  comp- 
tent pour  quelque  chose  dans  la  cité.  Eux  seuls  prennent  part 
au  pacte  social  ;  eux  seuls  délibèrent  sur  les  intérêts  généraux 
de  la  cité. 

En  pénétrant  ainsi  dans  l'histoire  ancienne  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  nous  découvrons  les  causes  qui  ont  écarté  notre  civi- 
lisation des  principes  de  justice  et  d'égalité. 
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En  fait,  los  sociétés  Grecque  et  Romaine  se  trouvèrent  fon- 
dées sur  l'inégralité  des  classes,  ci*st-à-dire  sur  l'injustice.  Aussi 
de  nombreuses  révolutions  se  produisirent-elles,  dès  les  époques 
les  plus  reculés.  Mais  Fustel  de  Coulanjjres  nous  en  donne  le 
récit  et  nous  fait  voir  comment  l'empire  romain  naquit  de  la 
cité  antique. 

L'autorité  s'incarne  en  un  seul  homme,  l'empereur  ;  tous 
lui  doivent  obéissance,  la  famille  en  tant  que  corps  jx)litique  est 
détruite,  les  classes  se  fondent  et  disparaissent  en  grande  partie. 
L'empereur  devient  la  source  de  toute  justice,  il  fait  le  droit,  il 
est  le  prand  Pontife,  le  dieu  vivant. 

.\rrive  le  christianisme,  qui  donne  à  la  morale  et  à  la  justice 
une  origine  toute  divine  et  renvoie  l'égalité  à  un  monde  meil- 
leur :  sur  la  terre  chacun  doit  accepter  le  lot  qui  lui  est  échu, 
tous  les  biens  et  tous  les  maux  viennent  de  Diou,  ceux  qui  nous 
gouvernent  sont  ses  mandataires.  Celui  qui  souffre  de  l'injustice 
dans  ce  monde  sera  récompensé  dans  l'autre.  D'ailleurs,  l'hom- 
me est  un  être  déchu  s;ins  dignité  ni  droit  ;  il  doit  accei)ter,  sans 
murmurer,  tout  ce  qui  lui  arrive, c'est  la  volonté  de  I)ieu. L'idée 
de  faire  reposer  la  société  sur  l'existence  d'un  contrat  mutuel  est 
écartée  plus  loin  que  jamais  ;  il  n'est  j)as  question  de  lois  libre- 
ment consenties,  loin  de  là,  toutes  b'S  lois  ne  doivent  être  que 
l'expression  de  la  volonté  divine  et  ce  sont  les  ministres  de  la 
religion  qui  doivent  les  établir. 

Le  christianisme  ne  constitue  pas  moins  un  progrès  consi- 
dérable sur  les  anciennes  religions,  il  reconnaît  l'égalité  et  la 
fraternité  des  hommes,  il  donne  même  la  vrai  formule  de  la 
justice  : 

«  Agis  avec  t<3n  prochain  comme  tu  voudrais  qu'il  agit  avec 
toi-même.» 

Cependant  nous  verrons  la  religion  servir  de  prétexte  à 
toutes  esiKîces  d'iniquités,  on  brûlera  les  héréti(iues,  le  meurtre 
et  le  pillage  couvriront  des  contrées  entières. 

Ces  excès  parais.saieiit  provenir  de  ce  que  les  chrétiens  s'at- 
tachaient plus  aux  form«'s extérieures  de  la  religion  qu'aux  pn'— 
ceptes  de  morale  quelle  enseignait,  qu'ils  regardaient  le  s,'ilut 
«•ternel  comme  le  but  snprôme,  les  souffrances  de  la  vie,  la  mort 
elle-même,  comme  f«)rt  arr<'ssoires  et,  enfin,  l'homme  lui-même 
comme  mépris;ible  et  déchu.  .loignon.H  à  cela  la  (érocilé  don 
mii'urs  du  temps  et  on  comprendra  cetlo  contradiction  d'une 
religion  de  paix  et  de  douceur  provoquant  les  plus  terribles  [mt- 
.V-cutioiiH  et  engendrant  le  fanatisme  le  plus  cruel  qui  ait  j.nmaiH 
rouillé  l'humanité. 
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IV 

Progrès  Modernes  des  Idées  de  Justice. 

Telle  fut  Jusqu'au  siècle  dernier,  la  marche  des  idées  de 
Justice  et  de  morale  en  Europe. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  philosophie  commence  à  élever 
des  doutes  sur  la  source  divine  de  l'autorité  des  rois.  Jean- 
Jacques  Rousseau  met  en  avant  l'idée  d'un  contrat  social  :  enfin 
la  nécessité  des  temps  oblige  la  royauté  à  consulter  la  nation,  la 
Révolution  française  éclate,  la  nation  reprend  sa  souverai- 
neté. 

Le  premier  principe  proclamé  par  la  Révolution  c'est  l'éga- 
lité devant  la  loi,  plus  de  classes,  plus  de  privilèges,  tous 
citoyens  égaux.  En  réalité,  c'était  la  première  fois  qu'un  sem- 
blable principe  était  proclamé  dans  le  monde  et  cela  explique  le 
retentissement  de  notre  grande  Révolution  et  l'écho  qu'elle  a 
trouvé  dans  l'univers  entier. 

Un  autre  principe  de  la  Révolution,  c'est  que  la  loi  émane 
de  la  nation  elle-même,  qui  légifère  par  la  voie  de  ses  représen- 
tants, élus  par  la  nation  toute  entière.  Car  l'exclusion  d'une 
partie  des  citoyens  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  certaines 
conditions  de  fortune  serait  contraire  à  toute  Justice  :  le  suf- 
frage universel  est  de  droit  strict. 

Les  lois  deviennent  ainsi  la  formule  même  du  contrat 
social,  qui  cesse  alors  d'être  un  contrat  fictif,  un  concept  de 
notre  esprit,  pour  devenir  un  contrat  formel,  explicite,  dont  la 
teneur  est  renfermée  dans  les  codes. 

Ces  principes  sont  aujourd'hui  admis  dans  tout  le  monde 
civilisé  avec  quelques  restrictions. 


NÉCESSITÉ  d'une  Nouvelle  Théorie  de  la  Morale. 

La  Philosophie  classique  n'a  pas  encore  formulé  nettement,. 
la  théorie  de  la  Justice  et  la  morale  en  rapport  avec  notre  état 
politique. 

Les  utilitaires  considèrent  la  Morale  comme  la  pratique 
de  l'intérêt  bien  entendu.  D'autres  philosophes  procèdent  do- 
Kant  pt  de  son  impératif  catégorique,  que  Schopenhauer  a  si 
bien  démontré  n'être  que  la  volonté  souveraine  des  théologiens^ 
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Nul,  si  ce  n'est  Proiulhoii.  n'a  montré  que  k*  rcspi-ct  «1«> 
l'homnu'  pour  son  seniblabl».'  était  le  fondement  dr  toutejusticeet 
la  base  de  la  Morale  :  que  la  rt^on naissance  formelle  de  ta  di- 
jrniti''  et  de  l'épaliti*  des  concitoyens  entre  eux  formait  le  contrat 
social,  li«*n  de  toute  socit'té  et  dont  les  diUV-rfntr^  rt'lijrions  ont 
été  les  symboles. 

Il  serait  cependant  bien  iirjrent  de  répandre  d<>  saines 
notions  de  philosophie,  car  n<jus  sommes  artuellement  très 
démoralisés,  non  pas  que  nous  soyons  pire  qu'autrefois,  mais 
les  i>lus  honnêtes  petjs  eux-mêmes  agissent  plus  par  habitude 
que  suivant  des  principes  bien  clairs.  C'est  là  un  état  de  scep- 
ticisme dangereux  et  qu'il  importe  de  faire  «'esser. 

Dans  les  lycées,  l'enseiimement  de  la  philoso{ihie  et  de  la 
Moral»»  est  considéré  comme  très  accessoire,  on  y  adopte  géné- 
ralement la  doctrine  de  Kant,  qui  est  à  peu  près  inintelligible, 
de  sorte  que  les  élèves  n'en  conservent  <jue  K-  souvenir  confus 
de  quelque  chose  de  très  ennuyeux.  A  cùté  de  cela  les  convic- 
tituis  religieuses  disparaissent  «le  plus  en  plus  et  il  faut  recon- 
naitre  quelles  donnaient  à  l'homme  une  théorie  commode  pour 
.sa  conduite  ;  on  n'avait  qu'à  suivre  la  volonté  de  Dieu,  tout  était 
dit,  le  jirêtre  était   là  pour  éclaircir  les  cas  douteux. 


VI 

DlFKlClLTKS  QUE  l'RKSEXTE  l'KtaULISSEMENT  HE  LA  JlSTI<  K. 

Ce  qui  déconcerte  l'esprit  religieux  «lans  la  nouvelleconce|>- 
tion  de  la  morale  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est  que  nos 
actions  n'ont  plus  de  sanction,  nous  n'avotis  plus  là  le  bon  Dieu 
|»our  nous  réc(jm|»en.ser  et  pt)ur  nous  punir  à  l'occasion. 

Le  seul  motif  qui  nous  reste  de  vivre  vertueux  c'est  la 
siitisfaction  de  notre  dignité,  c'e.st  la  jK^rsuasion  dans  laqu.lle 
nous  sommes  (|ue  l'injustice  nous  abaisse,  nous  fait  déchoir. 

Il  faut  avouer  (jue  ce  sont  là  des  motifs  qui  seraient  d'un 
bien  faible  |)oids  auprès  d«'  beaucoup  d'esprits,  que  plus  «l'un 
tn)uvera  <|Ue  ce  ne  sont  pas  là  des  raisons  stiftisantes  jtour  n'im- 
jKwer  des  sacrilices  «ju'exige  souvent  la  vertu. 

C'est  |M>urquoi  la  justice  doit,  elle,  être  con>acrée  |»ar  des 
lois  au.ssi  explicites  que  |H).H.Hible.  la  conscience  seule  ne  sutllniit 

t  rim|M»M'r  à  tous,  il  arriverait  pie  b-s  bons  et  les  failden 
:  lient  les  victimes  des  méchants  et  de»  forts,  comme  dann 
l'état  de  nature  ou  chacun  suit  nea  instiiicts  et  «'adonne  à  te* 
ItassionM,  tantôt  généreuses  et  tantôt  cruelles. 
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L'établissement  de  la  société  est  avant  tout  la  proclamation 
de  la  Justice  avec  les  sanctions  nécessaires  pour  en  imposer  à 
tous  l'observation. 

Du  jour  de  cette  proclamation  l'homme  sort  de  l'animalité, 
il  entre  dans  la  phase  de  la  civilisation.  En  compensation  de 
cette  liberté  absolue  qui  est  le  foit  de  l'homme  et  de  l'animai 
sauvage,  il  va  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  société,  il  pourra 
réunir  ses  efforts  à  ceux  de  ses  semblables  pour  s'approprier  et 
dompter  la  nature  et  il  acquerra  par  là  une  puissance  incalcu- 
lable. 

En  réalité,  il  n'a  jamais  été  conclu  de  contrat  social,  tel 
que  nous  le  concevons  théoriquement  ;  les  hommes  se  sont  ras- 
semblés en  société,  instinctivement,  par  besoin,  sans  bien  définir 
les  liens  qui  les  unissaient,  en  s'inspirant  tout  d'abord  des  habi- 
tudes de  la  famille.  Ils  ont  bien  eu  une  certaine  conception  de 
la  justice,  mais  ils  ont  été  obligés  de  l'appuyer  sur  l'idée  reli- 
gieuse pour  lui  donner  une  sanction  et  une  origine  susceptible 
d'être  comprise  par  des  esprits  grossiers. 

C'est  qu'en  effet  l'établissement  de  la  justice  parmi  les 
hommes  est  une  tâche  fort  difficile  ;  surtout  si  nous  considé- 
rons que  la  justice  véritable  comporte  l'égalité  des  droits,  ce 
qui  nécessiterait  l'égalité  de  fait  entre  les  hommes.  C'est  un  état 
fort  éloigné  de  celui  de  nature  et  même  de  l'état  de  famille. 

L'état  de  justice  pour  l'homme  est  absolument  artificiel, 
c'est  une  création  de  son  esprit  comme  une  machine,  un  édifice  ; 
il  n'a  jamais  été  réalisé  exactement  et  nous  sommes  encore  loin 
d'y  être  parvenus.  On  peut  dire  que  cet  état  de  justice  parfaite 
est  la  forme  idéale  de  la  société  auquel  elle  tend  sans  jamais 
pouvoir  l'atteindre  entièrement  (1). 


(1)  On  voit  que  nou.s  sommes  bien  loin  de  l'opinion  ëmise  par  Herbert  Spencer 
qui  considère  la  Société  comme  un  organisme  résultant  du  libre  développement 
de  l'espèce. Four  nous,  nous  croyons  que  du  jour  où  Thomme  a  établi  des  lois, 
il  s'est  séparé  de  l'animalité  et  que  la  Société  est  l'œuvre  de  sa  raison  et  de 
sa  libre  volonté,  qu'il  a  cessé  d'être  gouverné  par  les  fatalités  naturelles  dont 
l'établissement  de  la  société  a  eu  jiour  but  de  l'affranchir  de  plus  en  plus.  II 
s'est  soustrait  tout  d'abord  eu  grande  partie  à  la  concurrence  vitale  qui  gou- 
verne les  espèces  animales  et  végétales,  et  tous  ses  efforts  tendent  a  briser 
ces  chaînes  que  la  nature  lui  a  imposées.  En  ce  point  comme  en  beaucoup 
d'autres,  il  doit  triomplier  de  la  nature,  qui  n'opjjose  qu'une  force  brute  et 
passive  à  une  force  intelligente  et  active. 

Une  des  consf^quences  de  la  manière  de  voir  d'Herbert  Spencer,  c'est  qu'il 
ne  veut  pas  que  la  société  secoure  les  malheureux,  on  doit  les  abandonner  à 
leur  misère  pour  que  l'impitoyable  nature  fasse  son  otYice  de  destruction.  Pour 
être  conséquent  avec  lui-même,  le  philosophe  devrait  accorder  a  ces  misérables, 
les   droits  naturels    primitifs,  c'est-à-dire    de  pourvoir  à  leur  subsistance  par 
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L'ctablissement  de  l'égalit^^'  dans  la  société  rencontre  toutes 
sortes  d'obstacles  :  d'abord  les  hommes  sont  loin  d'être  égaux 
en  réalité,  ensuite  chacun  tend  à  dominer  son  voisin,  personne 
ne  veut  être  rangé  dans  le  commun  des  mortels,  nous  prétendons 
tous  être  plus  distingués  que  les  autres,  avoir  plus  d'esprit,  plus 
de  naissance, plus  d'intelligence.  liien  rares  sont  les  hommes  mo- 
destes qui  se  contentent  d'être  au  niveau  moyen  de  leurs  compa- 
triotes. Ensuite  nous  sommes  avides. ambitieux,  cupides,  avares, 
chacun  de  nous  voudrait  accaparer  l'univers  entier. 

Voila  toutes  les  fiassions  de  notre  cieur,  en  guerre  contre 
la  justice  et  f)Our  lutter  contre  ce  débordement  de  l'égoisme, 
cet  appel  timide  de  la  conscience  qui  nous  dit  que  notre  voisin 
«'st  un  homme  comme  nous,  que  ses  droits  sont  égaux  aux  nôtres, 
que  nous  devons  les  respecter.Allons  nous  étonner  après  cela  que 
la  justice  ne  gouverne  pas  encore  le  monde. 

Un  autre  obstacle  à  l'établissement  de  la  justice,  ce  sont  les 
faits  économiques  :  l"  la  richesse  qui  tend  toujours  à  s'accumuler 
de  plus  en  plus  dans  les  mêmes  mains;  2"  la  tendance  du  genre 
humain  à  augmenter  en  nombre  au-delà  des  moyens  de  subsis- 
tance; ce  qui  fait  que  chaque  pays  renferme  toujours  un  nom- 
bre considérable  de  besogneux  et  même  d'affamés  ;  3"  les  fai- 
blesses inhérentes  à  riiumanité,  (|ui  font  que  les  uns  tombent 
<lans  la  misère,  jiar  débauche,  ivrognerie,  paresse,  incapacité, 
maladies,  accidents,  etc.  ;  {'  la  nécessité  du  travail  et  la  subor- 
dination qu'il  entraine;  .7'  la  guerre  avec  ses  conséquences: 
discipline  militaire,  sjKjliation  du  vaincu,  etc. 

Voilà  autiint  d'obstacles  à  légalité  et  à  la  justice  qui  per- 
mettraient de  din'  que  légalité,  est  incompjitible  avec  l'étit 
social  et  avec  la  civilisation.  Mais  l'antinomie  n'est  pas  irrémé- 
<liable  si  elle  ne  p«'ut  être  détruite  entièrement,  elle  peut  du 
moins  <lisparaitre  en  jwirtie  et  l'humanité  peut  tendre  vers  une 
€'galité  de  jtlus  er»  plus  a[i|trochée. 

Ce  n'est  (jue  tardivemetït  que  la  philosophie  a  ri'connu  que 
le  lien  qui  unit  les  hommes  ne  pouvait  être  qu'un  contrat  de 
mutualité. 


tout  le*  moyrnu  (|U«  1»  naliir*  a  mi»  «  leur  n,  «n  commentant  par  U 

Toi  cl  le  iii«urir><,  mtin*  il  n«  pou»it«  paa  l«  .  juc  lA. 

H  faut  vraimnil  a^lra  itiiliu  <lf*a  i<la«a  d«  uUurahame,  pour  voir  <iaoa  um% 
nation  ri«iliii«*p,  un  or^poiiime  naturel. 

nira>t-on  i|U«  <|pa  Inlmnaui,  de*  rhamiirea  l^iri»lati«e«,  un  niiniit^re  rea- 
|>oDaul<le,  un  pn-KiiIrnl  i|r  K«>puli!iqua  ou  une  reiue  irrrkiMinnaliIrs,  «ont  il«« 
proiluita  lia  la  nature  f  qua  liea  C<imt>a»(nie«  île  rliemio  de  fer  ou  da  natif»* 
lion,  dea  ;(rm<*ea  ri  i\»»  (lottat  uvoc  leura  hi<^rari-hiei  compliqu^a,  inji  rola 
|Mut>il  Mre  contid^rè  comme  dea  cr^atiwua  apoalAuéea  da  la  nature. 
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Ainsi  dans  raiitiqnitL',  la  rc'lif;ion  était  lo  lion  ot  la  loi  do  la 
Société,  tous  ceux  qui  adoraient  la  même  divinité  étaient  com- 
patriotes, les  autres  étaient  étrangers,  c'est-à-dire  ennemis. 

C'était  dans  la  crainte  de  déplaire  aux  dieux  que  l'on  se 
montrait  clément,  juste,  fidèle  à  ses  engagements;  on  les  pre- 
nait à  témoins  de  la  parole  donnée,  pour  mieux  s'attirer  le  châ- 
timent si  on  y  manquait.  Enfin  toute  moralité,  toute  justice 
venait  de  la  religion,  qui  était  alors  lo  fondement  de  l'éthique. 
Aujourd'hui  cette  science  doit  chercher  ses  principes  dans  lo 
contrat  synallagmatique  qui  nnit  les  hommes  en  société. 

Le  contrat  social  peut-il  être  dénoncé  par  un  citoyen?  Cela 
n'est  pas  possible,  l'homme  ne  pouvant  vivre  autrement  qu'en 
société,  le  contrat  est  obligatoire  pour  tous,  celui  qui  le  dénon- 
cerait deviendrait  par  là  même  un  ennemi  de  la  société  et 
devrait  être  exclu. 

Cependant  on  objectera  qu'on  ne  l'a  jamais  signé,  ce  soi- 
disant  contrat  :  cela  est  vrai,  la  naissance  seule  nous  l'impose  ; 
mais  je  crois  qu'il  serait  bon  d'instituer  une  cérémonie,  par 
laquelle  tout  jeune  homme,  ayant  acquis  l'âge  d'exercer  les 
droits  politiques  serait  consacré  citoyen  et  jurerait  obéissance 
aux  lois.  A  partir  de  ce  jour  il  serait  considéré  comme  membre 
actif  de  la  cité.  Ce  serait  une  sorte  d'initiation  analogue  au 
baptême. 

Actuellement,  l'adhésion  au  contrat  social  est  purement 
tacite  ;  tout  citoyen  bénéficiant  des  avantages  de  la  société,  doit 
en  subir  les  charges  et  devient  coupable  s'il  cherche  à  s'y  sous- 
traire. 

Trl'bleau. 
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J,A  DEPUPULATIOX  DE  LA  FRANCE 

(Suite  et  fin) 


II. 

L'histoiro  do  la  i)roitrii''t»''  contomiKjraino,  on  France,  pn*— 
sent»'  deux  phases  assez  distinctes: 

Une  phase,  au  cours  de  laquelle  les  prands  domaines  (du 
olcrK»'*.  «les  couvents,  des  nobles)  sont  ai»préhendt''s,  morcelés, 
«'t  vont  grossir  l'apjKJrt  de  la  p«'lite  |»ropriélé  indivithn'lle  ; 

Une  phase  au  cours  de  la<iuelle  tn)us  V(\vons  la  petite  pro- 
priél»'*  individuelle,  de  moroelh'inents  er>  morcellements,  réduite 
I»res(iue  à  l'état  de  |»oussière,  qi{i  coinmetjceà  être  appréhendée 
|)ar  les  capitalistes,  et  va  grossir  l'apfjort  de  la  grande  propriété 
en  voie  de  reconstitution  au  profit  de  cette  classe  sociale  qui 
remplace  à  la  fois  le  clergé 'et  la  nohie.s.se,  car  elle  exerce  en 
mémo  temps  le  pouvoir  moral  et  le  pouvoir  p<jlitique. 

Ce  fut  l'dMivre  de  la  révolution  de  S9  d"«'nlever  la  terre  aux 
clauses  jus(iue-là  dominantes,  dont  la  fonction  sociale  était  épui- 
sée, ]K)ur  ladoniu'r  non  |wisaux  paysans,  inaisà  la  lH)urgeoisie. 

(3'est  l'o'uvre  d«»  l'évolution  économique  provocjuée  |>ar  le 
grand  mouvement  industriel  (|ui,  eu  suscitant  et  fioussanl  à 
l'excès  les  forces  pro<luctri<'es  du  pays.  Ii's  a  mises  »lans  la  mniii 
<ie  la  Haut4'-Manque,  maîtresse  et  directric*;  du  crédit  public  ; 
c'est  l'jpuvre  de  cett<»  évolulioa  économique  d'exproprier  |>ar 
rhyi»olhë(nie.  |ifir  b-s  charges  d'im]N'it  loujiuirs  croiss;intes,  |>rtr 
leM  |K»rturbations  arlillcielles  des  marchés,  les  imysiins  de  In 
terre  qu'ils  |N)ssiHlent  encore,  et  de  les  ramener,  de  l'étal  d« 
î)ropriétnin's,  .'»  leur  état  antérieur  de  serfs. 
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L'un  dos  plus  6minents  écrivains  socialistes  de  ce  temps^ 
CJsar  de  Paepe,  constate  ce  phénomène  en  ces  ternies  : 

«  En  considérant  cette  pulvérisation  du  sol  français,  cet 
appauvrissement  de  la  terre,  cet  envahissement  de  l'hypothèque 
(qui  dépasse  aujourd'hui  le  chiffre  fantastique  de  20  milliards) 
cette  insatiabilité  de  l'usure,  ou  peut  dire  que  le  sol  échappe  au 
paysan,  que  la  terre  lui  glisse  des  mains,  et  que  la  propriété  fuit 
devant  lui  comme  une  ombre.  Et  voici  qu'en  même  temps,  un 
phénomène  nouveau  se  manifeste.  C'est  l'association  des  capi- 
taux appliquée  à  l'achat  du  sol,  l'anonymat  agricole  :  C'est  la 
constitution  d'une  nouvelle  féodalité  terrienne  analogue  à  la 
féodalité  industrielle. 

((Xaguère,M.  Hubert  Delisle,faisait  en  pleine  séance  du  Sénat 
frençais,  cette  déclaration  enthousiaste  dont  il  ignorait  proba- 
blement la  véritable  portée  :  «  Le  moment  vient  où  le  capital 
français  ne  se  dépensera  plus  que  pour  la  France  ;  l'argent 
revient  au  sol.  Ainsi  dans  la  Gironde,  ou  a  acheté  tout  récem- 
ment pour  12  millions  de  propriétés  et  presque  tous  les  acqué- 
reurs sont  de  grands  noms  financiers.  Il  y  a  autant  de  millions 
que  de  propriétaires.  » 

«  Et  les  faits  de  ce  genre  se  multiplient.  Encore  quelques 
années  et  les  chefs  féodaux  de  la  finance  seront  redeveuus  les 
chefs  féodaux  du  territoire  français.  » 

C'est  ainsi,  en  effet,  que  M.  de  Rothschild  possède  200.000 
hectares  de  terrain  en  France.  A  ce  compte,  il  suffirait  de  180^ 
grands  banquiers  plus  ou  moins  circoncis  pour  accaparer,  invi- 
duellement  ou  par  syndicat,  la  totalité  de  notre  pays. 

«  Contre  la  concurrence  que  va  lui  faire  l'industrie  agricole 
en  grand  —  ajoute  César  de  Paepe  —  le  petit  cultivateur  pro- 
priétaire ne  peut  lutter  :  il  faut  qu'il  disparaisse,  comme  déjà 
a  disparu  de  l'industrie  extractive  le  petit  propriétaire  de  gise- 
ments houillers  et  de  carrières,  et  comme  disparaît  chaque  jour 
de  l'industrie  manufacturière  le  petit  patron  ou  le  travailleur 
indépendant.  » 

Où  en  est  actuellement  cette  reconstitution  de  la  grande 
propriété  ? 

Les  auteurs  de  la  Question  Agraire,  MM.  Meyer  et  Ardant^ 
vont  nous  le  dire  : 

«  La  vérité  est  que  la  Révolution  française  n'a  ni  créé  la 
petite  propriété,  ni  détruit  la  grande;  elle  a  ruiné  do  grands 
propriétaires,  mais  elle  a  fait  sortir  des  rangs  d'une  autre  classe 
sociale  des  hommes  qui  ont  acquis  les  anciennes  seigneuries  ou 
constitué,  à  force  d'argent,  de  nouveaux  domaines.  A  la  noblesse 
territoriale   a  succédé    la   bourgeoisie  foncière.   La  première 
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n'était  investie  que  du  dominium  directum,  la  seconde  jouit 
aussi  du  doinintum  ufile.  D'ailleurs,  aux  biens  des  nobles,  celle- 
ci  a  ajodté  une  grande  j>artie  des  terres  de  niaiu-morte,  «-t  depuis 
un  si^cle  elle  a  encore  arrondi  ses  possessions  de  nombreux 
champs  achetés  aux  paysans.  » 

Ainsi  que  le  montre  M.  Toubeau  dans  son  étude  sur  :  La 
Population  agricole  et  le  personnel  de  l'Af/ricullurr.  sur  32 
millions  d'hectares  cultivés,  sur  T)[)  millions  d'hectares  cultiva- 
bles, S  millions  d'h«'ctan's  seulement  appartiennent  au  paysan 
qui  fait  valoir  son  propre  fonds   sans    l'aide  d'ouvriers  s;ilariés. 

15..'iS().089  hectares  sont  divisés  en  1.121.017  exploitations  ; 
et  13.492.110  hectares  .sont  répartis  en  1.097.117  domaines. 
Soit  au  totairv3.872.589  hectares  représentant  la  surface  terri- 
toriale cultivée  de  la  France,  et  5.422.331  exploitations,  repré- 
sentant environ  cinq  millions  de  propriétaires. 

.\irjsi,  sur  25  millions  de  paysans  que  comiK)rte  notre  popu. 
latioii  française,  il  n'y  a  environ  que  5  millions  de  proj»riétaires- 
tout  le  reste  travaillant  sous  un  des  trois  modes  propres  aux  non- 
possédants  :  le  salariat,  le  métayape  et  le  fermage, 

M  La  grande  propriété  oocu[>e  aujourd'hui  une  surface  plus 
prande  qu'il  y  a  cent  ans,  et  le  droit  de  ceux  qui  la  détiennent  a 
un  caractère  ftlus  absolu  et  jilus  tranchant  qu'il  n'a  jamais  eu 
de[»uis  l'éftoque  romaine.  » 

Sous  le  ministère  Tu rgot  le  quart  du  sol  appartenait  aux 
laboureurs. 

Aujourd'hui,  les  petits  cultivateurs  ne  fKJSsédent  pas  le 
IjS  des  terres  cultivées. 

Si.comme  l'afllrment  les  économistes  j^atentés,  la  petite  pro- 
priété rurale  ne  eesse  de  se  dévelop|ier  en  France,  répandant  de 
plus  (Ml  [tlus  le  bien-être  et  l'aisance,  d'où  vient  donc  que  notre 
industrie  agricole,  loin  de  progresser,  dépérit  de  jour  en  jour  : 
d'où  vient  que,  de  jour  er>  jour,  nt)s  campîtgnes  se  dé|»eui>lent 
au  profit  des  villes  ou  au  profit  des  \m\\s  étrangers  ? 

l.a  vériti'  est  que,  plus  nous  allons,  et  moins  le  i>etit  pro- 
priétaire foncier  jKMit  lulU-r  contre  la  sinrulation  des  grande 
agioteurs  capitalistes,  faisant  à  leur  gré  la  hausse  ou  la  Imiss»* 
sur  b'S  céréales,  à  leur  gré  proviK|u.iiit  l;i  Mir.ib.)iul.iii«-e  des 
produits  ou  la  disette. 

Contre  r«*tl<«  puiss/inre  formidable  du  i-.ipit.ili.Ma»-  qui  icrase 
le  nuirehé  national  mnis  In  conrurrence  des  marehés  e\t»lique*, 
lo  p<'tit  paysan  pn)priéLaire,  malgré  de»  pnxliges  d'onlre,  d'éci>- 
nomin  et  de  travail,  se  voit  irréslstililement  vaincu. 

Assurément,  des  bùs  ejnpiriques  |»4>uvent  ajourner  »on  évic- 
tion définitive. 
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Les  syndicats  de  communes  permettront  peut-être  à  l'agri- 
culture française  d'employer  à  la  culture  les  machines,  les  ins- 
truments nécessaires  pour  en  tirer,  à  moins  de  frais,  plus  de 
produits.  L'organisation  du  crédit  aidera  peut-être  le  paysan  à 
se  tirer  des  griffes  de  l'hypothèque  qui  le  ruine  et  le  tue. 

Mais  ces  remèdes  sont  bien  incertains.  Parce  que  le  crédit 
sera  fourni  par  des  banques  privilégiées  au  li^u  de  l'être  par  des 
banques  particulières  ou  par  de  simples  capitalistes,  ne  faudra-t- 
il  pas  toujours  que  l'intérêt  soit  payé?  Et  qui  donc  fixe  le  taux 
d'intérêt  du  capital,  sinon  le  capital  lui-même?  Au  lieu  de 
souscrire  des  obligations  pardevant  notaire,  le  paysan  souscrira 
des  billets.  La  facilité  apparente  du  crédit  le  poussera  davantage 
à  emprunter,  à  s'endetter.  Mais  l'échéance  des  billets  est  aussi 
fatale  que  celle  des  contrats  hypothécaires.  Et  au  bout  de  cette 
échéance  comme  au  bout  de  l'autre,  il  y  a  toujours  l'expropria- 
tion.par  le  prêteur,  c'est-à-dire  par  le  capitaliste. 

Quant  aux  associations  de  communes,  sous  la  chape  de 
plomb  de  notre  système  administratif,  je  ne  crois  guère  à  leur 
vitalité.  Mais,  d'ailleurs,  comment  ne  voit-on  pas  que  le  jour  où 
les  associations  communales  pourront  se  constituer;  où  le  tra- 
vail agricole  s'effectuerait  à  l'aide  de  machines  ou  d'instruments 
appartenant  à  l'ensemble  des  propriétaires  syndiqués,  ce  serait 
le  premier  pas  vers  la  collectivisation  des  propriétés  indivi- 
duelles ? 

Ce  que  j'ai  vu  dans  certains  pays  de  propriété,  extrêmement 
divisée  et  de  petite  culture,  c'est  ceci  :  Un  paysan  plus  riche  que 
ses  voisins,  c'est-à-dire  disposant  de  quelques  avances,  achète 
une  machine  à  battre,  une  machine  à  herser,  une  charrue  à 
vapeur.  Il  s'en  sert  d'abord  pour  ses  propres  champs.  Puis,  il 
s'en  va  chez  ses  voisins,  et  moyennant  rétribution,  il  laboure, 
herse,  bat,  pour  leurs  propriétés.  Cette  industrie  lui  rapporte 
assez  pour  qu'il  ait  bientôt  amorti  le  prix  d'achat  de  ses  ma- 
chines. 

Le  voilà  donc,  dès  lors,  à  la  tête  d'un  capital  qui  ne  lui 
coûte  plus  rien,  et  à  l'aide  duquel  il  prélèvera  sur  ses  voi- 
sins une  dime  féconde.  Avec  ses  bénéfices,  il  s'arrondit,  achète 
des  terres,  augmente  sa  j)ropriété,  prête  à  hypothèque  ou  par  des 
billets,  devient  le  gros  bonnet  de  l'endroit,  et,  morceau  par  mor- 
ceau, finit  par  faire  de  dix,  vingt  petites  exploitations,  un 
domaine  notable. 

Voilà  le  mode  naturel,  simpliste,  si  je  puis  ainsi  dire,  infi- 
niment plus  lent  mais  tout  aussi  infaillible  que  le  mode  classi- 
que à  l'usage  des  sociétés  financières  ;  voilà  le  mode  sous  lequel 
la  petite  propriété  individuelle,  essayant  d'échapper  à  la  ruine, 
mourra  comme  par  un  empoisonnement  graduel,  mais  sur. 
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p:t  le  moyen  d'«'*vil»^r  cette  espèce  »le  suicide  ?  Suivez  un  peu 
la  filière  logique  du  phénomène.  Pour  vivre  il  faut  que  lepaysan 
retire  de  sa  terre  des  produits  suffisants  ;  fxjur  en  retirer  des 
produits  sufllsiints  il  faut  qu'il  la  cultive  à  l'aide  des  procé- 
dés supérieurs  employés  par  les  autres  peu[iles  ;  pour  la  culti- 
ver ainsi,  il  lui  faut  des  machines  ;  mais  ses  champs  sont  trop 
petits,  trop  divisés  pour  qu'il  puisse  faire  à  lui  seul  les  frais  de 
ces  instruments  dispendieux.  Le  capitaliste  est  là,  qui  les  lui 
loue,  moyennant  tribut. 

Qu*arrive-t-il  ? 

Grâce  aux  machines,  le  paysan  emploie  moins  de  bras  à  sa 
culture,  d'où  dépeuplement  plus  grand  des  campagties  au 
profit  des  villes,  par  suite  de  l'éviction  d'un  plus  grand  nombre 
de  salariés  ruraux  ;  d'où  encore,  déj^pulation  accélérée,  le 
paysan  se  limitant  plus  strictement  encore,  [tour  avoir  moins 
de  bouches  à  nourrir. 

Mais  il  a  beau  lulter,  et  geindre  et  pâtir.  Le  capitaliste  le 
tient  et  ne  le  lâche  jtas. 

Une  force  invisible,  insaisissable  le  domine.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  fixe  le  prix  rémunérateur  de  ses  produits.  C'est  le  marché 
international;  c'est  la  liourse  des  agioteurs,  des  monopoleurs, 
des  capitaux  coalisés  qui.  à  son  gré,  ouvre  ou  ferme  les  fron- 
tières. éUiblit  les  Uirifsde  transports, fait  tour  à  tour  prédominer 
la  demande  sur  l'ortre,  l'offre  sur  la  d«»mande. 

Quoi  qu'il  fasse  et  comment  qu'il  se  retourne,  c'est  pour  le 
roi  de  Prusse  qu'il  travaille,  c'est-à-<lire  iMiur  M.  de  Koth.schild. 

Ce  n'est  i>as  un  socialiste  qui  l'a  dit  ;  c'est  un  maître  de 
l'économie  politique  ollloielle.  .M.  de  Molinari  : 

«  Malgré  l'énorme  changement  que  cela  suppose,  les  jours 
de  l'agriculture  individuelle  sont  comptés,  >» 

Voilà  jMiur  la  petite  propriété  foncier»».  Quand  à  la  jK-tite 
propriété  mobilière,  représentée  \iiir  nos  classes  Iwurgeoises 
^commerçants,  industri(>ls,  artisarjs)  elle  aussi,  elle  est  marquée 
nu  front  «lu  signe  de  mort. 

Les  industries,  les  commerces  individuels  ont  «léjà  les  |<lus 
grandes  dilllcultés  à  vivre  et  à  se  maintenir  contre  la  formidable 
concurrenc<' des  iinlustries,  des  commerce»  à  raison  collective, 
conci'ntnint  de  plus  en  plus,  entre  les  mains  de  syndicats  capi- 
tnlistj's  puissants,  le  mono|K>le  général  d«'s  allai res. 

La  grande  induHtrie,  lt>  grand  commerce  .HontcomplètiMiient 
al)«M)rbéH  |»ar  le  capitalisme  collectif.  La  |K'tit<'  industrie,  le  |H'lit 
comuu-rce  sont  en  train  de  l'être  jk  leur  tour.  A  Pnrin,  |>ar 
exemple,  la  lutte  entre  le.H  gramU  magasins  et  les  [x-liU  ent 
acharnée  et  meurtrière.  Mais  les  arme»  .sont  trop  inégales  entre 
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les  combattants  pour  que  l'on  puisse  douter  de  la  victoire  finale 
des  bazars  gigantesques  qui,  dans  uti  même  local,  englobent 
tous  les  commerces  particuliers  relatifs  à  l'alimentation,  à  l'ha- 
billement, à  l'ameublement,  à  tous  les  objets  de  nécessité  ou  de 
luxe. 

Comme  le  petit  propriétariat  rural,  la  bourgeoisie  moyenne, 
commerçante  et  industrielle,  de  nos  villes,  est  destinée  à  dispa- 
raître. En  vain  restreint-elle  le  nombre  de  ses  héritiers.  A 
quoi  bon,  puisqu'elle  ne  laissera  pas  d'héritage? 

Si  quelques-uns  des  siens,  plus  habiles  ou  pins  audacieux^ 
parviennent  à  se  faire  une  place  au  banquet  du  Capital,  la  masse 
est  irrésistiblement  vouée  à  aller  grossir  l'immense  foule  des 
salariés. 

Cette  débâcle  fatale,  ce  krack  final  de  la  petite  propriété 
individuelle,  foncière  et  mobilière,  sera-ce  la  fin  de  la  société  ? 
—  C'en  sera  le  salut  1 

La  disparition  des  classes  intermédiaires  mettra  directement 
en  présence,  d'un  côté  un  petit  nombre  toujours  de  plus  en  plus 
réduit,  de  grands  monopoleurs,  de  graiids  banquiers, de  grands 
exploitants;  de  l'autre  le  peuple  des  déshérités,  des  exploités, 
des  expropriés. 

«  En  Angleterre  —  dit  M.  de  Laveleye  —  quand  l'heure  du 
péril  aura  sonné,  une  poignée  de  privilégiés  se  trouvera  face  à 
face  avec  une  nation  de  prolétaires.  » 

C'est  exactement  ce  qui  se  produira  en  France,  comme 
ailleurs,  du  reste,  car  partout  les  mêmes  causes  produisent  les 
mêmes  effets. 

Il  se  peut  que,  avant  que  la  force  des  choses,  l'inévitable 
solution  des  phénomènes  économiques  aient  amené  cette  situa- 
tion tragique,  mais  décisive,  une  explosion  violente  éclate,  due 
à  quelque  événement  politique  qu'on  ne  peut  prévoir. 

Kt  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou,  comme  les  précédentes, 
cette  insurrection  socialiste  sera  réprimée  et  vaincue,  des  mil- 
liers de  prolétaires  auront  payé  de  leur  sang  leur  tentative  pré- 
maturée, et  le  dénouement  normal  sera  retardé,  pour  plus  ou 
moins  longtemps  ;  —  ou  le  prolétariat  triomphant,  maître  du 
pouvoir,  sera  mis  en  demeure  de  réorganiser,  après  avoir  ren- 
versé. Grave,  terrible  responsabilité  !  Car,  tant  que  la  petite 
propriété  rurale  aura  un  souffle  de  vie,  il  faut  s'attendre  à  ce 
qu'elle  résiste  à  toute  mesure  de  coUectivisation.Et  d'autre  part, 
il  est  permis  de  douter  que,  malgré  les  incontestables  progrès 
que  font  les  idées  socialistes  dans  les  masses  travailleuses, 
celles-ci  soit  de  longtemps  encore,  en  état  de  créer  un  gouverne- 
ment et  surtout  de  lui  obéir. 


H 
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Le  socialisme  est  arrivé  aujourd'hui  à  la  formulation  à  peu 
près  complète  des  véritables  droits  de  l'homme  ot  du  citoyen. 
au  doubh'  i>oint  de  vue  f)olitique  et  économique. 

Il  s'en  faut  qu'il  ait  encore  formulé,  autrement  que  par  de 
vagues  lUsiderntuM's  véritablesdevoirsducitoyen  et  de  l'homme. 

Or,  ainsi  que  l'a  proclamé  Ylnternationnle  :  Pas  de  devoirs 
sans  droits,  pas  de  droits  siius  devoirs. 

Mais  [Hjur  constituer  le  code  des  devoirs  humains,  il  faut 
une  morale,  et  dans  l'écroulement  de  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses, il  semble  que  toute  idée  de  morale  ait  disparu. 

Un  scepticisme  corrosif  dessèche  tous  les  cœurs.  Tradition- 
nelles vertus  familiales  et  civiques,  abnégation  de  soi  devant 
l'intérêt  public,  dévouement  désintéressé  à  l'égard  de  ses  sem- 
blables, respect,  coutiance  et  soumission  envers  les  supériorités 
morales  et  intellectuelles,  pitié,  charité*,  justice  envers  les  infé- 
riorités physiques  et  mentales.conscience  et  probité  dans  l'accom  - 
plissement  des  obligations  professionnelles  ou  des  fonctions 
publiques:  tout  cela,  autant  de  textes  à  In  blaijiic. 

Qui  est-ce  qui  croit  à  l'homme  d'Etat  intègre,  capable  de 
sacrifier  ses  intérêts  privés  au  bien  de  la  Républiijue? 

Qui  est-ce  qui  croit  au  juge  impartial,  n'hésitant  pas.  entre 
une  sentence  ini(jue  qui  favorisera  son  avancement,  et  un  juste 
arrêt  qui  le  compromettra,  à  prononcer  celle-là  ? 

Qui  est-ce  (jiii  croit  au  bon  patron  considérant  et  traitant 
ses  ouvriers  comme  ses  enfants,  et  réduisant  de  son  jtlein  ère 
ses  bénéfices  \m\\t  accroître  leurs  salaires'.* 

C'est  l'irjtérêt  personnel,  c'est-à-dire  l'égotsme  qui  domine, 
inspire  et  règle  toutes  les  relations  des  hi)m:nes  ontr'eiix.  .\u 
fond,  il  n'y  a  plus  de  société  :  il  n'y  a  que  des  individus,  qui 
luttvrit  entr'eux  i»our  l'existence, jKiur  la  cou(juêto  de  la  richesse 
ou  du  |Hjuvoir,  |M)ur  la  siitisfactioii  de  leurs  ambitions,  de  leurs 
vaniU''s,  de  leurs  passions. 

Chacun  jMJur  soi,  et  rien  jK)ur  tous:  telle  est  l'unique  K>i 
qui  semble  rallii-r  toutes  les  consciences,  dans  l'anarchie  nu)- 
nle,  ftolitique  et  économique  qui  nous  consume. 

Mais  le  chacun  pour  soi  est  une  cruelle  mystittcation.  car 
chacun  t>e  |M'ut  rien  |K)ur  soi,  si  degré,  ou  d»'  ft>rce.  ou  de  rus<*. 
il  n'oltliont  le  concours  des  autre».  Kt  c'est  ainsi  que  dans  tout»' 
wx^iélé  individualiste,  les  gn>s  mangent  les  potiU.  les  fort.n 
écrasiMit  les  faibles,  quel(|ues-unH  s'enrichissent  aux  dépens  de 
la  iiia.Hse,  toujours  croissante,  vouée  à  l'éternelb»  misère 

«  La  cla.ss«'  sociale  qu'»)n  ap|>olle  bourgin^isie,  —  dit  quel- 
que |>art  M.  Kich<*t, — est  corrompue  jusqu'aux  moiMIrs.  Si  Ui 
kourgeoLnii'  ne  dis|»aralt   pas,  c'est  parce  qu'elle  »e  renouvelle 
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sansces.se.  C'est  une  rég-énération  perpétuelle;  l'ouvrier  d'au- 
jourd'hui est  le  bourgeois  de  demain,  et  après-demain  sa  race 
n'existera  plus.  » 

Ainsi,  ce  fameux  «  chacun  pour  soi  »,  aboutit,  en  définitive, 
à  cette  contradiction  étrange,  que  l'immense  majorité  des  hom- 
mes travaille,  soufTce  et  crève  de  faim  pour  nourrir  et  entretenir 
dans  le  luxe,  dans  l'oisiveté,  dans  le  vice,  dans  la  corruption 
quelques  privilégiés  —  qui  se  renouvellent,  il  est  vrai. 

Le  «  chacun  pour  soi  »,  en  fait,  se  traduit  par  :  «  Tous  pour 
quelques-uns  ». 

Et  c'est  ainsi  que,  par  la  force  des  choses,  quand  on  examine 
le  fait  social,  on  se  trouve  amené  à  cette  constatation  :  que 
l'appropriation  individuelle  des  capitaux  et  de  la  terre,  par  quel- 
ques-uns au  détriment  de  tous,  est  la  seule  cause  de  la  misère 
et  de  la  dépopulation. 

A  cet  égard,  on  peut  dire  que  tous  les  grands  penseurs,  tous 
les  philosophes,  tous  les  écrivains  dignes  de  ce  nom  tendent  vers 
cette  conclusion  inévitable  : 

«  Le  besoin  qui  prédomine  aujourd'hui  —  dit  Poulet- 
Scropp  —  semble  être  celui  de  connaître  exactement  les  vrais 
intérêts  de  la  société. 

«  Le  peuple  ne  croit  plus  à  l'inévitabilité  de  sa  misère. 

«  Il  faut  pourvoir  à  cet  état  de  choses.  Car  il  est  étrange  que 
la  richesse  des  uns  s'accroisse  d'une  part,  quand  d'autre  part, 
s'accroit  la  misère  de  la  majorité,  et  que  les  hommes  déchoient  â 
mesure  que  s'accumulent  les  richesses.  » 

—  «  C'est  la  forme  de  la  propriété  actuelle  qu'il  faudrait 
changer  si  nous  voulons  guérir  le  mal  social  »  —  écrit  M.  de 
Sismondi  dans  ses  Xon veaux  principes. 

Et  John  Stuart  Mill  : 

«  Si  l'organisation  actuelle  ne  devait  pas  s'améliorer,  un 
communisme  autoritaire  qui  apaiserait  du  moins  tant  de  maux 
serait  préférable. 

«  Nous  regardions  dans  l'avenir,  vers  un  temps  où  la 
société  ne  sera  plus  divisée  en  oisifs  et  en  travailleurs,  où  la 
règle  que  celui  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger  ne  s'appli- 
quera pas  seulement  aux  pauvres,  mais  impartialement  à  tous  ; 
où  la  division  des  produits  du  travail,  au  lieu  de  dépendre  de 
l'excédent  des  naissances, s'effectuera  d'après  un  principe  reconnu 
de  justice,  où  l'on  ne  croira  point  impossible  pour  des  humains 
de  travailler  avec  entrain  pour  des  bénéfices  qui  ne  leur  appar- 
tiendront pas  exclusivement,  mais  qui  seront  partagés  entre 
tous. 

«  Le  problème  social  de   l'avenir  nous  semblait  consister 
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dans  iiuiiuti  (Je  la  plus  grande  liberté  d'action  individuelle  f>os- 
sible  avec  la  mise  en  commun  de  toute  la  niatièn*  première  du 
globe,  et  une  particifjation  de  tous  aux  bienfaits  du  travail 
associé. 

Et  Herbert  Spencer,  dans  ses  Pri/icipes  de  sociologie  : 

«  Il  y  a  lieu  de  penser  que  si  la  jwssession  privée  des  choses 
produites  par  le  travail  devient  plus  nette  et  plus  sacrée  quVlle 
ne  l'est  à  présent,  la  terre  habitée  que  le  travail  ne  saurait  pro- 
duire, finira  par  se  distinguer  des  autres  choses  comme  un 
objet  qui  ne  saurait  être  possédé  à  titre  privé. 

«  De  même  que  l'individu  primitivement  son  propre  maitre. 
perd  en  tout  ou  en  partie  cette  propriété,  durant  le  régime  mili- 
tiiire,  mais  la  reprend  à  mesure  que  le  régime  industriel  se 
développe;  de  même,  il  est  possible  que  la  propriété  commune 
du  sol,  absorbée  en  totalité  ou  en  j)artie  dans  la  propriété  des 
hommes  dominants  durant  l'évolution  du  militarisme,  reparaîtra 
à  mesure  que  l'industrialisme  s'approchera  de  l'apogée  de  son 
évolution,  m 

Mais  il  appartenait  au  génie  de  l'immortel  fondateur  de  la 
Philosophe  positive  do  formuler. dans  toute  sa  splendeur  morale, 
la  doctrine  sociale,  qui  bien  (ju'elle  conclue  en  fait  à  la  conser- 
vation de  la  propriété  individuelle,  en  droit  et  en  morale 
considère  qu'il  n'y  a  (Qu'une  véritable  i)ropriété,  la  pnti.riété 
collective. 

«  I.es  vrais  philosof)hes  —  écrit  Auguste  Comte  —  n'hési- 
tent point  à  sanctionner  directement  les  réclamations  instruc- 
tives des  prolétaires  envers  la  vicieuse  définition  adoptée  par  la 
pluju'irt  des  juristes  mo<lernes,  ()ui  attribuent  à  la  propriété  une 
individualité  abst^lue  comme  droit  d'user  et  d'abuser.  Cette 
théorie  anti-sociale,  historiquement  due  aune  réaction  exagérée 
contre  des  oppressions  exceptionnelles,  est  autant  déjKiurvue  de 
justice  que  de  réalité, 

«•  Aucune  propriété  ne  jtouvant  étn*  créée,  ni  même  trans- 
mise par  son  seul  |)Ossesseur  sans  une  indisp«>ns;ible  coopération 
publiqiH».  a  la  fois  sj^'ciale  et  générale,  son  exercice  ne  doit 
jamais  être  purement  individuel. 

«  Toujour»  et  partout  la  communauté  y  est  jdus  ou  moins 
int4'rvenue,  |><)ur  la  sulMirdonner  aux  besoins  s<H'iaux.  l.'im|K»t 
associe  réellement  le  public  .1  chaque  fortune  iiarticulière  ; 
*'i  la  marche  générale  de  la  civilisation,  loin  de  diminuer 
rt*lle  partiripation,  l'augmente  continuelliMiient,  surtout  chez 
le.H  moderiiis,  eh  développant  davantage  la  liaison  de  chacun  à 
tou«.  Un  autre  usage  universel  prouve  que.  dans  ciTtains  cas 
oxtrémeH,  la  communauté'*  tm  croit  rnénu»  autoriséi'  à  »'emp.nr«T 
de  la  propriété  tout  entière  (conlls-'atioii). 
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«  Dans  tout  état  normal  de  rinimanité,  chaque  citoyen 
constitue  réellement  un  fonctionnaire  public,  dont  les  attribu- 
tions plus  ou  moins  définies  déterminent  à  la  fois  les  obligrations 
et  les  prétentions.  Ce  principe  universel  doit  certainement 
s'étendre  à  la  propriété,  où  le  positivisme  voit  surtout  une 
indispensable  fonction  sociale,  destinée  à  former  et  administrer 
les  capitaux  par  lesquels  chaque  génération  prépare  les  travaux 
de  la  suivante.  » 

Et  Auguste  Comte  couronne  sa  doctrine  par  cette  formule 
que  toutes  les  écoles  socialistes  peuvent  admettre  : 

«  La  richesse  est  sociale  dans  sa  source,  et  doit  être  sociale 
dans  sa  destination.  » 

C'est  ainsi  que,  préparée  et  constituée  par  la  philosophie 
moderne,  héritière  des  anciennes  philosophies,  la  science  sociale, 
après  avoir  dégagé  les  lois  économiques  qui  déterminent  les 
rapports  civils  des  hommes  entre  eux,  découvre  les  lois  morales 
qui  sanctionnent  et  légitiment  ces  rapports. 

Car  —  comme  le  dit  très  bien  M.  Guyau  (1),  «  les  lois  mora- 
les sont  en  grande  partie  l'expression  des  nécessités  mêmes  de 
la  vie  sociale,  et  la  généralité  de  certaines  règles  tient  à  l'uni- 
formité de  la  vie  sur  la  surface  du  globe.  » 

Or,les  nécessités  de  la  vie  sociale  de  plus  en  plus  démontrent 
que  nul  individu  ne  peut  subsister  sans  l'indispensable  concours 
de  l'ensemble  de  ses  semblables  ;  de  même  que  nulle  vérité  ne 
pourrait  se  concevoir  sans  le  concours  intellectuel  déjà  réalisé 
des  sociétés  antérieures.  Qu'est-ce  que  le  présent?  L'intermé- 
diaire passager  entre  le  passé  et  l'avenir.  Qu'est-ce  qu'une 
société?  C'est  une  association  d'hommes  vivants,  ayant  recueilli 
l'ensemble  des  richesses  intellectuelles,  morales  et  matérielles 
laissé  par  l'immense  succession  des  générations  mortes,  pour  le 
transmettre  à  son  tour,  intact  sinon  accru,  aux  générations  à 
venir. 

«  Vivre  pour  soi  »  est  une  monstrueuse  impossibilité,  car 
on  ne  peut  vivre  exclusivement  par  soi.  «  Vivre  pour  autrui  »  : 
telle  est  la  suprême  règle  morale,  car  on  ne  peut,  en  réalité, 
vivre  que  par  autrui. 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  de  la  morale  sociale  ; 
telles  en  sont  les  bases  réelles,  scientiliques,  démontrables  et 
démontrées. 

Ce  principe,  il  appartient  à  tous  ceux,  penseurs,  hommes 
d'Etat,  écrivains  qui  se  donnent  ou  acceptent  la  redoutable  mis- 
sion de  diriger  les  masses  vers  la  conquête  de  ses  droits  politi- 

(1)  Irréligion  de  l'Avenir,  p.  83. 
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qiips  et  économiques,  de  s'appliquer,  par  dessus  tout,  à  en  faire 
jW-nétrer  le  sens,  à  en  développer  les  enseignements,  a  en  prati- 
quer les  règles  dans  leur  propre  conduite,  privée,  domestique  et 
publique. 

Certes  il  serait  désirable  que  les  riches,  qui  se  prétendent 
les  conservateurs  par  excellence  de  l'ordre  social,  [)rissent  cons- 
cience des  devoirs  imf)érieux  que  leur  impose  leur  situation  ; 
qu'ils  considérassent  qu'ils  sont  plus  obligatoirement  tenus  que 
les  autres  citoyens  adonner  de  haut  l'exemple  des  vieilles  ver- 
tus familiales  et  civiques,  et  non  pas  celui  du  dérèglement,  de 
légoïsme  et  de  la  fainéantise  ;  qu'ils  comprissent,  nolamment, 
que  leur  criminelle  infécondité  prépare  et  hâte  le  suicide  même 
de  leur  class<*.  son  extinction  prochaine  ;  et  que,  à  coup  sûr,  se 
brûh-r  la  cervelle  ou  se  laisser  mourir  d'inanition  n'a  jamais 
jk'issé  jKtur  un  acte  de  véritable  conservation. 

.Mais  qui  donc  est  en  mesure  d'exercer  sur  la  classe  diri- 
geante une  assez  grande  influence  morale  pour  lui  donner  ces 
enseignements,  —  i)Our  son  propre  salut,  en  somme,  beaucoup 
plus  que  jMjur  le  salut  national  ? 

C'est  elle  qui,  par  ses  clergés,  ses  académies,  sa  magistra- 
ture, son  gouvernement,  détient  le  iK)uvoir  moral  oHIciel.  Klle 
a  la  garde  —  et  elle  s'en  vante  —  de  la  .Morale,  de  la  Religion, 
de  la  FamilU',  au  même  titre  que  de  la  Propriété. 

Qu'elle  s'enseigne  donc  elle-même,  si  elle  le  peut,  et  s'il  en 
^'st  temps  encore  ! 

.Mais  à  ce  peuple  auquel  on  n'a  plus  la  ressource  de  promet- 
tre» les  béatitudes  célestes  en  récompt'use  de  toute  une  vie  de 
misère  ;  à  ce  peuple,  qui  a  faim  de  justice  encore  plus  que  de 
I>ain,  et  aux  réclamations  duquel  l'égoJsme  bourgeois  n'a  su 
jusqu'à  ce  jour  réjnjndre  que  par  cette  cruelle  ironie  :  «  Knri- 
chis-toi  »  ;  à  ce  peuple  dont  ceux  qui  l'exploitent  n'ont  jusqu'à 
l-n's.Mit  flatté  que  les  instincts  les  plus  bas  et  les  plus  brutiiles 
passions  ;  à  ce  pruple,  W-iv  d«'  somuiL*  qui  porte  U»ut  h*  |Kjida 
des  institutions  sociales  et  qui  n'aurait  qu'à  secouer  son  échine 
|K>ur  fair«»  tout  tomber  autour  do  lui  :  à  ce  p«'uple-là.  violent 
nmis  générnjx,  il  faut  l'useigiier  que  la  suprême  justice,  c'«'sl 
la  Huprêmo  bonté  ;  qu'il  ne  sera  réellement  fort  et  invincible 
<|U«'  lorsqu'il  aura  ouvert  son  àme  aux  sentiments  de  solidarité, 
de  fratiTuité,  d'humanité. 
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III. 


Nous  l'avons  vu  :  l'inévitable  résultat  de  la  concentration 
capitaliste  et  foncière,  contre  laquelle  rien,  actuellement,  n'est 
en  mesure  de  réagrir,  sera,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain, de  couper  le  câble  entre  les  dirigeants  et  les  dirigés. 

D'un  côté,  toute  la  puissance  capitaliste  concentrée,  cristal- 
lisée pour  ainsi  dire  sous  une  seule  raison  collective  :  la  raison 
Rothschild. 

De  l'autre,  toute  la  puissance  travailleuse,  représentée  par 
plus  de  trente-cinq  millions  d'êtres  humains. 

Ce  jour-là,  le  problème  social  se  posera  en  pleine  lumière 
dans  sa  terrible  netteté,  et  il  faudra  bien  qu'il  soit  résolu. 

Mais  ce  jour-là  aussi,  la  question  de  la  dépopulation  aura 
fait  un  grand  pas.  Car,  en  effet,  la  dislocation  des  classes  bour- 
geoises, et  leur  retour  au  prolétariat  auront  naturellement  fait 
disparaître  la  grave  difficulté  économique  spéciale  à  ces  classes 
possédantes. 

Puisque,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  toutes  les  statistiques, 
ce  sont  les  classes  salariées,  les  classes  pauvres  qui  produisent 
le  plus,  l'absorption  de  la  bourgeoisie  dans  ces  classes  aura  pour 
résultat  de  renforcer  la  masse  prolétarienne  de  toute  une  catégo- 
rie de  citoyens  actuellement  inféconds  qui,  affranchis  des  mo- 
tifs économiques  qui  les  obligeaient  à  se  restreindre  ;  n'ayant 
plus  le  souci  du  bien  à  conserver  ou  à  accroître,  l'horreur  du 
partage  et  du  morcellement  de  leur  propriété  ;  n'ayant  plus,  au 
môme  degré,  le  souci  d'une  éducation  et  d'un  élevage  d'enfants- 
présentement  très  onéreux,  eu  revenant  aux  mœurs  et  à  la  vie 
des  ouvriers,  reviendront  à  la  procréation  normale. 

Je  dis  qu'alors  la  question  de  la  dépopulation  aura  fait  un 
grand  pas.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  sera,  elle  aussi,  ipso  fado, 
résolue. 

En  réorganisant  le  régime  du  travail  humain  de  tous  pour 
tous,  il  faudra  assurer  aux  enfants  des  travailleurs,  par  l'instruc- 
tion intégrale,  intellectuelle  et  professionnelle,  gratuitement 
donnée,  leur  place  légitime  dans  l'atelier  social. 

Il  faudra  que  la  Collectivité, — l'Etat.la  Commune, l'Associa- 
tion corporative,  peu  importe  —  considérant  que  l'enfant, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  adulte,  no  doit  pas  être  pour 
ses  parents  une  surcharge  sans  compensation,  dégrève  ceux-ci 
d'une  part  d'impôts  proportionnelle  au  nombre  de  leurs  enfants. 
Car,  en  réalité,  accroître  le  nombre  des  membres  d'une  associa- 
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tion  do  travailleurs,  c'est  accroître  les  forces  prodiiotricfs  de 
ci'tte  association  ;  et  loin  que,  coinnie  cela  existe  aujourdhiii, 
ce  soit  le  père  de  famille  qui,  en  ce  cas,  soit  débiteur  envers  la 
société,  c'est  la  société  qui  est  débitrice  envers  lui. 

Mais  à  ce  point  de  vue,  l'enfant,  outre  sa  famille  directe,  a 
pour  tutrice  la  collectivité  sociale. 

Il  est  donc  du  devoir  de  l'Kt'it,  par  des  insuiiitiuiis  de  pré- 
voyance, d'assurance,  de  secours,  qu'il  n'entre  pas  dans  niou 
cadre  d'étude  d'analyser  ici,  de  concourir  à  l'entretien,  à  l'éle- 
vîige  de  l'enfant  du  travailleur.  Ce  n'est  plus,  désormais,  devoir 
de  charité  ;  c'est  devoir  de  justice  et  d'intérêt  i»ublic. 

Et  tout  d'abord,  et  avant  tout,  affranchir  la  femm»'.  fille, 
éfMJUse  ou  mère.  atTranchir  l'enfant  de  la  servitude  industrielle. 

La  place  de  la  femme  (en  d»diors  des  occupations  [irofession- 
ntdles  spécialement  fémirnnes)  est  dans  son  foyeV,  et  non  pas  à 
l'usine,  à  la  fabrique,  dans  le  dur  esclavaj^re  d'un  travail  sou- 
vent malsain  ou  répugnant,  au  milieu  des  j)romiscuités  encore 
l)lus  malsaines  qui  la  dé;rra<lent  et  la  pi-rdent. 

La  place  de  l'enfant  est  auprès  de  sa  mère,  dans  son  prenii»  r 
âge,  et  plus  Uird  à  l'école  ;  et  non  pas  comme  nous  le  voyons 
aujourd'hui  dans  les  grands  cefitres  manufacturiers,  dans  les 
pays  des  mines,  assujetti,  par  un  monstrueux  abus  de  la  fai- 
blesse, à  des  labeurs  qui  dépassent  ses  forces  ou  les  épuisent. 

Ce  n'est  pas  tout  de  j>rocréer  assez  d'enfants  pour  accroître 
la  iH)pulation  nationale.  Si,  par  les  travaux  imjM)sés  à  la  femme, 
on  Uiv'il  dans  sii  source  la  fécondité  humaine;  si  on  atteint 
l'enfant  jus(|ue  dans  le  flanc  maternel,  en  vouant  la  femme  à  des 
fatigues  physi(iues  qui  troublent,  entravent  et  suuvi'iit  rendent 
funeste  cette  période  si  délicate  de  la  gestation  ;  si,  après 
l'enfantement,  la  mère  est  dans  rimiM>ssibilité,  soit  de  n«)urrir 
elle-même,  soit  de  soigner  son  enfant,  comme  une  mère  seule 
«lit  et  doit  le  faire. 

El  si,  d'autre  part,  Tatelier,  l'usine,  lenler  de  la  mine  ^  ,iu- 
jarent  de  ce  petit  èln»  a  peine  formé,  en  plein»- cris««  il»' crois- 
Kance.  et  de  cette  Ixiuture  d'homme  font  un  travailleur;  si.  de 
ce  corps  enct)re  si  frêle  et  si  faible,  on  fait  je  ne  siiis  quelle  chair 
a'i  machine  en  attendant  «pie,  plus  Uird,  on  en  fasse  de  la  chair  :i 
canon  : 

l»anH  le.H  d«-ux  cas,  qui,  d'adleurs.  s'engendrent  l'un  ,..i 
l'autre  et  s'accumulent,  c'est  à  la  déjKipulation  que  l'on  court, 
par  l'épuisement  prématuré,  l'afTaiblissenient  de  la  race.  v[  par 
couH^'-quent  l'accroissement  do  la  mortalité. 

Oh  !  Je  «lin  bien  la  grave  objection.  Le  travail  de  la  femme 
et  tie  l'enfant  est  indispensable  |»our  parfaire  le  salaire  inMilII- 
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sant  du  chofde  famille.  Si  la  femme  et  l'enfant  ne  travaillent 
pas,  comment  le  père  pourra-t-il  les  nourrir  ? 

Dans  l'organisation  actuelle  du  régime  économique,  la  difli- 
culté,  je  le  reconnais,  est  à  peu  près  insoluble.  Et  c'est  pourquoi 
—  cela  est  douloureux  à  constater,  mais  c'est,  en  somme, 
cruellement  légitime,  —  les  lois  qui  réglementent  et  réduisent 
la  durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  usines  et 
les  manufactures,  ont  des  adversaires,  non  pas  seulement  parmi 
les  patrons  —  naturellement  presque  tous  hostiles  —  mais 
encore  parmi  les  ouvriers. 

Voilà  pourquoi  le  corollaire  indispensable  de  toute  régle- 
mentation de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  pour  la  femme, 
pour  l'enfant,  et  aussi  pour  l'adulte,  c'est  une  loi  édictant  un 
minimum  de  salaire,  et  quel  minimum?  Celui  qu'il  faut  à  un 
travailleur  pour  nourrir  et  entretenir  sa  famille  normale,  c'est- 
à-dire  sa  femme  et  trois  enfants. 


lY 


On  le  voit,  la  question  de  la  dépopulation  se  lie  étroitement 
aux  questions  économiques  qui  constituent  le  fond  mémedu  pro- 
blème social. 

C'est  qu'en  effet,  dans  la  science  sociale,  il  n'y  a  pas  moyen 
d'isoler  un  phénomène  économique,  politique  ou  moral  de  l'en- 
semble des  autres  phénomènes. 

Tout  se  tient,  tout  se  lie  dans  l'existence  et  dans  la  vie  d'un 
peuple.  C'est  comme  la  trame  d'un  tissu  dont  tous  les  fils  s'en- 
trecroisent. Tel  phénomène  vous  parait  exclusivement  d'ordre 
économique.  Vous  le  soulevez,  et  voilà  que  vous  mettez  en 
cause  une  foule  d'autres  phénomènes,  d'ordre  politique  et 
d'ordre  moral. 

De  même  que  l'on  ne  peut  toucher  à  une  fibre  quelconque 
d'un  corps  humain  sans  éveiller  une  sensation  qui  le  parcourt 
tout  entier:  de  même  on  ne  peut  traiter  un  point  quelconque 
relatif  à  la  constitution,  au  mécanisme,  au  mouvement,  à  la  vie 
du  corps  social,  sans  intéresser  et  mettre  enjeu  tous  les  organes 
de  ce  corps. 

La  question  de  la  dépopulation,  en  l'état  de  notre  régime 
moral,  politique  et  économique,  ne  comporte  que  des  solutions 
partielles,  précaires,  insuMlsantes,  auxquelles  cependant  il  faut 
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bien  aviser  f)Our  atténuer  ou  retarder  la  marche  d'un  phénomène 
qui  met  en  péril  notre  existence  comme  nation  (1). 

Les  solutions  décisives,  radicales,  sont  au  bout  du  double 
mouvement  qui,  d'une  part,  pousse  la  classe  capitaliste  à  se  con- 
centrer, à  se  contracter,  à  se  réduire  de  plus  en  plus  à  un  petit 
nombre  de  gros  possédants  ;  et  d'autre  part  la  classe  travailleuse 
ù  absorber  dans  son  sein,  par  la  force  des  choses  et  l'évolution 
économique,  la  classe  bourgeoise,  seule  intermédiaire  entre  elle 
et  le  syndicat  ploutocratiqiie. 

Du  reste,  il  est  probable  qu'une  large  décentralisation  à  la 
fois  politique  et  administrative,  aura  déjà  donné  aux  groupes 


(1)  Il  est  certain,  par  exemple,  qu'une  des  causes  les  plus  actives  de  la  dépo- 
pulation est  dans  nos  lois  successorales  et  dans  nos  lois  militaires. 

Dans  une  toute  récente  discussion  à  l' Académie  de  Méde<:ine,  M.  Lefort 
démontrait  (|ue  «  la  restriction  rolontaire  du  nombre  des  enfants  est  une  con- 
séquence loifique  il<s  la  loi  sur  le  parta^'e  égal  de  l'héritage.   » 

u  L'action  du  Code  Civil  rend  compte  de  l'abaissomeut  continu  et  pro- 
gressif de  notre  natalité.  A  mesure  que  les  générations  se  succèdent,  les  héri- 
tages se  subdivisent,  le  nombre  des  propriétaires  augmente,  et  avec  eux 
augmente  le  nombre  de  ceux  qui  sauvegardent  la  situation  pécuniaire  de  Ja 
famille  |>ar  la  restriction  volontaire  de  la  natalité.   » 

Rien  de  plus  vrai.  Mais  comment  réformer  la  loi  successorale?  Quels 
icginlateiini  oseront  toucher  à  cette  égalité  de  l'hérédité  qui,  en  France,  a  si 
profondément  pénétré  nos  idées  et  nos  mœurs?  L'entreprise  me  parait  aussi 
ditticile  que  celle  qui  aurait  pour  but  de  supprimer  le  sutfragc  universel.  Kn 
tout  cas  elle  dépasse  ussurémenl  la  capacité  révolutionnaire  et  réformatrico 
lies  parlementaires. 

M.  .Marc  Ouyau  proposait,  sans  s'attaquer  au  principe  du  partage  égal,  une 
mesure  fiscale  qui  aurait  peut-être  une  ^frtaine  elftcacité  sur  la  natalité. 

Cette  mesure  consisterait  dans  la  nio<liflcatiou  du  tarif  des  droits  8ucccs84>- 
niux,  basée  sur  le  nombre  de»  enfanta  héritiers. 

Ainsi,  dans  ce  système, 

1  enfant  paierait  20  % 

2  -  -       \o% 

3  -  -        \0% 

4  -  -         %% 

5  -  -         6>6 

6  -  -         A% 

7  -  -         2S 
plus  de  7     —  —  I  • 

(ou  enlirrement  déchargés). 

Quant  à  nos  loin  militaires,  qui  |>^s<int  d'un  puids  si  lourd  sur  1rs  famille* 
tiombri<us»«,  di-s  propoiiitions  ont  déj.'t  *\é  intnitiuitoa  au  i'arlviiu'nt  en  vue  d« 
r«ndrit  res  lois  plus  favurabira  4  la  procréation. 

Ku  |KH.'>,  un  député  .M.  Javal.  avait  pro|>o»é  que  A*\ix  ou  trois  (r«r««  m 
ir.i  ma  t«m;Mi  sous  1«  drapeaux  no  fii«««iit  («nus  ansrtiiilili»  qu'A  iruia  ans  do 
s<<rvi.:«,  «t  qiin  tous  leurs  autr<**  fr<-r«>M  fussent  de  droit  Fipmpt<*s. 

C«lt«  pro|to«ilion  qui  no  fut  pas  vot^te,  vianl  d'élr»  reprisa  par  M\l.  «le 
Jiontfort  rt  de    la  FiTninavii.  ou  tout  iw  iii>iini  !«  nniiif  .mi  I  jrtii  m*  ,ir.*«  ««t 
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locaux  —  ]troviiicos,  cantons,  communes  —  nno  autonomi(^ 
sufllsanto  ]>our  que  l'Etat  central  se  trouve  décharj^é  de  tout  ce 
qui  n'a  pas  le  caractère  d'un' grand  service  public  et  national. 
Assurément,  la  province,  le  canton,  la  commune,  c'est  tou- 
jours, au  fond,  l'Etat  ;  mais  c'est  l'Etat  simplifié,  débarrassé  de 
son  formidable  appareil  bureaucratique  ;  c'est  l'Etat  devenant 
l'expression  bien  déterminée,  directe,  immédiate  et  intime  de 
chacune  des  agglomérations  locales  qui  ont,  en  môme  temps 
qu'une  existence  et  qu'une  destinée  communes,  une  vie,  une 
physionomie  à  part,  des  intérêts  et  des  besoins  particuliers. 

C'est  par  là,  par  ces  associations  localisées,  que  s'opérera  la 
grande  transformation  économique,  non  pas  brusquement,  je  le 
répète,  mais  par  degrés,  par  étapes  successives. 

Ce  que  pourront  être,  chez  nous,  les  premières  ébauches  de 
coUectivisation,  dans  ce  que  j'appellerai  la. période  do  transition 
du  régime  individualiste  au  régime  socialiste,  je  serais  assez 
enclin  à  le  voir  dans  cette  association  des  brodeurs  de  Saiut- 
Gall,  décrite  —  un  peu  trop  sommairement  —  ];;ir.M.  Emma- 
nuel Arago,  eu  son  rapport  sur  les  conditions  du  travail  en 
Puisse. 

Cette  association,  il  est  vrai,  ne  comprend  que  les  commer- 
çants, petits  patrons  et  intermédiaires. 

Mais,  à  côté,  s'est  constituée  une  association  des  ouvriers 
brodeurs,  et  les  rapports  entre  ces  deux  fédérations  sont  régu- 
liers et  féconds. 

La  durée  du  travail,  la  réglementation  do  la  production 
des  machines,  la  limitation  minima  des  salaires  ont  été  établies 
et  sont  observées  sans  difficultés,  d'un  commun  accord  parles 
patrons  et  les  ouvriers. 


de  nouveau  invoqué  par  ces  deux  honorables  députés  pour  «  inviter  le  gouverne- 
ment à  proparer  et  à  proposer,  le  plus  tôt  possible,  un  projol  de  loi  modifiant 
la  loi  militaire  du  15  juillet  1SS9,  de  manière  à  diminuer,  dans  une  large- 
mesure,  les  charges  qsi  pèsent  sur  les  familles  nombreuses.   >i 

Mais  faut-il  se  leurrer  d'illusions,  et  croire  que  ces  réforiu'.s,  si  timides,  si 
incomplètes  qu'elles  soient,  pourront  être  réalisées  par  le  1'..  l>-iuent  actuel,  ou 
j)ar  le  l'arlement  qui  lui  succédera? 

Fussent-elles  votées  par  la  Chambre  —  ce  qui  est  extrémoiuent  douteux  — 
il  est  certain  qu'elles  trouveraient  au  Sénat  un  accueil  qui  in;  leur  permettrait 
pas  de  se  représenter  de  longtemps. 

Ce  qu'il  faudrait,  d'ailleurs,  pour  étudier  d'ensemble  et  r xliîicr  toutes  les 
mesures  propres  à  diminuer  la  dépopulation,  c'est  ce  qui  manque  le  plus  aux 
assemblées  délibérantes:  l'esprit  de  suite  et  de  décision. 

Certes,  ces  mesures,  et  d'autres  analogues,  seraient  .•i;pendant  utiles- 
L'urgence  les  imposera  sans  doute  un  jour  prochain,  et  elles  .iu;ont  pour  effet 
probable  d'atténuer,  de  ralentir  notre  décadence  nationale. 
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Aussi,  les  conséquences  normales  de  cette  véritable  associa- 
tion des  deux  eatépories  de  l'exploitation  sont  déjà  visibles  : 

«  Une  proposition,  dit  M.  E.  Arago —  a  été  récemment 
présentée  à  l'Assemblée  générale  des  brodeurs  dans  le  but  de 
fusionner  les  deux  fédérations,  c'est-à-dire  d'ndmi'ttro  dans  la 
fédération  des  brodeurs  tous  les  ouvriers  de  fabriques  qui 
demanderaient  à  en  faire  partie.  Le  jour  où  la  plupart  des 
ouvriers  seront  fédérés,  la  fusion  s'accomplira  d'elle-même,  et 
tout  le  personnel  industriel  de  la  broderie  aura,  jiour  ainsi  dire, 
son  code,  son  parlement,  son  i>ouvoir  exécutif.  » 

C'est  ainsi,  très  probablement,  que  les  petits  commerces, 
les  petites  industries  se  grouperont  et  se  fusionneront  |X)ur 
essayer  de  résister  à  la  pression  du  grand  capitalisme.  Et  qui  ne 
voit,  dans  ces  associations,  des  organisations  —  embryonnaires, 
sans  doute, —  rentrant  dans  le  cadre  de  l'évolution  économique, 
au  bout  de  laquelle  le  capital,  socialisé,  sera  l'instrument  du 
travail,  égalenient  socialisé,  au  lieu  d'être  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui :  son  oppresseur  et  son  maître? 

Ces  solutioîis  dont  nous  sentons  tous  l'approche,  sans  doute 
ne  se  réaliseront  pas  toutes  ensemble  et  d'un  seul  coup. 

Je  crois  qu'elle  ne  se  résoudront  que  progressivement, 
d'abord  j»ar  la  main-mise  de  l'Etat  sur  les  grandes  industries  qui 
ont  le  caractère  le  j)lus  évident  de  services  publics:  mines, 
carrières,  transports,  constructions  de  machines,  constructions 
maritimes,  ])anques,  etc.;  ensuite  sur  les  grands  commerces 
centralisés,  relatifs  à  l'alimentation,  au  vêtement,  à  l'ameuble- 
ment; entin,  et  par  voie  d'extension  fatale,  sur  les  petits  com- 
merces et  les  petites  industries, 

Quant  à  la  petite  propriété  foncière. elle  résistera  plus  long- 
temps, fiarce  que,  avant  de  se  rendre,  le  [)ossesseur  rural 
épuisera  toutes  les  ressources  de  son  énergie,  et  parce  que,  aussi, 
c'est  là  que  les  moMirs  individualistes  ont  {nnissé  leurs  plus 
forU'S  racines. 

Mais,  du  reste,  il  ne  s'agit,  là  ni  ailleurs,  de  |»{irtage  forcé  ni 
de  conHsc'ation  violente,  ("est  la  |)oussée  des  phénomènes 
économiques  qui,  seule,  amènera  les  transformations  normaU-s. 

La  propriété  individuelle  a  été,  comme  la  religion  surna- 
turelle, )ine  iuhtitulion  S4>ciale  ayant  sa  raison  d'être,  son  utilité, 
sa  morale. 

Aujourd'hui,  les  conditions  économiques  sont  tout  autres: 
olle»  se  miMlillent  irrésistiblement,  non  dans  le  sens  do  l'indivi- 
d'ialis:ition  des  travaux  humains,  métiers  et  in<luslries.  ninis  au 
rontraire  dans  !«•  h^mis  do  h'ur  association. 

Au  fond,  ni  la  terre  ni  les  rlchoases  qu'elle  pHnluit  n'nppnr- 
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tiennent  exclusivement  à  personne.  A  quel  titre  et  de  quel 
droit? 

A  titre  et  à  droit  divins,  établis  et  maintenus  par  une  Pro- 
vidence supérieure?  Dans  l'antiquité,  en  effet,  l'institution  de  la 
propriété  était  incorporée  dans  la  religion.  Il  y  avait  même  des 
dieux  spéciaux  pour  la  consacrer  et  la  garder. 

Mais  ces  dieux  sont  morts,  et  d'autres,  venus  après,  sont 
morts  aussi.  Que  l'on  croie  encore  ou  que  l'on  ne  croie  plus  à  la 
Providence,  il  me  paraît  désormais  impossible  de  soutenir  l'ori- 
gine divine  de  la  propriété. 

La  propriété  est  une  convention  humaine,  et  l'histoire  nous 
montre  que  cette  convention  a  subi  dans  le  cours  des  siècles, 
des  modifications  successives,  selon  les  conditions  économiques 
des  peuples.  Commune  à  l'époque  pastorale,  parce  qu'il  fallait 
aux  peuples-pasteurs  d'immenses  espaces,  toujours  renouvelés; 
et  individuelle  à  l'époque  militaire,  parce  qu'alors  elle  naît  de  la 
conquête  et  que  l'action  conquérante  a  pour  principes  le  con- 
cours pour  réussir,  le  partage  après  la  victoire  ;  la  propriété 
tend  à  devenir  non  pas  banale,  chose  sans  maître,  res  nulLius, 
proie  offerte  aux  premiers  occupants,  mais  le  fonds  social,  appar- 
tenant à  tous  et  n'appartenant  à  personne  en  particulier,  parce 
que,  de  plus  en  plus,  le  régime  industriel  a  pour  effet  à  la  fois 
d'agglomérer  les  capitaux  et  les  travailleurs,  ainsi  que  de  con- 
centrer dans  une  même  entreprise  une  foule  de  métiers  jadis 
séparés.  En  sorte  que  de  plus  en  plus,  l'effort  individuel  est 
dominé,  commandé  par  l'effort  collectif,  et  qu'il  est  de  plus  en 
plus  impossible  de  déterminer  quelle  est  la  part  exacte  qui  peut 
revenir,  dans  un  travail  quelconque,  ù  chaque  travailleur,  sur 
la  plus-value  que  ce  travail  a  donné  à  la  propriété  capitaliste  ou 
foncière  ;  et  que  de  cette  association  des  métiers  et  des  ouvriers 
dans  un  atelier  commun  naissent  naturellement  les  idées  de 
solidarité,  de  justice  distributive,  d'égalisation  des  charges  et 
des  devoirs  qui  caractérisent  le  socialisme  moderne.  La  vérité 
est  que  cette  terre,  les  richesses  accumulées  qui  constituent  ce 
qu'on  appelle  le  capital,  nous  les  avons  reçues  gratuitement  de 
nos  prédécesseurs  et  nous  devons  gratuitement  les  transmettre 
à  nos  successeurs.  IN'ous  n'avons  qu'un  droit  :  celui  de  prélever 
sur  ces  richesses,  que  notre  travail  conserve  et  accroit,  l'indem- 
nité nécessaire  pour  l'entretien  de  notre  existence  et  de  nos 
forces . 

La  i)r()i)riété  a  beau  être  individuelle,  avec  le  caractère  le- 
plus  absolu  que  l'on  puisse  imaginer.  En  somme,  le  i)ropriétaire 
n'est  qu'un  usufruitier.  Personne  en  mourant  n'a  le  pouvoir 
d'emporter  la  part  de  terre  ou  d'argent  qu'il  possède  ;  personne- 
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n'a  lo  pouvoir  de  supprimor,  d'arirantir  un  prain  de  co  <ol  quil 
croit  à  lui,  un  Cfiitinu'  d»'  cr  iiuni«''raire  (juMl  nifouit  ou  (}U*il 
gaspille. 

Que,  de  la  forme  individuelle,  la  proprit*tt'  jiasse  à  la  forme 
collfctive,  k*  droit  d'user  reste  entier,  pour  chacun  de  nous,  à 
des  conditions  d'équité  «'t  de  justice  à  déterminer.  Qu'est-ce 
donc  qui  disparait?  Le  droit  d'ohuser.  .Te  demande  où  est  le 
moraliste,  où  est  l'économiste,  où  est  l'homme  d'Et^it.  qui  osera 
dire  tout  haut  que  le  droit  d' a bicser  est  un  droit  social  ?  Ce  serait 
en  effj't,  la  népation  de  toute  morale,  de  toute  économie,  de 
tout  ordre  politique.  Que  fait  le  voleur,  que  fait  l'escroc,  que 
fait  l'assassin  ?  Ils  abusent.  VA  je  défie  bien,  —  le  droit  d'abuser 
étant  admis,  en  principe,  —  de  le  limiter  d'une  manière  exacte 
et  rationnelle,  puisque  justement  ce  qui  caractérise  Vubus,  c'est 
qu'il  est  réfract'iire  à  toute  limitation  . 

On  dira  |)eut-étre  :  Tous  ces  changements  profonds  dans 
l'ordre  social  sont  encore  bien  loin  par  delà  l'horizon  des  prévi- 
sions humaines.  Qu'en  savez-vous  ?  Qui  aurait  dit,  il  y  a  vingt 
ans,  il  y  a  seulement  dix  ans,  que  les  idées  socialistes  en  seraient 
au  point  de  réalisation  où  elles  sont  parvenues  ?  On  ne  les  dis- 
cut'iit  même  pas,  on  les  traitait  de  billevesées  ou  d'utopies. 
Klles  sont  actuellement  à  l'ordre  du  jour  de  tous  les  gouverne- 
ments, de  tous  les  peuples,  de  tous  les  partis  politiques.  Klles 
domifient  tout,  même  les  querelles  de  nationalités,  même  les 
I»réocru|iations  diplomaticjues. 

Klles  ont.  en  effet,  cette  sup<''riorité  sur  les  théories  jH)liti- 
qucs,  de  n'être  f»;is  particulières  à  tel  ou  tel  pays,  mais  d'être 
avant  tout  hunuiines,  dCmbrasser  dans  une  même  foi  et  dans 
une  même  es|)érance  le  vieux  monde  aussi  bien  que  le  nouveau. 

Hit'U  aveugle  celui  qui  ne'  voit  |«is  quelle  puissance,  quelle 
force,  quelle  vie  contiiMit  une  doctrine  capable  de  ralli«'r  sur 
tous  les  points  du  globe,  des  millions  de  travailleurs  à  la  tète 
desquels  marche  l'élite  des  f»enseurs,  des  littérateurs,  des  jHM'tes 
d<'  toutes  les  nations. 

Ce  ne  sera  jwis  demain,  ce  ne  sera  pas  après  demain,  ce  no 
sera  iwis  dans  un  an,  ce  ne  sera  pas  dans  dix  ans.  Soit.  .Mais<'ela 
8<'ra,  |»ar«'e  que  cela  dt)it  être. 

Cela  ne  sera  |»as  d<'main  ni  l'an  imuMiain,  ni  avant  le  siivlo 
qui  arrive.  Qu'im|>orte'.'  I/e.ssentiel  est  que  cha»|uejour,  fata- 
lement, nous  rajiproche  de  cett«' révolution  nécessain*.  que  peut- 
être  nous  n<'  verrons  pas,  mais  que  sûrement  nos  enfants 
verront. 

Le  progrès  humain  est  lent,  ou  du  moins  parait  lent  à  ntw» 
yeux.  |)arce  (jue  notre  vie  est  trop  brèfe  |K)ur  qu»*  nous  puis- 
hiiinv  iil)iii-l  i\  l'tiiiiit  i-ii  iiii">iiri'r   l;i  \  itivse. 
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Si,  en  ofTet,  nous  voulons  nous  donner  la  peine  de  songer  à 
l'immense  révolution  accomplie  depuis  les  âges  préhistoriques 
Jusqu'à  nos  jours,  dans  notre  état  social,  dans  nos  mo'urs,  dans 
nos  idées,  il  me  semble  qu'on  aurait  plutôt  lieu  d'être  frappé  de 
la  merveilleuse  rapidité  de  notre  développement  général,  de  la 
vitesse  étonnante  du  pro.Lrrès  humain. 

Une  vie  humaine  de  (30  ans  est  relativement  courte;  et  l'on 
dit  d'un  homme  de  cet  âge  qu'il  esta  peine  un  vieillard.  Hé  bien! 
cent  existences  do  00  ans  sufliraient  à  remplir  tout  le  passé  hu- 
main, depuis  les  origines  historiques  jusqu'au  temps  présent. 

Cent  hommes  de  60  ans  se  tenant  par  la  main,  sutliraient  à 
représenter  la  longue  série  des  siècles  écoulés,  depuis  l'époque 
des  Pharaons  jusqu'à  nos  jours. 

Un  tel  exemple,  bien  loin  d'accuser  l'infériorité  du  génie 
humain;  n'en  fait-il  pas  sentir,  au  contraire,  l'extraordinaire 
puissance  d'impulsion  ? 

Nous  sommes  aujourd'hui  définitivement  orientés  vers 
la  Justice  et  vers  la  Vérité.  Marchons  donc  sans  ralentir  le  pas, 
en  nous  disant  que  plus  tôt  nous  aurons  franchi  cette  dernière 
étape  qui  nous  sépare  encore  du  but,  plus  sûrement  nous  aurons, 
non  seulement  servi  l'humanité,  mais  aussi  sauvé  notre  patrie. 

Disons-nous  bien  que  cinquante  années  encore  de  ce  régime 
qui  voue  notre  pays  à  la  dépopulation  croissante,  et  c'en  serait 
fait  de  la  P'rance. 


Henri  Aimel. 
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CABET  ET  LES  ICAllIENS 

{Suite) 


Les  hostilités  se  rniiltipliont  de  toutes  parts.  Les  anciens 
amis  de  Cabet  séparent  leur  cause  do  la  sionno  depuis  sa  conver- 
sion au  communisme.  Lamenais,  Lcdru-KoUin,  Arapo,  C'orme- 
nin  profitent  des  occasions  opportunes  pour  accentuer  cette 
scission. 

Le  Snlionnl  touriif  lloario  en  ridicule  et  la  Réforme  lui 
fait  la  ^'lierre,  comme  compromettant  Tidée  républicaine  la 
plus  avancée. 

Cabet  répond  à  toutes  les  attaques  soit  dans  le  Populaire,  soit 
<lansdes  brochures  nombreuses,  où  il  prend  ;i  parti  tant<'>t  un  des 
assiiillants,  tantôt  un  autre,  et  tache  de  leur  i)rouver  à  tous  que 
la  communauté,  comme  il  la  comprend,  peut  seule  réaliser  les 
principes  de  la  démocratie  Inodo^ne. 

réUiit  là  sa  ferme  conviction.  Il  rexprinie  :i  chaque  instant 
avec  lardeur  d'un  apôtre  et  l'enthousiasme  dun  proph'''te.  Il 
se  |M)s»',  non  sans  quelque  vanité,  comme  l'inauf^Mirateur  de  la 
régénération  sociale  indicjuée  p/tr  l'histoire.  Une  telle  assurance 
est  contagieuse  :  elle  lui  vaut  chaque  jour  de  nouveaux  disci- 
ples, qui  se  comptiMit  bient«it  par  milliers  et  exhortent  le  maître 
ou  le  tn'hi'  à  leur  ouvrir  les  jMirtes  de  l'iùlen  visité  |>ar  lorJ 
W  .  <'arisdal. 

Cet  Kden.  il  voudrait  h-  fonder  en  I*'rance  même  ;  mais  il 
rencontre  d'invincibles  obstacles  dans  le  mauvais  v«)uh>ir  de 
Louis-rhilip|>e  et  do  son  cabinet  qui  cmiraient  la  monarchio 
[H-rdue  si  une  semblable  ex|>érience  était  aulorist*e.  Crainte 
tout  i\  fait  mal  fondée  !  Kt  Cabet  était  sans  dt>ute  sincère  quand 
il  déclarait  que  non  .système  n'i^st  pas   plus  imiH)ssible  avin:  un 
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monarque  qu'avec  une  république.  Le  communisme  qu'il  prêche 
se  traduit  par  dos  associations  d'un  petit  nombre  d'individus, 
absorbés  dans  leur  sphère  étroite  au  point  de  se  désintéresser  de 
la  vie  générale  du  dehors  et  ne  demandant  qu'à  vivre  de  leur 
travail,  d'après  des  règlements  plus  ou  moins  monastiques. 
Toutes  ces  associations  ont  le  même  caractère  que  les  lamase- 
ries et  les  couvents.  Formant  de  petits  mondes  isolés,  elles  ne 
sauraient  inlluer  activement  sur  le  monde  extérieur.  Loin  d'être 
dangereuses  pour  la  stabilité  de  quelque  gouvernement  que  ce 
soit,  républicain,  monarchique  ou  même  despotique,  elles  le 
débarrassent  des  esprits  inquiets  et  mécontents  mieux  que  les 
prisons  et  les  bannissements,  car,  comme  la  mort,  le  commu- 
nisme ne  rend  pas  ceux  qu'il  a  pris.  De  même  que  le  moine  ou 
la  religieuse,  le  communisme  n'appartient  plus  à  la  société 
vivante  et  agissante,  qui,  —  par  conséquent  —  n'a  pas  s'en 
inquiéter. 

Mais,  Cabet,  lorsqu'il  tentait  de  rassurer  le  gouvernement 
de  Juillet  sur  l'inocuité  de  son  entreprise,  ne  le  rapetissait  pas 
à  sa  valeur  réelle  :  celle  d'un  couvent  et  d'une  lamaserie  avec 
une  vie  moins  contemplative  et  plus  laborieuse.  Si  Tlcarie,  dans 
ses  brillantes  espérances  se  présentait  à  lui  comme  une  simple 
cellule,  à  sa  naissance,  il  croyait  que  d'autres  cellules  vien- 
draient rapidement  s'adjoindre  à  celle-là  et  former  une  ruche 
immense,  occupant  bientôt  toute  l'étendue  de  la  France  et  plus 
tard  toute  l'étendue  des  deux  hémisphères.  La  loi  du  vrai 
bonheur  était  trouvée  :  comment  supposer  qu'il  y  aurait  des 
hommes  assez  ennemis  d'eux-même  pour  s'y  dérober?  Tous  y 
accourraient  les  uns  après  les  autres,  et  les  rois  constitution- 
nels, sous  la  tutelle  desquels  le  système  fédéral  aurait  grandi, 
comme  le  banian  des  Indes,  ne  seraient  pas  les  derniers  à  venir 
chercher  sous  son  ombre,  l'imperturbable  félicité  que  n'accorde 
jamais  l'éclat  du  trône. 

Beau  rêve  1  Mais  Louis-Philippe  n'avait  pas  lu  le  Voyage 
en  Icarie.  Il  en  connaissait  l'auteur  par  un  livre  qui  était  un 
terrible  acte  d'accusation  contre  les  premières  années  de  son 
règne,  et  par  son  opposition  acharnée  aux  fortitications  de  Paris, 
érigées  en  vue  de  la  guerre  étrangère  mais  destinées,  en  atten- 
dant, au  maintien  du  stntii  quo  intérieur. 

Permettre  un  essai  de  communisme  à  l'incorrigible  déma- 
gogue, c'était  lui  fournir  une  cohorte  de  sicaires  et  une  formi- 
dable armée.  L'idylle  n'était  qu'un  prétexte  à  un  drame  san- 
glant qui  en^^loutirait  la  monarchie. 

Voilà  jusqu'où  allaient  les  folles  terreurs  du  pouvoir!  Le 
fouriérisme   n'éveillait  pas,   chez  lui,  la  même  méfiance  et  il 
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est  probable  que  les  phalanstôros,  vus  d'un  tout  autre  œil,  r)arce 
que  le  capital  y  tenait  une  honorable  place,  auraient  pu  so 
développer  en  liberté,  si  la  révolution  de  1848  n'était  brusque- 
ment survenue.  Mais  jamais  le  communisme  icarien  n'aurait 
pu  vaincre  d'insurmontijbles  répu<rnances  ;  jamais  il  n'aurait  été 
toléré.  Trop  de  préjugés  s'élevaient  contre  lui. 

.\  1847,  Cabet  le  comprit  parfaitement  et  proposa  à  ses  pro- 
sélytes une  grande  émigration  dans  les  Etats-Unis  dWmérique. 
Cet  appel  fut  entendu.  Cent  mille  Icariens,  hommes  et  femmes, 
voulurent  aussitôt  sortir  :  malheureusement  ils  appartenaient 
presque  tous  à  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population.  Un 
très  petit  nombre  avait  de  quoi  fiayer  les  frais  de  voyage.  Une 
première  avant-garde,  comiX)sée  seulement  de  soixante-neuf 
individus  s'embarqua  au  Havre  le  3  février  1818. 

Quelques  jours  à  l'avance,  Cabet  ne  prévoyait  pas  la  mémora- 
ble révolution  qui  allait  éclaler  et  dont  il  avait  été, de  longue  date 
le  promoteur  comme  carbonaro,  comme  député,  comme  journa- 
liste et  comme  pamphlétaire.  La  république,  objet  constant  de 
son  amour  et  de  ses  vœux,  arrivait  à  grands  pas  et  devait,  néan- 
moins comme  il  nous  l'apprend,  renverser  tous  ses  plans,  toutes 
ses  coFiibinaisons,  toutes  ses  ressources  et  toutes  ses  espérances. 
Le  gouvernement  tombe  dans  les  mains  de  la  nuance  réjmbli- 
caine  qui  a  horreur  du  socialisme:  elle  reçoit  provisoirement 
dans  son  .sein  Louis  Blanc  et  l'ouvrier  .\lbert,  mais  c'est  i)Our  en 
écarter  Caliet. 

La  malveillance  s'attache  à  propager  la  légende  qui  fait  de 
ce  dernier  lecroquemitaine  de  la  bourgeoisie.  A  quatre  reprises 
c'est-à-<lireau  17  mars,  au  10  avril,  au  lô  mai  et  au  21  juin  iSlS, 
il  est  dénoncé  comme  cjjef  reconrui  d'une  .secte  sanguinaire, 
aspirant  à  la  dictature,  tenant  les  fio/uit'les  gens  en  échec  et  prêt 
à  inaugurer  un  notiveau  'Xi. 

Au  10  avril  noUamment,  on  se  raconte  qu'il  est  au  Champ- 
de-.Mars,  monté  sur  un  cheval  blanc  à  la  tète  de  :i(X»  insurgés. 
Le  bruit  prend  de  la  consistance.  Les  réactionnaires  le  jiropa- 
gent  avec  soin  et  animent  la  fureur  insen.sée  de  la  troupe  et 
des  gardes  nationaux,  qui  se  mettent  à  parcourir  les  rues  en 
brandiss.'int  leurs  armes,  avec  les  cris  :  «  A  bas  lesCommunistes  ! 
Mort  à  Cabet!  »  En  môme  temps  on  porte  un  cercueil  vide  avec 
son  nom  en  tuiil«'s  lettres,  et  si  le  prétendu  di<"tateur  av.iit  été 
renronlré,  par  hasard,  l'ignoble  farce  se  changeait  en  tnigétlie. 

Le  \T)  Mai,  son  domicile  est  violé.  Sa  femme  et  sa  lille  sont 
i'U  butte  aux  menaces  jKJur  découvrir  des  armes  (ju'il  aurait  en 
dé|M'it  et  (|ui  ne  se  trouvent  nulle  pjjrt.  après  une  fouille  de  la 
cave  au  grenier. 
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Le  28  Juin,  il  est  accusé  d'avoir  fait  élever  la  grande  barri- 
cade de  la  Bastille.  On  le  cherche  pour  une  exécution  sommaire. 
Aussi  étraufjfer  à  l'insurrection  qu'il  l'avait  été  aux  précédentes 
manifestations,  il  n'échappe  à  la  mort  qu'en  se  mettant  dans  une 
caciiette  opportune. 

L'enquête  politique  et  judiciaire  démontre  bientôt  qu'il  n'a 
pas  pris  la  moindre  part  aux  événements  dont  la  direction  lui 
avait  été  attribuée  par  une  police  au  service  de  ses  ennemis. 
Pséanmoins,  pour  ne  pas  mettre  les  dénonciateurs  tout  à  fait 
dans  leur  tort,  Cabet  est  condamné  à  un  mois  de  prison  pour 
quelques  vieux  fusils,  oubliés  dans  les  bureaux  du  Populaire. 
Il  se  soumet  à  cette  peine  injuste,  et  se  dispose  à  la  subir,  mais 
l'intérêt  de  l'Icarie  réclame  sa  présence  immédiate  en  .Amé- 
rique. 

L'avant-garde,  suivie  de  plusieurs  autres  envois  d'hommes, 
de  femmes  et  d'enfants,  avait  atteint  le  Texas,  région,  —  soit  dit 
entre  parenthèse,  —  assez  mal  choisie,  à  cause  du  contact  de 
l'esclavage  qui  avilit  le  travail  libre. 

Mais  ce  qui  avait  surtout  décidé  cette  faute,  c'est  la  conces- 
sion faite  aux  îcariens  par  la  législature  de  l'filtat  d'un  million 
d'acres  de  terre,  aux  bords  de  la  Rivière  rouge  (Red  River)  et 
aussi,  sans  doute,  le  voisinage  de  cette  Louisiane,  où  se  parlait 
encore  la  langue  française. 

Les  premiers  pionniers  commençaient  à  défricher  vaillam- 
ment la  terre,  quand  leur  arriva  la  fausse  nouvelle  de  la  mort 
de  leur  chef,  qu'ils  vénéraient  comme  un  père.  Le  décourage- 
ment se  met  dans  leurs  rangs. Tous,  comme  affolés,  abandonnent 
leur  culture  et  reviennent  à  la  ]Nouvelle-Orléans.  Là  le  choléra 
les  décime  et,  dans  une  détresse  profonde,  ils  attendent  des 
instructions  de  Paris,  car  ils  savent  bientôt  que  leur  alarme 
n'était  heureusement  pas  fondée. 

Cabet  est  convaincu  que  sa  présence  seule  peut  rallier  une 
avant-garde  en  déroute.  Il  quitte  nuitamment  Paris  le  13  décem- 
bre 1848,  s'emljarque  à  Liverpool  pour  New-York  et  arrive  sans 
encombre  dans  la  métropole  de  la  Louisiane.  Il  y  réunit  cinq 
cents  de  ses  prosélytes  revenus  du  Texas  et  leb  laisse  maîtres 
de  continuer  ou  d'abandonner  l'entreprise,  en  leur  exposant  les 
dirticultés,  mais  aussi  les  résultats  féconds,  s'ils  persévèrent. 
Deux  cents  parmi  les  émigrés,  pris  d'une  nostalgie  irrésistible, 
demandent  à  retourner  en  P'rance .  ils  reçoivent  vingt  mille 
francs  pour  se  repatrier.  Trois  cents  restent.  Avec  ces  fidèles, 
qu'il  décore  du  titre  de  Soldats  de  l'humanité,  Cabet  remonte 
le  Mississipi  jusqu'à  Nauvoo,  où  le  départ  récent  des  Mormons 
offrait  le  précieux  avantage  d'y  trouver  tout  de  suite  les  loge- 
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ments  et  les  ateliers  nécessaires  à  la  colonisation,  avec  un  sol 
très  fertile  et  un  climat  assez  salnhre.  Les  Icariens  deviennent 
acquéreurs  du  jdateau  sur  lequel  s'élevait  le  teni[ile  des  Mor- 
mons ainsi  que  des  ruines  de  cet  édifice,  qui  leur  sert  à  cons- 
truire une  école  et  des  bâtiments  en  pierre  de  taille.  I/einplace- 
ment  est  des  plus  favorables.  Les  trois  cents  travailleurs  lui 
eurent  bientôt  donné  l'apparence  d'une  jolie  bourgade.  La  com- 
nuinauté  s'orf^anise  et  dans  l'espace  de  deux  ans  (du  15  Mars 
1S4'.»  au  mois  de  Mai  18Ô1)  elle  obtient  un  acte  d'incorporation 
de  la  législature  de  l'Illinois,  se  donne  une  constitution  spéciale 
et  acquiert  une  atitonomie  qui  rassure  Cabet  sur  l'avenir  de  son 
œuvre  et  lui  permet  de  s'absenter  pour  revenir  en  Europe.  Il  y 
étiiit  rappelé  par  le  mois  de  réclusion  qu'il  s'était  promis  de 
subir  et  tenait  surtout  à  se  justifier  d'une  acctisation  qui  l'avait 
fait  condamner,  par  contumace,  à  une  peine  dure  et  immé- 
ritée. 

Nulle  part  la  haine  politique  n'est  acerbe,  initjue  et  per- 
sistante comme  en  France,  où  les  partis  se  jettent  à  la  face  des 
imi»utations  les  plus  incroyables,  avec  une  rare  fécondité  d'ima- 
gination. La  calomnie,  si  absurde  qu'elle  soit,  ne  leur  coûte  rien. 
Don  iJasile,  s'il  est  né  aux  bords  du  Cluadalquivir  du  temps  de  la 
Sainte  liMiuisition.  a  transporté  dej)iiis  longtemps  son  domicile 
à  Taris.  .Vprès  chaque  mouvement  généreux  de  la  glorieu.>-e  cité, 
depuis  89,  il  vient  .souffl»'r  à  l'oreille  de  la  réaction  en  désarroi 
quehjue  méchante  et  fausse  allégation  jKjur  discréditer  et  avilir 
ceux  qui  ont  la  cotillance  populaire. 

On  aurait  dit  épuisés  les  men.songes  débités  contre  le  bon  et 
j)robe  Cabet  :  le  plus  extravagîint  attendait  son  absence  |K)urse 
pnxluire.  11  fut  accusé,  —  cet  homnie  d'une  délicates>e  puri- 
taine —  de  n'être  qu'un  escroc.  S'il  avait  jtublié  son  Vutjnffe  en 
Icarip,  son  Vrni  Cfirisfinnfs/nr,  .son  //is((tire  tir  lu  Hrcolntiint, 
so:i  journal  et  uiu»  (juantité  d'autres  écrits  ou  brewhures,  c'était 
—  prétendaient  les  .Melitus  et  les  Aiiitus  de  ce  Socrale.  —  une 
mano'iivre  frau«luleuse  |)our  amener  de  nombreux  travailleurs  :\ 
lui  confier  leurs  épargnes  ((ui  lui  permellai«'nt  de  vivre  en  .\mé- 
rique  dans  le  lu.xe  et  l'alKjndance,  en  se  mo<iuant  de  ses  dépo.s- 
sédés.  La  Colonie,  ajoutaient  les  dénonciateurs,  n'était  qu'une 
opération  fictive,  n'ayant  eu  jamais  d'existence  réelle  et  l'exis- 
tence géographique  même  de  .Nauvtx»  devait  être  consiilérée 
comme  problématique.  Le  tribunal  correctionnel,  qu'on  aurait 
8up[>oHé  moins  im]>arlial  et  plus  .Hnvnnt  en  Géographie,  prit  nu 
nérieux  toutes  ceH  Italivemcs,  acctinla  a  l'accusé  «1  insuf- 

fisant-s  et  lui  infiigea,  en  stm  absei..-  •,  .1.  ii\   .ms  d  .ix.i' 

la  privation  desdruiti  politiques 
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Le  lendemain,  comme  chose  jugée  paraît  chose  acquise,  on 
aurait  pu  lire  dans  plus  d'un  journal  conservateur  et  bie/i-pen- 
snnf  :  «  Voilà  l'homme  qui  a  été  sur  le  point  de  se  faire  dicta- 
tour  en  Mars  et  Avril  1848  condamné  comme  filou  !  » 

A  Paris,  Cabet  se  constitua  d'abord  prisonnier  pendant  un 
mois,  puis  il  comparut  devant  la  cour,  porteur  de  l'acte  qui  lui 
concédait  un  million  d'acres  de  terre  au  Texas.  Il  réussit, 
malgré  la  prévention  des  juges,  à  établir  si  bien  la  parfaite  droi- 
ture de  sa  conduite,  que  la  sentence  par  défaut  fut  contradictoi- 
rement  annulée. 

Il  se  proposait  de  revenir  en  Amérique,  quand,  dans  une 
nuit  néfaste,  s'accomplit  le  crime  du  2  Décembre.  Quoique  per- 
sonnellement connu  de  Louis  Napoléon  qui  avait  tenté  de  le 
gagner  à  sa  cause  avant  l'aventure  de  Boulogne,  il  est  arrêté, 
jeté  dans  le  fort  de  Bicètre  et  de  là  transporté  sur  les  côtes  de 
l'Angleterre,  comme  cJief  d'école  socialiste  et  comme  drapeau 
politique. 

Pendant  un  séjour  de  quelques  mois  à  Londres,  le  patrio- 
tisme que  n'avaient  pu  étouffer  les  idées  humanitaires,  née  de 
V  Utopie  de  Thomas  Morus,  —  le  patriotisme  se  ranime  dans 
son  cœur  avec  toute  la  fougue  de  ses  jeunes  années.  Il  délibère 
avec  les  proscrits  sur  les  meilleurs  moyens  de  renverser  la 
tyrannie  de  Bonaparte.  Lui,  Pierre  Leroux  et  Louis  Blanc, 
tombent  d'accord  sur  la  nécessité  d'opposer  une  presse  libre  à  la 
presse  muselée  en  France,  et  forment  dans  ce  but  une  société. 
Sous  leur  contrôle  devaient  paraître  une  Revue,  un  journal, 
et  une  série  de  brochures.  Le  projet  eût  un  commencement 
d'exécution  et  Leroux  promettait  à  ses  deux  associés  les  plus 
heureux  résultats  de  leur  triple  alliance  :  «  Nous  formons, 
disait-il,  une  triade  où  l'industrie  est  représentée  par  Cabet, 
l'art  par  Louis  Blanc,  et  la  science  par  moi  !  Comment  ne  réus- 
sirions-nous pas  ?  »  Louis  Blanc,  qui  m'a  rapporté  ce  mot  carac- 
téristique de  l'ex  Saint-Simonien,  ajoutait  que  Cabet  ne  s'était 
pas  montré  content  de  la  distribution  des  rôles  et  aurait  répondu 
qu'il  avait  quelque  prétention  à  la  science,  en  qualité  de  réfor- 
mateur socialiste,  ce  à  quoi  P.  Leroux  répliqua  que  la  science, 
l'art  et  l'industrie  ont  intellectuellement  une  valeur  égale, 
comme  les  trois  personnes  de  la  Divinité  platonicienne. 

Malgré  l'heureuse  réunion  de  ces  trois  esprits,  diversement 
doués,  l'entreprise  ne  put  se  consolider,  faute  d'argent.  Les 
Icariens  de  Nauvoo  rappelaient  d'ailleurs,  avec  instance,  leur 
directeur,et  celui-ci  reprend  le  steamer  en  juin  1852  et  débarque 
pour  la  seconde  fois  sur  le  sol  Américain.  Il  ne  devait  plus 
revoir  la  terre  natale.  A.  Holynski. 

{La  suite  ait  prochain  numéro) 
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Dins  CCS  chroniques  hebdomadiires,  publires  dans  plusieurs  journaui  quotidiens, 
*in  s'efforce  de  faire  œuvre  de  propagande  et  de  vulgarisation  socialistes.  Les  idées 
«lui  V  sont  émises  sont  généralement  connues  des  lecteurs  de  la  Rfviu  :  mais  elles  sont 
ici  présentées  sous  une  forme  plus  simple,  plus  adoucie,  plus  condensée,  plus  méthodi- 
que et  a  ce  titre  la  reproduction,  pour  laquelle  se  sont  prononcés  très  instamment  de 
proches    amis  de  l'auteur,  pourra  être  de  quelque  utilité. 


1.  —  Argument. 

Lxi  regreli  d'un  comervateur.  —  yéntabU  caractfre  du  malaiit  social.  Us  dangers  qu'il 
présente. —  L'tneluctahilité  d'une  tramformatun  pacijique  ou  révolutionnaire . —  Pro- 
gramma du  présent  travail. 

«t  Ah  !  pour  moi  je  l'avoue,  je  ne  puis  considérer  la  Révolution 
dont  je  parle  et  ce  monde  ancien  qu'un  mot  a  fait  crouler,  tant 
d'esprits  désorientés,  tant  de  croyances  déracinées,  tant  d'obscurité  et 
de  deuils  dans  les  cœurs,  la  fin  dé  tant  de  choses  fortes  et  grandes  ; 
je  ne  puis  penser  à  tout  cela  sans  me  rappeler  cette  voix  qui  retentit 
jadis  sur  les  mers  et  annonça  aux  hommes  éperdus  que  le  grand  Pan 
était  mort,..  Oui  !  la  voix  a  de  nouveau  résonné  à  travers  les  espaces 
pour  nous  annoncer  la  fm  d'un  autre  âge,  le  dernier  soupir  d'un  autre 
Dieu  :  l'absolu  est  mort  dans  lésâmes  ;  qui  le  ressuscitera  ?  »•  (Edmond 
Schérer,  dans  la  Rn'iu  Jts  Deux-MonJcs  du  is  février  iHdi). 

Le  prophète  malgré  lui,  qui  gémissait,  il  y  a  déjà  trente  ans,  avec 
tant  d'éloquence,  en  évoquant  le  passé  qu'il  voyait  craquer  de  toutes 
parts,  sous  la  poussée  vainement  comprimée  des  bourgeonnements  de 
l'avenir,  s'arrêtait  a  la  crise  morale.  Il  n'avait  pas  su  d'un  regard 
attendri  percer  le  suaire  de  fumée  qui  couvre  les  désolations  des  villes 
industrielles.  Il  n'avait  pas  su  non  plus  se  pencher  assez  vers  ceux  qui 
souffrent  dans  les  cercles  ténébreux  de  l'enfer  s<K'ial,  |x)ur  entendre  le 
triste  concert  des  voix  plaintives,  qui,  des  étroits  logis  urbains  et  des 
pauvres  chaumières  s'élèvent  contre  la  servitude  qui  torture  les  âmes 
et  contre  la  misère  qui  torture  les  corps. 


208  LA    REVUE    SOCIALISTE 

Moins  dédaigneux  et  plus  généreux,  l'écrivain  libéral  aurait  com- 
pris que  la  crise  morale  est  doublée  d'une  crise  sociale  et  que  l'édifice 
élevé,  il  y  a  un  siècle  à  peine,  par  les  mutilateurs  de  la  Révolution 
française  fait  déjà  eau  de  toutes  parts,  et  que  par  conséquent,  ce  n'est 
pas  seulement  d'une  reconstruction  politique  et  économique  mais  bien 
d'une  reconstruction  totale  qu'il  s'agit. 

Tout,  en  eflet,  est  remis  en  question  ;  des  révolutions  incessantes 
bouleversent  les  Etats  les  plus  avancés  et  de  renaissantes  insurrections 
troublent  les  autres.  En  un  mot,  le  malaise  est  partout,  attestant  la 
décrépitude  des  anciennes  institutions  politiques,  désormais  incapables 
d'étayer  le  monde  moderne,  et  par  suite  condamnées  à  se  transformer 
ou  à  périr. 

Plus  menaçante,  plus  précaire,  encore  est  la  situation  au  point  de 
vue  économique. 

Le  renouvellement  et  la  pui?sancification  des  instruments  de  tra- 
vail,et  notamment  l'avènement  du  machinisme  et  les  applications  delà 
vapeur,  en  révolutionnant  les  conditions  de  la  production,  nécessitent 
une  nouvelle  organisation  de  l'activité  humaine  et  un  nouveau  système 
de  répartition  des  richesses. 

Voilà  ce  que  reconnaissent  même  les  conservateurs  clairvoyants, 
«  Ainsi,  dit  l'un  d'eux,  la  question  sociale  :  supprimer  les  classes  ou  les 
satisfaire  toutes,  assurer  une  existence  matérielle  tolérable  à  quiconque 
n'a  pas  absolument  démérité,  prend  nécessairement  la  première  place... 
Les  diversions  ne  sauraient  être  que  des  palliatifs  momentanés  et  la 
répression  n'est  plus  possible.  >*  (Ch.  Secrétan  :  La  Civilisation  et  la 
Croyance) . 

Les  salariés  qu'instruisent  leurs  souffrances  le  savent,  et,  se  sen- 
tant exploités  et  appelés  à  la  délivrance,  ils  se  soulèvent  et  réclament, 
dans  tous  les  centres  industrieux  des  Deux  Mondes. 

Avec  quel  ensemble  !  Ils  ont  un  programme  identique,  car  leurs 
revendications  égalitaires  et  solidaristes  ne  connaissent  pas  de  fron- 
tières. Et  tandis  qu'ils  sont  assez  puissants  déjà  pour  pouvoir  tenir  tète 
aux  capitalistes  par  leurs  grèves  colossales,  ils  élaborent  des  Chartes 
sociales  de  l'avenir, dans  leurs  congrès  que  l'on  peut  considérer  comme 
les  assises  préparatoires  des  futurs  Etats-Unis  d'Europe. 

C'est  devant  de  tels  faits  qu'il  convient  de  répéter  avec  le  poète 
de  la  Némésis  : 

Rien   ne  comprinu-ra  l'émeute  universelle  ; 

D'un  bout  du   monde  à  l'autre,  elle  étend  ses  chaînons. 

L'émeute  ici  est  un  irrésistible  courant  de  protestation  et  d'espé- 
rances qui  grossit  à  mesure  que  s'élargit  et  se  creuse  l'abime  entre  e 
concept  social  —  conforme  aux  aspirations  des  prolétaires  —  de  l'élite 
humaine, et  les  réalités  politiques  et  économiques,  si  dures  aux  oppri- 
et  aux  exploités. 


UNDIS    SOCIALISTES  200 

Tout  naturellement  l'intolérable  contradiction  appelle  une  rénova- 
tion morale  et  sociale  et  donne  l'essor  aux  idées  novatrices.  Ainsi  la 
grande  pensée  sociale  s'impose  a  tous  ceux  qui  pensent,  à  tous  ceux 
qui.  par  le  livre,  le  journal,  l'œuvre  d'art  ou  la  tribune  ont  de  l'action 
sur  leurs  contemporains.  Mais  tout  cela  est  un  peu  confus  et.  en 
dehors  des  groupes  militants  de  la  démocratie  sociale,  le  socialisme, 
dont  tout  le  monde  parle,  est  en  somme  fort  peu  connu. 

Il  en  résulte  que  de  peu  scrupuleux  adversaires  ont  beau  jeu  pour 
le  défigurer  devant  l'opinion  publique  de  laquelle,  il  faut  aussi  le  dire, 
les  socialistes  ne  se  soucient  pas  assez. 

Désireux  d'éviter  ce  reproche  et.  espérant  qu'une  longue  étude  de 
la  question  sociale,  et  vingt-cinq  ans  de  service  actif  dans  l'armée 
ouvrière  suffiront  à  justifier  ma  tentative,  je  me  propose  de  donner  à 
cette  place  du  mouvement  socialiste  contemporain,  dans  ses  grandes 
lignes,  une  représentation  qui  aura  nu  moins  le  mérite  de  la  sincérité 
et  de  l'exactitude. 

1^  tache  est  lourde,  car   il   s'agit  d'envisager  le  vaste  et  passion- 
nant sujet  du  socialisme  dans  ses  attenances  philosophiques,  dans  ses 
complexes  filiations  historiques  et  dans  ses  innombrables  manifesta- 
tions pratiques.  L'auteur  fera  de  son  mieux  dans  la  série  méthodique 
d'articles  que  ces  lignes  inaugurent  et  qui  auront  trait  : 
r  Aux  théories  générales  {sorùilisitte  philosophique) . 
2"  Aux  dfiidfraUi  réformistes  (socialisme  écoitoniiqiu). 
y  Aux  plans  de  réorganisation  universelle  (sociaUsme  politique). 
4"  Aux  (Euvrcs  marquantes  et   aux  faits  saillants  {soeialismc  histo- 
rique) . 

Mais  que  devant  cette  énumération.  le  lecteur  se  rassure  :  il  ne 
saurait  être  ici  question  de  traités  c^-professo  ni  de  longues  analyses, 
ni  de  dissertations  à  perte  de  vue  ;  mais  simplement  de  chroniques 
socialistes  hebdomadaires  que,  pour  le  moins  on  s'etTorcera  de  débar- 
rasser de  tout  ce  qui  alourdirait  les  récits  t»u  surch.irirrraif  los  .iémons- 
trations. 

I. 'esprit  de  parti,  les  discussions  irritantes  et  la  fantaisie  scr..ut 
également  bannis  des  Lundis  Siuialistes  ;  nous  voulons  surtout  faire 
une  œuvre  scrupuleuse  d'élaboration  et  de  propagande  générale,  et 
nous  accepterions  volontiers  comme  programme  ces  lignes  de  l'emi- 
ncnt  sociologue  Ch.  I.ctourncau  dont  les  écrits  font  autorité  dans  le 
monde  savant 

<»  Tant  i|uc  la  pcnscc  soci.ilo  ctail  \.iguc  cl  iiulctcrmincc.  ses  prc- 
Uicateurs  pleins  eux-mêmes  de  foi  et  de  fanatisme,  s'adressaient  auUnt 
à  la  fantaisie  et  aux  passions  qu'à  rintelligencc.  Ils  mcnayaient  les  prt>- 
prictaircs  de  châtiment,  de  destruction... 

«  Le  socialisme  a  dépassé  ces  moyens  ;  maintenant  il  faut 
démontrer  aux  privitcgics,  non  pas  que  leur  |X)Ssession  est  immorale  ; 


210  LA    REVUE    SOCIALISTE 

mais  bien  que  l'absurdité  des  contreforts  qui  l'empêchent  de  s'écrouler 
a  pénétré  dans  la  conscience  des  prolétaires  et  que,  par  conséquent,  une 
transformation  s'impose  :  il  faut  leur  montrer  que  la  lutte  est  un  épui- 
sement insensé  de  force,  et  que  plus  elle  est  longue  et  obstinée,  plus 
sûrement  elle  mène  à  des  malheurs  plus  grands,  à  des  pertes  plus 
grandes.  11  faut  démontrer  tout  cela  par  un  calcul  de  double  compta- 
bilité, par  une  balance  claire  du  doit  et  de  l'avoir. 

En  un  mot  le  nouvel  ordre  doit  se  présenter  non  pas  comme  un 
glaive  menaçant,  mais  comme  une  force  gardienne.  Le  socialisme 
doit  non  seulement  sauver  tout  ce  qui  est  digne  de  salut,  il  doit  aussi 
laisser  une  libre  action  à  tout  ce  qui  n'est  pas  un  empêchement  pour 
lui,  à  tout  ce  qui  est  hétérogène,  original. 

Malheur  à  la  Révolution  qui,  pauvre  d'esprit  et  de  sens  artistique, 
ferait  de  tout  le  passé,  de  toutes  ses  acquisitions,  un  ennuyeux  atelier, 
dont  l'avantage  consisterait  dans  la  subsistance  et  seulement  dans  la 
subsistance.  !  » 

Nous  aurons  souvent  à  développer  dans  les  notations  qui  vont 
suivre,  ce  point  de  vue  qui  est  le  nôtre. 


11.  —  Le  Socialisme  et  les  Forces  morales. 

Le  nul  étant  à  la  fois  moral  et  social,  c'est  dans  la  rénovation  morale  autant  que  dans  les 
redressements  politiques  et  économiques  qu'il  faut  chercher  le  remède,  par  suite  le  Socia- 
lisme doit  faire  appel  à  toutes  les  activités  progressistes  et  à  toutes  les  bonnes  volontés 
altruistes. —  Efficacité  novatrice  des  forces  morales. 

Dans  une  des  plus  belles  pages  de  son  Voyage  Sentimental,  Law- 
rence Sterne  salue  et  glorifie  «  la  douce  bienveillance  »  la  divine  appla- 
nisseuse  des  routes  de  la  vie, qui  lui  ouvrait  toutes  les  portes  françaises. 
J'invoque  aussi  la  déesse  pour  qu'elle  prédispose  le  lecteur  à  prêter  son 
indulgente  attention  à  ces  préliminaires  théoriques,  jalons  indispensa- 
bles à  la  bonne  orientation  des  libres  excursions  que  nous  entrepren- 
drons ensuite,  à  travers  l'embroussaillement  peu  exploré  des  livres  et 
des  faits  socialistes. 

Je  m'efforcerai,  au  surplus,  d'arriver  à  la  clarté  et  à  la  précision 
sans  trop  tomber  dans  la  sécheresse,  et  la  tache  me  sera  facilitée  par 
le  fait  que  lorsqu'on  traite  du  socialisme,  c'est  un  sujet  passionnant  et 
de  toute  urgence  que  l'on  aborde. 

11  n'est  plus  besoin,  en  effet,  comme  au  temps  de  Lassalle.  de 
gravir  le  sommet  de  la  montagne  de  la  pensée,  pour  voir  émerger  à 
l'horizon  social  des  lueurs  annonciatrices  d'un  nouveau  cycle  dans 
l'histoire  du  monde.  Déjà  c'est  l'aube  qui  blanchit  tout  un  pan  du  ciel, 
chassant  devant  elle  les  séculaires  ténèbres    et  portant    une  lumière 
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vengeresse  sur  le  chaos  des  vieilles  choses,  sur  tout  cet  amoncellement 
d'ignorance  et  d'iniquités,  de  soutTrances  et  d'erreurs,  qui  se  manifeste 
par  le  désarroi  moral,  par  les  servitudes  personnelles  et  politiques  de 
tout  genre,  par  l'état  de  guerre  entre  nations  et  par  ce  tléau  qui  cou- 
ronne tous  les  autres  :  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

Ainsi,  le  mal  est  partout  :  dans  les  esprits  comme  dans  les  faits, 
dans  les  mœurs  comme  dans  les  institutions.  C'est  sur  la  société  toute 
entière  qu'il  faut  agir  pour  y  mettre  fin.  et  cela  signifie  que  le  socia- 
lisme, qui  résume  toutes  les  novations  libératrices  et  justiciéres,  doit 
revêtir  un  caractère  d'universalité,  c'est-à-dire  être  niti-f^rjl  dans  ses 
principes  et  dans  ses  aspirations. 

On  ne  saurait  eflTectivement  comprendre  autrement  le  socialisme, 
lorsque  l'on  considère  qu'il  doit  répondre  à  tous  les  besoins  moraux  et 
sociaux  des  civilisés,  à  ce  moment  de  l'évolution  progressive,  ou  un 
rapide  développement  mental,  les  maturations  historiques  et  les  trans- 
formations techniques  de  la  production  et  de  la  circulation  des  riches- 
ses, ouvrent  devant  la  société  moderne  les  portes  d'or  d'un  ordre  social 
de  science,  de  justice  et  de  solidarité. 

Car  c'est  bien  de  tout  cela,  d'une  rénovation  philosophique,  poli- 
tique et  sociale  qu'il  s'agit  ;  et  pour  un  but  si  vaste,  ce  n'est  pas  trop 
d'ajouter  à  la  force  révolutionnaire,  que  dégage  l'action  formidable  et 
grandissante  des  prolétariats  militants  des  Deux  Mondes. toutes  les  forces 
intellectuelles  affectives  et  morales  acquises  par  l'humanité  consciente  ; 
en  d'autres  termes,  toutes  les  connaissances  acquises,  toutes  les  bonnes 
volontés  progressistes,  toutes  les  aspirations  généreuses,  toutes  les 
activités  altruistes. 

Pour  qui  s'élève  au-dessus  des  étroitesses  sectaires  et  des  cxclusi- 
vismes  de  parti,  il  fait  du  socialisme  le  savant,  le  penseur  qui  trouve 
au  fond  de  ses  recherches,  de  ses  méditations  sur  la  nature  des  choses 
le  mystère  de  l'évolution  universelle,  cette  éternelle  formation  et  trans- 
formation des  êtres  et  des  choses  ;  car  ce  faisant,  il  donne  sa  démons- 
tration scientiliquc  à  la  loi  df  ioliJiiritè,  qui  est  à  l'ordre  moral  et  social 
ce  que  la  Un  d'al  tract  ion  est  à  l'ordre  physique. 

Il  fait  du  socialisme  celui  qui,  dans  le  livre,  le  drame,  l'œuvre 
d'art  ou  le  journal,  apothéose  les  sentiments  de  justice  envers  les  hom- 
mes, de  pitié  envers  les  amimaux,  de  compatissante  envers  tout  ce  qui 
viuffre,  car  tout  ce  qui  développe  la  bonté  —  la  bonté  trois  fois  sainte 
—  est  du  sovi.ilisme. 

Il  fait  ilii  si>vi.ilisme,  le  progressiste  qui  travaille  et  combat  pour 
la  liberté  de  tous  :  car  le  VKialismc  tend  à  délivrer  l'être  humain,  noble- 
ment soumis  au  devoir  moral  et  sinrial,  de  toute  servitude,  de  tout 
.irl  iirairc. 

11  fjit  encore  du  socialisme,  l'altruiste  pratique  qui  passe  en  faisant 
le  bien,  la  secourant,  ici  consolant,  plus  loin  fortifiant,  partout  luttant 
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contre  l'égoïsme  rapace,  ce  père  de  toutes  les  iniquités  ;  partout  faisant 
aimer  la  bonté,  cette  source  féconde  des  dévouements  socialistes. 

Sentimentalisme,  dira-t-on.  Sentimentalisme  soit.  Ce  sentiment 
est  la  plus  irrésistible  force  révolutionnaire  qui  soit  au  monde.  L'his- 
toire nous  enseigne  que  rien  ne  prévaut  contre  lui  et  que  les  causes, 
justes  ou  injustes,  qu'il  soutient,  sont  les  seules  qui  triomphent. 

Que  d'exemple  nous  pourrions  citer  I  Nous  nous  bornerons  à  un 
seul,  mais  décisif. 

11  n'est  pas  besoin  de  pénétrer  bien  avant  dans  la  vie  intime  du 
xvni*  siècle,  pour  comprendre  que  si  le  philosophisme  qu'il  arbora 
contre  le  vieux  monde  aboutit  à  l'incomparable  libération  civile  et  poli- 
tique de  1789,  c'est  que  les  encyclopédistes  et  leurs  alliés  cultivèrent 
les  sentiments  du  cœur  en  même  temps  que  l'àpre  domaine  de  la 
connaissance.  On  ne  le  dira  jamais  assez,  ce  grand  siècle  puisa  sa  force 
moins  dans  ses  terribles  négations  que  dans  ses  admirables  généro- 
sités. 

11  développa,  créa  presque  la  sensibilité,  inventa  le  mot  bienfaisance 
pour  la  glorifier,  et  sa  contre-partie,  le  mot  égoïsme,  pour  lui  donner 
une  acception  flétrissante. 

Voyez-vous  Voltaire  sans  ses  belles  campagnes  contre  les  juges 
bourreaux  qui  condamnèrent  Calas,  Sirven,  La  Barre  sous  ses  inces- 
santes protestations  contre  les  plus  riantes  iniquités  religieuses  et  juri- 
diques de  son  temps  ?  Que  serait  Rousseau  sans  les  sanglots  de  la 
Nouvelle  Héldise,  sans  les  amplifications  sentimentales  de  Y  Emile  ? 

Le  Contrat  Social  n'aurait  pas  été  le  livre  de  la  Révolution  fran- 
çaise, si  son  auteur  n'avait  produit  que  cette  brochure  politique  de 
valeur  plus  que  contestable. 

Diderot  aurait-il  pu  soulever  les  montagnes  pour  bâtir  son  Ency- 
clopédie, sans  l'attrait  de  son  génie  si  ouvert,  si  expressif  et  si  bon? 

D'Alembert  serait-il  si  grand  sans  son  affectivité  si  contenue,  mais 
si  vivace?  D'Holbach  et  Helvétius,  sans  leur  générosité,  le  bon  abbé  de 
Saint-Pierre,  sans  sa  compatissance  infinie,  n'auraient  pas  si  puissam- 
ment contribué  à  l'œuvre  émancipatrice. 

11  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  ne  pas  se  laisser  sevrer 
d'idéal  et  de  ne  pouvoir  accomplir  de  grandes  actions  sans  l'impulsion 
toute  puissante  des  sentiments  altruistes  ;  la  poétisation  de  la  lutte,  la 
conviction  que  l'on  se  doit  à  quelque  chose  de  supérieur  (patrie,  liberté, 
justice  sociale),  a  toujours  été  la  source  de  l'héroïsme  et  le  chemin  de 
la  victoire.  Ce  n'est  qu'en  s'inspirant  d'une  foi  nouvelle,  qui  est  au 
fond  de  chacun  de  nous  (aussi  matérialiste  que  nous  prétendions  l'être), 
par  un  vaste  et  noble  idéal  humain,  que  l'on  peut  accepter  de  se 
dévouer  jusqu'au  sacrifice,  jusqu'à  l'héroïsme,  jusqu'au  martyre,  à  la 
cause  sainte  des  justices  nouvelles. 

On  a  parlé,  très  savamment,  d'intérêt  bien  entendu  de  luttes  des 
classes,  ce  n'en  sont  pas  là  des  mobiles  sulTisants. 
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Combien  plus  zélé  et  plus  irréductible  est  le  militant  socialiste  qui 
a  conscience  de  travailler,  de  soutTrir  et  de  combattre  pour  un  complet 
renouveau  du  Genre  Humain. 

Il  porte,  cet  homme  de  demain,  il  porte  dans  son  cœur  la  plaie 
saignante  de  la  douleur  uuiverselle  ;  il  sait  qu'en  nos  temps  troublés. 
la  seule  vie  qui  vaille  la  peine  d'être  vécue,  est  celle  de  l'iiomme  qui 
particip>e  au  grand  œuvre  des  novations  réparatrices. 

Si  le  découragement  et  le  doute  l'effleurent  quelquefois,  il  est  vite 
réconforté,  lorsque,  plongeant,  par  la  pensée,  dans  l'avenir  socialiste, 
dont  il  est  un  des  humbles  ouvriers,  il  voit  en  espérance  une  Humanité 
majeure  s'élevant.  par  la  science,  la  solidarité  et  la  liberté  à  un  plan 
splcndide  d'excellence  morale,  de  puissance  sur  la  nature,  de  bonheur 
individuel  et  collectif. 

Alors  il  se  dit  qu'il  vaut  la  peine  de  saigner  aux  ronces  du  chemin, 
d'affronter  la  misère,  d'être  abreuvé  d'outrages,  d'être  meurtri  par  la 
persécution  et  même  de  mourir  à  la  peine,  pour  que  les  félicités  que 
dorent  ses  songes  d'avenir  soient  bientôt  départies  aux  enfants  de  la 
terre. 


III.  —    La    QIJKSTION    MORAI.I;    KT    IK   SOCIALIS.MK 

/j1  fjute  du  dtidrrot  moral  rèiidf  dam  Iti  iniquitèi  iociaUf . —  La  icirnce  tt  la  fétloiof^-ie 
iont  auei  avatueet  pour  permettre  l'élaboration  d'une  ivnthtie  coimologi,]ut  tt  la  for- 
mulatum  d'une  elbufue  nouvelle  i on/orme  aux  aipiratiom  de  félile  humaine. —  Preuves 
de  cette  affirmation  :  c'ett  dei  conftiti  tocuux  que  vient  l'obstacle ,  il  faut  trant/ormer 
te%  imtitutioui  pour  rénover  les  marun. 

On  a  beaucoup  gémi  sur  ce  que,  déjà  en  1S4;,  Auguste  ('t)mtc 
appelait  m  notre  déplorable  situation  morale  »♦,  sur  le  cortège  d'iniquités 
et  de  souffrances  évitables  qu'elle  entraine,  sur  la  persistance  anor- 
male des  anciens  dogmes  dont  l'absurdité  est  depuis  Kjngtemps 
démontrée. 

On  a  regretté  aussi  le  manque  vivement  ressenti  d'une  synthèse 
scientifique  quelconque,  d'une  foi  démontrable,  en  un  mot,  d'où  décou- 
lerait une  morale  individuelle  et  scxialc  digne  de  ce  nom. 

Mais,  si  l'on  a  constaté  le  mal,  on  n'a  indique  ni  la  cause  ni  le 
remède. 

On  n'a  pas  voulu  voir  que  la  persistance  des  anciens  dogmes 
condamnés  |><nirtant.  par  la  science  et  la  conscience  moderne,  s'expli- 
que par  le  f.iit  que  ces  dogmes  sont  généralement  (je  salue  les  excep- 
tions d'autant  pins  méritantes  qu'elles  sont  plus  rare*  i  tombes  a  l'état 
de  justification  tentée  des  vieux  privilèges,  qu'ils  servent  de  drapeau 
aux  coalitions  rétrogrades  contre  les  militants  du  progrès,  de  la 
liberté  et  de  la  justice  :  qu'au  total  ils  vivent  des  conflits  |>olitiques 
«t  sociaux  qui  vtnt  le  propre  du  système  capitaliste. 
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Pas  davantage,  hàtons-nous  d'ajouter,  on  n'a  compris  que 
l'absence  d'une  conception  synthétique  et  rationnelle  des  choses  est 
imputable  à  la  dispersion  des  volontés,  à  la  dépression  des  caractères, 
à  la  diversité  et  au  rapetissement  des  buts,  qu'engendre  l'antagonisme 
des  intérêts  et  non  pas  à  une  prétendue  insuffisance  de  la  science  mo- 
derne toute  perdue  qu'elle  soit  dans  ses  analyses  que  n'iiumanise 
aucune  générosité,  que  n'inspire  aucune  préoccupation  synthétique. 

V»  Le  monde,  nous  enseigne  Berthelot,  est  aujourd'hui  sans  mys- 
tères ;  la  conception  rationnell^i  prétend  tout  éclairer  et  tout  compren- 
dre, elle  s'eiïorce  de  donner  de  toutes  choses  une  explication  positive 
et  logique  et  elle  étend  son  déterminisme  fatal  jusqu'au  monde  moral.  » 

I  a  possibilité  scientifique  d'une  synthèse  cosmologique,  en  har- 
monie avec  les  connaissances  humaines,  étant  ainsi  reconnue  par  un 
savant  illustre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davantage  :  nous 
avons  à  nous  demander,  pour  aller  au  bout  de  notre  démonstration, 
si  la  pliilosophie  contemporaine  fournit  les  éléments  d'une  morale 
capable  de  donner  satisfaction  aux  plus  hautes  aspirations,  aux  plus 
nobles  élans  et  aux  plus  exquis  sentiments  de  justice  et  de  bonté,  des 
meilleurs  esprits  de  ce  temps. 

La  réponse  affirmative  ne  saurait,  non  plus,  être  douteuse. 

II  y  a  plus  d'un  siècle  que  Kant  a  posé  ces  deux  axiomes  de  mo- 
rale qui  contiennent  presque  tout  : 

I.  —  y^gis  d'après  des  règles  et  des  maximes  telles  que  tu  puisses  vouloir 
qu'elles  soient  érigées  en  lois  générales  pour  toi  et  pour  les  autres  hommes. 

II.  —  Ne  traite  jamais  les  êtres  raisonnables,  toi-même,  ou  les  autres, 
comme  de  simples  moyens,  pour  des  fins  arbitraires,  mais  comme  des  fins 
en  soi. 

11  V  a  plus  d'un  siècle  également,  que  Bentham,  après  avoir  fait 
sien  ce  beau  motif  moral  de  Priestley  :  le  plus  grand-  bonheur  du  plus 
grand  nombre,  l'a  complété  magnifiquement,  en  sa  Déontologie ,  par  cet 
admirable  commentaire  : 

Ce  que  nous  proposons,  c'est  d'étendre  le  bonheur  partout  où  respire  un 
être  capable  de  le  goûter  ;  et  l'action  d'une  âme  bienveillante  n'est  pas  limitée 
à  la  race  humaine,  car  si  les  animaux  que  nous  appelons  inférieurs,  n'ont 
aucun  titre  à  notre  sympathie  (ou  compatissance), sur  quoi  donc  s'appuieraient 
les  titres  de  notre  propre  espèce.  La  chaîne  du  devoir  enserre  la  création  sen- 
sible tout  entière.  Le  bien-être  que  nous  pouvons  départir  aux  animaux  est 
intimement  lié  ci  celui  de  la  race  humaine,  dans  son  ensemble  et  celui  de  la 
race  humaine  est  indispensable  du  notre. 

A  de  plus  hautes  sphères  ne  pouvait  s'élever  la  morale  altruiste. 
Auguste  Comte  recommandant  d'aimer  pour  penser,  de  penser  pour  agir 
et  de  vivre  pour  autrui  ;  Schopenhauer,  en  disant  que  l'altruisme  et  la 
pitié  sont  le  principe  de  toute  moralité,  n'ont  fait  que  préciser  la  pensée  de 
Bentham. 
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D'autres  sont  venus,  tels  Saint-Simon,  Fourier,  Robert  Owen, 
Guyau.  Fechner.  Wundt.  J  -S.  Mill,  Fauvety.  .  qui  ont  ajouté  aux 
matériaux  d'attente  de  la  morale  solidariste  de  demain 

Elle  a  non  seulement  trouvé  sa  formule,  cette  morale  :  mais  aussi 
la  loi  de  son  évolution. 

Kn  effet,  ne  peut-on  pas  poser  en  principe  que,  vu  de  haut,  le 
développement  de  l'humanité  a  pour  point  de  départ  la  brutalité  égoïs- 
tique  s'épanouissant  dans  la  nécessité  de  la  lutte  pour  la  vie.  Les  alter- 
natives de  victoire  et  de  défaite  dans  le  contlit  des  forces  individuel- 
les, amène  lentement  le  moi  féroce  à  la  conception  du  non  moi,  du  moi 
d'autrui  ;  l'égalisation  des  forces  conduit  aux  transactions,  et  à  leur 
forme  supérieure,  l'association  pour  la  lutte  que  la  nature  elle-même 
enseigne  d'ailleurs,  en  en  faisant  souvent  une  condition  de  la  conserva- 
tion des  espèces,  non  seulement  animales,  mais  encore  végétales.  Dans 
cet  état,  il  arrive  que  la  sociabilité  nait,  se  développe,  que  la  sympa- 
thie se  manifeste,  que  l'altruisme,  bien  faiblement  il  est  vrai,  fait  son 
entrée  dans  le  groupe  organisé. 

C'est  le  premier  stade. 

Plus  tard.  les  différents  groupes. en  restant  ennemis  ou  étrangers, 
arrivent  a  l'estime  mutuelle  ;  alors  les  premiers  germes  de  la  solidarité 
humaine  ont  pris  racine,  il  ne  s'agit  que  de  les  cultiver. 

C'est  le  deuxième  stade. 

Plus  tard  encore,  et  avant  que  le  deuxième  stade  soit  arrivé  à  sa 
complète  réalisation,  une  conception  supérieure  de  la  vie  nous  montre 
l'humanité  véritablement  majeure  rép.irtissant  d'une  main  équitable  les 
devoirs  et  les  droits,  le  travatil  et  le  bicn-ctre  entre  tous  ses  enfants. 
compte  tenu  de  leurs  forces  et  de  leurs  besoins. 

Digne  souveraine  du  (îlobc,  elle  verse  sur  toute  vie  le  dictamc  de 
la  bontc  diminuant  la  souffrance  universelle,  épurant  le  Kmheur, créant 
la  justice  et  enseignant  selon  la  parole  de  Tolstoï,  que  l'homme  n'a 
qu'une  mission  sur  la  planète  :  l'amour  et  les  bonnes  ctuvresxX  que  la  \ic 
c'est  l'iimour  dans  la  vie  eomnune,  qu'elle  n'est  digne,  cette  vie  humaine 
que  lorsqu'elle  ajoute  quelque  chose  au  bien  accumule  par  les  généra- 
tions passées. 

C'est  le  troisième  stade,  l'crc  de  l'altruisme  qui  pourra  tlcurir 
quand  aura  brillé  le  jour  de  la  civilisation  socialiste. 

L'altruisme  est  ainsi  la  règle  maitresse  des  actions  humaines  et 
il  n'est  nul  besoin  de  périlleuses  affirmations  mystiques  ni  d'abtrus 
concepts  métaphysiques  pour  s'inspirer  des  principes  suivants,  d'aussi 
facile  compréhension  que  d'universelle  efficacité. 

Dans  les  relations  st>ciales.  la  justice  et  la  solidarité  ;  dans  les 
relations  individuelles,  la  sincérité  et  la  bonté  ;  dans  les  relations, 
avec  tous  les  êtres,  les  animaux  compris,  la  modération  et  la  pitié. 

Voila  qui  suffit,  croyons-nous,  a    montrer  que  dans  le  monde  de 
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la  pensée  on  a  la  conception  d'une  nouvelle  morale  sociale  conforme  aux 
aspirations  des  meilleurs  esprits.  Pourquoi  fait-elle  si  peu  de  progrès 
dans  les  actes  ?  C'est  que  certaines  réalités  économiques  étouffent  les 
idéalités  les  plus  généreuses.  Bâtie  sur  le  déploiement  de  l'égoïsme.  la 
société  actuelle  est  antimorale  dans  son  principe  et  dans  ses  tendances. 

Ainsi  le  veut  l'ordre  individualiste  régnant.  Les  nécessités  de  la 
lutte,  les  incertitudes  de  la  vie  développent  la  peur  de  manquer,  con- 
seillère de  tous  les  égoïsmes  qui  rendent  l'homme  agressivement  avide 
et  lui  ôtent,  dit  Max  Nordau  tout  le  respect  des  droits  d'autrui.  «  Une 
sourde  irritation,  qui  parfois  n'apparait  que  sous  la  forme  d'un  vague 
et  inquiet  mécontentement,  entretient  chaque  homme  dans  un  état 
fiévreux,  et  donne  à  la  lutte  pour  l'existence,  dans  la  société  moderne, 
des  formes  sauvages  et  infernales  qu'elle  n'avait  pas  aux  époques  anté- 
rieures. Cette  lutte  n'est  plus  une  rencontre  d'adversaires  polis  qui  se 
saluent  avant  de  tirer  l'épée,  comme  les  Français. et  les  Anglais  avant 
la  bataille  de  Fontenoy,  mais  l'horrible  mêlée  d'égorgeurs  ivres  de 
sang  et  de  vin  frappant  bestialement  sans  pitié.  » 

Sur  les  marchés  du  travail,  comme  sur  les  marchés  du  commerce, 
les  scrupules  de  l'honnêteté  sont  méconnus  ;  il  ne  s'agit  que  de  giigner 
au  détriment  d'autrui.  Cela  s'appelle  l'habileté.  Qu'importe  ensuite  que 
l'àpre  stntogle  for  life  qui  s'enrichit  de  toute  main,  ait  quelques  vertus 
d'abstinence,  de  sobriété  ou  de  chasteté,  soit,  comme  prêche  le  faux 
bonhomme  Franklin,  en  vue  de  s'éviter  des  dépenses  et  des  ennuis, 
soit  pour  se  réserver  sa  part  du  paradis  chrétien  ou  musulman  ;  il  n'en 
est  pas  moins  Vhomo  homini  lupus  de  Hobbes,  c'est-à-dire  immoral  et 
antisocial  au  premier  chef. 

Quel  idéal  éthique  pourrait  fleurir  sous  ce  vent  glacial  et  mortifère 
de  la  lutte  des  intérêts  armés  les  uns  contre  les  autres,  de  cette  tra- 
duction économique  de  Li  guerre  de  tous  contre  tous. 

Ce  qui  peut  seul  convenir  comme  principe  moral  à  un  pareil  ordre 
de  choses,  c'est  le  desséchant  précepte  de  chacun  pour  soi,  la  glorifica- 
tion de  la  concurrence  universelle,  cette  sauvage  application  à  l'état 
social  de  la  loi  végétale  et  zoologique  de  la  lutte  pour  l'existence  qu'on 
ose  ainsi  nous  présenter  comme  la  loi  de  développement  des  êtres 
humains  réunis  en  société. 

Si  vous  voulez  une  morale  humaine,  "ayez  des  institutions  solida- 
ristes  ;  car  la  systématisation  de  l'antagonisme  universel  aura  toujours 
pour  reflet  moral  l'égoïsme  pratique  avec  toutes  ses  iniquités  et  toutes 
ses  corruptions. 

On  se  garde  bien  de  le  comprendre  et  on  recourt  pour  durer  à 
d'autres  expédients.  Pour  les  ignorants  et  les  simples  qui  pourraient 
se  compter  regimber  contre  la  servitude,  contre  la  soutTrance  et  mon- 
trer le  poing  aux  oppresseurs,  on  se  sert  d'une  religion  qu'on  a  sevrée 
de  son  primitif  amour  des  humbles, pour  prêcher  la  résignation  à  l'aide 
du  dérivatif  de  sanctions  ultra-terrestres. 
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Les  résultats  sont  connus,  et  la  conclusion  vient  d'elle-même  :  la 
moralité  d'une  époque  (les  prédications  n'y  peuvent  pas  grand  chose) 
n'est  guère  que  la  répercussion  mentale  des  institutions  politiques  et 
«conomiques  prédominantes. 

D'après  cela,  p.is  </«•  régénération  nioraU  sans  transformation  sociale, 
ce  qui  nous  permet  d'ajouter,  la  situation  actuelle  étant  donnée  :  lave- 
nement  du  socialisme  n'apportera  pas  seulement  un  ordre  social  plus 
juste,  mais  encore  une  morale  plus  liaute. 

Et  voilà  comment,  selon  le  dire  de  certains,  le  socialisme,  c'est  la 
barbarie. 


IV.   —    La    CrISF    K)LITHiLF.    ET    LE    SoCIALISME 

/.j  politique,  d'après  Us  précurseurs  du  socialtsme . —  Les  antagonismes  sociaux  sont  le  plus 
grand  obstacle  à  la  rénovation  politique. —  L^s  absurdités  et  les  iniquités  de  la  politique 
actuelle,  encore  assombrus  par  un  retour  offensif  de  la  barbarie  militaire. 

Toutes  les  diversités  sont  dépendantes  ;  tout  s'enchaine  dans  le 
monde  des  realités,  dans  le  monde  des  idées  et,  à  plus  forte  raison, 
dans  le  monde  social,  qui  est  une  résultante  (toujours  améliorable 
parce  que  très  complexe)  des  deux  premiers. 

Si  donc,  conformément  à  cette  loi  de  solidarité  et  d'unité  suprême 
dans  l'universel  et  perpétuel  devenir,  les  socialistes  ont  pu  dire  aux 
predicants  moralistes  :  Pas  Je  régénération  morale  sans  préalable  transfor- 
mation sociale,  ils  peuvent,  en  vertu  du  même  principe,  dire  aux  pro- 
gressistes :  Pas  Je  réorganisation  politicjite,  largement  reconstriictive  et 
généreusement  répiratrue,  si  l'on  veut  séparer  cette  réorganisation  Je  la 
solution  Jes  granJs  problèmes  que  prétenJ  résouJre  le  socialisme. 

De  leur  coté,  sauf  de  peu  nombreuses  exceptions,  les  socialistes 
ne  séparent  pas  les  deux  termes  ;  et,  sur  ce  point,  ils  ont  de  qui  tenir. 
Les  trois  grands  précurseurs  du  socialisme  moderne  :  Saint-Simon. 
Robert  Owcn  et  (Charles  Fourier.  autant  que  de  rénovation  morale  et 
lie  transformation  économique,  se  prcixcupcrent  de  la  reconstruction 
politique  des  nations  civilisées. 

Ijl  politique,  avait  dit  Saint-Simon,  et  magnifiquement  formu- 
lèrent ses  disciples,  l.i  politique  est  tout  entière  J<ins  /'AsîoaATloN  Uni- 
VF.H$n.LP.  qui  ne  sera  réalisée  que  lorsqu'il  aura  été  renJu  justice  a  tous,  que 
lorsque  les  megilités  et  les  anlagimnmes  ai<ec  tout  leur  cortège  Je  seriituJet, 
d'iniquités,  éTerreun  et  de  misère  auront  fait  place  a  une  u\ielè  où  le  bon- 
beur  unnienel  sera  fait  Je  l'épinouissenient  moral,  intellectuel,  affectif  et 
physique  Je  tous  les  cties  humains  iccmcics  p,n  la  sitcntc.  r.iit.  t.i  imlice  tt 
l'amour. 

\*\\is  pr.itu{iic.  n\Ms  non  m«>ms  s\  iitlictiqiic,   Kobcrt  uwcn  v 
vait  la  politique  appliquée  cotninc  l'cncctuation  d'un  ensemble  nu  :  >  ' 
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clique  de  mesures  pour  bien  distribuer,  bien  nourrir,  bien  vêtir,  bien 
loger,  bien  employer,  bien  èduquer,  bien  gouverner  et  cordiahntent  unir  Li 
population  du  Globe. 

Fourier,  lui,  reprochait  aux  politiciens  actuels  de  favoriser  dix 
fléaux  qu'il  énumérait  comme  suit  :  «  Indigence.  —  Fourberie.  — 
Oppression.  —  Carnage.  —  Maladies  provoquées.  —  Intempéries  outrées. 
—  Cercle  vicieux.  —  Obscurités  dogmatiques.  —  Egoisme  général.  — 
Duplicité  d'actions.  » 

A  cette  série  ténébreuse,  il  opposait  une  série  lumineuse,  en  pré- 
conisant une  politique  novatrice  qui  aurait  en  vue  les  dix  réalisations 
suivantes  : 

«  Richesse  graduée.  —  Mérités  pratiques.  —  Garanties  effectuées.  — 
Paix  constante.  —  Hygiène  générale.  —  Equilibre  de  température.  —  Doc- 
trines expérimentales.  —  Philanthropie.  —  Solidarité  crénérale.  —  Unité 
d'action.    » 

Dans  les  trois  formules  on  trouve  exprimée,  en  des  styles  diflFé- 
rents,  la  même  idée  dominante  :  Organisation  scientifique  de  la  solidarité 
humaine.  N'est-ce  pas  là,  en  effet,  la  formule  politique  la  plus  digne 
d'une  Humanité  majeure? 

Pourtant,  que  nous  sommes  loin  même  des  toutes  premières 
applications  ! 

Nul  lien  de  doctrine,  nul  lien  d'activité,  nous  l'avons  vu  précé- 
demment ;  nul  lien  dans  les  sciences  que  stérilise  si  grandement  le 
manque  d'unité  des  efforts  ;  ni  dans  les  arts  qu'aucune  pensée  nova- 
trice commune  n'inspire  ;  ni  dans  la  politique  actuelle  qui  n'est  guère 
que  le  champ  clos,  ensanglanté  et  plein  de  pièges,  des  collectivités  et 
des  individus  en  lutte. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  hormis  les  protestations  et  le^  revendi- 
cations socialistes  encore  impuissantes,  rien  de  vivifiant  ne  jaillit  de 
cette  obscure  mêlée,  où  passent  et  repassent,  se  heurtant  furieusement, 
et  les  plus  forts  piétinant  les  plus  faibles? 

Nations  qui  se  détroussent  sans  scrupule,  au  coin  des  frontières 
et  qui  consacrent  le  plus  clair  de  leurs  ressources  à  la  préparation  de 
guerres  exterminatrices. 

Classes  ennemies  dont  l'hostilité  se  manifeste  par  des  guerres  civiles, 
des  conjurations,  des  coalitions  et  la  croissante  intensification  de 
l'exploitation  capitaliste  ; 

Travailleurs  obligés  de  lutter  entre  eux  pour  l'obtention  du  travail 
salarié  qui  les  fait  vivre  ; 

Capitalistes  et  travailleurs  luttant  pour  le  partage  des  richesses 
produites,  dont  les  premiers  frustrent  généralement  les  seconds. 

Partis  enfermés  dans  leurs  préventions,  leurs  préjugés  et  leurs 
haines  ; 

Gouvernements  sans  idée,  sans  orientation  progressiste  et  sans 
générosité  ; 
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Administration  routinière,  coûteuse,  vexatoire  ; 

Opposition  sans  scrupule,  dans  la  plupart  des  cas,  parce  que  sans 
responsabilité,  et  trop  souvent  purement  négative  : 

Parlements  inférieurs  à  leur  tâche  et  sacrifiant,  en  toute  occasion, 
les  grands  intérêts  continentaux,  à  plus  forte  raison  planétaires  aux 
ambitions  chauviniques  et  même  aux  rapacités  commerciales  :  bref, 
les  intérêts  généraux  aux  intérêts  particuliers. 

Comment  s'étonner,  après  cela,  si,  selon  le  mot  cruel  de  Herzen. 
les  milieux  politiques  sont  tels  qu'il  arrive  souvent  que  l'honnête 
homme  s'y  sent  étranger? 

Comment  s'étonner  si  les  gouvernements  européens,  pour  ne 
parler  que  de  ceux-là,  n'ont  aucune  idée  d'une  Europe  républicaine 
fédérée,  qui,  après  avoir  fondé  la  paix,  la  liberté,  la  justice  chez  elle, 
s'élèverait  à  la  dignité  de  tutrice  des  peuples  moins  avancés  et  se 
montrerait  partout  ou  besoin  est,  initiatrice,  libératrice  et  civili- 
satrice ? 

Au  lieu  de  cela,  divisée  contre  elle-même,  l'Europe  nationaliste  et 
militaire,  applique  impitovablement  son  droit  barbare  du  plus  fort 
aux  peuples  et  peuplades,  dont  elle  devrait  être  la  bienfaitrice  et 
l'éducatrice.  Sous  prétexte  d'expansion  coloniale,  elle  dépeuple, 
asservit  et  pille  trois  continents  :  Asie.  Afrique,  Australie. 

Qiiant  à  l'Amérique,  avec  ses  émigrés  européens,  notamment 
anglo-saxons,  elle  se  charge  de  la  besogne  chez  elle,  par  la  destruc- 
tion systématique  des  derniers  autochtones,  par  la  mise  au  pillage  de 
leurs  terres,  et  n'était  la  propagande  socialiste,  irlando-franco-alle- 
mande,  qui  prépare  aussi  là-bas  les  transformations  sociales  pacifica- 
trices et  justicieres,  l'entreprenant  et  féroce  égoïsme  yankee.  devenu 
le  maitrc  du  monde,  grâce  au  monarchisme  déprimant  et  au  milita- 
risme insensé  qui  divisent  et  atTaiblissent  les  principales  nations  euro- 
péennes, préparerait  de  tristes  surprises  a  la  civilisation,  qu'il  ferait 
rétrograder,  en  tuant  le  sentiment  social,  seule  lumière  qui  nous  reste 
(et  combien  faible  !)  en  ces  jours  sombres,  si  chargés  de  contradictions, 
d'iniquités  et  de  menaces. 

«•  Toute  nation  semble  jetée  hors  de  sa  vie,  la  délivrance  sera 
commune  à  toutes,  »»  a  écrit  Proudhon. 

Mais,  en  attendant  que  vienne  l'universelle  pacilic.»ti>>n  que  porte, 
dans  ses  plis,  le  rouge  étendard  du  socialisme  international,  un  chau- 
vinisme (issu  de  je  ne  sais  quelle  déviation  régressive  qui  sera  le 
grand  crime  du  XIX"  siècle)  se  développe  et  menace  constamment  de 
noyer  tous  les  progrès  acquis  dans  le  sang  de  millions  d'homme^. 

Ortes.  nous  faisons  la  différence  entre  les  Républiques  menacées 
qui  doivent  s'armer  pour  se  défendre  et  les  monarchies  provivalriccs  ; 
entre  le»  peuples  libres  qui  veillent  et  les  chancelleries  scélérates  qui 
conspirent;  mais  le  fait  général  n'en  reste  pas  moins  celui-ci  : 

Les  nations  euro(>cennes  si  fieres  de  leur  science,  de  leurs  art\.  de 
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leurs  richesses,  n'ont  garde  de  se  fédérer  pour  assurer  la  paix,  pour 
répandre  la  justice  dans  le  monde,  après  les  avoir  instaurées  chez  elle  ; 
pour  se  donner  en  exemple  à  l'humanité  dont,  malgré  leurs  démérites, 
elles  sont  encore  l'avant-garde.  Au  lieu  d'assumer  cette  mission  tuté- 
laire,  elles  se  barricadent  derrière  leur  vaniteux  particularisme,  s'armen; 
■épouvantablement  les  unes  contre  les  autres  pour  être  prêtes  au  pre- 
mier signal  que  donnera  un  empereur  à  l'àme  inquiète,  un  ministre 
nerveux  ou  un  Parlement  d'incapables,  à  déchaîner  une  tempête  guer- 
rière qui  détruirait  des  peuples  entiers  et  ferait  oublier,  par  une  plus 
mongolique  destruction,  les  traînées  de  sang  que  les  Alexandre,  les 
César,  les  Omar,  les  Gengis-Kan,  les  Tamerlan,  les  Charles  Quint,  les 
Napoléon  ont  laissées  dans  l'Histoire. 

Une  légende  antique  bien  touchante  rapporte  qu'un  jour,  du  haut 
de  l'Olympe,  Zeus,  pris  de  pitié  pour  les  peuples  qu'opprimaient  et 
pressuraient  les  rois  et  leurs  soutenants  de  la  caste  guerrière,  suscita 
la  guerre  de  Troie  pour  que  ces  héros  trop  coûteux  à  entretenir  et 
V»  fardeau  inutile  de  la  terre  »  comme  dit  le  vieil  Homère,  s'entre- 
tuassent  bravement  sur  les  bords  du  Scamandfe  et  délivrassent  ainsi 
les  peuples  de   leurs  exigences  et  de  leur  tyrannie. 

Le  fougueux  Pierre  l'Ermite,  parcourant  la  France  pour  prêcher  la 
guerre  sainte  et  pousser  vers  Jérusalem  des  hordes  innombrables  de 
seigneurs  cruels,  avides  et  pillards,  qui.  pour  les  trois  quarts,  y  trou- 
vèrent la  mort,  fut  certainement,  sans  le  vouloir,  un  des  bienfaiteurs 
de  l'humanité. 

En  effet,  la  naissante  civilisation  occidentale  aurait  peut-être  péri, 
si  les  Turcs  et  les  maladies  pestilentielles  n'avaient  fauché  par  myria- 
des les  aventureux  et  rapaces  féodaux,  pour  qui  le  pillage  et  le  mas- 
sacre des  serfs  de  la  glèbe,  livrés  sans  défense  à  leurs  brigandages  était 
vie  ordinaire  et  jeu  agréable. 

Autres  sont  maintenant  les  situations,  la  conflagration  ne  porterait 
pas  la  mort,  dans  les  rangs  de  la  minorité  dirigeante  et  capitaliste, 
elle  faucherait  presque  exclusivement  dans  les  masses  profondes  du 
prolétariat  qui  justement  proteste  contre  la  guerre  et  veut  la  paix  inter- 
nationale, la  liberté  républicaine  et  la  justice  sociale,  sans  pouvoir  les 
imposer  lui  qui  pourtant  est  le  nombre. 

Telle  est  l'ironie,  telle  est  la  tristesse  de  la  situation  présente. 

Nous  assistons,  attérés  et  impuissants,  à  ce  phénomène  absurde 
autant  que  néfaste  :  la  barbarie  renaissante  d'une  grande  efflorescence 
industrielle. 

La  contradiction  veut  qu'on  l'explique  ! 

Nous  y  reviendrons  et  de  l'explication  historique  découlera,  pour 
tout  esprit  non  prévenu,  l'inéluctable  conclusion. 

B.  Malon. 

(j  suivre) 
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AVEU    SUGORSTIH 

On  connaît  l'opinion  des  économistes  libéraux  en  matière  d'assis- 
tance. Ils  veulent  bien  l'admettre,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit 
limitée  a  linitiative  privée  ;  quant  à  l'Ktat,  il  ne  saurait  intervenir,  il 
doit  rester  impassible  témoin  des  souffrances,  des  misères  des  classes 
laborieuses. 

Dans  I  Indépendance  Economique  un  nouvel  organe  du 
libéralisme  économique,  M.  jacquot  disserte  longuement  sur  l'assis- 
tance publique  : 

c  N»t  socirtés  modemet  ont  dénature  la  charité  sous  le  nom  de  bienfaisance  ou 
d'assistance,  en  transformant  un  sentiment  du  caur,  une  obligation  de  conscience  en 
devoir  civique,  des  titres  à  la  pitié  en  droits  réels  ou  positifs.  L'intervention  des 
sociétés  dan>  \e    \i.,j' .  •    V\    misères,    mal    dirigée,   trop  étendue,   est    dangereuse 

pour    l'orilrr    iiiiirjl .  ir   l'ordre    matériel,  elle  est   entachée  de    socialisme  et 

mène  fjtjlcnirnt  ju   i  ne, 

•  Nocs  répudions  energiquement  tout  socialisme,  formules,  utopies,  inspirées  par 
la  sensibirrte  et  que  nous  considérons  comme  dangereuses  pour  l'ordre  social.  Mais, 
lorv;  Miirnt     par    la    pensée    un     remue    toutes    les   pJairt,  toutes  1rs   hirttures, 

tot.t'  -rs  <|ui  attendent  un    soulagement  de    l'assittancr  piilil.i|ur,  >.t\    tlir»ries 

suh'.r;...:  .  ...r/  des  hommes  toujours  prêts  a  crier  a  l'inju^f'  •■  >  •-■•  '  ;tirnt  plus  taci- 
lement.    Parlons    méiiir,  un   trrait    tenté  de    partager    les  d>  .  -tes    du    stK'ia- 

lismc,    SI    la    science    vnciologtque  qui    met     l'observateur    en  ■  *  faits   et  des 

responsabilités,  ne  nous  avait  pas  appris  a  reconnaître  la  ve'  '  .r. 

■  La  >rtitr  est  que  de  tous  temps,   dans  toutes  les  socir-  t  les  régimes, 

il  y  a   eu  de»  [-■  ;  "-'a*  '  il  y  en  3   ■  -  -■   '■  '  '■ *   3    •  ■    -    '  ' •">* 

demeurera    «u-  le    tel  qur  jti« 

cette  v.iic  de  .  -,  jje,    la    var     •  n  et 
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jiîiysiqucs  sont  autant  d'ccueils  où  se  brisera  toujours  une  théorie  d'égalité  absolue. 
Laissons  donc  plutôt,  pour  le  bien-être  des  peuples,  la  production  se  développer  et  ne 
gênons  pas  la  distribution  des  richesses.  La  liberté  est  assurément  le  meilleur  guide.   » 

«  Néfastes,  dangereuses  pour  l'ordre  social  »  les  doctrines  socia- 
listes :  perpétuité  de  la  misère,  le  bien-être  relatif  des  peuples,  réali- 
sable seulement  par  l'absolue  liberté  dans  les  rapports  économiques, 
autant  d'affirmations  de  pure  orthodoxie  libérale,  trop  souvent  répétées 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  Nous  ne  les  aurions  même  pas  citées 
si  elles  ne  nous  avaient  permis  de  signaler  chez  un  adversaire  une 
flagrante  contradiction. 

Au  sujet  de  la  charité  privée  pour  laquelle  il  a,  ce  qui  est  très 
normal,  une  préférence  marquée,  M.  Jacquot  écrira  : 

c»  Malheureusement,  quelle  que  soit  la   bonne  volonté  de  la  charité  privée,  elle  est 
aujourd'hui  impuissante  à  secourir  toutes  les  souffrances.   » 

Or,  comme  le  laisser  fane  est  encore  la  dure  loi  du  monde  écono- 
mique, point  n'est  besoin  d'être  un  adepte  des  «  utopies  socialistes  » 
non  plus  qu'un  extraordinaire  logicien  pour  dégager  de  l'aveu  de 
M.  Jacquot,  cette  conclusion  :  Que  cette  fameuse  liberté  économique, 
de  son  vrai  nom  anarchie,  en  attendant  de  guider  les  peuples  vers  le 
bien-être,  les  réduit  à  une  profonde  misère,  qui  croît  en  raison  directe 
de  la  puissance  de  l'exploitation  capitaliste. 


PROTESTANTISME   ET   CATHOLICISME 

Dans  le  numéro  de  janvier  de  la  Revue   du   Christianisme 

pratique,  d'un  article  signé  du  pasteur  Minault,  nous  extrayons  les 
lignes  suivantes,  assez  justement  appréciatives  du  mouvement  catho- 
lique social  et  des  ambitieuses  visées  de  ses  protagonistes  : 

«  Certes,  il  est  quelque  peu  stupéfiant  pour  un  protestant  de  voir  des  catholiques 
réclamant,  au  nom  de  leur  Eglise,  et  poursuivant  l'affranchissement  économique  des 
travailleurs.  Il  ne  serait  pas  difficile  sans  doute  de  percer  à  jour  tout  ce  qu'il  y  a 
d'équivoque  dans  cette  liberté  revendiquée  par  l'Eglise  en  faveur  de  l'ouvrier  et  hardi- 
ment offerte  en  son  nom  aux  opprimés.  Dans  la  guerre  faite  au  libéralisme,  il  ne  serait 
pas  malaisé  de  démêler  à  coté  de  la  noble  indignation  contre  les  abus  du  pouvoir  d'une 
ploutocratie  sans  frein,  et  de  l'individualisme  qui  a  pour  devise  :  «  Chacun  pour  soi  », 
la  haine  instinctive  et  traditionnelle  du  fanatisme  ultramontain  pour  le  légitime  indivi- 
dualisme de  la  conscience  voulant  exercer  ses  droits  imprescriptibles.  On  pourrait,  au 
nom  du  passé  que  les  catholiques  «  corporatifs  »  ne  desavouent  jamais  et  qu'ils  semblent 
plutôt  glorifier,  prouver  que  la  liberté  qu'ils  réclament  pour  le  peuple,  c'est  avant  tout 
la  liberté  d'être  conquis  et  possédé  tout  entier,  corps  et  àme  par  «  VHglise.  » 


LES   SOCIALISTES    ET    LE     1'=''    MAI 

La  manifestation  socialiste  et  ouvrière  des  Huit  heures  coïncidant 
cette  année  avec  le  renouvellement  des  Conseils  municipaux,  d'aucuns 
pensaient  que,  placé  en  face  du  dilemme  :  —  Laisser  les  travailleurs 
manifester  paisiblement,  ou   sévir  avec    l'ordinaire  brutalité,   et,   par 
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suite,  rialiser  devant  les  charges  policières  entre  manifestants  socia- 
listes et  simples  votants,  une  égalité  grosse  de  dangers,  le  gouverne- 
ment appellerait  la  loi  à  son  aide  pour  avancer  ou  retarder  le  jour  des 
élections  municipales. 

Il  n'a  pas  osé  aller  jusque-là  et  la  protestation  ouvrière  et  socia- 
liste du  premier  mai  ne  pourra  qu'v  gagner,  doublée  qu'elle  sera  d'une 
imposante  manifestation  politique  dans  toute  la  France. 

Ce  que  doit  être  par  suite  la  journée  du  i""  Mai.  Vaillant  le  pré- 
cise ainsi  dans  la  Parti  Sooialiata  du  24  janvier  : 

•  Il  ne  s"agit  pas  de  faire  passer  sous  les  veux  de  l'ennemi  la  revue  des  divisions, 
des  rivalités  de  groupes  et  partis,  mais  au  contraire  de  mobiliser  dans  une  même  armée 
toutes  les  forces  prolétaires  et  socialistes  françaises  réunies  par  une  même  volonté 
d'unité  d'action  et  de  but,  et  venant,  dans  ce  jour  de  renouvellement  du  pacte  socialiste 
international,  témoigner  la  puissance  et  les  progrès  grandissants  de  la  France  prolétaire 
et   socialiste. 

Pour  Vaillant,  c'est  au  Secrétariat  National  du  Trav.-îil  qu'incombe 
la  direction  du  mouvement  : 

«  En  lui  et  dans  la  proportion  désirée  par  tous  prédomine  la  force  et  la  volonté 
ouvrière,  par  sa  majorité  syndicale.  Par  lui  seul  peut  être  donnée  à  la  manifestation  du 
t"  Mai  l'unité  de  direction  qui  en  multiplie  l'elTet  et  le  porte  à  son  maximum. 

Ne  croit-on  pas,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple  :  que  le  même  ordre  du  jour 
rédigé  par  lui,  vote  a  la  même  heure  par  les  prolétaires  et  socialistes  réunis  dans  toutes 
les  communes  de  France,  atlirmant  leH  revendications  prolétaires  et  socialistes,  con- 
damnant le  militarisme  et  jurant  l'union  socialiste  internationale,  n'aurait  pas  plus  de 
poids  et  action  que  la  somme  de  tous  les  efforts  isolés,  quels  qu'ils  soient  et  qui  ne 
seraient  pas  coordonnés  ? 

Il  n'y  a  aucun  doute.  Aussi  souhaitons-nous  ardemment  que  les  Bourses  du  Travail 
en  leur  prochain  congres,  les  groupes  socialistes,  les  syndicats  ouvriers,  pour  assurer 
l'unité  d'action  de  la  classe  ouvrière  et  du  parti  socialiste,  et  a  la  manifestation  du 
I"  Mai  toute  sa  valeur  et  tout  son  etîet,  oublient  leurs  préférences  individuelles  et 
laissent  au  Secrétariat  du  Travail,  organe  de  tous  et  mandaté  du  Congres  de  Bruxelles, 
le  soin  de  préparer,   pour  un  succès  certain.    le  m'   Mai.    » 


I  A    PARTICIPATION    AUX    BENEFICKS 

Dans  le  Socialista.  de  (jcneve,  un  nouvel  organe  du  Parti 
socialiste-démocratique  suisse,  de  toute  récente  apparition,  auquel 
nous  cnvovons  un  fraternel  salut,  nous  trouvons  les  réflexions  sui- 
vantes relatives  a  la  participation  aux  bénéfices  que  d'aucuns  préco- 
nisent volontiers  comme  panacée  aux  douleurs  des  masses  ouvrières  : 

•  L'ouvrier  fait  un  marché  de  dupe.  En  s'attachant  à  n'employer  dans  la  confection 
de  son  «uvrc  que  le  minimum  de  temps  et  de  fournitures,  en  travaillant  aux  jours  de 
grève,  en  augmentant  la  durée  cl  la  productivité  de  ton  travail,  il  «e  prépare  du  ch&- 
mage. 

Pour  quel.|ur«  f  •  '    '        '  '*    "    '■<■  nègre,  le»  ouvriers  qui  font  le» 

intérêts  pjtrnnjui  . 

i'.e  que  leur  ê  \  ■  -     ^ilr  leur  travail,  c'est  Je»  moi»  de 

miscre. 

|.a  B««'K">t«'#  t  H««  cruelle*  récomj»*o«*«  j»o«r  c*mi  f|ui  la  %rry«nt 

I  j   ;•  Srnéficc»  nr  Irur 

donne  n  droit  p*r'  le» 

plonger  -  «      •'!■■>  ..    ..     „    —    ^    iillu- 

»ions  a\'  'ol. 

l^%  .  .  .  ,  viennent  a   l'appui  «k  c« 
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que  disent  les  communistes  lorsqu'ils  proclament   la  supériorité  de  la    production  socia- 
liste sur  la  production   bourgeoise. 

Si  la  «  participation  d  des  prolétaires  à  une  faible  partie  des  bénéfices  réalisés  sur 
leurs  labeurs  en  fait  des  travailleurs  modèles,  a  quels  merveilleux  résultats  conduirait 
la  «  participation  «  des  ouvriers  à  la  totalité  des  bénéfices  fruits  de  leur  travail  ?  Aux 
bourgeois  de  répondre.    )) 


UNE   PAGE    D  HISTOIRE    RELIGIEUSE 

Les  Religions  Je  l'Avenir,  tel  est  le  titre  du  très  intéressant  article 
de  M.  J.  Darmesteter,  paru  dans  la  Revue  Bleue  du  9  janvier, 
dont  nous  détachons  ce  passage  : 

«  A  la  renaissance,  avec  l'éveil  de  la  pensée  scientifique,  l'incompatibilité  théorique 
des  dogmes  catholiques  et  la  force  nouvelle  parut  vite  au  jour.  Il  est  pourtant  permis 
de  croire  que  si  l'Kglise  avait  pris  moins  peur,  si  elle  l'avait  accepte  hardiment,  on  ne 
l'eut  pas  traitée  dés  l'abord  en  ennemie,  le  divorce  serait  resté  dans  la  logique,  sans 
passer  dans  celui  des  faits.  L'Eglise  pouvait  laisser  la  terre  tourner  comme  elle  voulait 
autour  du  soleil,  sans  avoir  rien  à  craindre  ni  pour  la  Bible,  ni  pour  le  confessionnal. 
La  logique,  toute-puissante  dans  l'ordre  de  la  raison  pure,  est  paresseuse  dans  l'ordre 
de  la  raison  pratique  ;  l'homme  ne  sait  jamais  au  juste  tout  ce  qu'il  croit  :  il  n'en 
prend  conscience  que  par  l'oppression.  Mais  dés  l'instant  que  l'Eglise  jetait  le  gant  à  la 
pensée  scientifique  et  prétendait  l'etoufl'er  sous  le  poids-  de  ces  atTirmations  non  justi- 
fiées, l'issue  de  la  lutte  était  peu  douteuse,  et  le  mystère  du  dogme,  traîne  au  jour,  ne 
pouvait  longtemps  supporter  la  lumière  crue  de  l'ennemi.  Tôt  ou  tard  devaient  être 
emportes,  non  seulement  la  Cosmogonie  biblique,  à  laquelle  l'Eglise  gratuitement  atta- 
chait tant  de  prix,  mais  les  dogmes  essentiels  du  Christianisme  même,  l'incarnation,  la 
résurrection,  le  mystère  de  la  messe;  bref,  toute  <»  la  folie  de  la  croix  ».  En  France, 
la  victoire  de  l'Eglise  catholique  sur  le  protestantisme  hâta  la  chute  du  Christianisme, 
en  ne  laissant  en  présence  que  les  partis  extrêmes  et  supprimant  la  transition  que 
l'inconséquence  heureuse  des  réformateurs  avait  ménagée  entre  la  tradition  chrétienne 
et  la  conception  moderne;  et  Louis  XIV,  en  révoquant  l'edit  de  Nantes,  révoqua  le 
(Christianisme  même .    » 

Il  y  aurait  encore  à  citer  dans  cet  article,  dont  nous  sommes 
cependant  bien  éloignés,  d'admettre  l'idée  fondamentale.  M.  Darmes- 
teter. en  effet,  après  avoir  justement  affirmé  pour  notre  époque  le 
besoin  d'une  nouvelle  éthique,  estime  la  science,  à  quelques  hauteurs 
qu'elle  s'élève,  impuissante  à  la  faire  jaillir  de  son  sein  et  conclut  que 
seule  une  rénovation  de  l'esprit  religieux  par  le  prophétisme  pourra 
entraîner  la  nécessaire  transformation  morale. 


Adhésion    Imprévue 

M.  Hector  Dépasse  publie  dans  la  Nouvelle  Revue  (1*''  jan- 
vier) un  article  dont  quelques  passages  sont  à  reproduire. 

A  ceux  qui  vont  s'effrayant  de  la  rapide  extension  du  mouvement 
syndical  et  espèrent  que  dans  un  proche  avenir  sera  révisée  et  mutilée 
la  loi  pourtant  si  anodine  de  1884  sur  les  syndicats,  M.  Hector  Dépasse 
fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que 

<»  Il  est  bien  chimérique  de  penser  que  l'on  se  débarrassera  des  syndicats  en  annu- 
lant la  lor,  puisque  la  loi  est  venue,  des  besoins  et  des  mœjrs  et  non  les  besoins  et  les 
mœurs,  de  la  loi.  » 
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Et  plus  loin  à  ces  réacteurs  il  fait  entendre  cet  avertissement  : 

«  Ceux  qui  croiraient  arrêter  le  mouvement  en  proposant  l'annulation  de  la  loi  de 
1884,  comTie  on  a  annulé,  a  la  fin  du  siècle  dernier  l'bdit  de  Turgot,  n'auraient  rien 
compris  aux  enseignements  de  l'histoire.  Notre  loi  de  1884  qui  est  aujourd'hui  dépassée 
et  débordée  par  les  faits  et  par  les  m«urs,  pourrait  être  utilement  sans  doute  déve- 
loppée, mais  l'expérience  politique  sociale  d'un  siècle  de  révolutions  nous  défend  de  la 
restreindre   '  » 

L'article  se  termine  par  ces  lignes  qui  ne  laissent  pas  d  être  élo- 
quentes. 

•  Nous  ne  sommes  vraisemblablement  qu'aux  premiers  débuts  d'une  période  de  luttes 
économiques  et  sociales  qui  seront  la  vie  et  l'honneur  du  XX*  siècle  et  qui  amèneront  un 
nouvel  ordre  insdustriel  et  de  nouvelles  institutions  très  intéressantes  et  très  fécondes, 
dont  nous  commentons  ii  distinguer  les  linéaments.  Ces  luttes  peuvent  être  des  luttes 
d'influence,  de  publicité,  d'opinion,  d'élections  qui  ne  présenteraient  pas  le  caractère 
politique  que  nous  leur  voyons  aujourd'hui  :  elles  peuvent  parfaitement  —  et  c'est  notre 
espoir  —  ne  pas  être  des  luttes  de  brutalité  et  de  violence.  Le  peuple  de»  ouvriers, 
sans  propriété,  sans  capital,  sans  terie,  sans  outils,  que  rien  ne  lixe  et  n'attache, 
demande  a  avoir  des  garanties  ;  il  recherche  les  éléments  possibles  de  la  charte  du  tra- 
vail et  il  commence  a  en  découvrir  quelques  traits.  La  situation  économique  s'est  devo- 
lopp'c  de  telle  sorte  que  les  chefs  et  patrons  de  l'industrie  ne  peuvent  plus  ralentir  ou 
prc».i;>  ter  le  travail,  ouvrir  ou  fermer  les  chantiers,  prendre  ou  renvoyer  1rs  ouvriers, 
augmenter  ou  diminuer  le  salaire  ou  les  heures,  en  ne  consultant  que  les  convenances 
et  les  besoins  de  la  propriété  et  du  patronat,  comme  il  semblait  autrefois  légitime  de  le 
faire,  et  le  directeur  d'une  grande  exploitation  industrielle  n'est  plus,  dans  toute  l'accep- 
tion du  terme  ancien,  «  le  maitre  chez  lui  *,  comme  l'était  et  comme  l'est  encore  le 
petit  patron  dans  sa  maison  avec  quelques  ouvriers  et  apprentis,  l'n  nouveau  droit  est 
apparu.  » 

CÉSAR    DF    PaF.PK    ET    E.    DE    LaVKLEYK. 

Sous  ce  titre  :  le  Peupla  de  Bruxelles,  publie  cet  intéressant 
fragment  du  cours  de  Soi-wlogie,  de  notre  éminent  ami  et  collaborateur 
(iuillaume  De  (jreef.  Nous  ne  pouvons  faire  a  moins  de  citer,  en  don- 
nant notre  chaleureuse  adhésion  à  de  si  nobles  paroles  : 

«l'ne  des  lumières  les  plu»  brillantes  de  la  science  sociale  vient  de  s'éteindre  pres- 
>|ue  subitynent  et  dans  son  éclat.  M.  K.  de  I.aveleye  est  emporté  par  la  mort  un  an 
environ  après  notre  toujours  regretté  ('.  de  i'aepe. 

La  vir  de  l'un  et  'le  l'autre  a  été  noblement  consacrée  a  la  défense  des  plus  noble* 
Mlée*  de  |u»ticr  sociale  ,  ni  l'un  ni  l'autre  n'auront  eu  le  bonheur  d'assister  au  triomphe 
(>fiM.!ij  ;i  r  1"  %  le,  de»  grandes  réformes  démocratiques  dont  lU  furent  les  champions. 
Toutri  ,  \  '.j  •>  '  '..r,  qui  donne  a  ses  fidèle»  la  force  de  lutter  contre  les  résistance»  du 
présent  .r^r  y  '^arc  heureusement  aussi  le  consolant  privilège  de  prévoir  et  de  pré- 
pjrrr  !rt  ii.nnr  .  ,|r  l'avenir  et  par  la  de  vivre  par  le  c<rur  et  par  l'esprit  au  deU  de* 
lividuellc.  De  I'aepe  et  de    Laveleye  ont  certainement  joui  de  cette 

rftt  encourageant  et  fortifiant  Iciemple  de  leur  vaillant  labeur  '  Tous 
t  u«it  cuilattoré  au  même  «uvre.  Tandis  que  l'un  portait  le  flambeau  de  m 
rt  ta   chaleur  d»  son  c<rur  dans  les   classrs  le»  plu*   p'ofoml»^  .le  cr  petiple  qu'il 


r  perturbatrice». 

'     rn   offrt     iljrn  tr-t  Hnctr-net  de  ers   rlnix  travail. 


•■  t  et  même  poti- 
Owc».   Ut  l.j.r. r.r  et  Ih  I'«<(x    cUi«itt  t«>ui  U<  a   d«  l'eitention 

de*  lil>«rtês  «.4iminunatet  ,   leur  idéal  était   le   t^  .atn     hn   èt:oiw>> 
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mie  sociale,  ils  furent  les  théoriciens  du  collectivisme  :  l'un  et  l'autre  étaient  con- 
vaincus que  l'inégalité  des  richesses,  soutien  naturel  de  l'inégalité  politique,  était 
néfaste  a  la  conservation  et  au  progrès  des  sociétés. 

L'ouvrage  principal  de  M .  de  Laveleye,  La 'Propriété  et  ses  formes  primitives,  ruina 
■définitivement  le  vieux  préjugé  que  la  propriété  quiritaire  était  la  forme  éternelle  et 
définitive  de  l'utilisation  sociale  de   la  terre. 

Son  étude  brillante  et  si  impartiale  sur  le  Socialisme  contemporain  a  rendu  l'inappré- 
ciable service  de  vulgariser  et  de  réhabiliter  auprès  des  classes  supérieures  toutes  ces 
grandes  et  savantes  écoles  modernes  émancipées  de  l'ancienne  économie  politique. 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  une  étude  ni  une  bibliographie  de  l'illustre  mort.  Son  œuvre 
•d'apaisement  et  de  propagande  fut  immense.  Les  questions  littéraires,  artistiques  et 
morales  le  passionnaient  autant  que  les  autres  problèmes  sociaux  ;  il  comprenait  notam- 
ment que  l'instruction  et  le  relèvement  général  de  la  dignité  de  la  femme  étaient  une 
des  conditions  nécessaires  de  la  démocratie  moderne. 

Il  savait  ainsi  unir  dans  une  harmonie  heureuse  la  vigueur  scientifique  avec  les 
aspirations  morales  et  humanitaires  qui  en  sont  la  chaleur  vifiante  et  rayonnante. 

C'est  ainsi  qu'avee  toute  la  démocratie  socialiste,  son  idéal  était  aussi  la  Paix  entre 
les  Nations  et  l'organisation  d'une  justice  internationale  mettant  fin  aux  discordes  entre 
peuples,  comme  les  tribunaux  ordinaires  mirent  fin  a  l'usage  des  vengeances  privées. 
Par  là  il  fut  le  digne  continuateur  de  la  philosophie  du  XVlll*  siècle  et  notamment  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  de  Rousseau  et  de  Kant. 

Dans  ce  cours  consacré  à  l'histoire  des  doctrines  politiques  nous  aurons  l'occasion 
de  rendre,  d'une  façon  plus  complète  et  plus  approfondie,  à  l'illustre  défunt  le  tribu 
d'admiration  et  d'étude  qu'il  mérite.    » 

Guillaume  De  Greef  très  ému  en  finissant  son  discours,  a  été 
vigoureusement  applaudi. 

Nous  remarquons  dans  la  Revue  Philosophique, untrésintéres- 

sant  article  de  M.  Gustave  Belot  sous  ce  titre  :  7m5//Vé;  et  Socialisme  Mous 
ne  faisons  que  de  le  signaler  à  nos  lecteurs,  car  notre  collaborateur 
Delon,  en  donnera  avec  sa  compétence  habituelle  une  analyse  détaillée, 
dans  notre  prochain  numéro  de  cette  Reviw. 

Remarqué  aussi  dans  la  Science  Sociale  de  M.  Demolins  un  arti- 
cle sous  ce  titre  quelque  peu  ambitieux  :  Socialisiuc  devant  Ja  question 
Sociale.  Le  socialisme  y  est  traité  comme  un  simple  avatar  de  l'autorita- 
risme allemand,  l'auteur  ignore  qu'il  y  a  eu  une  brillante  efflorescence 
socialiste,  d'inspiration  française,  pendant  les  deux  premiers  tiers  du 
XIX^  siècle  et  que  même  maintenant  toute  les  manifestations  socialis- 
tes, ne  sont  pas  renfermées,  tant  s'en  faut, dans  le  programme  d'Erfurt. 

La  conclusion  de  M.  Demolins,  un  adepte  de  l'école  rétrograde 
de  M.  Le  Play,  est  naturellement  anti-socialiste.  Noué  y  reviendrons. 

Dans  le  Petit  Oijonnais  que  dirige  M.  G.  H.  Cardot,  série 
d'articles  sur  la  Gratuité  des  Théâtres,  la  question  est  sérieuse  et  vaut 
qu'on  s'y  arrête.  Pour  notre  part  nous  trouvons  que  l'argumentation 
du  Pi-tit  Dijonnais  ne  manque  pas  de  solidité  et  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  en  ce  sens. 

Maxence  Roldes. 

P .  S.  —  Divers  a  lire. 

La  Tribune  Républicaine  de  Nevers  :  Le  Renouvellement  partiel  delà  Clam- 
hre,  Eugène   Raioa. 

Lia  Réforme  Sociale  :  yjuban  et  son  essai  de  Science  Sociale  sous  Louis  XIV, 
par  Georges    Michel. 
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La  Re%'ue  bi-men«uclle.  Les  Annales  économiques,  publie  dans  s«s  nu- 
ineros  un  trcs  intéressant  recueil  de  faits  intéressant  le  Socialisme,  sous  cette  rubriqne  : 
Le  mouvement  ouvrier  et  soculiste.  —  A  lire  dans  la  même  Revue  une  série  d'articles 
sur  la  Liberté  éconontùfue . 

Chimère,  de  Montpellier  :  g4  propos  du  Socialisme  intégral,  par   Paul  Reoonel. 

La  France  Moderne,  de  Marseille  :   Le  SocLilume  intégral,  par  J.-F.  Malan. 

Le   Devoir.  ii<-  Gu:%c  :  'D\-umenti  pour  une  biographie  de  J.-B -André  Godin. 

L'Association  catholique:  Les  Synduâts  Agricoles  et  la  Décentralisation. 
par  NooLis. 

L'Émancipation  de  Nimes  :  Numéro  spécial  avec  articles  signet  -  France, 
MM.  de  Boyve.  —  J.  B.  Avenal.  —  Benoit-Germain.  —  Ludovic  de  Besse.  — J.  Bcs- 
son.  —  Baudin.  —  Bigot.  —  A.  Burdeau.  —  A  Chaix.  —  Emile  Chevallier.  —  V, 
Clavel.  —  L.  Comte.  —  Abel  Davaud.  —  Dequenne.  —  Frédéric  Dubois.  —  George 
Duruy.  —  T.  Fallot.  —  M.  J.  Gaufres.  —  Ch.  Gide.  —  Hd.  Goflinon.  —  E.  O. 
Lami.  —  Laroche-Joubert.  —  B.  Malon.  — E.  Monod.  —  Albert  Piat.  —  Charles 
Robert.  —  Eugène  Rostand.  — Jules  Siegfried.  —  Jules  Simon.  —  Edouard  Simon. — 
Th.   Tholozan.  —  Emile  Trélit.   —Albert  Trombert.  —  Th.  Viilard. 

Le  Globe  :   Les  r?\ouveaux  traités  de  Commerce  à  Fétranger,  par  G.  Poncflet. 
La  République  Sociale  de  Narbonne  :  La    Conduite    des  {Municipalités,  par 
Fbukoc'l. 

Le  Cri  du  Peuple  de  Marseille  :  La  Reproduction  du  toast  à  la  petite  balle,  de 
Félix  l'y  AT. 

L'Action  quotidienne  de  Lyon  :  Moralité  politique,  par  Clovis  Hugues,  et  du 
même,  L'ajaire  Reynier  (un  condamné  innocent  dont  (Jlovis  Hugues  et  Antide  Boyer 
ont  entrepris  de  faire  reviser  le  jugement). 

Le  Peuple  de  Bruxelles  :  Li  Réglementation  du  travail  dans  les  mines,  par  Louis 
BliTRAM'.  —  /.J  Littérature  MU  Xl'l'  siècle,  par  Célestin  Demblos. 

LaNeue  Zeit,  de  Stuttgard  :  Die  Sociale  Doktrin  des  /tnarcbtmus,  von  E.  BfRus- 
Ti>».   —  'Die  Stu.hjrhfit  und  der  Soculumus,  von  F.  Domela,  Nieuwenhuuis. 

Il  Giornale  degli  econnmisti  de  Florence  :  "Di  un  errore  del  Couruot  net 
trattare  l'economia  politua,  per  Vilfredu  Pareto.  M.  Vilfredo  Pareto  est  un  des  plut  cour- 
tois et  des  plus  distingues  réprésentants  de  l'économie  libérale  en  Italie. 

Le  Socialiste  de  Genève:  'Patrie  et  {Moralité,  par  un  membre  du  comité  cen- 
tral de  l'Arlxiterbaud. 

Justice  de  Londres:  PeopWs  pensions  by  H.Quelch. —  Critical  Etsjji  hjr  a  Socid' 
hit  Philoiopher,  by  H.  M.  Hvhokah. 

CritiCA  Sociale  de  Milan  :  Fi'olu^ione  e  Inrolu^ione  delfEstrema  Siniitra,  prr 
Filippo  TuRATi.  —  t^  t^eligione  td  i  Soculnti,  Arcangelo  Chisuri.  —  //  Soculumo  t  le 
tue  uuole,  per  O    Gbocchi-Viani. 

Deutsche  V/orte,  Vienne      Gens  und  Familie,  von  Justu»  LiPtttT. 

M    R. 
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MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


SoMMAiP.K. —  France  :  Le  Secrétariat  National  Français  du  Travail. — L'Action 
catholique.  —  Le  Socialisme  sans  Socialistes.  —  Un  manifeste  possi- 
biliste.  —  Le  Monopole  International  des  Pétroles.  —  Angleterre.- 
Un  vote  Socialiste.  —  Une  mesure  gouvernementale.  —  Tableau  svKopti- 
que  (les  Conj,'i'és  des  Trade's-U'nions. —  Belgique  :  Les  logements  ouvriers 
a  Bruxelles.  —  Hollande  :  Le  Congrès  Socialisie.  —  Le  mouvement- 
coopératif.  —  Allemagne  :  L'exploitation  des  enfants.  —  La  réglementa- 
tion du  travail.  —  La  liberté  de  conscience.  —  Autriche  :  Les  victimes  des 
erreurs  judiciaires.  —  Les  accidents  du  travail.  —  L'assurance  obliga" 
toire.  —  Suisse:  Le  Congrès  ouvrier  socialiste  international  de  1S93.  — 
L'expropriation  des  chemins  de  fer.  —  Canada:  Mesure  socialiste.  — 
Etats-Unis  :  -Statistiques.  —  Republique  Argentine:  Le  premier 
Congrès  ouvrier.  —  Japon:  Les  remords  d'un  journaliste. 


Dans  un  roman  de  Dickens,  un  personnage  expose  sa  pro- 
fession de  foi,  qui  est  celle  de  beaucoup  d'esprits  de  notre  temps  : 
«  A  présent,  dit-il,  ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  faits  ;  n'ensei- 
gnez à  ces  filles  et  à  ces  garçons  que  des  faits.  On  n'a  besoin  que- 
de  faits  dans  la  vie.  Ne  plantez  rien  autre  chose  en  eux  ;  déra- 
cinez en  eux  tout  autre  chose;  vous  ne  pouvez  former  l'esprit 
d'un  animal  raisonnable  qu'avec  des  faits.  Attachez-vous  aux 
faits,  monsieur.   » 

Ainsi  ferons-nous  désormais,  dans  ce  compartiment  réservé. 
Plus  de  chronique  parlementaire  ;  c'est  notre  éminent  collabo- 
rateur le  docteur  Delon  qui  sera  dorénavant  chargé  de  cette 
nouvelle  division  du  travail.  Guères  plus  de  discussions,  ni 
même  d'appréciations  sur  les  événements  politiques  ;  des  faits, 
entremêlés  de  quelques  citations,  et  fort  peu  d'observations  per- 
sonnelles, voilà  le  nouveau  programme  qui  nous  est  tracé  pour 
ce  bulletin  des  faits  sociaux. 
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FRANCE 

Le  Secrétnrinl  du  Trarail.  —  L'article  do  notre  directeur 
■sur  les  «  secrétariats  ouvriers  »  nous  dispense  de  longs  com- 
mentaires sur  l'organisation  di-flnitive  du  secrétariat  ouvrier 
français.  Au  reste  quelles  qu'aient  été  nos  préférences  person- 
nelles sur  tel  ou  tel  point  d'organisation,  quelles  qu'aient  été 
nos  appréciations  sur  l'attitude  intransigeante  de  tel  ou  tel  de 
nos  collègues  à  l'assemblée  constituante  du  Secrétariat  du  Tra- 
vail, nous  voulons  imposer  silence  à  toute  critique  rétrospec- 
live.  L'œuvre  qui  est  sortie  des  discussions  toujours  fort  cour- 
toises des  soixante-dix  délégués  appartenant  à  toutes  les  frac- 
tions du  Socialisme  et  du  Prolétariat  doit  rester  aux  youx  de 
tous  une  œuvre  de  première  communion. 

Pour  la  première  fois  en  eflet,  tous  les  socialistes  français, 
au  lieu  de  se  traiter  en  frères  ennemis,  non  seulement  sont  par- 
venus à  s'entendre,  mais  encore  et  surtout,  ce  qui  est  un  gage 
précieux  des  victoires  futures,  ils  ont  su  s'apprécier  mutuelle- 
ment (1^. 

Rappelons  sa  composition  actuelle  formée  par  quatre  délé- 
gués des  Bourses  du  Travail,  plus  deux  délégués  de  chacune  des 


(I)  Que  l'on  nr>uH  perinette  de  signaler  on  passant  l'organisation  originale 
<Jcs  grou(>«B  et  syndicats  socialistes  ind(-[>endant8  en  une  fédération  qui  pour- 
rait prendre  U  devise  de  l'abbaye  de  Theleme.  Chaque  gfoui>c  ou  syndicat 
adhèrent  reste  absolument  autonome,  libre  de  ses  deniers  et  des  ses  moyens 
d'action  et  de  pro(>agande.  Aussi  ne  saurions-nous  engager  lro|i  vivement  tous 
Jcs  groupements  qui  se  sont  tenus  à  l'écart  jusqu'à  re  jour  de  nous  envoyer 
leur  adhésion.  La  seule  condition  exigée  est  le  paiement  d'une  contril>utioii 
mensuelle  minimum  de  U  fr.  Tyj  destinée  a  couvrir  les  frais  des  u-uvres  accep- 
tées en  commun  par  les  délégués  des  groupes  ou  syndicale  adhérents. —  i'Mrmi 
«ea  derniiTes  nous  citerons  notamment  la  Chambre  Syndical*  dea  Cordonniers 
du  Xlll*  arrondisseroeut,  le  Syndical  des  employés  des  Tramways  et  (Jmnibus. 
la  fédération  des  syndicats  onvriers  de  Nantes,  et  parmi  les  journaux,  revues 
«l  groupes,  lu  Herue  Sorialistf,  V Action,  la  UtitailU,  U  Société  du  Progrès 
8ocial,  U  Loge,  le  I.ien  des  Peuples,  la  Prévoyance  Nationale,  la  Hait tn  du 
J'fupif.  U  Ligue  de  la  Jeunesiiv  Socialiste,  les  Vétérans  de  U  Commune,  Im 
K<*publicains  socialistes  du  XVIII',  le  groupe  Maral,  etc.,  etc.  Parmi  les  délè- 
gue* cilcius  «u  hasard  les  noms  des  riioyens  Kouruiere,  Dos,  Uouanet,  <h)in, 
(iambier,  lirMis.  P.irmrntiFr,  Andrieux.  Hrunellii^re.  Jaclard.  Kulliés,  Martin, 
Oabillarii,  Pigasaon.  Mourier.  Ouillrmei,  Koualicq,  /ovais,  de  Mérttrns.  etc., 
•te.  Nus  deux  r«<préA<*utants  élus  au  Strri'tariat  du  Tfitrinl  sont  l«s  citoyens 
Canard  et  Moreau,  secrétaire-général  du  syndicat  d»s  Omnibus. 

I.e  bureau  île  la  fe.leration  ilf*  Socialistes  indépendants  est  uiiiqueroenl 
comfMMié  de  <loux  sin-reLnires.  dont  l'un,  le  citoyen  Orlurki,  reprrsenl««  plus 
particulièrement  l'élément  revolulionnairr  (anlia  qus  re«|>rit  modéré  ou  réfor- 
miste Mi  repréaenu  par  votre  serviteur. 
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organisations  suivantes  :  Comité  révolutionnaire  central,  Parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  Parti  ouvrier,  Fédération  des 
Travailleurs  Socialistes,  Fédération  des  indépendants  ;  et  enfin 
un  délégué  de  chacune  de  ces  fédérations  corporatives  :  Métal- 
lurgie, Tabacs,  Employés  des  chemins  de  fer.  Travailleurs  du 
Livre. 

Une  permanence  a  lieu  tous  les  soirs  à  la  Bourse  du  Travail. 
Tous  les  quinze  jours  réunion  de  la  Commission  générale,  et 
choix  du  secrétaire  de  quinzaine,  chargé  de  la  correspondance  et 
d'unifier  le  travail  laissé  chaque  soir  par  le  délégué  de  perma- 
nence. —  Voici  les  deux  principales  questions  qui  seront  trai- 
tées dans  les  prochaines  réunions  du  secrétariat  du  Travail  : 
1°  Organisation  de  la  manifestation  ouvrière  du  1"  Mai.  — 
2"  Etude  sur  la  fondation  d'une  caisse  générale  des  grèves. 

L'action  cal/ioligiie.  —  Nos  lecteurs  connaissent  assez 
nos  sentiments  anti-cléricaux  pour  nous  dispenser  de  rééditer 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  journaux  à  propos  de  la  levée 
des  crosses  épiscopales  et  du  faux  socialisme  d'église,  et  de 
tous  les  autres  odieux  petits  moyens  cléricaux  de  propagande 
anti-républicaine.  Disons  cependant  que  pour  triompher  de 
l'action  catholique  il  ne  sufiîra  ni  de  la  triste  politique  gouver- 
nementale ni  de  l'organisation  ouvrière  en  de  puissants  syndi- 
cats. 

C'est  très  bien  aux  citoyens  Guesde  et  Lafargue  d'aller  à 
Bordeaux  discuter  des  questions  doctrinales  avec  les  orateurs 
catholiques  ;  mais  il  est  encore  mieux  d'intégraliser  le  socia- 
lisme, de  faire  entrer  dans  sa  conception  toutes  les  forces  vives 
de  la  pensée  et  de  la  conscience  humaine  et  de  disputer  l'intel- 
ligence du  peuple  aussi  bien  aux  sophismes  de  l'économie  bour- 
geoise qu'aux  pièges  de  l'orthodoxie  catholique. 

Nous  sommes  donc  heureux  que  la  fraction  marxiste  du 
Parti  ouvrier,  voulant  démentir  des  accusations  mal  fondées,  ait 
fait  déposer  par  le  citoyen  Lafargue  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
une  proposition  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  frappant 
sérieusement  le  clergé  au  cœur,  c'est-à-dire  à  la  caisse,  le  pri- 
vant non  seulement  de  ses  appointements,  mais  encore  de  tout 
son  capital  de  main-morte.  Enfin  là  ne  se  bornera  pas,  dans  un 
platonique  dépôt  de  projet  de  loi,  l'action  anti-catholique  du 
«  Parti  ouvrier  ».  Le  Socialiste  a  commencé  une  active  campa- 
gne de  dénonciation  contre  toutes  les  mesquines  tracasseries 
du  patronat  catliolique.  La  laïcité  de  l'usine  est  poursuivie  au 
même  titre  que  la  laïcité  de  l'école.  L'enquête  est  ouverte 
sur  les  patrons  qui  doublent  leur  exploitation  capitaliste  de 
l'oppression  religieuse. 
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Le  Socialisme  sans  Socialistes. —  Déjà  souvent  nous  avons 
protesté  contre  le  calcul  intéressé  des  gens  qui  i>ersistent  à  acco- 
ler l'épithète  de  socialiste  aux  amis  de  M.  de  Mun.  A  plusieurs 
reprises  nous  avons  signalé  les  dangenMises  tendances  de 
certains  politiciens  qui  veulent  faire  du  socialisme  sans  socia- 
listes, voire  même  sans  socialisme.  Tous  ces  blocs  enfarinés 
d'un  socialisme  de  contrebande  nous  ont  depuis  longtemps  fait 
penser  à  ces  fabricants  de  vins  sans  raisin.  Aussi  est-ce  i>our  nous 
un  double  plaisir  que  d'avoir  à  féliciter  Fourniére  de  toujours 
préférer  la  solidarité  socialiste  à  la  solidarité  républicaine,  et  de 
reproduire  sa  lettre  à  l'un  de  ces  blocs  enfarinés.  Cette  lettre  a 
été  adressée  par  Fournière  à  M.  Maujan,  député  de  Paris  et 
secrétaire  générale  de  la  Ligue  iK>ur  la  réforme  de  l'impôt,  à 
propos  d'un  discours  prononcé  par  M.  Maujan  à  la  dernièrt^ 
assemblée  générale  de  cette  ligue  — discours  d'ailleurs  sufllsam- 
ment  jugé  par  ce  seul  fait  qu'il  mérita  les  félicitations  du 
Temps  ! 

2G  janvier  1892, 
Mon  Cher  Maujan, 

N'ayant  jiu  assister  A  l'ARsembltée  pénërale  de  la  Ligue  pour  la  réforme 
de  l'imptU,  j'ai  connu  seulement  par  !»•«  journaux  les  jiaroles  que  voua 
avez  prononffîc»  contre  le  »orialisme  «les  socialistes,  au  nom  flu  s()ciali^me 
sans  socialistes.  Tout  en  me  refusant  à  croire  que  vous  soyez  ail»*  Jus«ju'ù 
nous  assimiler  aux  jiartiwins  «le  M.  <le  Mun  tiescjuels  se  iMfendirent  toujours 
d'être  socialistes  et  |irolestèrent  maintes  fuis  contre  cet'e  qualification ).  je 
me  vois  contraint  de  vous  ailresser  ma  d<<mission  <le  secrétaire  et  de  membre 
de  la  Ligue,  la  ncutialit»'  entre  les  fractions  rt^pulilicaincs  qui  la  com|>osent 
n'(<tant  plus  oWserv»^. 

Croyez  à  tous  mes  reflets  et  recevez  mon  salut  fraternel. 

'  E.    FolKMflRK. 

f'n  tnnnifeste  p*>ssibilis(e.  —  Ci-dessous  un  document  éma- 
nant de  la  fraction  la  plus  possibi liste  du  Parti  ouvrier  : 

l^  Parti  ouvrier  i>ar  le  rôle  qu'il  a  )ou«*  dan»  no»  dernii^reu  crises  nationa- 
le*, a  conquis  sa  place  |iarmi  les  (grands  |>artis  («olitiques  de  et-  teiii|>s. 

Il  a  des  repr»*«entants  dans  la  plu|iart  de  nos  as»cmlil^-s  diMilif^rantes  :  A 
rHôtel-<le-Ville  de  Tari»,  A  la  Chambre  de»  iWput«<»,  dan»  un  grand  norobi-«» 
d'assembUt'H  munici|ialeH 

Aujourd'hui,  ses  moyens  d'action,  son  but,  sa  fni-ce  »onl  connus  ;  se* 
adversaires  lui  empruntent  des  articles  de  h<in  pro(;ramme.  et  le  publie  lui 
demande  de»  r<'«lit<<s. 

Au  jxiint  où  il  est  arriva  de  »on  d«*velop|»«'ment.  il  ne  jieut  plu»,  en  effet, 
M  contenter  d'i'X|M>»<*»  id«'ali»tf>»,  de  n-vemlicatioo»  »4>ntimenlale»,  d'hy|M>- 
thésea  de  |Hditiqur  savante  ;  on  lui  drmandr  de  travailler  pratiqurmenl  A  U 
réalisation  des  ra'formc»  dont  il  a  di'montn'  l'utilili*. 

Au  lieu  de  di>iruler,  dans  son  cun^'n^s  pnx'hain,  toute»  le»  r<'\  > 
■1  M{{ltime»  qu'il  a  fait  entendre,  le  Parti  ouvrier  a  r^»(>lu  deconm 
relie  ann«(e  A  limiter  son  examen  A  uo  seul  objet,  atln  de  le  mieux  «treiodre. 
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11  a  plac^  à  son  ordre  du  Jour  une  question  uni(iue,  la  plus  simple  comme  la 
plus  naturelle  de  relies  qui  loroupent,  l'hygiène  de  la  classe  ouvrière,  c'est- 
à-dire  l'hygiène  de  l'alimentation,  l'hygiène  du  logement,  l'hygiène  de 
l'atelier. 

L'ouvrier  est  las  de  voir  spéculer  sur  son  pain,  sur  son  foyer,  sur  son 
travail. 

Le  moment  nous  semble  venu  de  dénoncer  l'insuflisance  des  lois  du 
27  mars  1851  et  du  5  mai  1855  pour  protéjïer,  contre  les  falsifications  int«^res- 
sées,  l'alimentation  ouvrière.  Que  l'on  {garantisse  la  qualité  du  pain  comme 
la  sincérité  de  la  monnaie  !  Le  moment  est  venu  de  montrer  le  leurre  de 
•cette  loi  sur  les  logements  in.saluljres,  qui  n'est  que  la  remise  aux  calendes 
de  l'assainissement  de  la  maison.  Le  moment,  enfin,  est  venu  de  démasquer 
l'ironie  de  ce  fameux  décret  de  1810,  qui  entend  bien  garantir  le  «  voisin  » 
•contre  les  établissements  dangereux  ou  incommodes,  et  qui  livre  sans  défense 
la  santé,  la  vie  du  père,  de  la  mère,  de  l'enfant,  occupés  dans  ces  mêmes 
établissements  ;  ce  décret  inique  qui,  pour  ne  citer  ici  qu'un  exemple,  met 
en  deuxième  classe  l'industrie  de  la  céruse,  parce  que  cette  industrie  «  émet 
dès  émanations  nuisibles  —  seulement  pour  les  ouvriers  !  » 

Nous  ferons  un  chaleureux  appel  aux  savants  de  la  science  de  l'hygiène. 
Nous  avons  la  ferme  espérance  qu'ils  ne  nous  réservent  pas  les  mêmes  illu- 
sions que  les  .savants  de  la  prétendue  science  économique  de  l'école  de  Man- 
•chester.  Nous  verrons  si  cette  législation,  qu'ils  ont  raison  de  vouloir  faire 
agonisante  pour  protéger  les  heureux  du  monde  contre  les  épidémies  venues 
souvent  des  agglomérations  ouvrières,  doit  languir,  s'il  s'agit  de  protéger  la 
santé  et  la  vie  des  ouvriers.  On  saura  en  un  mot  s'il  y  a,  comme  une  poli- 
tique et  une  économie,  une  hygiène  de  classe. 

En  attendant,  que  chaque  camarade  du  parti,  chaque  groupe,  chaque  cor- 
poration se  mette  immédiatement  à  l'étude  et  à  l'œuvre  !  Notre  congrès 
•trhygiène  doit  égaler  en  importance  nos  précédents  congrès. 

Le  Comité  National  : 
A.Lavy,  député  de  Taris  :  Paul  Brousse,  Caumeau,  Prudent  Dervilliers, 
conseillers  municipaux  de  Paris  ;  BJondcau,  conseiller  nrud'liom- 
me  ;  André  Gely,  vice-président  de  la  Commission  des  logements 
insalubres  ;  .-^udejean.  Auge,  V.  Dalle,  Dclecour,  Delacroix, 
Haupais.  Mai-k,  Martinet,  Stroobant,  L.  Roland,  Ribanier, 
J.  Vaidy. 


Le  Monopole  International  des  Pétroles. 

Extrait  du  Parti  Ouvrier  : 

Le  monopole  international  des  pétroles  sera  sous  peu  un  fait  accompli. 
L'accord  entre  M.  Rothschild  et  M.  Rockafeller,  le  directeur  de  la  "  Standard 
Oil  Company  "  est  désormais  établi  ;  on  n'en  pouvait  pas  douter,  vu  les 
énormes  bénéfices  qu'on  en  doit  retirer.  11  paraît,  annonce  notre  excellent 
•confrère  le  Parti  Ourier,  de  Paris,  que  MM.  Rothschild  et  Rockefeller  se 
sont  entendus  au  sujet  du  prix  et  de  la  qualité  des  pétroles,  mais  ils  n'ont  pu 
jusqu'ici  se  mettre  d'accord  sur  les  marchés  qu'on  assignerait  à  chaque 
associé. 

Dans  l'Allemagne  du  Nord,  le  monopole  américain  est  déjà  établi  ;  les 
marchés  de  l'Allemagne  du  .Sud  suivent  depuis  longtemps  les  cours  de  l'Alle- 
magne du  Nord  établis  par  le  monopole.  D'ailleurs,  c'est  l'Amérique  qui 
fournit  de  beaucoup  la  plus   grande  quantité  de  pétrole  qu'on  consomme  en 
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Allemagne,   ainsi  qu'il  ressort  «les   chiffres  ci-après    qui   indiquent   rira|>or- 
tation  qu'on  y  fait  des  ditTerents  |iays  : 

Etats-lois ÔVJ.lli  tonnes 

Pays-Bas 15.3-25       • 

Belgique 3IJ.9I7       > 

Russie 41.520      » 

Autriche-Hongrie.  .   .   .  5.372      • 

Le  {x^trole  qu'on  importe  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  est  sans  doute 
•de  provenance  américaine.  Il  parait  qu'aucun  gouvernement  ne  s'op|K)sera  à 
■ce  qu'on  établisse  une  exploitation  si  o<lieuse,  eu  égard  à  son  caractère 
international.  Le  monopole  aura  (>our  efTet  de  balayer  tous  les  industriels 
et  les  négociants  qui  vivent  de  la  production  et  du  commerce  du  pétrole  :  ils 
•seront  tous  ruinés. 

L'armée  prolétarienne  verra  ainsi  augmenter  ses  rangs  et  la  petite  boui*- 
geoisie  apprendra  encore  une  fois  à  ses  dépens  qu'elle  n'a  rien  à  esj<érer, 
mais  tout  à  craindre  de  l'organisation  capitaliste. 


ANC.I.KTERKE 

f'n  vote  socialiste.  —  i.e  Consoil  municipal  do  Glascow  a 
décidé,  à  une  énorme  majorité,  qu'à  la  très  prochaine  expiration 
des  traités  avec  les  Compagnies,  le  service  des  tramways  sera 
fait  nar  la  ville,  ce  qui  assurera  un  bon  service  public  aux  habi- 
tants, diminuera  les  heures  de  travail  et  augmentera  les  salai- 
res des  ouvriers  et  employés.  —  Que  pensent  de  ce  vote,  qui 
n*«'st  pas  uni(iue  dans  la  f)ratique  .Ingletorre,  les  futurs  candi- 
dats iKjur  le  refïouvcUt'niont  d«'s  Conseils  municipaux  de 
France? 

l'ne  mesure  goux'evnrmentolr.  —  .Acheminement  vors  la 
reconnaissance  nillcicllc  du  initiinium  des  snlain-s,  constaté  i>ar 
cet  extrait  d'un  bulletin  iKjlitique  do  V îndépcndtince  bel(/f'  : 

En  Angleterro,  il  faut  nignaler  une  mesure  assez  inattendue  que  viennent 
«le  prendre  les  administrations  de  la  gucrn*  et  de  l'amirauié.  Elles  uni  d«<<-idé 
qu'avant  d'acceptrr  Ion  fournitures  de  dra|>k  et  autres  maivhandisvs  faite»  A 
l'arn)^  et  A  In  mnnne  |iar  le»  fabriques  di'  Leicextcr,  ell«-s  feront  une 
enquête  sur  le»  Milaircs  itayé»  A  leurs  ouvriers  |kar  les  f<»urniHiveur'«.  l.f* 
marchés  »en)nt  ré»dié»  »i  le»  salaires  sont  au-«leiiKous  de  la  moyenne. 

On  sait  que  dans  les  adjudications,  les  entrepreneur»  do  fournilur** 
ofTrent  les  marchandise»  A  l'Etat  au  plus  l«aa  pril  |>ostiblo,  (tour  être  plus 
rertams  d'obtenir  le»  commande».  Bien  souvent  et  nx^iie  le  plus  souvent, 
r'Mt  |«r  la  r«<duction  des  aaUire»  des  ouvriers  qu'il»  arrivent  A  pouvoir  pra- 
tiquer ce  rabai». 

Il  en  résulte  un  sarhflcfl  douloureux  pour  les  ouvrier»  emplnyr«  A  U 
fabrication  de»  article»  destina»  A  l'Etat,  et  en  m«Vme  t<-m|Hi  iim-  '<n 

«le  la  m*in  d'ieuvre  nuisilde  A  'a  classe  lalHirieu%e  tout  eiitu>re   1  ••• 

«le  la  guerre  et  de  U  majiiio  d'Angleterre  ont  résolu  de  faire  couu:i  ici  abus. 
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non  pas  sur  l'ensemble  flu  territoire  du  Royaume  Uni.  mais  dans  la  ville  de 
Leicester,  parce  que  les  ouvriers  de  cette  ville  n'étant  paj  associés  et  pro- 
tèges par  un  syndicat,  sont  abandonnes,  sans  protection,  à  la  rapacité  de 
leurs  patrons.  Le  fait  n'a  qu'une  mince  importance  en  soi,  puisqu'il  n'affecte 
qu'une  ville  du  Royaume.  Mais  il  est  extrêmement  important,  au  point  de 
vue  des  précédents  et  des  principes. 

11  est  non  seulement  nn  encouragement  très  hardi  donné  par  l'Etat  aux 
unions  ouvrières  qui  ont  engagé  contre  le  capital  une  lutte  si  ardente  ;  c'est 
encore  comme  la  proclamation  de  cet  axiome  que  l'Etat  doit  faire  office  de 
protecteur  des  ouvriers,  là  où  leui*s  intérêts  ne  sont  pas  défendus  par  des 
fédérations.  Nous  n'avons  pas  à  faire  ressortir  les  consé<|uences  qui  f>euvent 
découler  de  cette  application  des  principes  du  socialisme  d'Etat.  Il  suffit  de 
signaler  le  fait  pour  montrer  le  progrès  que  font  certaines  tendances  récentes 
dans  les  milieux  les  plus  conservateurs. 

Tableau  sy>ioptiqiœ  des  Congy^ès  des  Tnade' s- Unions.  — 
Le  dernier  Congrès  de  Newcastle  nous  a  fourni  d'intéressants 
renseignements  sur  le  développement  des  associations  ouvrières 
anglaises  à  partir  de  1868.  Nous  donnons  sous  forme  de  tableau 
les  lieu.x:  où  se  sont  tenus  les  Congrès,  le  nombre  des  délégués 
qui  y  figuraient,  ainsi  que  le  nombre  des  organisations  et  des 
ouvriers  représentés  : 

Années        Lieu  du  Congrès  ^Ti""^    Organisations  Oavriers 

déléo^ués      représentées         représentes 

1868  Manchester ...  34  —  118.367 

1869  Birmingham..  48  40  250.000 

1871  Londres 50  49  287.430 

1872  Nottingham...  77  63  255.710 

1873  Leeds 132  140  730.074 

1874  Sheffleld 169  153  1.191.922 

1875  Liverpool 151  107  818.032 

—     Glasgow 139  109  539.8i?3 

1876  Newcastle 140  1)3  556.488 

1877  Leicester 141  112  691.089 

1878  Bristol 136  114  623.957 

1879  Edimbourg....  115  92  541.892 

1880  Dublin 120  105  494.222 

1881  Londres 157  122  463.899 

1882  Manchester...  153  126  509.337 

1883  Nottingham...  163  163  471.651 
1881  Aberdeen 142           129  598.033 

1885  Southport 141  136  580.976 

1886  HiiU 143  121  633.088 

1887  Swansea 156  131  623.034 

1888  Bradford 156  LU    *          674.634 

1889  Dundee 211  171  885.055 

1890  Liverpool 457  311  1.470191 

1891  Newcastle 552  231  1.302.855 

La  misère  à  Londres.  —  D'après  un  rapport  de  la  Fabioii 
Society,   sur  une  population  de  4,300,000  habitants,  il  y  en  a  à 
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Londres  300,000  environ  qui  ne  gaprnent  en  moyenne  que  22  frôO 
par  semaine,  de  sorte  qu'eux  et  leurs  familles  vivent  toujours 
dans  la  misère.  —  On  a  calculé  que  sur  neuf  habitants,  il  y  en  a 
un  qui  meurt  dans  des  Workhouses  et  qu'un  sur  onze  reçoit  des 
secours  de  l'assistance  publique.  Parmi  les  enfants  qui  fréquen- 
tent les  écoles  communales,  il  y  en  a  50,000  au  moins  qui  man- 
quent de  la  nourriture  nécessaire.  Plus  de  30,000  habitants 
n'ont  pas  de  gite. 


BELGIQUE 

Les  loiiemenla  ouvriers  à  Bruxelles.  —  Nous  lisons  dans 
le  Peuple  : 

A  la  fin  de  l'ann^'e  dernière,  il  y  avait  à  Bruxelles  19.r)94  maisons  dont 
4,C0I  maisons  dites  oiivi^res  ou  plutôt  habit«^es  par  des  ouvriei-s. 

Nous  disons  4,«)0l  maisons  dans  lesquelles  lopent  l'.t.2,S-4  familles  ou- 
vrières . 

Sur  ces  familles,  il  y  en  a  10,402  qui  sont  secourues  jiar  la  bienfaisance 
publique  et  8,H22  qui  ne  le  sont  (MS.  11  en  résulte  donc  que  <!ans  la  capitale 
du  pays,  qui  passe  jiour  jouir  de  plus  de  bien-^tre,  puisque  chaque  ann^  des 
personnes  de  province  viennent  s'y  loger,  plus  de  la  moitié  des  familles 
ouvrières  sont  secourues  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ! 

11  ne  saurait  en  Aire  autrement  si  l'on  sait  —  dapr»'S  l'enquête  dont  nous 
nous  occui>on8  —  que  la  moyenne  des  salaires  n'est  que  de  3  francs  14  centi- 
mes |>ar  jour  :  que  lu  p-ande  majorité  de»  familles  n'ont  pas  d'autres  ressour- 
ces et  que  quelques-unes  seulement  ont  un  secours  de  84  centimes  par  jour 
eo  plus  du  salaire. 

I^  loyer  eut,  en  moyenne,  pour  ime  chambre,  de  11  fr.  68  centimes  par 
mois,  ce  qui  est  excessif.  On  a  calcuM,  en  elTet.  qu'une  maison  bour^'eoise. 
comprenant  plus  d'cs[uire  (jue  vinjjt  chamlircs  ouvrii'-res  devrait  se  louer,  à 
raison  de  M  fr.  t'>X  centimes  par  chambre,  '^.Ksrt  francs,  alors  que  le  loyer 
annuel  de  |iareillc  maison  n'atteint  [las  2,iliU  francs  ! 

Ausfti,  la  population  ouvrière  est-elle  fort  mal  logt'e  à  Bruxelles. 

Qu'on  en  juye  : 

41M  familles  ouvrières  seulement  occu|tent  tout*  une  maison,  la  plu|>art 
une  maison  de  derrière  ; 

l,.'ni.  occujK'nt  .'{  chambres  et  plus  ; 

H.IOK,  deux  chambres  ; 

fi.îTM,  une  seule  chambre  ; 

?,1W>,  une  tnansarite  ,• 

2i>>,  une  rave  ; 

I  ne  cave  !  reU  no  rappelle-t-il  pas  les  tcrriblei  rAvinations  de  Villermi*. 
en  iHiH.  sur  les  raves  da  Lille  ainii  rhant^^  par  Victor  Hugo  dam  wa  Châ- 
timents : 

JainniH  de  feu  ;  la  ptuir  inonile  la  lucarne  ; 

I/d-il,  t-n  ce»  souteri-nin^  fti  Ir  malheur  »  acharne 

.Sur  vous,  6  '  »! 

Près  du  rouet  qui  t'  Ml  qu'on  dévide. 

Voit  des  Uirvea  rrn- .-  u-ur  livide 

l>a  soupirail  en  pleurs. 
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Misère  !  L'homme  songe  en  regardant  sa  femme. 
Le  père,  autour  (Je  lui  senUmt  l'angoisse  infâme 

Etreindre  la  vertu. 
Voit  sa  lille  rentrer,  sinistre,  sous  la  porte. 
Et  n'ose,  l'œil  ilxe'  sur  le  pain  qu'elle  apporte, 

Lui  dire  :  u  D'où  viens-tu?...  n 

Là,  n'ayant  pas  de  lit,  la  mère  malheureuse 

Met  ses  petits  enfants  dans  un  ti'ou  qu'elle  creuse, 

"Tremljlant  romme  l'oiseau. 
H(!las  !  ces  inriof-ents  aux  regards  de  colombe 
Trouvent,  en  arrivant  sur  la  terre  une  tombe 

En  place  d'un  berceau  ! 

Oui,  deux  cents  familles,  dans  la  capitale  où  il  y  a  tant  de  maisons  et 
Hl'hôtels  aristocratiques  vides  pendant  de  longs  mois  de  l'année,  logent  dans 
ics  caves  I 

La  moitié  des  familles  ouvrières  donc  —  9.364  sur  9.9-20  —  logent  dans 
une  seule  chambre.  On  y  voit,  entassés,  le  père,  la  mère  et  les  enfants  des 
deux  sexes.  Aussi,  l'encjuète  qui  cependant  est  fort  sobre  de  commentaires, 
laisse-t-elle  entrevoir  combien  la  promiscuité  doit  être  grande,  combien  la 
morale  actuelle  et  la  pudeur  doivent  chaque  jour  subir  d'assauts  nombreux  ! 

Voici  un  fait,  d'ailleurs  ;  il  a  déjà  été  cité,  mais  on  ne  saurait  assez  le 
mettre  sous  les  yeux  de  tous  et  le  rappeler  aussi  longtemps  que  la  situation 
ne  sera  pas  changée  : 

Une  famille  ouvrière,  habitant  une  seule  pièce,  assez  spacieuse  d'ailleurs, 
est  composée  comme  suit  :  Le  père,  un  vieillard  de  70  ans,  et  la  mère  ;  trois 
jeunes  gens  du  premier  mariage  du  père  ;  deux  filles  et  un  garçon  du  second 
mariage  et  deux  filles  naturelles  de  la  troisième  femme  du  mari  actuel,  soit 
en  tout  dix  personnes. 

Il  n'y  a  dans  cette  chambre  qu'un  seul  lit  à  l'usage  des  parents.  Les  huit 
autres  personnes,  dont  le  plus  jeune  a  17  ans  et  le  plus  âgé  2,>,  couchent 
5ur  un  immense  sac  à  paille,  qu'on  remise  le  jour  dans  quelque  coin  de  la 
chambre. 

Or,  voici  le  résultat  de  cette  promiscuité  :  Trois  des  quatre  jeunes  filles 
se  trouvent  en  état  de  grossesse  et  les  deux  plus  jeunes  (enfants  naturels  de 
la  troisième  femme)  désignaient,  sans  le  moindre  scrupule,  leur  second  frère 
par  alliance  comme  étant  l'auteur  de  cette  situation  ! 

Voilà  ce  que  la  bourgeoisie  qui  nous  accuse  d'être  les  ennemis  de  la 
famille,  de  la  religion,  de  la  propriété  et  de  tant  d'autres  choses,  a  fait  de  la 
famille  ! 

N'est-il  pas  temps  de  changer,  d'améliorer  tout  cela  et  ne  serait-ce  pas 
faire  œuvre  plus  utile  de  dépenser  cent  millions  pour  améliorer  les  logements 
<les  ouvriers  et  des  pauvres,  bâtir  de  nouvelles  maisons,  que  de  dépenser 
cinquante  millions  pour  un  palais  de  justice,  une  somme  semblable  poui-  les 
fortifications  de  la  Meuse  et  vingt-cinq  à  trente  millions  pour  le  Congo  ? 

Louis  Bertrand. 


HOLLANDE 

Le  Congrès  socialiste. —  A  la  Noël  a  été  tenu  à  Amsterdam 
le  Congrès  annuel  des  Socialistes  hollandais.  Voici  les  résolu- 
tions adoptées  :  l"  Le  Conseil  central  ou  Comité  exécutif  siégera 
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à  Amsterdam  pondant  l'année  1802  ;  2"  notre  corresjondant 
Cornélissen  a  élé  élu  secrétaire  pour  les  pays  étrangers  : 
>  Domola  Niciiweiihnis  a  été  nommé  rédacteur  du  journal  du 
parti,  Le  Droit  pour  tous,  et  le  citoyen  Vlir^rtTi,  rédacteur  de 
la  Tribune  populaire. 

Le  MoureiiU'/tt  cuopcra/i/'.  —  Tandis  que  l'Allemagm' 
comptait,  en  1889,  3,753  associations  agricoles,  parmi  lesquelles 
1730  sociétés  de  crédit,  001  sociétés  de  consommation,  031  laite- 
ries coopératives,  et  lui  associations  diverses,  —  la  Hollande 
compte  actuellement  144  Sociétés  coopératives,  dont  nous  trou- 
vons rénumération  dans  le  Devoir  : 

I.  —  Soci^U^s  «le  consommation  :  19  ma;,'asin8  d'objets  de  consommation 
et  d'habillement,  12  lx)iilanperies  et  3  Ixiucheries. 

Il  —  Sori^t«5.s  de  crt'ilit  et  de  jn^^voyance  :  15  Associations  de  crédit, 
\ii  S<*ri««tés  pour  la  construction  d'habitations,  1  Société  d'assurances  et 
1  Société  de  Secours  mutuels. 

III.  —  Sociët^s  apricoles  :  l'J  laiteries  et  fi-omaperies,  5  Socii^t<'s  |K)ur 
l'achat  de  semences  et  d'engrais,  4  Soci^t^s  i>our  la  vente  de  produits  agri- 
coles. 

IV.  —  Soci«*t«<s  de  pi*oduction  :  l  imprimerie,  1  hultrière  et  1  Sociét<< 
coojK'rativc  d'ouvriers  pour  les  entreprises  d'ouvnipes  de  teri*assements. 

Ln  plus  im|>ortantc  de  ces  Associations  est  la  so<*i(U<^  «  Eipen  ilulp  ». 
ci-<*ce  à  La  Ilaye,  en  18T7,  par  M.  I.  Kuyin'r,  que  l'annuaire  ap|H>lle  le  \ève 
de  la  cno|M*ration  en  Hollande.  Cette  Asso<>iation.  qui  a  des  raiiiitlcations 
dans  un  prand  nombre  ilc  villes,  possèilc  ft  Iji  Haye  :  1*  une  s(vtion  pour 
l'achat  de  combustibles  et  de  |>ommcs  de  terre  (Vi>  membres  ;  capital  vers<*, 
H.O(Mi  francs;  vente  |>endant  le  dernier  exercice,  envii-on  GTj.UDU  francs)  : 
'i-  un<'  Ijoui-hcric  (Hl  membres;  capital  vers**.  '2I,'><k)  francs;  d«<bit  |H*ndant 
l'anh'V*  1SH<.».  20MIIKJ  fninc»);  3*  un  luapasm  d'objets  de  consommation  et 
d'hubdliMiient  (°.;.T77  membres;  capital  vei-»^.  Uj|.0<lil  francs;  vente,  l.ïl^i.OOO 
francs)  ;  4  un  magasin  d'habillement  pour  la  marmc  (7Ui  membres  ;  capital 
wnfi.  M'.dili)  francs  ;  vente,  7'.»,(K)0  francs^  ;  .'»•  une  socitUd  d'assurances  sur 
la  vie  (3,r»;U  membres);  une  caisse  d'i^par^ne  et  d'avances  (158  membres  ; 
Komiiies  dé|*oscVM,  "y,(i(IU  francs^. 

l'n  fait  remarquable,  dit  le  Jotirnal  I^s  Coopératcura  bel<jes,  c'est  la 
grande  exiension  qu'ont  prise,  en  Hollande,  les  S«K*i<<t4<H  coijp^ratives  pour  la 
ronstruction  d'habitations.  L'annuaire  en  si};nale  3<.  Certaines  villes  sem- 
blent avoir  la  siM^cialit**  de  ces  soiies  irAsto<''iations  ;  t4^>lles  sont  \jl  Haye, 
qui  en  posM'-de  0.  et  Haarlem  qui  en  compte  M. 

In  !"  ■     1  une  huciAii  co4i|M<ra(ivp  pour  le»  Achats  en  pros,  A  l'instar 

U«*s  •   V  -itciety  •  anglaises,    («ito   Ani^x-iatuin    fut  cit'«!e,  le  21  mmi 

lKt<2,  |>;ii  M  !.  .il-»  de  la  .S4ici«(t4^  «  Kiprn  Ilulp  ■;  actuellement,  elle  approvi- 
summ*  '1\  (  .H.j-'.f.itiv.ti  hollandaises  et  une  .Sik-Ij*!»?  I*clj,'e.  IH'JiUih  rann<<4.*  <Ip 
*-'i  <<(  avril  IMMl,  clic  a  fourni   pour  plus  de  5  millions  de 

fi.i 
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ALLEMAGNE 


5.992 

6.225 

1.603 

1.589 

1.060 

1.597 

576 

356 

166 

93 

105 

86 

397 

467 

329 

346 

216 

188 

L'Exploitation  des  enfants.  —  L'industrie  dévore  les  en- 
fants sans  aucun  souci  de  la  dégénérescence  de  la  race  et  de  la 
misère  qu'elle  entraîne  en  privant  de  travail  les  adultes.  Mais 
•c'est  surtout  en  Allemagne  que  l'exploitation  des  enfants  a  été 
poussée  le  plus  loin,  d'après  les  données  statistiques  suivantes 
sur  les  enfants  employés  dans  l'industrie  de  douze  à  seize  ans. 

Pays  1875  1886  1888 

Saxe 8.284         10.170        11.475 

Prusse 7.076 

Baden 2.176 

Bavière 1 .  057 

Wurtemberg 569 

Anhalt 407 

Hesse 362 

Reuss — 

Saxe  Altenbourg — 

Bruntwick — 

Allemagne 21.096        21.035        22.913 

La  7'églemeniation  du  travail.  —  Conformément  aux  déci- 
sion du  Congrès  tenu  à  Altenbourg,  le  syndicat  des  ouvriers 
boulangers  allemands  vient  d'inviter  le  gouvernement  à  ordon- 
ner la  réglementation  suivante  comme  application  du  paragra- 
phe 120  de  la  loi  sur  le  travail  :  1°  La  journée  de  travail,  dans 
les  boulangeries,  pourra  atteindre,  au  maximum,  douze  heures, 
y  compris  le  temps  nécessaire  pour  le  repas  ;  —  2^  Le  travail  de 
nuit  est  interdit  aux  jeunes  ouvriers  et  apprentis  de  moins  de 
seize  ans  ;  —  3°  Les  boulangeries  seront  soumises  au  contrôle 
des  inspecteurs  de  fabriques. 

La  liberté  de  conscience.  —  A  l'heure  où  nous  écrivons 
(fin  janvier)  la  Chambre  prussienne  offre  un  spectacle  analogue 
à  celui  de  l'époque  du  Kulturkampf .  Les  interruptions  se  croi- 
sent. Le  tumulte  couvre  de  temps  à  autre  la  voix  du  président. 
Dans  les  couloirs,  les  députés  échangent  des  paroles  très  vives. 
Partout  l'irritation  est  au  comble  contre  le  gouvernement.  Pres- 
que toute  la  presse  relève  le  défi  gouvernemental  et  déclare  une 
guerre  acharnée  à  la  politique  de  réaction  si  audacieusement 
affirmée  par  M,  de  Caprivi  au  cours  de  la  discussion  sur  le  pro- 
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jet  de  la  loi  scolaire,  qui  est  bien,  avec  le  manifeste  des  cardi- 
naux français,  le  plus  insolent  défi  porté  à  la  pensée  moderne. 
Il  ne  suffit  plus  qu'un  officier,  se  déclarant  publiquement  libre- 
penseur,  ne  soit  pas  admis  dans  l'armée  ;  il  ne  suffit  plus  qu'il 
soit  imf>ossible  de  trouver,  dans  tout  l'état  prussien,  un  seul  ins- 
tituteur qui  oserait  affirmer  qu'il  ne  croit  pas  à  la  naissance 
surnaturelle  du  Christ.  X  présent  il  s'apit  de  d'accentuer  encore 
le  jHjint  de  vue  confessionnel  dans  toutes  les  organisations,  dans 
toutes  les  administrations,  et  naturellement  l'on  commence  par 
l'instruction.  Et  dire  que  toutes  ces  mesures  contre  la  libre-pen- 
sée, honnies  par  les  nationaux-libéraux  eux-mômes,  sont  une 
épisode  de  la  lutte  contre  le  Socialisme. 

Voici  d'après  la  Justice,   les   dispositions  essentielles  de  la 
nouvelle  loi  scolaire  présentée  par  le  ministère  prussien. 

I)«^somiai8  l'A-ole  sera  liWre  ..  mais  à  la  condition  d'être  confessionnelle. 
Nul,  en  effet,  ne  p<jurra  ouvrir  une  école  s'il  n'a  pas  obtenu  un  rei  tiHrat 
-tlaptitude  à  enseigner  la  reli<;ion.  acr-onl»^  par  une  commission  eccl«^siastique. 
Chaque  fois  qu'il  y  aura  dans  une  école  plus  de  trente  enfants  d'une  religion 
diff«'rent/'  de  la  majoritt^  des  A-oliers,  on  crtJei-a  une  autre  ^cole  sous  la  dépen- 
dance des  prAtres  de  la  religion  de  la  minorité. 

l.'en&cigncment  religieux  est  obligatoire  :  les  libres  |)enseurs,  nombreux 
en  Allemagne,  ne  |K)urront  se  refuser  à  envoyer  leurs  enfants  au  cathj'chisme. 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  sjuViale  du  pi-t^sident  de  la  province.  On  com- 
prend combien  la  dis|M-nse  .sera  didlcile  à  obtenir. 

Kntin,  tant  aux  examens  |»ass4^  par  les  maîtres  pour  avoir  le  droit  d'en- 
.seigncr,  qu'aux  examens  |«iss<'s  |>ar  les  «<lt^ves  |»our  avoir  le  droit  de  quitter 
IVcole,  l'instruction  religieuse  primera  tout  et  les  certiUcats  ne  seront  vala- 
bles qu'autant  ({u'ils  seront  signt^s  jiar  les  «VcU'siastiques. 


AUTRICHK 

Les  vtcthnes  des  erreurs  judiciaires.  —  L'.Vutriche,  pays 
arriéré,  fournit  à  la  Franc»-  l'excmid»'  du  iirogrés  on  ce  (pii  con- 
rrrnc  les  réj»;irati()tis  durs  aux  victimes  des  rrreurs  jjidiciairrs. 
Kn  efTrt,  la  Chambre  des  .seigneurs  vient  d'adopter  une  loi  accor- 
dant des  indemnités  aux  personnes  indûment  c«)ndamnées. 

Ia^s  ncciilcnix  du  trorail.  —  Le  3  n«»vrmbre  1S91.  le  gon- 
vernemmt  a  déj^isé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  à 
Vienne,  un  projet  d'oxtensioii  do  la  loi  d'a.ssurance  contre  les 
accidents,  cv  projet  se  rappriH'lie  de  In  loi  allemande. 

I.i'  MnnHriir  di's  syudicnts  ouvriers  tlonne  l'analyse  des 
princii>aloii  dispositions  do  co  projet  on  neuf  articlo.s. 

I/n.ssuranco  est  étendue  à  lotîtes  les  entreprises  induslrielU^s 
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qui  s'occupent  du  transport  par  voies  de  terre,  par  voies  fluvia- 
les ou  sur  les  lacs. 

Par  contre,  l'extension  ne  concerne  ni  les  chemins  de  fer 
auxquels  s'applique  la  loi  du  5  mars  1869,  ni  la  navigation  ma- 
ritime à  laquelle  s'applique  la  législation  spéciale  maritime. 

L'assurance  olAigatoire.  —  Les  résultats  : 

La  loi  a  été  appliquée  à  131,328  fabriques  et  ateliers  où  des- 
ouvriers travaillent  au  nombre  de  1,236,125  qui  gagnent  par  an 
238  millions  de  florins  (1 .500  millions  de  francs  environ).  La 
prime  à  payer  s'élève  ainsi  à  trois  millions   de  florins  environ. 

Dans  le  courant  de  la  dernière  année  il  y  a  eu  15,440  acci- 
dents; sur  ce  nombre.  54  %  ont  causé,  à  ceux  qui  en  ont  été 
victimes,  une  incapacité  temporaire  à  travailler  ;  ils  touchent 
des  indemnités  à  la  caisse  des  invalides  du  travail. 

Par  suite  des  accidents  ainsi  arrivés,  il  y  a  eu  518  morts. 
Les  ouvriers  assurés  sont  partagés  en  deux  catégories,  ceux  qui 
travaillent  dans  les  fabriques  et  ateliers  et  ceux  qui  travaillent 
à  la  campagne.  Dans  cette  dernière  catégorie  aucun  accident  ne 
s'est  produit  pendant  l'année  1890. 


SUISSE 

Le  Congrès  ouvrier  socialiste  international  de  1893.  — 
Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  un  vaillant  petit  journal  de 
Saint-Quentin,  le  Réveil  S  oc  in  l  : 

Nous  lisons  dans  le  Voricaerts  un  article  de  notre  ami  Paul  Brandt,  le 
dél<^gué  suisse  au  Congrès  de  Ttruxelles,  rendant  compte  de  la  réunion  des 
délégués  du  Griitli  Verein  et  du  Congrès  [socialiste  qui  s'est  tenu  à  Zurich, 
avec  mission  de  préparer  le  iirochain  Congrès  international. 

En  ce  qui  concerne  l'endroit  où  se  tiendra  le  Congrès,  on  s'est  décidé  â 
l'unanimité  pour  Zurich,  qui  est  par  excellence  la  ville  internationale  et 
démocratique  de  la  Suisse.  On  a  choisi  cet  endroit  dans  un  esprit  de  revanche 
contre  la  défense  jadis  faite  d'y  tenir  un  Congrès  international.  Les  temps 
sont  changés  depuis  et  le  parti  socialiste  suisse  peut  convoquer  un  Congrès 
où  il  veut. 

On  a  de  plus  décidé  que  quinze  membres,  appartei\ant  aux  (rois  grandes 
unions,  demeurant  à  Zurich,  seraient  élus  et  chargés  de  faire  un  appel  aux 
compagnons  de  l'étranger. 

I2n  ce  qui  concerne  le  secrétariat  du  travail,  on  a  confié  cette  même 
charge  au  comité  de  l'Union  des  corpoi-ations,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Enfin,  la  démonstration  du  1"  Mai  sera  préparée  par  une  organisation 
unie,  pour  assurer  une  unité  au  mouvement.  Aux  compagnons  de  Berne  a 
été  confiée  l'organisation. 

Nous  espérons,  d'après  ces  détails,  que  le  Congrès  de  Zurich  en  1893  ne 
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«era  i»a.s  inWrieur  k  ceux  qui  l'onl  précëdë  à  Paris  ou  à  Bruxelles.  Depuis  le 
premier  Congr»^s  de  1S89,  on  a  fnit  d«  prands  pro;,'r^s  dans  l'organisation  ; 
déjà,  cettt'  ann<^e.  à  Bruxelles,  il  y  avait  une  grande  am«<lioi*ation.  Cette  fois. 
no6  (•onn>a;.'nons  suisses  auront  tout  le  teni|is  d'or}.raniser  pi-atiquernent  le 
Con;:rès.  alln  de  lui  assurer  un  succès  plus  ;:i-and  encore  qu'à  ses  devan- 
rieiTi. 

De  plus  en  plus,  le  Congrès  international  est  devenu  une  sorte  de  Revue 
des  forces  prcd/tariennes  ;  c'est  à  lui  que  viennent  aboutir  tous  les  efforts, 
tentés  dans  difT»*rentes  din*ctions,  dans  l'intervalle.  Kntln,  |iour  la  Ijourgeoisie 
qui  voudrait  se  voiler  les  yeux  devant  les  proférés  du  prolt^tariat,  il  faut  que 
ce  soit  une  manifestation  éclatante  et  signiticative.  Jusque  maintenant  les 
("ongrès  ont  toujours  été  en  progression  géométrique  ;  à  celui  de  Zurich  de 
«ontinuer  la  tradition. 

L'ej'proin'iation  des  chemins  de  fer.  —  Uiio  assemblée 
[iiibliqiie  tcimi*  à  Zurich,  par  loGriitli,  a  décidé  de  combattre  les 
privilèges  des  comf>agnies  de  chemins  de  fer,  do  demander  la 
siip[)n'ssion  do  certaines  décisions  favorables  aux  compagnies  et 
contraires  aii.\  intérêts  du  pul>lic  et  de  faire  acconler  à  la  Fédé- 
ration le  droit  de  reprendre  l'exploitation  dos  lignes  existantes 
ou  d'oirectiier  la  reprise  des  lignes  elles-mêmes. —  11  aétédécidé, 
en  outre,  que  le  comité  central  du  Ciriitli  s'occui)erait  activement 
«le  cette  atlaire  et  provoquerait  un  référendum  pour  la  mmer  à 
bonne  tin. 


CA.NADA 

Mesure  sorinlis/e..  —  La  ville  de  Toronto  administre  elle- 
même,  depuis  quelque  temps,  les,  tramways.  I»ans  le  premier 
trime.stro,  l'exploiLation  a  rapjMjrté  à  la  ville  75,0(HJ  dollars 
(.'{To.'KH)).  .Malgré  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  qui  est 
aujourd'hui  de  dix  heures,  tandis  qu"auj»aravant  elle  était  de 
treize  heures  et  demie,  les  enïplovés  et  les  salaires  ont  été 
augmentés  de  20  •,  environ.  —  Qu'atti-nd  le  public  |K>ur  forcer 
dans  tous  les  l'Sys  la  soci:ilis;itioM  drs  scr\  i(*fs  d'intérêt  public  f 


r-'.TATS-l'MS 

Stntistùjitrs.  —  1"  Nous  trouvons  dans  le  rapport  annuel 
l'Ublié  {lar  le  bureau  de  statistique  de  Washington,  quel({ueM 
d(innée»  i n té re .«Mantes  : 

Iji  tourni<«  de  huit  heure*  •  4t<(  vot<<«   par   4W  orifaninâUon*  et  rrjet^ 
I*r  ?l  '     Sur  le»  '>.2.'iH  ^n^vc*  A-lnt/v»  dan*  U  «lernit^re  anniV.  5.4.11 

ont  ri'  a  ramtaltlf.  et  W>l    Mint    tumlute*   il  rlirit-ut<'mm.  l'ar  oulte 
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<Je  la  <j;rève.  les  salaires  ont  augmente  dans  1,1)1!   établissements,  tandis  que 
<lans  '2,038  on  obtint  une  réduction  de  la  durée  du  travail. 

Les  pertes  causées  par  les  prèves  se  montent  à  481,524  dollars  pour  les 
l)atrons,  et  à  1,:389,1G4  dollars  pour  les  ouvriers.  Sur  le  total  des  grèves, 
l).r>G6  ont  abouti  comitlètement,  164  en  partie  seulement,  tandis  que  465  ont 
été  un  insuccès  pour  les  travailleurs  ;  l'issue  de  58  n'était  pas  encore  connue. 
Le  nombre  des  ouvriers  qui  ont  pris  part  aux  grèves  a  été  de  93,984. 

2°  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  la  journée  de 
huit  heures  donnerait  à  la  classe  ouvrière  un  sentiment  plus 
élevé  de  sa  dignité  ;  mais  d'aucuns  prétendent  encore  qu'elle 
lui  ferait  subir  un  tort  matériel.  Les  chiffres  suivants  (rapport 
entre  les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  Ttltat  de  New-York) 
démontrent  que  la  diminution  de  la  durée  de  travail  n'eniraine 
pas  forcément  la  baisse  des  salaires,  au  contraire,  et  qu'il  est 
manifestement  faux  que  les  travailleurs,  en  réclamant  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail,  se  coupent  l'herbe  sous  les  pieds. 


Professions 

Année 

Durée 
du  travail 

Salaires 
en  dollars 

Maçons 

•1885 
18e6 

10 
9 

4  — 
4  05 

Aides-Maçons.     .     .     . 

1884 
1887 

10 
9 

2  50 
2  75 

Charpentiers  .... 

1885 
1886 

10 
9 

2  75 

3  25 

Serruriers 

1885 
1886 

10 
9 

2  10 

2  25 

Peintres  décorateurs.     . 

1885 
1887 

10 
9 

3  — 
3  50 

Polisseurs  de  meubles.. 

1885 
1887 

10 
9 

1  75 

2  38 

Maréchaux-ferrants .     . 

1885 
1887 

10 

2  50 
3- 

Mouleurs 

18a-) 
1887 

10 
9 

2  75 

3  — 

Tonneliers 

1885 
1887 

10 

u 

2  50 

3  — 

REPUBLIQUE   ARGENTINE 


Premier  Congres  du  parti  ouvrier.  —  Parmi  les  questions 
importantes  qui  furent  traités  dans  ses  réunions,  où  les  délé- 
gués de  plusieurs  associations  internationales  ont  pris  la  parole, 
nous  citerons  :  1°  L'organisation  des  travailleurs  agricoles  ;  — 
2"  Les  grèves  ;  —  S^*  La  statistique  ouvrière. 

D'autre  part  El  Obrero,  organe  du  Parti  à  Ruenos-Ayres, 
nous  apprend  que  le  Congrès  a  adopté  l'envoi  d'une  pétition  aux 
pouvoirs  publics  pour  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures. 
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JAPON 

Les  remords  d'un  journaliste .  —  Pareil  fait  â  celui  rap- 
porté par  le  Ostasintischen  Lloyd  ne  s'est  pas  encore  produit  eu 
Kurope,  où  cependant  les  journaux  ollicieux  ne  manquent  pas. 
mais,  où  il  faut  le  reconnaître,  la  prétention  à  la  culture  morale 
^t  intellectuelle  a  atteint  un  bien  plus  haut  degré  qu'au  Japon. 

Le  rédacteur  du  Jiyu  Shimpo,  \\n  des  journaux  les  plus 
influents  du  Japon,  s'est  suicidé  parcequ'il  avait  des  remords 
d'avoir  accepté  une  subvention  du  gouvernement. 

Peu  civilisés  les  Japonais  ! 


Adrien  Veuer. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT  LES  CORPS  ELUS 


I. 

Un  tribun  fameux  qui  passa,  quelque  temps,  pour  un 
«?raii(l  lionime  d'Elal,  osa  proclamer  qu'il  n'y  a  pas  de- 
queslion  sociale.  Depuis  cette  parole  mémorable,  la  question 
sociale  a  continué  à  faire  quelque  bruit  dans  le  monde  ;  elle  a 
manifesté  son  existence  d'une  façon  éclatante  en  s'imposant  à 
l'allention  de  tous,  en  soulevant  les  craintes  des  privilégiés,  en 
groupant  les  classes  populaires  en  partis  socialistes  déjà  mena- 
oanls,  à  tel  point  que  personne  aujourd'lui  n'oserait  plus  la 
nier,  car  tout  le  monde  frissonne  devant  la  grande  énigme.  La 
plainte  éternelle  des  prolétaires,  tantôt  lamentation  douloureuse, 
tantôt  cri  de  colère  et  de  haine,  a  retenti  dans  les  Académies  et 
dans  les  Parlements,  troublant  icil'égoïsme  placide  des  savants 
et  là  le  bourdonnement  monotone  des  assemblées  politiques. C'est 
au  sein  de  ces  dernières  que  nous  nous  proposons  de  suivre  les 
réclamations  des  victimes  de  l'ordre  social  actuel.  Nous  assiste- 
rons aux  débats,  nous  analyserons  les  projets  de  loi,  les  rap- 
ports, les  documents  quelquefois  remarquables,  que  dédaigne 
la  futilité  des  journaux  quotidiens.  Nous  applaudirons  au  zèle 
généreux  des  représentants  du  socialisme,  nous  démasquerons 
au  besoin  l'hypocrisie  des  majorités  servîtes  et  les  sophismes 
misérables  des  avocats  de  l'oppression  bourgeoise.  Mais  avant 
tout,  c'est  une  pensée  scientifique  qui  nous  guidera  ;  nous  col- 
lectionnerons les  faits,  les  chiffres,  les  statistiques,  car  c'est  de 
la  constatation  et  de  l'analyse  des  faits  économiques  que  sort 
la  démonstration  des  doctrines  socialistes,  dont  la  sereine 
lumière  éclaire  seule  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  de  nos 
institutions. 

Les  assemblées  françaises  attireront  spécialement  notre 
attention,  d'abord  les  Chambres  et  ensuite  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  dont  l'initiative  hardie  a  entrepris,  sous  les  quolibets 
de  la  réaction,  quelques  réformes  véritablement  socialistes. 
Nous  jetterons  aussi  quelques  regards  sur  les  Parlements  de-  . 
l'étranger. 
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IL 

Les  derniers  mois  n'onl  pas  élé  fertiles  en  discussions  socia- 
les. Nous  pouvons  citer  cependant  l'inlerpollation  de  M.Oirault, 
sénateur  du  Cher,  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  compte 
prendre  pour  porter  remède  à  la  situation  des  bûcherons  de  la 
forèl  de  Mt'illan  (Cher)  et  des  forêts  environnantes  (séance  du 
21  décembre  ISlil). 

Le?  bûcherons  gagnent  en  moyenne  0  fr.  65  centimes  par 
jour;  encore  faut-il  déduire  le  chômage  pour  cause  de  mauvais 
temps.  Voilà  la  cause  essentielle  de  la  grève  qui  s'étend  à  qua- 
rante communes.  Le  chiffre  deOfr.  65cent.  par  journ'est  qu'une 
moyenne,  car  si  la  Journée  est  payée  en  quelques  rares  Mndroils 

0  fr.  1)0  centimes,  il  faut  remarquer  que  dans  le  bois  de  Vieussal 
les  salaires  sont  de  0  fr.  4")  centimes,  neuf  sous  par  jour  et  dans 
d'aulres  de  0  fr.  oU  centimes.  Les  bûcherons  du  Cher  poussent 
leurs  exigences  jusqu'à   réclamer  des  journées  variant  entre 

1  fr.  20  et  1  fr.  75  centimes.  Ils  réclament  en  outre  le  droit 
qu'on  leur  refuse  de  se  construire  au  milieu  des  bois  des  loges, 
c'est-à-dire  des  iiultes  en  branchages,  où  ils  pourraient  s'abriter 
en  cas  de  pluie  et  dormir  pendant  la  nuit,  afin  de  n'être  pas 
obligés  soir  et  malin  de  faire  une  dizaine  de  kilomètres  de  che- 
n)in  pour  rentrer  chez  eux  et  pour  se  rendre  à  leur  travail.  Ces 
prix  dérisoires  n'ont  pas  toujours  existé.  Il  y  a  dix  à  quinze  ans 
le  salaire  quotidien  était  de  J  fr.  .'»(). 

Dans  le  même  département  existe  aussi  une  grève  des 
ouvriers  occupés  à  extraire  des  cailloux  pour  «'mpifrrer  h*s 
<'haussées.  Le  prix  de  la  journye  étant  t(jnilji'  a  0  fr.  7'>  cfiii., 
personne  ne  veut  plus  travailler. 

En  IST.'i,  on  payait  le  mèlrr'cubc  de  cailltiux  li  fr.  .'.",  on  le 
paye  rnainl(Miant  1  fr.7ô,  soit  la  moitié.  Les  hommes  (jui  travail- 
lent au  p(uil  en  construction  de  la  ligne  d'Issoudun  a  liourgcs 
gagnaient  1  fr.  ">()  à  1  fr.7.'»en  plein  été  et  venaient  travailler  de 
dix  kilomètres  el  plus.  Aussi  la  misère  est  complète  dans  le  pro- 
lélarial  rural  du  (Hier.  Il  y  a  dix  ans,  ces  malheureux  paysans 
avaient  des  économies,  elles  sont  épuisées.  Ils  avaient  du  crediL 
co  crédit  n'«'xiste  plus.  Le  sénateur  «îiraull  demande  des 
secours  pour  les  empêcher  do  mourir  de  faim.  <•  N'esl-il  pas 
«  arrivé  Ires  souvent,  dit-il.  jjue  pour  cause  d'inondation,  do 
«  gelées,  «le  fléaux  quelc«m(|ues,  «lont  a  souffert  l'agriculluri*, 
«  les  Chambres  ont  voté  d(>s  crédits  pour  soulager  les  misères 

•  "  •'•asionnèes  par  ces  fléaux.  » 

M.  hevelle,  ministre  do  {'.Agriculture  a  comnioncé  ainsi  : 
«t   l'out  ce  (|u'a  dit  l'honorable   .M.  (iiraiilt  est  exact  ;   le   tableau 

•  «pj'il  vous  a  présente  ne.st  pas  exagén''  •  il  n'v  .i  \>a^   de  silii.i- 
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«  lion  plus  digne  de  pitié  que  celle  de  ces  ouvriers  bûcherons.  »• 
Mais  il  déclare  ne  rien  pouvoir  faire. 

M.  Giraull  réplique  en  demandant  la  fixation  d'un  minimum 
de  salaire,  mesure  socialiste,  au  premier  chef. 

M.  Lacombe  a  parlé  ensuite  el  a  indiqué  les  cause**  exactes 
d'une  telle  dépréciation  de  la  main  d'œuvre.  Dans  le  Cher,  il 
existe  une  très  grande  surabondance  de  bras.  Les  exploitants 
sont  assaillis  de  demandes  :  11  s'établit  alors  une  sorte  d'f>i- 
chère  descendante.  El  pourquoi  cette  surabondance  de  bras? 
A  cause  de  la  cessation  de  quelques  exploitations  locales  el  à 
cause  surtout  de  Vintroduclion  des  machines  à  battre  qui  ont 
supprimé  le  battage. en  grange  qui  occupait  la  population  des 
salariés  agricoles  pendant  les  trois  ou  quatre  mois  d'hiver. 

La  contrepartie  de  cet  abaissement  des  salaires  et  de  cette 
extrême  misère,  nous  la  connaissons  d'avance,  c'est  l'enrichis- 
sement rapide  de  certains  marchands  de  bois  qui  ont  réalisé  de 
grandes  fortunes  à  cause  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Voilà  une  petite  idj'lle  champêtre  qui  nous  prouve  bien  que 
la  question  sociale  existe  aussi  à  la  campagne.  Remarquons  en 
terminant  que  ces  faits  constituent  une  démonstration  et  une 
confirmation  de  certaines  doctrines  socialistes. 

En  effet,  comme  l'a  établi  Marx  plus  précis  et  bien  plus 
scientifique  que  Lassalle,  le  prix  de  la  main  d'œuvre  varie  dans 
chaque  branche  de  travail  et  se  trouve  fixé  par  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  de  sorte  qu'il  peut  descendre  (comme  c'est  le 
cas  ici)  bien  au-dessous  du  strict  nécessaire  à  l'entretien  de 
l'existence  du  travailleur  et  à  sa  reproduction.  En  second  lieu^ 
l'emploi  des  moyens  mécaniques,  en  chassant  un  nombre 
d'hommes  toujours  plus  grand  du  chantier  el  de  l'usine,  crée 
une  armée  industrielle  de  réserve,  qui  se  retourne  contre  les 
travailleurs  occupés,  leur  fait  la  concurrence  du  bon  marché  et 
abaisse  à  un  taux  infime  la  rétribution  de  chacun  d'eux. 

Quoique  ne  se  rattachant  pas  directement  à  la  question 
économique  la  proposition  de  M.  Paul  Lafargue  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  n'en  a  pas  moins  un  caractère  social 
prononcé. 

La  voici  dans  son  texte  : 

Le  Parti  ouvrier  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  la  jiort^e  de  la  st^paration 
des  p]f;lises  et  de  l'Ktat.  Il  sait  que  l'émancipation  intelleetuelle  ne  peut  pns 
pr«^rédcr,  mais  seulement  suivre  l'e'mancipation  économique,  et  que  ce  n'est 
i|ue  dans  une  aociété  devenue  une  vt^ritable  providence  pour  chacun  des 
membres  qui  la  comi)Osent,  que  peut  disparaître  jusqu'à  l'idée  d'une  provi- 
dence ima;,Miiée,  par  delà  les  nuages,  dans  le  domaine  mythique. 

Hn  dehors  de  cette  raison  philosophi(|ue  qui  sullirait  à  nous  faire  pren* 
dre  en  [liti*^  la  lilire-pensée  Ijourjreoise.  nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple 
des  Ktats-Inis  rj'Amenque  où  TlCtat  est  sépare  de  toutes  les"  E^dises,  où  il 
n'existe    pas  de  bud;,'et  des  cultes   et  où  l'idée  religieuse  a  pris  un  tel  déve- 
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Iop[)empnt  que  nous  avons  pu  assister  en  plein  xix'  siècle  à  la  crràtion  «le 
toutes  pièces  île  nouvelles  religions. 

Mais  puis({u'il  existe  en  France  une  question  dite  cle  la  s»^paration  <lc 
l'Kglise  et  de  l'Etal  et  que  celte  s^fiai-ation.  toujours  agitée,  mais  jamais 
r«*Ro!ue.  sert  de  moyen  politique  A  une  fraction  de  la  daxse  dirigeante  |><tur 
diviser  les  travailleurs  et  les  détourner  de  la  poursuite  de  leurs  véritables 
iniérAts  de  cla>se,  nous  croyons  qu'il  est  temps  d'en  finir  avoc  ce  dérivatif 
i^  l'unique  problème  de  la  soci<<t^  capitaliste,  le  uroblème  social. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  que  les  Kglises  soient  &«^parées  «le 
l'Etat  f«r  l'abrogation  pure  et  simple  du  Concordat  et  «les  articles  organi- 
que» ;  mais  jjour  que  cette  réforme  ne  soit  pas  un  nouveau  leurre,  nous 
i*eiirenons  le  «lëcret  de  la  Commune  «le  Paris  nu  2  aviil  lf<71  portant  «  retour 
à  la  nation  des  biens  dits  «le  mam-niorte,  meubles  et  imn\cubles  a[>[^>aitenant 
aux  corjKtrations  religieuses  ■>.  et  nous  y  ajoutons  les  <<  annexes  in«lu8trielles 
et  conunercerciales  «le  ces  cor|>orations  »,  conformément  à  l'article  2  du 
programme  au  l'arti  ouvrier. 

Ce  qui  constitue  en  elfet  la  f»uissance  politique  du  clergé,  ce  ne  sont  pas 
les  misérables  .'"ilt  millions  inscrits  au  budget,  ce  sont  les  centaines  de  mil- 
lions qu'il  prt^b've  chaque  annt'c  sur  la  créilulit»^  publique  et  sur  l'exploita- 
tion «lire<-te  «les  ouvriers  et  ouvrières  qu'il  a  embrigadés  i>ar  milliei's  dans 
ses  ateliers,  ouvroirs  et  autres  maisons  «liles  de  cliaril»'. 

c,"est  ce  bu«lget  lA  qu'il  faut  supprimer  si  l'on  veut  faire  une  véritable 
giierr'»  au  ch^ricalisme  «jue  Gambi^tta  dénonçait  comme  l'tnnemi  et  que  la 
Bourgeoisie  républicaine  n'a  |>as  cessé  «le  combler  de  toutes  ses  faveurs. 

Nous  demandons  encore  autre  chose,  c'est  que  protégeant  la  lil)ert»*' 
de  conscience  «le  la  cla.s.se  qui  n'a  que  .son  travail  |»our  vivre,  la  République 
intervienne  |»our  em|)Acher  les  employeurs  «ré«liner  «les  chajtelles  |»ar- 
ticulières  A  l'intérieur  «le  leurs  expbulations,  d'ennMer  dans  «les  scjciétés  de 
N«)tr<'-I  taille  de  l'Isine  et  «le  ««intiainiii-e  A  des  pratiiiues  religieu.ses  des  mil- 
liers d'hommes  et  de  femme  placés  entre  ht  iMM'te  «le  leui'  pain  et  le  .sacrifice 
«le  Icui's  sentiments  les  plus  intimes  à  la  religion  «lu  maître. 

Avant  même  de  •  sé|inror  l'Eglise  «le  l'Etat  ».  il  imiKirle,  ]t(nir  assurer 
la  lil>erté  «le  conscience  de  la  classe  ouvrière,  «le  •  sépjirer  l'Eglise  «le  l'ate- 
lier »,  sans  quoi  la  suppression  du  bu«lget  des  «-ultes  n'aurait  d'autre  efTet  «jue 
«'"  faire  |ieser  sur  le»  seuls  travailleurs  tout  le  |)oids  de  l'entretien  «les  divers 
clergés. 

Je  vous  soumets  donc  la  pro|iosition  de  loi  qui  suit  : 

Arti'le  l'remier.  —  Le  builget  des  cultes  est  aboli,  ainsi  que  le  Concor- 
«lat  et  les  articles  organi«|ues. 

Art,  2.  —  I^s  biens  «lits  «le  main-morte,  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant aux  coriKirations  religieuses,  y  coippris  toutes  les  annexes  industriellcH 
et  commeiviale*  d«'  ces  cor|Mirations,  «ont  <lé«'larés  biens  nationaux. 

Art.  3.  —  Il  est  intenlit  à  tout  emjiloyeur  «•ollectif  «tu  intlividuel  d'ériger 
aueune  chap4'lle  |iarticiiliére,  d'enrôler  «luns  aucune  wK-iété  i*eligieuse  et  «le 
soumettre  les  ouvriers  et  ouvrières  A  au<-une  prati«|ue  religieuse. 

Art.  4.  —  ix!s  crAlits  ren«luK  «lis|Mtnibles  par  la  suppri*ssi<in  du  bu«lget 
«les  cultes  S4tnt  alTectés  mu  budget  «le  l'instruction  publi«|ue  iKiur  être 
vu:'  '  '  rs  «les  iiistituteui-H  et  institutrice»  «le»   école» 

I  '  ■  ix  enfants  de  ces  même»  é<*ole«  des  livre»,  <le<» 

\ .'■  •  _  ■     ^    ■■ 

Art.  5  —  (ji  pr«tpriét4<  ecclésiastiiiue  qui  a  fait  ivt<tur  à  Ia  nation  sei*A 
eiinsacr^  exclusivement,  capitiil  et  inlérAls,  A  la  création  «lune  caisse 
nationale  de  retraite  |Miiir  les  vieillanls  et  les  invBli«les  du  travail. 

Art.  H.  —  Toute  contrnventi«tn  A  l'aj-t.  l\  sera  jiunie  «l'une  amende  de  'MMy 
à  :».(»¥)  francs  et,  en  cas  «le  récidive,  d'un  empriwinnement  «le  \'>  Jour»  A 
S  moi». 

<,>uafi<l  !••  projtM  viendra  on   disr.usjtion.  Lafar^fUf  iiisislera 

c(>rtairHMiu*nl  sur  c«s  rliapelles  palinjfialfs  qui  doublofil  IVxploi- 

latiou    ra[)ilHliHle   d'une    o<lieuso   opprcsnion    des    ooiisrienccH 

ouvrières,  el  nous  espérons  (|u'au  moins  sur  ce  point  la  majorité 

répuliliraine  lui  donnera  r:n<"" 

h'  .\.  Dklom 
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Un.   Volontaire    de  1792.    —    Psychologie   révolutionnaire   et    militaire^ 
par  Jean  Lombard.   1  vol.,  Savine,  éditeur. 

Jean  Lombard  achevait  la  correction  des  épreuves  de  ce  livre,  lorsque 
*a  mort  vint  le  surprendre.  Il  se  montrait  très  fier,  dans  les  conversations 
intimes,  de  cette  œuvre,  qui,  il  le  pensait,  grâce  à  une  solide  documen- 
tation, aiderait  à  élucider  certains  points  de  l'histoire  révolutionnaire, 
encore  fortement  controversés. 

Entre  deux  romans,  il  s'était  donné  passionnément  à  cette  étude  d'une 
époque  qu'il  affectionnait  doublement,  puisque,  comme  je  l'ai  écrit  ici 
même,  il  était  de  ces  artistes  qui  ont  conscience  de  ne  pas  déchoir,  bien 
au  contraire,  en  servant  la  démocratie. 

En  des  lettres,  en  des  papiers  de  famille  qui  lui  avaient  été  confiés 
par  le  docteur  Mireur,  u;i  de  ses  amis  marseillais,  Lombard  avait  trouvé, 
puisé  des  documents  importants  et  curieux,  sur  la  formation  des  bataillons 
de  volontaires  dans  l'Hérault  et  les  Bouches-du-Rhône  —  et  sur  l'impor- 
tation du  chant  de  guerre  de  Rouget  de  Lisle,  à  Marseille,  et  cela  lui  avait 
donné  l'idée  d'étudier  plus  complètement,  la  personnalité  d'un  des  auteurs 
des  lettres  qu'il  avait  étudiés.  Etienne-François  Mireur,  volontaire  de 
1792,  mort  général  à  28  ans,  à  Damanhour,  pendant  l'expédition 
d'Egypte. 

En  écrivant  le  Volontaire  de  1792,  Jean  Lombard  poursuivit  un 
double  but,  la  publication  de  documents  intéressant  un  point  d'histoire, 
qui,  malgré  de  nombreux  ouvrages  publiés,  reste  en  discussion,  et 
l'étude  de  l'âme  d'un  jeune  homme  mêlé  aux  épisodes  de  la  Révo- 
lution. 

Dans  une  préface,  dont  la  K:vu2  Socialiste  a  donné  un  passage 
important,  on  août  dernier,  Jean  Lombard  a  retracé  brièvement  la  vie  de 
son  héros. 

Etudiant  en  médecine  à  Montpellier  en  1789,  Mireur  accepte  avec 
transport  les  idées  républicaines.  Enjui.i  1792,  il  s'enrôle  dans  le  bataillon 
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<le  THéiault.  C'est  Mireur  qui,  le  premier,  chante  l'Hymne  de  guerre  de 
Kouget  de  Lisle.  dans  un  banquet,  à  Marseille. 

Le  14  Juillet,  Mireur  assiste  à  la  Fédération  parisienne.  Le  5  août,  il 
est  au  camp  de  Compiègne,  à  la  fois  lieutenant  de  grenadiers,  et 
chirurgien-major  de  son  bataillon.  Le  24  septembre,  il  est  à  .\vesnes. 
11  assiste  à  l'atraire  de  Qaaragnon,  à  la  bataille  de  Jemmapes,  à  la  prise 
de  Mons. 

Les  lettres  de  .Mireur,  que  le  livre  de  Lombard  contient,  à  ce  propos, 
sont  extrêmement  curieuses. 

.Mireur  est  de  ceux  qui.  avec  Goguet.  son  ami.  refusent  d'obéir  à 
Dumouriez,  après  la  défaite  de  Neervinden.  Il  assiste  plus  tard  à  la 
bataille  de  Fleurus.  Il  fait  partie  de  Sambre-et-Meuse,  se  bat  à  Katis- 
bonne  au.x  côtés  de  Bernadotte  ;  à  W'urtzbourg,  en  compagnie  de  Ney  ; 
puis,  à  l'armée  d'Italie,  se  signale  par  la  prise  de  Gradisca.  Il  est  général 
de  brigade  eu  1797.  Pendant  l'expédition  d'Kgypte,  il  est  tué  peu  après  la 
prise  d'.\lexandrie,  à  Damanhour. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarqualile  en  la  vie  de  ce  soldat,  ce  (jue  l'on  ressent 
à  la  lecture  de  ses  lettres,  c'est  comme  l'a  noté  fort  justement  Lombard, 
un  profond  amour  de  la  Révolution,  «  souventes  fois  il  soupire  vers  la 
paix,  l'appelle  ardemment  même  au  lendemain  de  la  victoire.  ••  On  sent 
«ju'il  n'y  a  pas  en  lui  le  prétorien  dont  Bonaparte  fera  son  séide.  Il  refuse 
par  deux  fois  le  généralat. 

De  tels  exemples  n'ont  pas  été  rares,  en  la  grande  période  révolu- 
naire.  La  jeunesse  d'alors  retrouve  au  feu  des  luttes  civiles,  ce  que  Jean 
Lombard  appelle  V imagination,  un  sentiment  qui  rendit  les  âmes  vail- 
lantes, scnsitives,  candides,  chastes,  qui  les  désindividualise  pour  les 
socialiser. 

Va  là  reparaît  le  fervent  ap*»tre  de  rénovation  que  fût  Lombard.  Notre 
ami  tant  regretté,  exprimait  l'eipoir  de  voir  notre  jeunesse  actuelle, 
méditer  de  tels  exemples  pour  s'en  inspirer  —  j'en  ai  la  ferme  conviction, 
cette  espérance  se  réalisera.  —  Il  ne  faudrait  point  juger  nos  générations 
sur  quelques  spécimens  défectueiix  dont  M.  Barrés  serait  le  moins 
uvarifK 


La  Révolution,  par  .M*rc-.\manieux,  1  vol.  —  Paul  Oi.i.E.vnoRF.  «'ditiMir. 

••  I)t?s  xer*  fortement  frappés,  tout  vibrants  d'une  ni>ble  ardeur  révo- 
lutionnaire et  tout  imprégnés  des  plus  nobles  aspirations  socialistes  »  ; 
en  cet  termes,  l'fnuvre  do  M.  Marc  .Kmaoieux  était  appréciée,  il  7  a  quel- 
•jucs  moi»,  par  notre  rédacteur  en  chef,  et  on  ne  saurait  mieux  dire. 

L'aut<!ur  du  poAmu  que  voici,  est  de  ceux  qui  admirent  la  Kévulution 
••  rn  blitr  »  (|ui  ne  néparent  pas  U-s  acteurs  de  ce  gigantesque  <lrame,  |>our 
exalt«r  les  uns,  lapider  le*  autres  —  aus>i  nous  présentc-t-il  tous  les 
combattants  de  la  grande  épopée,  sans  aucun  parti  |irii.  Tour  k  tour,  il 
évo<{ue  Vergniaud.  Condorcet,  I)e»moulins.  .Marnt,  Danton,  Ruiwapirrre. 
Saint-Just,  Coulhon.  Carnot.  Hochv,  et  il  le»  montre  liés  |>ar  l'implacablo 
lugiqu<<  révuluiionnaire,  qu'il  peraonnitie  en  un  héru»,  Carvitle,  vigoureu- 
sement ilép«<int  par  ce»  \era  : 
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Carville.  cœur  de  flamme  et  visape  de  pierre 

Incarna  seul  Danton,  Carnot  et  Robespierre 

11  fut  démolisseur  et  sauveur  jusqu'au  Ijout. 

La  tempête  laissa  ce  oo'osse  deijout. 

Il  s'agitait,  battu  de  visions  superbes, 

Et.  rois  de  cent  tribuns,  chef  de  soUlats  imberbes, 

Il  marchait  dans  la  mort  comme  sur  son  chemin. 

Le  poète  a  enveloppé  toute  l'histoire  de  la  Révolution,  depuis  les 
Etats-Généraux  jusqu'au  18  brumaire,  en  un  récit  de  belle  allure,  mais 
il  a  su  éviter,  d'ailleurs,  de  donner  une  importance  trop  grande  à  ce  récit, 
estimant  avec  raison  que  le  drame  révolutionaire  était  par  lui-même  assez 
tragiquement  beau. 

A  la  Révolution,  Carville  sacrifie  tout  :  justicier  inexorable,  même  se.s^ 
meilleurs  amis,  même  .Jordan,  son  disciple,  l'époux  de  sa  fille  adoptive, 
Arachné.  Ce  n'est  pas  la  douceur,  les  tendresses  qu'il  faut,  le  temps 
d'Athènes  n'est  pas  venu,  c'est  Sparte  qui  doit  régner.  A  Jordan  qui 
demande  la  grâce  d'un  savant,  Carville  répond  par  ce  cri  révolutionnaire, 
ardent,  fougueux,  —  le  passage  est  d'une  trop  i-are  éloquence,  pour  que 
nous  ne  le  citions  pas  tout  entier  : 

—  Sais-tu  bien,  cria-t-il,  ce  qui  se  lève  en  moi, 

C'est  tout  le  moyen  âge  acculé  dans  l'elfroi, 

La  main-morte,  "le  cens,  la  taille,  la  gabelle. 

Le  .serf  blême,  suant  sur  la  terre  rebelle  ; 

C'est  Marcel  le  prévôt,  c'est  Arteveld  le  brasseur, 

Chaque  génie  en  marche  et  chaque  redresseur 

Qu'ont  cloîtrés  ou  tués  les  majestés  sacrées. 

C'est  Courtrai  dont  j'entends  encore  les  voies  navrées 

Mis  à  sang,  sac  et  feu  par  Charles-Six  enfant; 

C'est  Azincourt  après  Rosbecq  triom|)hant. 

Le  sol  (pie  les  soudarts  ravageurs  laissent  glabre. 

Les  névrosés  dansant  une  ronde  macabre. 

L'alarme,  cent  quinze  ans.  jetée  au  champ  gascon 

Les  spectres  balancés  aux  crocs  de  Montfaucon 

Jacques-Cœur  enchaîné,  la  jjucelle  brûlée  ; 

L'esprit  humain  rampant  sous  l'omljre  accumulée 

Que  projette  le  pape  et  que  double  !e  roi. 

Les  cadavres  secrets  dont  l'eau  fait  le  charroi  ; 

La  Saint- Barthélémy,  gigantesque  martyre, 

Les  fuyards  aux  abois  sur  qui  Charles  IX  tire, 

Les  révoltés  roués,  les  paysans  jjendus  ; 

Les  peuples  achetc-s  et  les  peuples  vendus. 

C'est  l'éjjouvante  entrant  toujours  j)ar  (pielque  porte. 

C'est  le  pays  sentant  la  chair  humaine  morte  ? 

Ce  qui  se  lève  en  moi  ?  Ce  qui  frémit  en  moi  ? 

C'est  tout  ce  qu'on  a  mis  hors  l'église  et  la  loi. 

Tout  ce  qu'ont  violé  la  force  et  la  conquête. 

Tout  ce  (pie  d'hommes  jiurs  enfouis  sans  enquête, 

La  Bastille  a  gardé  jus(|u'à  leurs  cheveux  blancs, 

Tout  ce  que  l'on  a  vu  passer  d'êtres  tremblants  ; 

Tout  ce  que,  des  re.-oins  de  la  glèbe  et  du  bouge, 

Le  donjon  a  fait  noir  et  le  meurtre  a  fait  rouge  ! 

Ce  qui  se  lève  en  moi,  Luc  ?  Ce  sont  les  atTronts 

Ile  l'avant-dei'nier  règne  encore  chaud  à  nos  fronts  ! 

Nous  sommes  les  maudits  île  huit  siècles  funèbres 

Kmergeant  à  la  fois  brusquement  des  ténèbres. 

Cette  heure  où  l'on  entend  tirer  tous  les  verrous. 

Sonne  les  libertés,  mais  aussi  les  courroux. 

Ce  llel  désespéré  dont  ma  poiti'ine  est  pleine, 

<r'est  l'amoncellement  de  huit  siècles  de  haine. 

Fit  si  ma  voix  rugit  comme  en  mer  les  grands  flots. 

C'est  qu'elle  jette  au  ciel  huit  cents  ans  de  sanglots  ! 
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Ce  n'est  pas  là  un  passage  isolé  dans  IVeuvre  de  M.   Marc  Amanieux, 

nous  en  avons  noté  d'autres,  nombreux. —  qu'on  nous  permette  d'empiéter 

un  peu  sur  la  place  si  restreinte  qui  nous    est   actuellement  dévolue,  pour 

transcrire  encore  cette  vigoureuse  et  quasiment  prophétique  apostrophe, 

à  l'aris  : 

—  l'aris.  tueur  «le  rois   guillotineur  de  i*eines. 

Si  tu  reprends  le  fer  des  redresseurs  <le  »orts  ; 

Si,  comme  les  Typhons  et  les  Adamastoi-s. 

Tu  pi"o<limies  loi-ace  aux  familles  humaines. 

Sarhe.  ô  tille  >lu  riel.  6  cit»'.  que  lu  mènes 

A  rimmortelle  jtjiix  retle  planète  en  Meurs, 

Les  trois  couleur-  du  jour  sr)nt  dans  tes  trois  cotdeurs. 

Combats.  d«*Iivre,  luis,  que  tes  enthousiasmes. 

Ces  souftles  soient  l'antun,  i)urs  chasseurs  <le  miasmes. 

Et  que  la  foudre  serve  A  dorer  les  chemins. 

O  Paris,  ta  colère  aura  des  lendemains. 

Cr<^aleui-s  d'amili<*s.  rie  roses  et  de  fêtes, 

Ihins  deux  siè«les  naîtront  jmr  milliers  des  prophètes. 

La  RA'olulion  sainte  que  tu  feras. 

blanche  comme  le»»  mois  d'hiver  sur  tes  Juras, 

Chaude  comme  IVt«^  de  tes  Monts  Pyr«*nées, 

Exeuseni  le  sanj;  veis»'-  par  ses  aln<^s. 

Kl  la  fraternité  souriante  est  son  nom. 


Ministère  et  Mélinite,  avec  portraits,   lettres,  documents,   étude  socio- 
logique, par  A.    IIamo.n  et  <i.    Hachot.  —  1  vol..  Savi.ne.  éditeur. 

Encore  que  le  bruit  fait  autour  du  scandale  Tur|)in-Triponé  soit 
apaisé,  il  n'est  pas  trop  tard  pour  jiarler  en  détail  de  ce  livre,  paru  il  y  h 
«juelque  temps  déjà  et  dont  nous  n'avons  pu  rendre  compte  plus  ti)t.  Les 
documents  publiés  par  .NLM.  liamon  et  Hachot  sont  de  ceux  «(ui  demeurent, 
qui  sont  consultés  et  cités  à  l'heure  voulue;  on  en  reparlera  encore,  cette 
affaire  n'étant  pas  terminée.  Ils  existaient  ces  documents,  un  peu  partout, 
dans  les  quotidiens,  dans  le  livre  qui  a  été  supprimé  :  «  Comnirnt  <>t\  a 
rentlu  la  M' Unité  »  de  .M.  Turpin,  mais  ,M.M,  Mamon  et  Hachot  ont 
pensé,  avec  raison,  qu'il  était  utile  de  les  réunir,  de  les  coordonner  et  d'en 
extraire  des  conclusions  qui  nous  paraissent  des  plus  vraisemblables,  '.'ela 
forme  un  copieux  volume  de  près  de  6(K)  pages,  où  l'on  trouvera  sans 
doute  quelques  redite»,  ou  l'on  pourrait  peut-<''tre  reprocher  aux  auteurs 
d'avoir  trop  insinté  sur  certains  points  sutilsaroment  clairs,  mais  dont  la 
lecture  passionne  r<'elUMnenl. 

Il  appert  de  la  lecture  du  livre  de  M.M.  Mamon  et  Hachot  que  Turpin 
inventeur  général  d'un  explosif  d'une  extraordinaire  puissance  a  été  indi- 
gnement volé  et  dépossédé  de  son  invention,  ce  qui  explique  et  exruse 
certaines  de  ses  démarches. 

(^ue  »i  un  avait  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  Triponé,  réellement 
traitre  à  son  pays,  i|uc  si  on  avait  le  droit  et  le  <levoir  —  ce  qu'i*n  n'a 
pas  fait  —  de  poursuivre  d'autre»  coupables,  d'autres  re»|M)nsabilitr» 
étant  nettement  établies,  on  n'avait  paa  le  droit  de  condamner  Turpin. 

Puisque  lo  mini»tAro  a  prétendu  (|ue  la  mélinite  Turpin,  n'était  pas  la 
mélinite  adoptée  pour  l'armée,  pourquoi  a-t-on  condAmn«<  Turpin  ■ 
N'avait-il  pas  le  droit  <le  vendre  ou  de  dévoiler  à  l'Ktrangcr  un  t 

il  était  le  rrri    prupriêl4ire.    K»t-ce  que  lo»  Schneider,  le»    .Mn.  >  tu 
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ne  vendent  pas  à  l'Etranger  des  canons,  des  blindages,  des  obus  en  acier 
chromé,  très  fréquemment  ?  Les  poursuit-on? 

A-t-on  songé  à  poursuivre  ceux  qui  ont  laissé  livrer  à  la  maison 
Armstrong,  2,000  kilogs  de  poudre  sans  fumée?  En  réalité,  les  plus  cou- 
]jables  n'ont  pas  été  poursuivis.  —  Et  la  presse  a  laissé  se  commettre  une 
grande  injustice. 

Toute  cette  affaire  est  une  nouvelle  condamnation  de  l'Etat  social 
actuel,  du  régime  capitaliste.  Et  MM.  Hamon  et  Bachot  ont  raison  de  dire 
en  terminant  : 

«  Vouloir  l'éagir  partiellement,  vouloir  empêcher  le  renouvellement 
de  faits  analogues  à  ceu.\  que  nous  avons  cité  dans  cette  œuvre  sociologi- 
que, faits  que  réprouvent  même  les  esprits  les  moins  ouverts  à  l'idée 
socialiste  et  altruiste,  est  logiquement  absurde. 

"  Ces  événements  sont  des  effets,  et  tant  qu'on  n'aura  pas  supprimé 
la  cause,  ils  se  reproduiront  avec  plus  ou  moins  d'intensité  de  détails, 
mais  toujours  analogues.  » 

C'est  ce  qu'ont  compris  les  socialistes,  c'est  ce  que  commence  à  com- 
prendre la  masse  et  c'est  pourquoi  plus  tôt  qu'on  ne  pense  on  verra  se 
transformer  l'état  social. 

Le  livre  de  Ministère  et  Mélinite  est  une  œuvre  excellente,  qui  doit 
être  lu  comme  les  œuvres  précédentes  de  MM.  Hamon  et  Bachot  V Agonie 
d'une  Société,  la  Fratice  politique  et  sociale,  qui  sont  vraiment  de  remar- 
<iuables  études  sociologiques . 

Oh.  Malato.  —   Réoolution  Chrétienne  et  Révolution  Sociale. 
Savine,  éditeur. 

Ce  livre  est  une  bonne  étude  de  philosophie  historique,  qui  montre 
comment  s'est  dénaturée  à  travers  les  siècles,  une  révolution  intégrale, 
commencée  il  y  a  ([uinze  siècles,  et  de  quelle  façon  elle  va  aboutir  dans  la 
période  que  nous  traversons,  par  l'anéantissement  enfin  inéluctable  de 
toutes  les  autocraties. 

Le  Christianisme  a  été  à  son  origine  un  mouvement  de  révolte,  une 
protestation  contre  Tégoisme  des  heureux.  Les  analogies  sont  nombreuses 
<3ntre  notre  époque  et  celle  de  la  décadence  romaine. 

De  mystiques  rhéteurs  ont  stérilisé  le  mouvement  chrétien,  l'ont 
dépouillé  de  tous  ses  côtés  communistes  et  révolutionnaires,  ont  fait  une 
religion,  instrument  de  servitude  d'une  philosophie,  instrument  d'émanci- 
pation impérissable,  toutefois,  la  vérité  échappe  à  tous  les  attentats,  à 
tous  les  guet-apens,  et  après  quinze  siècles  va  triompher  en  la  doctrine 
socialiste. 

Le  livre  de  ^L  Malato  ef.t  à  lire. 

La  Russie.  —  Histoire,  Géographie,  Littérature,  par  Eugène  GuÉNiN  ; 
Albert  Savine,  éditeur. 

Sans   être    un    fanatique  du   tzar  et  de   l'alliance   franco  russe.  —  une 
duperie  pour  l'heure  présente.  —  on   peut   lire   avec  fruit  cet   excellent 
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résumé  d'histoire,  de  t'^'^f^P^i'C  et  de  littérature  russes.  On  y  trouvera 
certainement  d'excellentes  raisons  d'aimer  le  peuple  russe,  d'estimer  les 
Pouchkine,  les  Dortoiewskv.  les  Gogol,  les  Thernichewki,  les  Tolstoï. —  et 
de  haïr  les  tzars,  —  depuis  Rourik  jusqu'à  .Alexandre  II. 

Robert  Bernirr. 


La  librairie  IX-ntu  vient  de  publier  la  Conversion  d'André  Savenay, 
•<  rom.in  socialiste  >,  par  Georges  Re.nakh,  que  les  lecteurs  de  la 
Reçue  Socialiste  connaissent  bien.  C'est  une  belle  et  bonne  œuvre  que 
le  livre  nouveau  de  notre  distingué  collaborateur. 

Kcrit  dans  une  langue  correcte  et  réservée,  ce  récit  d'une  discrf>te  et 
étroite  idylle  d'amour  se  déroule  avec  un  intérêt  très  réel  et  très  vif. 
présentant  tantôt  un  tableau  saisissant,  tantôt  une  scène  émouvante,  cons- 
tamment soutenu  par  un  souffle  de  charité  virile,  un  sentiment  passionné 
de  la  justice.  Voilà  qui  sort  hardiment  des  histoires  Iscandaleuses  et  du 
langage  brutal  ;  c'est  ce  qui  assure  le  succès  de  ce  livre,  muvre  de  pitié  et 
de  paix,  roman  d'honnêteté  attrayante  et.  au  premier  chef,  d'actualité. 

.<  Peu  d'écrivains,  dit  .M.  .Millerand.  étaient  aussi  complètement  armés 
que  (fcorges  Renard,  pour  miner  à  bien  cette  délicate  entreprise  :  la 
résur.-^ction  du  roman  à  thèse.» 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lausanne,  .M.  G.  Renar<l  est  un 
ancien  élève  de  notre  Ecole  normale  supérieure.  Littérateur,  il  a  donné,  à 
la  SoutflU  liitiu,  des  »  croquis  champêtres  ».  et  des  articles  de  critique, 
remarqués.  Ecrivain  politique,  il  a  publié  ^dans  la  Retiut  S<M:i<tliste  d'ab<ird 
et  ensuite  en  volume)  sur  le  socialisme,  une  étude  qui  a  eu  le  plus  légi- 
time retentissement. 

Que  ces  mots  <•  roman  à  thèse  »  n'effarouchent  pas.  d'ailleura.  les 
lecteurs  et  surtout  les  lectrices  ({ui  ont  le  légitime  clfroi  de  la  pédan- 
terie. 

Si  le  poète  avait  raison  qui  s'écriait  : 

Vive  le  nidlo<lranie  où  Margot  a  pleura  ! 

la  Cunvtrrxinn  d'Antlr»'  Satmaïf  est  certaine  de  réussir.  Je  me  trompe  fort, 
en  efTet,  ou  plus  d'une  lectrice  sentira  ses  yeux  se  mouiller  à  certaine!i 
pages  de  cette  histoire  d'amour.  Car  c'en  est  une,  et  la  plut  simple  et  la 
plus  pénétrante  du  monde,  contée  avec  un  art  discret  et  sobre,  qui  pro- 
voque r^motion  sans  paraître  la  chercher. 

Quant  à  l'idée  socialiste,  elle  imprègne  l'ti'uvre  tout  entière.  Ce  sont 
le*  i>erkonnMges  qui  se  chargent,  à  mesure  que  se  déroule  la  trame  du 
récit,  de  faire  son  apologie.  Et  dans  quelle  langue  à  la  fois  simple  et  éh»- 
qurote. 

..  C«  que  je  déteste,  dit  queli|ue  part  l'un  d'eux,  c'est  l'argent  lievenu 
le  but  de  la  vie  et  la  mesure  <lu   mérite  !  C'est  sa  majesté  million  d- 
le  nii  et  U'  tyran  do  notre  société.  Etes-vous  pauvre  7  C'eut  le  grand  ;•       > 
tour,  il  vous  invite  aux  courbettes;  il  use   la   fierté  et  la  pntbiti  ;  il  vous 
enseigne  l'hypocrisie,  ta  fraude,  le  \ol  ,  il  fait  fies  rourrunt  de  dot  et  d'hh- 
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ritage,  Etes-vous  riche?  C'est  le  grand  corrupteur.  Il  vous  apprend  la 
fainéantise,  l'injustice;  il  crée  des  débaucbeurs  de  filles  et  des  faiseurs 
<le  coups  de  bourse.  Il  fausse  tout,  asservit  tout,  jusqu'à  l'opinion 
publique. 

"  ...  En  vérité,  je  ris  quand  j'entends  de  braves  gens  réduire  la 
question  sociale  à  une  pure  question  ouvrière.  Elle  est  bien  plus  large, 
bien  plus  grave.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  permettre  aux  ouvriers  de 
ne  pas  mourir  de  faim.  Il  s'agit  de  briser  la  tyrannie  de  l'argent,  de 
détruire  le  privil(5ge  de  la  richesse,  de  trouver  une  forme  de  société  qui 
réduise  au  minimum  l'inégalité  de  fortune  et  qui  l'empêche  de  se  refor- 
mer. On  n'est  vraiment  socialiste  qu'à  condition  de  travailler  à  cette 
œuvre-là. .  .    » 

Mais  je  me  laisse  entraîner.  Je  voulais  seulement  crier  à  M.  Georges 
Renard  :  bravo!  et  merci  I  Bravo,  pour  le  beau  et  bon  livre  qu'il  a  écrit; 
merci,  pour  l'arme  nouvelle  dont  il  vient  de  doter  la  propagande  socia- 
liste. 

Nous  devons  plus  qu'un  compte  rendu  à  la  Conversion  d'André 
Savenai/ ;  où  les  idées  de  la  Revue  Socialiste  sont  si  éloquemment  défen- 
dues et  propagées.  Notre  ami  Eugène  Fournière  en  fera  l'objet  d'une  cri- 
tique étendue  et,  nul  mieu.x  que  lui,  n'est  qualifié  pour  cela.  Mais,  en 
attendant,  nous  avons  voulu  saluer  la  nouvelle  œuvre  de  Georges  Renard. 
Nous  ne  saurions  le  faire  mieu.x  qu'en  reproduisant  la  lettre-préface,  qui 
porte  cette  suscription  : 

A  Alexandre  Milleband,  Député  de  Paris. 

«  Vous  m'avez  permis,  mon  ami  et  je  vous  en  remercie  cordialement), 
d'associer  votre  nom  à  la  destinée  de  ce  livre,  qui  est  l'histoire  d'une  àrae 
jeune  et  généreuse,  amenée  peu  à  peu.  par  le  malheur,  par  l'amour,  par  la 
révolte  de  son  honnêteté  native,  à  sortir  d'une  élégante  indifférence  et  à 
embrasser  la  cause  de  l'humanité  souffrante. 

«  Pour  moi,  j'ai  voulu  vous  dédier  cette  œuvre  de  combat  et  de  pitié, 
de  charité  virile  et  de  tenace  espérance,  parce  que.  sans  être  de  ceu.x  qui 
sont  condamnés  de  naissance  ou  forcés  par  la  cruauté  des  choses  à  désirer 
une  transformation  sociale,  vous  croyez,  comme  moi,  cette  transformation 
nécessaire,  et  que  vous  la  souhaitez,  comme  moi,  pacifique  et  progres- 
sive. 

«  Je  ne  sais  pas,  et  n'ai  pas  besoin  de  savoir  si  vous  partagez  toutes 
les  idées  émises  au  cours  de  ce  volume  ;  il  me  suffit  que  vous  soyez,  avec 
l'autorité  d'un  caractère  et  d'un  talent  également  éprouvés,  avec  l'énergie 
calme  qui  convient  aux  convictions  solides,  le  défenseur  des  petits,  l'en- 
nemi des  inégalités  héréditaires,  le  partisan  résolu  des  lois  réparatrices, 
dont  la  démocratie  contient  la  promesse  et  le  germe. 

"  On  sera  peut-être  étonné  de  voir  fraterniser  ainsi  dans  un  roman  la 
politique  et  la  littérature,  deux  rivales  habituées  ces  années  dernières  à  se 
jalouser  et  à  se  décrier  mutuellement.  Mais  j'estime  que  l'art,  au  lieu  de 
s'isoler  dans  une  olympienne  sérénité,  peut  toujours  et  doit  parfois  se 
mêler  à  la  lutte  féconde  d'où  sortira  l'avenir  ;  que  le  FSeau  est  plus  beau 
encore  s'il  réussit  à  être  en  même  temps  le  Bien,  qu'un  écrivain,  pour  être 
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un  assembleur  de  phrases  et  de  fictions  qui  veulent  plaire,  n'abdique  pas 
son  titre  d'homme  et  de  citoyen,  (jue  même  à  certains  moments  crépuscu- 
laires, il  serait  presque  coupable  de  ne  pas  dire  franchement  son  avis  sur 
les  grands  problèmes  qui  troublent  la  conscience  et  la  société  contempo- 
raines. 

€  J'ai  donc  taché,  sans  sacrifier  en  rien  le  souci  de  la  forme  et  de  la 
vérité,  d'ajouter  et  d'opposer  à  la  peinture  de  la  vie  réelle  les  réclamations 
de  la  justice  idéale.  Ce  n'est  pas  à  moi  de  décider  si  j'ai  mené  à  bien  cet 
essai  de  résurrection  du  roman  à  thèse,  mais  je  tiens  à  dire  que  j'ai  tou- 
jours eu  devant  les  veux  cette  devise  :  <<  Guerre  aux  opinions,  paix  aux 
personnes  »;  — que  j'ai  combattu  de  toutes  mes  forces  l'égoïsme,  la  haine, 
le  mensonge  et  l'esprit  de  secte  partout  où  je  les  ai  rencontrés;  (jue  j'ai 
voulu  passionnément  donner  sujet  de  réfléchir  à  cette  masse  indécise,  qui 
cherche  de  bonue  foi  le  sens  où  il  faut  marcher  aujourd'hui  ;  que  par  cela 
même,  je  me  suis  efforcé  de  parler  la  langue  de  tout  le  monde  et  de  me 
faire  aussi  simple,  aussi  sobre,  aussi  clair  qu'il  m'a  été  possible  de 
l'être . 

€  Dirai-je  encore  que  ce  roman  parisien  est  chaste.  Ce  n'est  pas,  je  le 
jiais,  la  moindre  de  ses  hardiesses.  Mais  j'espère  qu'on  voudra  bien  me 
pardonner  d'avoir  dédaigné,  malgré  la  mode,  le  ragoût  affriolant  des 
«cènes  scabreuses  et  des  brutalités  de  langage. 

«  .\prô»  quoi,  je  n'ai  plus  qu'à  m'en  remettre  au  jugement  des  lecteurs, 
heureux  du  moins  si  j'ai  pu  toucher  quelques  âmes,  éclairer  (juelques 
intelligences,  entraîner  quelques  bonnes  volontés  vers  ce  socialism»-  réfor- 
miste, que  vous  défendez  si  bien,  mon  cher  ami,  dans  la  l'resse  et  au 
Parlement.  » 

Georges  Renard. 


Religion,  par  M.  G.  dk  .Moi.inaki,  Correspondant  de  l'Institut,  R«^<lao- 
tciir  fn  «(iil  «lu  Jnurnal  des  Kcmiumislet,  chez  Guillauniin  et  C"  ;  l'an», 
l'nx  :  3  fr.  r>0. 

Sous  ce  titre,  M.  de  Molinari  vient  de  publier  un  ouvrage  du  plus  haut 
JnK'rAt.    Apr/*H     avoir    «Hudi»'     l'histoire    «li-s    religions    rt    exai-   ■       '       -Me 
4|ii'ellfs  ont  n'nijdi  dans    le    j>;i.«*s<\  il   s'attarbe  à  (It'niontrer  en  lU 

imint  "If  vue  «•«•ononuque  île  rutile,  que  r«   rùle  n«'  sera  juis  mou.  :  a- 

hW  dan»  l'avenir  ;    il  rherrhe  quel   r«<giMie  est  le  plus  fiivimililc  n  lit  rullure 
r^licu'o»»",  A  i{uelli-H  conditions    l'KtfliKe    peut    ••tiv    s«'|Mir«'e    il«'    l'Kiwt    «ans 
•  Ion,  ''     ■  '  .'ion,  cic,    v\.c .    Ces    i(ucsti(ins   ;ui|niifi|'li  .  i^ie 

Jaii!  sont  trait«»e»  diiris  <•<•  livr»-  avri-  iiik-  <ir  ,  :  <•. 

\jx  ■  •HV    |>eut  «^ire  rt^-tunaie  |>.-ir  le  lôlibre    aj  ..   . .  ...      île 

CaviMir  :  V Eylisr  iihre  dans  l'Elut  lilire. 

\<>tr»«  rol!r«l»<>rnf»«iir  Mfixenoo  Uoliles  conurrcra  à  rette  œuvre  de  tIvu 
alli:  ■•    un   comj»t«^rnnilu    dt^tailM.    !.«•  sujet   t*l 

de  '    la  Morale   économinut  l'a,  sur  plus  d'un 

l"'-''-  ' ••■  • 

Laa  Lola  Snoiolofftque*.  \*r  Ouillaunir  db  Okrkk.  dorteur  agrt^gi'  à 

U    T'   "i'-    ■'•      ' !.....,.    .i,.,.v .,.,....     ,^     rrnivei-»it««    d* 

Hi  '  I  ►(K-.ir  MavoUi  et 

Jtii  1     l'nx  :  (»  fr.  7r». 

La  paleoDtulogia  dfllo  Spirito,  |tar  cito  Viomui.  |  «trato  ilal 
l'aiwi(ii|()  Mil  iijrnnni  I  Kl  I^Vi/i  «le!  l'enifro  Iiuhano.  Ti\H%rikt\n  Ctojiera- 
tivn  iti»iiliria,  vin  M<-lln.  nurii.  '.'.  .Mil.iiio  l'nx  :  <t  fr.  It). 

Lameotatlnn*  de  Jèrèmi*  Bonhomme.  —  Imprimerie  II.  Michel. 
Mm.-»,  l'nx  ;  0  fr.  Vil. 
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Politica    Coloniale,    par    Napoleone   Colajanni.  —    Carlo    Clausen, 

p<Jitore.  Palcniii).  Prix  :  3  fr.  'A). 

Dans  ci't  imiuirtant  travail,  l'éminent  sociologue  italien,  est  contre  la 
[ioliti(|ue  coloniale  <lii  moins  comme  elle  est  pratiquée  actuellement,  c'est-à- 
dire  procédant  par  l'asservissement  et  la  spoliation  de  peuples  à  qui  l'on 
porte  la  civilisation  par  le  fer  et  par  le  feu. 

Nous  sommes  tout  à  fuit  de  cet  avis  et  dans  un  prochain  nnraéro,  nous 
publierons  un  compto-reni.'u  un  peu  détaillé  de  Politica  Coloniale. 

Travaux  du  Congres  de  Marseille,  quatrième  assemblée  générale 
de  V Assijriatiun  protesiiint''  pow  l'rtude  des  questions  sociales,  29  et  3<) 
octobre  1892. —  Pai-is.  Fischbacher.  éditeur. —  Prix  :  2  fr.  50. 

Lettere  di  Giuseppî  Mazzini  ad  Andréa  j-iannelli,  con  prefa- 
zione  ri;:uardante  il  lavoro  délia  Democrazia  Toscana,  s|)ecialmente  dal  1841> 
al  18,7.».  con  note  spiepative,  ecc.  —  Publicazione  popolare.  per  A.  Gi.\snelli. 
—  Tipogratia  del  Pnpolo  Pistoiese,  Pistoia. —  Urezzo  :  lire  1.50. 

La  Société  Collectiviste,  par  Henri  Bkissac,  vient  de  paraître  à  la 
librairie  de  l-i  R-icue  Socialiste,  10,  rue  Chabanais,  Paris. —  Prix  :  1  fr. 

Qu'eùt-on  dit  avant  1780  d'un  homme  se  flattant  de  connaître  les  idées, 
de  son  époque,  et  qui  eût  ignoré  celles  des  encyclopédistes  l  Que  peut-on 
dire  en  1892  des  hommes  alUchant  la  même  pi'étention,  et  qui  ne  connaissent 
rien  du  Collectivisme  ? 

Dans  la  brochure  qu'il  vient  de  publier,  notre  ami  et  collaborateur  Henri 
Brissac  expose  les  principes  généraux  du  Collectivisme,  forme  contemporaine 
d'un  socialisme  qui  réunit  déjà  plusieurs  millions  d'hommes.  Puis,  viennent 
après  cette  exposition,  soixante-quatre  questions  —  ou  objections  —  suivies 
de  leurs  réponses.  Enfin,  les  mesures  de  transition  à  prendre  son  indiquées. 
Cette  b''ochure  excitera  un  vif  intérêt. 

La  "Voix  parfaite  ou  le  Christ  ésotérique,  par  Anna  Kingsford, 
docteur  en  iiieMecine  de  la  Faculté  de  Paris,  et  Iùxhard  Maitland,  avec  une 
préface  d'EDoi'ARD  Schubé,  1  volume  in-8',  traduit  de  1  anglais.  —  Félix  Alcan, 
éditeur. —  Pi'ix  .•  6  francs. 

Les  auteurs  ont  eu  pour  but  de  faire  pour  le  Mysticisme  de  1  Occident  ce 
que  la  Société  théosophique  a  entrepris  en  faveur  du  Mysticisme  en  Orient. 
11  s'agit  de  mettre  l'interprétation  de  ce  Mysticisme  en  harmonie  avec  son 
but  originel,  afin  d'arracher  les  Ecritures  et  la  Religion  à  l'obscurcissement 
qu'elles  ont  subi  sous  un  contrôle  exclusivement  sacerdotal. 

C'est  aujourd'hui  un  fait  reconnu  que  le  dogme  chrétien,  tel  qu'il  s'en- 
seigne depuis  dix-huit  cents  ans,  ne  répond  plus  aux  besoins  de  notre  époque. 

Le  livre  de  Mme  Kingsford  et  de  M.  Maitland  expose  des  idées,  habituel- 
lement enveloppées  de  formules  obscures,  dans  le  langage  clair  de  la  philo- 
.sophie  moderne,  et  il  1  s  appuie  sur  des  données  empruntées  aux  sciences. 
On  y  trouve  un  essai  de  synthèse  ésotérique  au  point  de  vue  de  la  science 
contemporaine  et  en  vue  de  notre  civilisation. 

F.  Rolssey-Dalon. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (3"*  année),  19,  boulevard  Montmartre. 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  Malon. 


Cannes  —  Imp.  Typo-Lithographiquo  Figc-re  et  Guiglion,  rue  Je  la  Gare,  3. 
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JUSTICE  ET  SOCIALISME 

D"APRKS    L\    HKVl'K     PUlIJjSOPIlKjVE 


I. 

La  Revue  Philoaophique  vient  de  publier  dans  son  fascicule 
de  Février  \81>2,  un  travail  très  important,  intitulé:  Justice  et 
Sociat'sme,  d'npr'a  les  puhlicntions  récentes,  dont  la  haute 
valeur  philosophique  et  dialectiqiie.  la  hardiesse  et  la  nouveauté 
méritent  d'être  signalées  à  l'attention  et  aux  méditations  des 
socialistes  de  toutes  les  écoles.  L'auteur  decet  article,  M.Gustave 
Belot. n'est  certainement  pas  un  inconnu  pournosamis.On  serap- 
I>elle  l'appréciation  courtoise  et  syiniiathique  que  publia  cet  écri- 
vain du  premier  volume  du  Sçciatisme  Intégral^  et  la  réi)onse 
aux  objections  formulées  par  lui  que  nous  tentâmes  dans  le 
numéro  du  mois  de  juin  IKOl . —  Ce  qui  nous  enjï^apea  à  cet  essai 
de  réfuUition,  ce  fut  surtout  le  ton  do  sincérité,  de  loyauté  do 
notre  contradicteur,  son  indépendance  d'esprit,  la  finesse  de  ses 
aperçus  et  aussi,  devons-nous  le  dire,  une  bit  iivrillancc  par- 
faite éloignée  du  pédantisme  vide  des  |H)ntifes  de  la  virillo 
orthodoxie  économique.  Ce  fut  une  agréable  surprise  pour  les 
fidèles  du  Socialisme,  une  preuve  de  sa  vitalité con(|uératjte  que 
de  le  voir  rfçu  non  s;ins  honneur  «-t  discuté  avi-c  un  demi- 
acquiescement  au  milieu  d'un  groupe  de  philosophes  Français 
naguère  hostiles  ou  indififércnts. 

Aujourd'hui,  M.  Helot  présente,  sauf  erreur  de  notre  jiart, 
une  adhésion  complète  à  certaines  doctrines  esjtentipllesqui  sont 
les  nôtres.  Cette  adhésion  est  un  évènenjent  et  ne  laissera  pas  do 
produire  un  certain  effet  moral  tant  sur  les  adeptes  convaincus, 
dont  la  foi  ««n  restera  certainement  fortifiée,  que  sur  les  esprits 
très  nombreux  qui   vivent  |>our  ainsi  din*  en  co<iuetterie avec 

n 
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nous.  —  Mais  le  plus  important,  c'est  la  valeur  de  l'argumenta- 
tion très  neuve  dans  certaines  parties  qui  a  servi  a  prouver  que 
la  concurrence  économique  est  impuissante  à  assurer  la  justice, 
que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  aspect  habituel  sous  lequel 
se  présente  la  concurrence,  est  fort  souvent  en  opposition  com- 
plète avec  l'idée  de  justice,  que  la  Coopération  sociale,  c'est-à- 
dire  la  production  sociale  substituée  à  la  production  individuelle, 
réalise  mieux  ce  concept.  Et,  ce  qui  est  piquant,  c'est  que  cette 
démonstration  est  fondée  toute  entière  sur  les  prémisses 
posées  par  M.Herbert  Spencer,  dans  son  récent  ouvrage  :  Justice, 
quatrième  partie  de  ses  principes  de  morale.  Cette  quatrième 
partie  a  été  écrite  avant  la  troisième  parce  qu'elle  contient  la 
réfutation  du  socialisme, dont  les  progrès  inquiètent  la  vieillesse 
du  célèbre  philosophe  anglais,  qui  a  craint  d'être  trahi  par  l'âge 
avant  d'avoir  donné  le  coup  de  grâce  à  ces  pernicieuses  théories. 

Il  est  probable  qu'elles  n'en  mourront  pas,  car  la  parade  a 
été  prompte  et  la  riposte  hardie.  La  loi  d'Egale  liberté,  fonde- 
ment du  droit,  d'où  M.  H.  Spencer  fait  dériver  son  individua- 
lisme inflexible,  parait  au  contraire  impliquer  pour  M.  Belot  la 
justification  théorique  et  la  nécessité  pratique  du  Socialisme. 

Mais  ces  pages  sont  trop  importantes  pour  que  nous  ne 
soyons  pas  tenté  d'en  reproduire  les  développements  essentiels 
que  l'on  trouvera  à  la  fin  de  cette  courte  étude. 


II. 

Ce  sont  d'abord  deux  adversairesdu  socialisme  venus  de  points 
opposés  de  l'horizon  intellectuel  qui  exercent  la  sagacité  de  notre 
contradicteur  d'hier,  aujourd'hui  presque  notre  allié.  Tel 
^f.  Cailirein:  Le  Socialisme,  ses  principes  fondamentaux  et 
son  impossibilité  pratiqiie.Ce  dernier  est  un  catholique  fervent 
qui  maudit  le  socialisme  sur  le  ton  de  l'anathème.  Aussi  n'est-il 
pas  nécessaire  de  s'arrêter  longtemps  à  son  argumentation  bonne 
pour  la  chaire  tout  au  plus.  Notons  une  juste  remarque  de 
M.  Belot  à  propos  du  socialisme  chrétien  :  «  On  s'aperçoit  bien 
«  un  peu  tard  et  trop  opportunément  du  socialisme  renfermé 
«  dans  la  religion  chrétienne  :  on  l'avait  depuis  longtemps  tenu 
«  soigneusement  sous  clef  \)0\\T  y cm\i(.'c\\QT  de  sortir.  » 

Le  second  est  un  écrivain  anglais,  M.  Graham.  Sa  critique 
sérieuse,  positive,  appuyée  sur  les  faits,  admet  cependant  l'uti- 
lité, le  bien-fondé  ce  certaines  réformes,  par  exemple  la  régle- 
mentation du  travail  à  condition  qu'elle  soit  en  rapport  avec  la 
variété  des  industries  et  accepte  l'entreprise  d'Etat  qui  pourrait 
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^tre  prudemment  étendue.  Mais  les  idées  pénérak-s  lui  man- 
quent. Le  détail  obscurcit  chez  lui  la  vue  de  rensemble.  «  C'est 
«  ne  pas  être  assez  pratique  que  de  ne  voir  que  la  pratique.» 

Le  même  reproche  no  saurait  être  adressé  à  M.  B.  Malon 
qui  sait  sacrifier  aux  théories  générales  et  aborder  avec  succès 
les  questions  de  détail  et  d'application.  Ses  tendances  pacifiques, 
son  programme  progressiste,  sont  très  justement  appréciés.  — 
Mais  M.  Belot,  exprime  la  crainte  que  Malon  nese  laisse  empor- 
ter au-delà  de  ses  vues  propres,  qu'il  ne  soit  entraîné  à  former 
des  souhaits  révolutionnaires  et  à  subir  l'influence  des  violents. 
Il  en  donne  pour  preuve  le  compte-rendu  du  Congrès  d'Erfurt. 
dans  lequel,  tout  en  dt'clarant  que  la  politique  Marxiste  du  tout 
ou  î'ien  n'est  pas  la  sienne,  Malon  termine  en  en  souhaitant  le 
succès.  C'est  là  que  se  montrerait  rt)pj)Osition  qui  existe  entre 
les  théories  socialistes  que  l'écrivain  de  la  Revue  l'hilosophique 
n'est  pas  loin  d'admettre  et  le  parti  socialiste  dont  les  tendances 
révolutionnaires,  l'allure  menaçante,  les  âpres  convoitises  lui 
semblent  devoir  l'emporter  sur  la  modération  et  l'idéalisme  des 
inspirateurs  de  la  Revue  Socialiste.  Ce  qu'on  nous  reproche 
ainsi  qu'à  notre  maître,  c'est  de  ne  pas  rompre  aussi  absolument 
que  possible,  tant  en  théories  qu'en  pratique  avec  tous  ceux  qui 
ne  renonceraient  point  franchement  pour  l'avenir  à  manier  le 
fusil  de  l'insurgé.  — Nous  croyons  que  c'est  bien  là  le  f>oint 
fondamental  de  nos  désaccords.  Il  importe  de  s'expliquer  caté- 
goriquement : 

Si  on  nous  demande  notre  sentiment  personnel,  intime,  la 
question  est  oiseuse.  Peut-on  supposer  qu'un  homme  honnête, 
d'esprit  .sain,  puisse  souhaiter  le  retour  des  épouvantes  de  la 
guerre  civile  ?  La  lecture  faite  il  y  a  bien  longtemps  déjà,  de 
l'ouvrage  de  .M.  Camille  Pelletan  :  l.n semaine  snuglntilc  nous 
a  laissé  comme  un  afTretix  cauchemar  do  bestialité  humaine 
déchaînée.  Selon  l'expression  de  .M.  I>umas  tlls  «  ce  qu'il  y  a 
encore  d'à  quatre  p.'ittes  »  dans  l'animal  civilisé,  se  réveilla 
alors. dette  volupté  de  la  chair  .saignante  et  chaude  qui  dortdans 
robs«'urilé  de  n«>s  instincts,  cet  énervement  morbide  qui  noie 
quelquefois   les  hommes  dans  la  saoAleriedu  meurtre  et  de  la 

•iiclion  s'exaltèrent   alors   avec  le  fracas  des  fusillades  sans 

,   _   ment.  —  Pendant  que  des  soldats  carnas^siers  travaillaient, 

brutes  aveugle». en  faveur  do  la  propriétô,de  l'ordre  et  mc^mo  do 

'•  I'dh  app»'lle  la //<or^/<',I  l'a  dit  NLde  Muii 

•  iraient  avec  une  Horleditr  icede  l'héroïsme, 

ou  Melon  rexpreM<(ion  de   .Mac-Mahon   «avec  un  courage  digne 
'.  I»  (les  révolutionnain's  t      •         •    • 
.r  de  l'aradiit  ;  ils  me   pa;  i 
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bien  iilus  grands  que  les  martyrs  tant  célébrés  du  christianisme^ 
qui  faisaient  une   bonne  affaire   en  subissant  lo  martyre  et  en 
conquérant  du  même  coup  la  jouissance  des  éternelles  félicités. 
Malg-ré  le  rugissement  de  vengeance  qui  s'élève  encore  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  ont  vu  et  subi  «  le  rétablissement  de  l'ordre  », 
croyez-vous  que  nous  voulions  encore  cette  chute  dans  l'atroce^ 
même  avec  la  certitude  de  la  victoire  ?  Croyez-vous  qu'il  existe 
homme  raisonnable  qui    ne    préfère    le  Progrès  pacifique    et 
lent?  Car  nous  savons  trop  le  lendemain  des  Révolutions  victo- 
rieuses :  les  réactions  inévitables,  les  immenses  difficultés  pra- 
tiques,  et  souvent   l'aggravation  menaçante  dos  misères  à  sou- 
lager.   Il    est  vrai  que  les  ardents  pourraient  nous  répondre  : 
«  Messieurs  les  socialistes  de  cabinet,  le  ventre  i-lein  et  les  pieds 
chauds,vousprèchezaisémeutla  patience  aux  crampes  de  lafaim  : 
Vous  sup[!ortez  avec  une  philosophique  douceur  les  soufl'rances 
des  autres.   Quelques  années  de  plus  ou  de  moins,  cela  est  peu 
pour  vous.  »  Ce  reproche  doit  talonner  notre  lenteur  d'hommes 
d'étude  et  nous  préserver  de   la   mollesse   et  de  l'iiidiflérence. 
Mais  tout  bien  réfléchi,  devant  l'extrême  difficulté  de  l'œuvre  à 
accomplir,  devant  l'improbabilité  très  grande  d'un  succès  dura- 
ble, nous  réprouvons  avec  énergie  tout  appel  à  la  violence,  tant 
qu'il  subsistera   le  moindre  espoir  d'amélioration  par  l'emploi 
des  moyens  pacifiques,  car  il  y  a  faillite  pour  l'humanité  quand 
un  réveil  de  sauvagerie  vient  détruire  les  rares  progrès  moraux 
à  peine  fixés  dans  la  substance  de  l'espèce. 

Un  mouvement  fatal  emporte  le  monde  vers  la  grande  ba- 
taille sociale.  C'est  pour  la  prévenir  que  nous  écrivons;  c'est 
pour  éloigner  cette  sombre  perspective  que  nous  crions  à  tous  i 
«  Yoilà  les  réformes  possibles  ;  faites-les.  »  Et  n'y  a  t'il  pas  au 
sein  même  du  socialisme  révolutionnaire  un  mouvement  réfor- 
miste très  marqué  ?  Est-ce  que  les  Marxistes  en  France  prati- 
quent la  politique  du  fout  ou  rien,  comme  vous  le  leur  repro- 
chez ?  Leur  dernier  Congrès  tenu  à  Lyon  a  formulé  un 
programme  municipal  excellent.  Les  Blanquistes, groupes  essen- 
tiellement révolutionnaires,  sont  représentés  au  Conseil  Muni- 
cipal de  Paris  par  Vaillant  et  Chauvière,  qui  préconisent  toutes 
les  réformes  pratiques  ?  Qui  est-ce  qui  par  le  refus  de  tout 
progrès  cherche  «  à  faire  monter  la  pression  de  la  chaudière 
«  jusqu'à  ce  qu'elle  éclate,  »  Est-ce  que  ce  sont  les  Marxistes 
partisans  de  la  journée  de  huit  heures  et  de  la  protection  du 
travail,  ou  bien  les  conservateurs  intransigeants  de  droite  et  de 
gauche  ? 

Si  pacifiques  que  tendent  à  devenir  les  diverses  fractions 
du  Parti  ouvrier,  nous  n'en  restons  pas  moins,  comme  les  mem- 
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bresde  ce  parti,  des  adeptes  irréductibles  de  la  Justice  économi- 
que. Comme  ciix,  nous  voulons  des  n'-snltats:  Et  si  Malon 
souhaite  le  tri'jmphe  du  programme  d'Erfiirth,  après  en  avoir 
regretté  l'esprit  trop  e.xclusif,  c'est  qu'il  ne  renonce  pas  à  ses 
convictions  :  Leur  réalisation  est  l'intérêt  suprême  qu'il  place 
a u-des.su s  de  tout,  même  au-dessus  de  son  horreur  légitime  des 
Révolutions  violentes. 

Voilà  quels  sont  nos  sentiments.  Affaire  sans  importince, 
à  mon  avis,  car  nos  sentiments  ne  changeront  guère  la  marche 
des  événements.  Que  nous  nous  plaisions  à  de  belles  déclama- 
tions sentant  la  poudre  et  le  pétrole,  ou  que  nous  dédaignions 
cet  e.xercice  littéraire,  l'évolution  naturelle  de  la  société  capita- 
liste n'en  sera  {.-'lère  ou  accélérée  ou  ralentie.  J.es  romantiques 
ont  tenu  cet  arlicle-là;  ainsi  le  toast  à  la  petite  balle  de  Félix 
Pyat  ;  ainsi  tel  iliscoursde  Victor  Hugo  sous  l'Empire.  «  Charger 
son  fusil  et  attendre  l'heure.  »  Efft't  nul. 

Impuissants,  les  phraseurs,  c'est  vrai  ;  mais  les  hommes 
d'action,  les  conspirateurs,  les  braves  décidés  à  jeter  leur  vie 
au.\  baïonnettes  peuvent-ils  presque  à  leur  gré  déchaîner  la 
guerre  civile,  plus  impitoyable  que  la  guerre  étrangère  ?  Nous 
n'en  croyons  rien  et  les  exemples  sont  nombreux  :  Les  insurrec- 
tions républiaiines  qui  troublèrent  les  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe  avec  Barbes  et  lilanqui  n'entrainèrent 
point  la  population  ouvrière  de  Paris.  Souvenez-vous  encore 
de  ratliiqiie  du  poste  des  sai»eursi)ompiers  de  la  Villette 
accomplie  en  plein  jour  par  les  lilanquistes  sous  la  direction 
d'Eudes  et  de  (.1  ranger,  quelques  mois  avant  le  1  septembre  1870, 
AU  moment  ou  l'Empire  pourri,  doutant  de  lui-même,  semblait 
mur  iHjur  l«' c<iiip  d'épaule  nn.il.  Ce  ne  fut  (ju'iinc  l):iLrarre,  jias 
même  uncémeuto. 

Trouvons-nous  d'autre  jail,  avant  les  i..V'ii:in.>:is  victo- 
rieuses, l'action  des  praticiens  de  la  révolte  à  main  armée? 
Est-co  qu'avant  1781),  on  croyait  à  la  iK)ssibililé  des  drames 
terrible.s qui, suivirent?  Tous  les  esprits  et  tous  lesco»urs  étaient 
ù  la  laix,  ù.  la  t/onté,  à  la  sensibilité,  à  l'amour  de  la  nature  et 
des  plaisirs  champêtres.  On  rêvait  encore  à  la  félicité  de  tous 
les  hommes  réconciliés  dans  la  fraterrùté  tiniverselle,  qtiand  on 
fui  réveillé  i«r  les  massacres  de  Sej)tembre.  Et  avant  1S30? 
Avant  1818?  C'es  événements  jaillirent  ino|>inêment  du  conflit 
iios  int4lrêt.s  et  des  jt^issions  op|>osées.  C'est  «-n  vertu  de  causes 
internej).  olwwure»  et  latentes  que  se  produisent  ces  grandes 
}*<vou>ses  ;  ce  .sont  les  mouvements  aveugles  do  la  lavo 
.souterniine  qui  ébranlent  les  institutions  |»i)liti(|Ues  ou  écouo- 
fnlque.«t  comme  autant   de  tremblements    de    terro   sociaux. 
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Les  Récohdions[v\G  dépendent  pas  des  rétohdionnaires,  mais 
de  l'obstacle  opposé  par  les  formes  rigides  du  passé  à  l'évolution 
naturelle  de  la  société. 

Les  conservateurs  inintellig-ents  sont  les  vrais  fauteurs  des 
Révolutions,  parce  qu'en  s'opposant  à  l'éclosion  des  nécessités 
historiques  ils  déterminent  l'éclatement  brutal  de  toutes  les 
entraves  g-énantes.  Retournez-vous  donc  contre  eux  et  flétris- 
sez leur  égoïsme  plein  de  périls.  Ce  sont  là  «  les  exploiteurs  qui 
échafaudent  une  candidature  »  sur  les  sentiments  les  plus  bas 
de  la  nature  humaine  la  cupidité  et  la  peur,  et  «  se  font  une 
rente  »  de  la  folle  résistance  aux  flux  qui  les  brisera.  L'Angle- 
terre n'a  plus  eu  de  révolutions  depuis  1688  à  cause  de  l'esprit 
de  conciliation  et  de  prudente  concession  qui  règne  chez  les 
conservateurs. 

Le  reproche  discret  que  l'on  adresse  à  Malon  ne  nous  parait 
donc  pas  fondé.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on  est  ou  si  on  n'est 
pas  partisan  des  moyens  violents  (car  cela  est  de  nul  effet  sur  la 
réalité)  mais  seulement  si  on  se  place  parmi  les  réformateurs  de 
l'état  économique  ou  social  ou  parmi  les  défenseurs  des  iniquités 
qu'il  comporte. 


III. 

Telle  n'est  pas  certainement  l'opinion  de  M.  Spencer  en  ce 
qui  concerne  la  société  actuelle.  Pour  ce  penseur  éminent,  la 
propriété  individuelle  (à  l'exception  de  celle  du  sol  qu'il  a  com- 
battue en  des  écrits  antérieurs),  la  concurrence  libre,  la  lutte 
de  tous  contre  tous,  la  disparition  des  faibles  et  des  vaincus, 
sont  d'ordre  naturel  et  conformes  à  la  justice.  Comment  donc 
entend-il  la  Justice  pour  qu'il  y  ait  un  tel  désaccord  entre  lui  et 
tant  d'autres  esprits  ? 

Nous  suivrons  encore  ici  l'analyse  de  l'écrivain  de  la  Revue 
Philosophique  :  Le  progrès  de  l'espèce  exige  que  les  avantages 
obtenus  soient  proportionnels  aux  capacités  —  d'où  le  droit  pour 
chaque  individu  d'agir  librement,  de  faire  valoir  ses  facultés  et 
de  jouir  des  fruits  de  son  travail.  C'est  la  loi  de  liberté.  Mais  les 
hommes  vivent  en  société.  Un  nouvel  élément  intervient  :  Il  ne 
faut  pas  en  effet  qu'ils  puissent  s'empêcher  mutuellement  de 
bénéficier  de  l'exercice  de  leur  activité  ;  cette  nécessité  nouvelle 
exige  une  série  de  mesures  restrictives  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Voilà  la  seconde  loi,  la  loi  d'égalité  qui  restreint  la 
première.  De  là  se  déduit  la  formule  de  la  Justice  :  «  Chacun 
«  doit  être  libre  de  faire  ce  qu'il  veut  dans  la  mesure  où  il  n'en- 
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«  trave  pas  semblable  liberté  chez  autrui.  »  La  théorie  de  l'Etat, 
«  ptouvoir  essentiellement  juridique  >  chargré  de  maintenir  la 
Justice  et  le  Droit,  se  conçoit  d'après  celte  doctrine  môme  qui 
précise  et  limite  ses  attributions. 

Voilà  le  point  de  départ  et  le  fondement  de  la  vi^'oureuse 
argumentation  de  M.  Helot  :  1°  L'Etat  acconiplit-il  sa  mission 
en  se  contentant  de  la  fonction  juridique  et  arrive-t-il  ainsi  à 
faire  régner  la  justice  telle  qu'elle  a  été  définie  plus  haut? 
A.  cette  question  répond  le  premier  développement,  qui  est 
intitulé  :  Justice  el  (Concurrence.  2*  L'Etat  doit-il  viser  à  autre 
chose,  doit-il  se  considérer  comme  investi  d'une  fonction  encore 
plus  vaste,  telle  que  i)ourrait  être  dans  certains  cas.  l'organisa- 
tion de  la  coopération  sociale,  c'est-à-dire  l'organisation  du 
travail?  A  cette  deuxième  question  répond  le  développement 
intitulé  :  Concurrence  et  Coopération  sociale. 

Nous  nous  garderons  bien  de  substituer  un  résumé  incolore 
et  insipide  au  texte  même  de  ces  fortes  pages  de  philosophie 
socialiste,  que  l'on  trouvera  reproduit  dans  ses  parties  essen- 
tielles à  la  suite  de  cet  article. 

Sans  en  essayer  l'analyse,  il  est  intéressant  de  remarquer 
la  déflnitioii  plus  nouvelle  et  plus  juste  du  socialisme  qui  s'y 
trouve  exposée  :  «  Substituer  jtrogressivement  la  collaboration 
u  à  la  concurrence.  \  la  lutte  des  hommes  entre  eux,  il  faudrait 
«  substituer  la  lutte  eu  commun  des  hommes  contre  la  nature, 
«  ou  suivant  la  formule  saint  Simonietine,  l'exploitation  collec- 
«  tive  du  globe  à  l'exploiUition  de  l'homme  par  l'homme.  » 
L'auteur  remarque  plus  loin  que  pour  les  individualistes,  la 
société  est  un  i»hénomèiie  négatif,  une  sorte  de  mal  nécessaire, 
une  gène  qu'il  faudrait  réduire  au  minimum.  Tour  les  socia- 
listes au  contraire,  elle  constitue  un  fait  essentiellement 
positif:  L'homme  étant  un  être  sociable  par  nature  doit  vivre 
de  plus  en  jilus  par  et  i»our  la  société,  de  façon  à  employer  au 
bien  de  tous  la  force  énorme  qui  résulte  de  la  mise  en  commun 
de»  eflbrLs  et  des  aptitudes  méthcjdiquement  dirigées  vers  un 
même  but. 

Une  autre  idée  à  peine  iruliquée  nous  a  paru  profonde. 
C'est  la  {tarenté  intime  du  socialisme  et  de  l'individualisme  qui 
semblent  d'abord  deux  tendances  exclusives  l'une  de  l'autre. 
Le  développement  actuel  du  siHMalisme  n'est  pas  ct)mnje  le  vou- 
drait .M.  Spencer  une  «  anomalie  et  une  régre.s.sion  »,  mais  au 
contraire  un  effet  naturel  de  l'individualisme  régnant.  D'autre 
part,  le  socialisme  peut  être  comjiris  comme  l'exaltation 
même  de  l'individualisme  et  son  triomphe  le  plus  complet, 
Ituisque  affranchi  des  i»érils  d  des  inquiétudes  de  la  lutto.  pro- 
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tégé  contre  tous  Ips  risques  non  pas  par  sa  propre  faiblesse  mais 
par  l'immensité  même  de  la  force  sociale,  l'individu  jouirait 
d'une  sécurité,  d'une  aisance,  d'une  facilité  de  jouissances  de 
tous  genres  et  d'une  indépendance  (en  dehors  des  heures  consa- 
crées au  travail  harmonisé  et  coordonné)  dont  rien  n'approche 
dans  l'état  actuel. 

A.  Delon. 


>'ous    nous  faisons    un    véritable    plaisir    de    reproduire 
ci-après  les  pages  principales  du  travail  de  M.  Adolphe  Belot. 


1.  —  Justice  et  concurrence 

Tout  le  monde  réclame  la  justice,  dès  qu'on  excepte  les  malfai- 
teurs. Seulement,  on  ne  s'entend  guère  sur  ce  qu'elle  est.  Dans  l'école 
théocratique,  elle  est  que  l'Eglise  possède  tous  les  droits,  sous  prétexte 
qu'elle  possède  la  vérité  absolue.  Au  nom  de  la  justice,  les  libéraux 
ramènent  l'Eglise  au  droit  commun.  Justice  est  le  cri  de  guerre  des 
socialistes  contre  l'ordre  actuel,  comme  il  est  celui  de  M.  Spencer 
contre  le  socialisme  et  contre  ce  libéralisme  apostat  (suivant  lui)  qu'il 
qualifie  de  nouveau  torysme. 

11  y  a  deux  éléments  dans  la  notion  que  M.  Spencer  se  fait  de  la 
justice  :  Un  élément  purement  formel,  l'égale  liberté  que  l'Etat  aurait 
pour  fonction,  et  pour  fonction  unique,  de  maintenir.  Un  élément  réel: 
la  compétition  entre  les  individus  sous  cette  seule  condition  de  ne  pas 
s'entraver  mutuellement.  Si  les  hommes  ne  luttaient  qu'avec  la  nature, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  parler  d'égale  liberté,  et  la  «  justice  »  serait 
satisfaite  par  le  fonctionnement  des  «  châtiments  et  des  récompenses 
naturelles.  »  Mais  les  hommes  luttent  aussi  entre  eux;  dès  lors,  il  faut 
que  cette  lutte  soit  loyale  pour  assurer  le  triomphe  des  supériorités. 
Car  c'est  là  le  grand  résultat  à  obtenir,  c'est  là  l'essentiel  de  la  justice. 
L'égale  liberté  n'en  est  que  la  forme.  Examinons  donc  si  l'égale  liberté 
suffit,  dans  la  société  telle  qu'elle  est,  à  rendre  la  concurrence  lovale, 
et  si,  par  suite,  la  concurrence  est  la  vraie  force  de  la  justice.  Nous 
sommes  certains  de  rencontrer  sur  ce  terrain  l'opposition  des  théories 
socialistes  qui  ont  déclaré  la  guerre  à  la  concurrence,  et  en  particulier 
à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  en  est  la  principale  forme  éco- 
nomique. 

1"  Les  hases  de  la  concurrence. — la  première, la  plus  grave  objection 
à  une  telle  objection  de  la  justice,  on  la  connaît  de  reste.  M.  Secrétan, 
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M.  Fouillée  l'ont  exposée  avec  une  lorce  particulière,  les  socialistes  la 
clament  à  tout  venant  et  par  dessus  les  toits,  comme  W.  K.  CliiTord 
veut  que  soit  criée  la  vérité.  C'est  que  la  liberté  pure  et  simple  ne 
serait  aujourd'hui  que  le  libre  cours  laissé  aux  injustices  du  passé. 
Etant  données  les  inégalités  qu'elles  ont  créées,  la  liberté  du  faible  vis- 
à-vis  du  fort  n'est  plus  qu'une  liberté  nominale.  C'est  qu'enfin  la 
société  est  faite  et  non  à  faire,  et  que  la  concurrence  ne  pourrait  res- 
sembler a  la  justice  que  si  tout  était  remis  en  question.  Voilà  bien 
pourquoi  les  anarchistes,  les  nihilistes  peuvent  être  considérés,  malgré 
leur  querelle  avec  le  socialisme  proprement  dit,  comme  les  fanatiques, 
les  desespérés  du  même  parti  et  proclament  sérieusement  le  fameux 
article  f'  :  il  n'y  a  plus  rien,  tout  en  se  réservant  par  l'article  2 
l'exécution  du  précédent.  Malheureusement,  on  sait  par  expérience  où 
peuvent  conduire  ce  retour  a  1  «  état  de  nature  ♦♦  et  la  «  concurrence 
absolue  qui  en  résulterait  ;  car  ils  nous  ont  conduits,  el  a  travers 
quelles  péripéties,  précisément  au  point  où  nous  sommes  et  le  cercle 
parait  étrangement  vicieux  de  réclamer  comme  le  remède  précisément 
ce  qui  a  causé  le  mal.  Qu'on  remette  donc  tout  en  question  si  l'on 
veut,  exci-pti  ceci  :  l'organisation  d'un  Etat  constitué  en  puissance  juri- 
dique et  capable  d'éliminer  de  la  concurrence  le  facteur  de  force  bru- 
tale pour  faire  régner  la  paix  et  la  justice.  De  l'évolution  antérieure, 
il  faudrait  conserver  ce  produit  :  l'Etat  justicier,  tout  en  éliminant 
cet  autre  produit  :  les  inégalités  injustes  issues  de  la  violence.  Mais 
aucune  force  ne  peut  surgir  du  dehors  pour  faire  ainsi  un  départ  entre 
deux  produits  également  naturels  de  l'évolution.  Reste  donc  que  l'un 
des  deux  élimine  l'autre,  qui  lui  est  contraire,  c'est-à-dire  que  l'Etat, 
puisqu'il  représente  l'idée  de  justice,  intervienne  pour  réduire  progres- 
sivement les  iniquités  du  passé.  Dira-t-on  que  c'est  vouloir  violenter 
l'évolution?  Non,  répondrons-nous,  c'est  la  continuer.  Mais  alors  le 
rôle  de  l'Etat  ne  peut  plus  consister  dans  une  simple  abstention.  D  ail- 
leurs, vouliit-il  s'y  confiner,  qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Chose  smgu- 
licrc,  M.  Spencer,  qui  ne  croit  pas  à  l'ellkacité  des  décrets  artificiels, 
s'irrite  contre  les  interventions  de  l'Etat,  comme  si  l'Etat  |x)uvait 
décréter  qu'il  ne  décréterait  plus  et  proclamer  sa  propre  déchéance. 
Mais  la  résolution  de  s'abstenir  serait  pour  l'Etat  la  plus  grosse  entre- 
prise. M.  Spencer  constate  lui-mén,ie  que  la  manie  de  réglementation 
est  un  héritage  du  passé,  et  il  fait  un  crime  à  l'Etat  de  ne  pas  alxli- 
qucr,  au  moment  même  où  il  constate  qu'on  refuse  son  abdication, 
(jyel  gouvernement  serait  donc  assez  fort  pour  obliger  les  citoyens  à 
se  passer  de  gouvernement  ?  Celui  qui  le  tenterait  serait  immédiate- 
ment rappelé  a  ses  Jntvn.  Et  suivant  nous,  on  n'aurait  pas  absolu- 
ment tort,  car,  sur  certains  points,  il  y  manquerait,  en  ctTct.  Non 
!>eulement  il  ne  peut  pas.  mais  il  ne  doit  pas  se  soustraire  à  la  néces- 
site d'intervenir  en  certaines  matières.  Comment  pourrait-il,  et  cela  au 
nom  du  principe  même  de  la  justice  qu'il  représente,  laisser  libre  ci>urs 
a  ceux  des  pr»K.luits  du  passe  <\u'\  en  sont  la  négation  ?  et  se  croiser  les 
hr.is  drv.int  le  fait  accompli,  quand  il  s'est  accompli  sans  son  aveu? 
N  0  pas  une  cluHjiiantc  contradiction  que  la  justice  put  dire  a 

1  '  :  Jouis  de  ta  conquête,  car  mon  rolc  est  de  garantir;  ou  la 

liberté  de  dire  a  la  tyrannie  :  Poursuis  ton  leuvrc,  car  mon  princijK 
est  de  laisser  faire?  M.  Spencer  ne  rcct»nnait-il  donc  rien  de  ce  que 
M.  Fouillée  a  «i  bien  appelé  la  justice  réparative  ?  M.  de  Laveleyct  1 1  a 

(I)  Stttélnmt {OHltmfvrMm,  %'  rdit..  Appendice  II,  p.  )S4. 
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très  bien  répondu  à  M.  Spencer  que,  dans  la  société  humaine,  la  con- 
currence n'a  plus  pour  unique  facteur  la  valeur  de  l'individu,  mais  se 
trouve  profondément  modifiée  par  l'hérédité.  Ce  qu'on  demande  pour 
qu'une  lutte  soit  loyale,  c'est  que  les  conditions  objectives  en  soient 
égales,  de  sorte  que  l'issue  n'en  soit  décidée  que  par  la  valeur  des  per- 
sonnes. Or,  actuellement  dans  les  compétitions  sociales,  et  spécialement 
dans  l'ordre  économique,  c'est  au  contraire  l'inégalité  des  armes  qui 
assure  le  plus  souvent  le  succès.  Comme  on  fait  son  lit  on  se  couche, 
répète  M.  Spencer  ;  mais  d'autres  aussi  ont  contribué  à  nous  le  faire, 
et  pour  beaucoup,  c'est  un  triste  grabat.  Ainsi,  M.  Spencer  parait 
croire  que  les  socialistes  parlent  seulement  au  nom  de  la  charité,  alors 
qu'ils  parlent  surtout  au  nom  de  la  justice  |i)  ;  lorsqu'ils  réclament 
l'assistance,  la  protection  des  faibles,  ils  ne  croient  demander  que 
l'équité.  M.  Spencer  et  les  socialistes  se  séparent  non  sur  la  question 
de  savoir  si  la  justice  doit  régner  avant  tout,  ni  même  peut-être  sur 
l'idée  qu'il  convient  de  se  faire  de  son  essence,  mais  sur  l'étendue 
qu'il  convient  de  lui  attribuer  en  fait  et  sur  la  portée  pratique  de  sa 
définition.  Vous  voulez,  disent  par  exemple,  les  socialistes,  que  cha- 
cun jouisse  strictement  des  avantages  qiie  lui  méritent  ses  aptitudes  ; 
mais  il  faudrait  d'abord  que  toutes  les  aptitudes  pussent  s'employer. 
Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  condition  n'est  pas  remplie.  La 
lutte  économique  est  comme  un  combat  des  Thermopyles  ;  le  front  de 
bataille  est  artificiellement  rétréci  et  nombre  de  combattants,  malgré  la 
meilleure  volonté  du  monde,  ne  trouvent  pas  place  au  champ  d'hon- 
neur. Est-ce  leur  faute,  si  par  suite  d'un  véritable  paradoxe  de  l'orga- 
nisation sociale,  il  arrive  que  beaucoup  de  travail  utile  ne  trouve  pas 
à  s'utiliser?  Si  un  tel  fait  dérive  d'un  vice  de  distribution  qui  assure 
de  fortes  rémunérations  à  l'oisiveté  (spéculation,  etc.),  ou  de  néces- 
sités d'ordre  général  qui  imposent  de  coûteux  travaux  improductifs 
(armée),  la  société  entière  ne  contracte-t-elle  pas  envers  les  bonnes 
volontés  sans  emploi  une  dette  qu'il  est  dangereux  d'exagérer,  difficile 
de  définir,  mais  qu'en  principe  il  n'est  guère  possible  de  nier?  Et  alors 
le  socialiste  affirmera  le  droit  au  travail,  comme  lié  indissolublement  à 
l'idée  même  de  justice.  Malheureusement,  ce  n'est  qu'un  idéal,  et  si 
l'on  peut  reprocher  quelque  chose  aux  socialistes,  c'est  seulement 
d'avoir  méconnu  ici  la  différence  entre  l'ordre  abstrait  qui  commence 
par  l'idéal  et  l'ordre  concret  qui  s'y  achève  (2).  Le  droit  au  trav.^il  n'a 
de  sens  comme  principe  pratique  que  s'il  a  d'abord  été  rendu  appli- 
cable par  toute  une  réorganisation  économique.  11  ne  manque  pas  de 
travail  utile  à  faire,  mais  d'argent  pour  le  paver  ;  on  se  plaint  déjà  de 
la  surproduction  et  le  travail  dépasse  les  ressources  de  la  consomma- 
tion. Les  économistes  ont  beau  jeu  de  montrer  que  l'Etat  ne  peut  don- 
ner un  travail  qui  n'est  pas  demandé,  puisqu'il  ne  pourrait  le  payer 
qu'en  prélevant  le  salaire  par  l'impôt  sur  ce  même  public  qui,  comme 
collection  de  particuliers,  ne  trouve  pas  assez  d'argent  dans  sa  poche 
pour  le  payer. 

Ainsi,  les  socialistes  se  trompent  sur  plusieurs  points,  précisément 


(1)  Cf.  Laveleye.  ihid..  p.  388. 

(2)  Par  exemple,  dans  le  livre  de  M.  Malon.  essentiellement  pl.ice  au  point  de 
vue  pratique,  il  nous  semble  que  le  droit  au  travail  aurait  dû  occuper  un  des  derniers 
rangs  parmi  les  reformes  possibles,  et  non  un  des  premiers,  tandis  que  l'organisation 
des  services  communaux  pouvait  inversement  être  placés  au  premier  et  non  au 
dernier. 
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dans  la  mesure  OÙ  ils  oublient  combien  Tétat  social  présent  accumule 
d'obstacles  à  la  réalisation  de  la  justice  dans  ses  formes  spéciales  et 
dérivées.  A  plus  forte  raison,  M.  Spencer,  quand  il  veut  appliquer  à 
cette  même  société  telle  quelle  le  principe  de  la  justice,  sous  sa  forme 
la  plus  primitive  et  la  plus  générale.  M.  Spencer  méconnail  en  bloc  ce 
que  les  socialistes  perdent  de  vue  dans  certains  détails  seulement. 

Nous  nous  rendrons  mieux  compte  encore  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  contraire  à  la  justice  dans  la  concurrence  telle  qu'elle  existe,  en  la 
considérant  sous  sa  forme  économique,  dans  celte  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  si  obstinément  attaquée  par  les  socialistes.  Le  jeu  de 
cette  loi  comporte  trois  facteurs  :  r  la  lutte  des  vendeurs  entre  eux  : 
2"  la  lutte  des  acheteurs  entre  eux;  3»  la  lutte  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur. 

I .  Considérons  d'abord  la  lutte  entre  vendeurs.  Au  premier 
abord,  on  en  voit  aisément  le  bon  coté.  Elle  abai-^se  les  prix  et  les 
ramené  aussi  près  que  possible  du  prix  de  revient  obtenu  par  le  pro- 
ducteur le  plus  intelligent,  le  plus  habile,  etc.  ;  le  public  y  gagne  et 
les  supériorités  ont  leur  récompense.  Mais  en  sera-t-il  toujours  ainsi? 
L'expérience  répond  négativement.  D'abord,  un  prcalucteur  riche  peut 
vendre  momentanément  au-dessous  du  prix  de  revient  pour  ruiner  un 
concurrent  moins  résistant.  Actuellement,  rien  ne  peut  l'en  empêcher. 
Est-ce  juste  cependant?  Qu'exploite-t-il  en  agissant  ainsi?  La  supé- 
riorité de  ses  forces  productives?  Nullement,  puisqu'il  perd  ;  c'est  seu- 
lement la  détresse  relative  de  ses  rivaux  qui  ne  peuvent  supporter  aussi 
aisément  les  mêmes  pertes. 

Mais  il  v  a  pire.  Cette  lutte  entre  les  vendeurs,  quel  en  est  le 
terme  naturel  ?  La  suppression  même  de  la  concurrence  dans  ce  qu'elle 
pouvait  avoir  de  plus  utile.  Spencer  lui-même  ne  souhaitait-il  pas  dés 
1H54.  qu'on  empêchât  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  d'absorber 
les  petites'.'  Mais  au  nom  de  quels  principes  l'aurait-il  empêché,  quand 
sa  doctrine  dt»nne  libre  carrière  à  la  concurrence  ?  La  dialectique  sociale 
suivant  la  remarque  générale  d'un  sociologue  original  et  pénétrant. 
M.  Tarde,  conduit  donc  fatalement  chaque  terme  à  son  contraire,  et  la 
concurrence  mone  au  monopole.  Lorsque  les  plus  torts  auront  évincé 
les  plus  faibles,  et  resteront  en  petit  nombre  sur  le  terrain,  il  est  visible 
qu'ils  trouveront  avantage  à  s'associer  plutôt  qu'à  continuer  la  lutte, 
et  qu'ils  tiendront  ainsi  tout  le  nu>nde  à  leur  merci.  C'est  certainement 
une  des  idées  générales  les  plus  justes  de  M.  Malon  que  de  nous  mon- 
trer le  commerce  et  l'industrie  oscillant  sans  cesse,  sous  le  régime 
actuel,  entre  la  concurrence  anarcliique  et  le  mono|>ole.  De  ces  mono- 
|>olcs  par  coalition  de  producteurs  tout-puissants,  l'histoire  économique 
contemporaine  otFre  des  exemples,  dont  les  principaux,  comme  le 
St.uiJ.irJ  Oïl  cl  \.i  fameuse  opération  des  cuivres,  arrivent  seuls  a  la 
connaissance  du  vulgaire,  mais  dont  le  nombre  est  énorme  et  les  con- 
séquences incalculables.  On  en  trouvera  une  liste  terriblement  édifiante 
dans  l'ouvrage  de  M.  Malon  (p.  aïs  sqq .  ).  l^  ct)nsequencc  est  claire 
Il  faudra  que  l'htal.  c'cst-a-dirc  en  définitive  le  public,  iniUNtcmcnt 
taxe,  intervienne  pour  couper  court  à  ces  conséquences  ultimcN  du 
princi|>e  de  liberté  qui  suppriment  la  liberté  ;  il  y  a  plus,  il  opjH.scra, 
natiircllemcnl.  comme  le  m«>ntrc  M.  MaU)n,  une  »»  concurrence  rcduc- 
tjve  »»  au  monopole.  Si,  par  exemple,  les  boucher»  ou  les  NniLingcr» 
d'une  ville  se  svndiqucnt  pour  régler  à  leur  fantaisie  le  prix  du  |>ain 
ou  de  la  viande,  il  f.iudra  bien  a  cette  annulation  du  princi|>«  de  con- 
currence rc[)<>ndrc   par  cette   négation  du    princijK  ;  la  taxe,  ou  par 
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cette  restauration  du  principe  :  une  houciierie  ou  une  boulangerie 
municipales.  Les  mêmes  raisons  justifieraient,  dans  bien  des  cas, 
d'autres  entreprises  nationales  ou  municipales.  On  criera  au  socia- 
lisme; et  cependant  le  socialisme  dans  ces  limites  ne  ferait  pas  autre 
chose  que  maintenir  le  principe  même  d'où  partent  ses  adversaires. 
Ainsi  se  trouverait  confirmée  la  formule  de  M.  Booth,  citée  par 
M.  Graham  :  «  Notre  indwidualtsme  prche,  parce  que  notre  socialisme  est 
msujfisatit .  »  Il  faut  que  la  société,  somme,  total,  soit  très  forte  pour  que  ses 
membres  soient  très  librc<:. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  besoin  de  considérer  ces  conséquences 
extrêmes  de  la  concurrence  pour  voir  que  la  concurrence  parfaite 
n'existe  pas.  Les  économistes  ont  une  tendance  à  raisonner  comme  si 
elle  pouvait  être  complète,  comme  si  toute  l'ofîre  et  toute  la  demande 
étaient  concentrées  en  un  même  point.  Mais  un  fournisseur  de  mon 
quartier  jouit  d'un  monopole  relatif,  puisque  je  ne  puis  pas  aussi  bien 
me  fournir  ailleurs.  Je  suis  pressé  :  je  ne  puis  explorer  tous  les  maga- 
sins pour  comparer  les  prix.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  détient 
un  privilège  partiel,  puisqu'on  ne  peut  multiplier  indéfiniment  les 
tracés  d'une  ville  à  l'autre.  Ainsi,  le  temps  et  surtout  l'espace,  suffisent 
à  maintenir  infailliblement,  sous  les  formes  de  la  liberté,  une  certaine 
doie  de  monopole. 

2.  La  concurrence  entre  les  acheteurs  conduit  à  son  tour  égale- 
ment à  des  résultats  dont  la  justice  n'est  plus  guère  satisfaite.  Sans 
doute,  ici  encore,  il  y  a  bien  une  justice  relative  :  si  dans  une  enchère 
j'offre  50  là  où  vous  offrez  40,  je  trouverai  injuste  et  il  sera  illégal 
qu'on  vous  adjuge  l'objet.  Au  premier  abord,  on  ne  voit  pas  trop  où 
serait  là  l'injustice,  puisque  je  suis  libre  apparemment  de  donner  ce 
qu'il  me  plait.  Mais  regardons-y  de  plus  près.  De  même  que  tout  à 
l'heure  nous  voyions  un  vendeur  vendre  son  produit  au  dessous  de  sa 
valeur  pour  évincer  un  concurrent,  un  acheteur  pourra  être  amené  à 
l'acheter  bien  au-dessus  de  sa  valeur  pour  écarter  les  acheteurs  moins 
fortunés.  On  ne  saurait  prétendre  que  s'il  paye  davantage,  c'est  que 
son  besoin  est  plus  intense  et  sa  satisfaction  plus  grande.  Car,  au  con- 
traire, le  plus  riche  est  le  plus  blasé.  Non  ;  il  donne  plus,  simplement 
parce  qu'il  a  plus  ;  sa  satisfaction  ni  son  désir  ne  sont  plus  grands, 
mais  la  privation  qu'il  s'impose  est  relativement  moindre.  On  peut 
dire  dès  lors  qu'il  encourage  le  vendeur  à  demander  et  ri>abitue  à 
obtenir  une  rémunération  disproportionnée  avec  ses  efforts  et  ses 
mérites  propres.  Dans  nombre  de  cas.  on  remarque  que  la  prodigalité 
des  plus  riches  éloigne  la  partie  la  moins  fortunée  du  public  de  cer- 
taines consommations  qui  lui  resteraient  accessibles  si  l'on  considérait 
seulement  les  frais  de  la  production,  et  qui  le  restent,  en  etTet,  dans  les 
centres  moins  luxueux.  Tous  ceux  qui,  par  ostentation,  payent  volon- 
tiers le  plus  cher  qu'ils  peuvent  (il  y  en  a),  ou  qui,  par  négligence, 
laissent  exploiter  leur  libéralité,  font  indirectement  tort  aux  autres,  et 
gâtent,  pour  ainsi  parler,  le  métier  d'acheteur.  C'est  ainsi  que,  dans 
certains  milieux,  l'usage  de  pourboires  exagérés,  finit  par  s'imposer  à 
tous.  C'est  ainsi  encore,  que  le  luxe  des  villes  d'eaux  et  l'inditïérence 
des  gens  qui  les  fréquentent  aux  intérêts  de  leur  propre  bourse,  en  ont 
pour  ainsi  dire  exclu  les  bourses  moyennes  ;  ceux  qui  y  cherchent  sur- 
tout le  plaisir,  privent  ainsi  d'un  bienfait  de  la  nature  ceux  qui  vou- 
draient y  chercher  la  santé.  (Quiconque  se  laisse  sciemment  extorquer 
ce  qu'il  ne  doit  pas,  et  dédaigne  la  défense  de  ses  intérêts,  contribue  à 
compromettre  ceux  d'autrui. 
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Une  autre  forme  de  cette  éviction  du  plus  pauvre  par  le  plus  riclie 
est  le  révoltant  usaj^e  de  certains  prétendus  amateurs  qui  font  détruire 
les  planches  d'une  œuvre  d'art  pour  s'en  réserver  l'exclusive  ç>osses- 
sion.  privant  ainsi  la  société  entière  d'une  source  de  nobles  jouissances, 
d'une  richesse  facile  à  multiplier,  pour  la  satisfaction  d'une  mesquine 
vanité.  Autrement  grave  encore  est  le  résultat  de  cette  concurrence 
entre  les  acheteurs,  lorsqu'elle  provoque,  non  plus  dans  l'ordre  des 
objets  de  luxe,  mais  dans  l'ordre  des  produits  de  première  nécessité, 
l'odieuse  pratique  de  la  dissimulation  des  stocks.  Hn  ce  moment  même, 
certaines  contrées  de  la  Russie  sont  exposées  à  voir  se  grelTer  une 
famine  artificielle  sur  la  famine  réelle,  et  le  gouvernement  a  toutes  les 
peines  du  monde  à  constater  le  véritable  état  des  existences  en  céréales. 
C'est  qu'on  est  toujours  certain  de  trouver  des  gens  capables  de  s'assu- 
rer leur  subsistance  aux  prix  les  plus  extravagants.  Périsse  le  reste, 
pourvu  que  le  détenteur  delà  marchandise  obtienne,  non  pas  seulement 
ce  que  comporte  la  rareté  réelle  de  la  marchandise,  mais  ce  que  com- 
porte l'idée  fausse  d'une  rareté  plus  grande  encore.  (Contre  de  tels  abus, 
ne  faut-il  pas  encore  que  l'Etat  intervienne,  et  que  fait-il  en  intervenant, 
sinon  rétablir  la  justice  ? 

3 .  Nous  voila  amenés  à  considérer  les  rapports  du  vendeur  et  de 
l'acheteur. 

Si  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  sachant  que  mon  vovage  a 
pour  moi  la  plus  haute  importance,  qu'il  y  va  de  ma  fortune,  de  ma 
position,  de  mon  honneur,  prétendait  me  faire  payer  mon  billet  au- 
dessus  du  tarif,  on  crierait  justement  a  l'iniquité.  Si  un  boulanger,  me 
sachant  atTamé,  exigeait  de  moi  plus  que  le  prix  courant  du  pain,  sa 
spéculation  soulèverait  une  réprobation  immédiate.  Vous  l'avouez? 
Prenez  garde  de  commettre  une  erreur  économique.  Votre  raisonne- 
ment sous-entendu  est  à  peu  prés  celui-ci  :  m  Les  frais  de  mon  trans- 
port, ceux  de  la  fabrication  du  pain  ne  sont  pas  plus  élevés  parce  que 
mon  besoin  est  plus  urgent  ;  la  faim  d'Hsaù  n'ajoute  rien  au  mérite  ni 
aux  peines  de  Jacob  préparant  son  plat  de  lentilles,  et  dans  leur  marché 
l'un  est  dupe  et  l'autre  escroc.  »  Kh  bien  !  éconi>miquemenl.  ce  raison- 
nement est  une  hérésie.  Car  ce  que  vous  condamne/.,  sans  hésitation, 
dans  les  exemples  précédents,  c'est  le  principe  même  de  la  loi  de 
l'ofl're  et  de  la  demande,  qui  fait  résulter  la  valeur  non  pas  seulement 
des  frais  de  production,  mais  aussi  de  l'intensité  des  besoins  a  satis- 
faire. —  Et  le  raisonnement  par  lequel  vous  le  condamniez,  ainsi  n'est, 
au  fond,  que  la  théorie  marxiste  de  la  valeur,  (^r  cette  théorie  signifie 
que  la  valeur  résulte  seulement  du  travail  incorjîoré  à  l'objet  ;  qu'elle 
ne  saurait  résulter  d'un  fait  qui  lui  est  entièrement  extérieur,  le  besoin 
a  satisfaire  ;  qu'enfin,  elle  lui  est  intrinsèque  et  non  extrinsèque.  Dans 
la  bonne  exposition  que  nous  offrent  de  celte  théorie  les  deux  ouvrages 
de  M,  (.'athrcm  et  M.  (îraham,  les  auteurs  n'ont  pcut-ctrc  pas  assez 
nettement  a|>ervu  que  la  tentative  de  Marx  a  été  de  distinguer  la  wiUur 
Jr  droit  de  la  v.iUiir  dt  /,ut,  d'exclure  de  la  valeur  d'un  objet  tout  ce 
qui  a  un  caractère  extrinsèque,  tout  ce  i|ui  ne  pru\  icnt  pas  du  fait  de 
la  production  et  de  l'utilité  que  le  prtKlucteur  a  inc'>r|x>rec  dans  le 
produit.  Aussi  ne  nous  parait-<>n  p.«s  sullisamment  rcjxmdrc  a  cette 
théorie  lorsqu'«>n  montre  simplement  iju'r»i  /.i//  le  besoin  du  ci>ns*»ni- 
mateur  contribue  à  déterminer  la  valeur  des  objets  (i).  Car  ce  que  rêve 

(O  (  f.    p.    Cl.  i^yt\tyt,  S^etahtme    temUmfwtéto.    p.   vt  t\  «uit.  .  M.  Block.  In 
Tl>*crà,itui  Jn  HiHuliimt  tu  MlUuugnf,  p.   j>i.   nulc   1. 
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Marx,  c'est  justement  une  organisation  sociale  où  l'échange  ne  créerait 
pas  au  vendeur  un  avantage  dont  il  ne  saurait  s'attribuer  la  produc- 
tion. On  peut  douter  de  l'efficacité  et  même  de  la  justesse  des  correc- 
tifs que  propose  le  marxisme,  et  spécialement  de  son  projet  de  monnaie 
fiduciaire  réduisant  toute  valeur  en  lieures  de  travail,  et  ramenant  tout 
échange  à  un  échange  d'heures  de  travail  ;  on  peut  trouver  cette  me- 
sure de  la  valeur  aussi  inexacte  qu'incertaine,  puisque,  d'après  Marx 
lui-même,  il  faudrait  distinguer  le  travail  simple  du  travail  supposant 
l'habileté  ou  le  talent,  et  qu'il  ne  nous  dit  pas  le  moven  de  déterminer 
avec  précision  combien  une  heure  de  ce  dernier  vaut  d'heures  du  pre- 
mier, ni  comment  apprécier  les  degrés  infiniment  variés  de  ce  travail 
■«  potientalisé  »,  potent^irte  Arbcit.  Il  faut  enfin  surtout  se  souvenir  que 
le  travail  ne  saurait  suffire,  à  lui  seul,  à  constituer  la  valeur.  Autre- 
ment, on  en  viendrait  à  cette  conséquence  extrême,  que  le  travail  le 
plus  inutile  devrait  être  payé  comme  le  plus  utile  :  conséquence  dont 
on  nous  dispensera  de  démontrer  l'absurdité  pratique,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  effrayé  certains  utopistes.  Mais  si  tout  travail,  indifféremment,  ne 
saurait  prétendre  à  une  rémunération,  n'est-il  pas  du  moins  soutenable 
que  le  travail  seul  a  le  droit  d'y  prétendre  ?  Or,  ce  dont  on  ne  peut 
douter,  c'est  que  sous  le  régime  actuel,  le  public  paye,  outre  les  ser- 
vices qu'on  lui  rend,  l'habileté  qu'on  déploie  à  exploiter  ses  besoins. 
Une  des  preuves  les  plus  frappantes  de  cette  détermination  vicieuse  de 
la  valeur,  sous  le  régime  de  l'offre  et  de  la  demande,  est  ce  fait  bien 
connu  :  que  toujours  le  dernier  intermédiaire,  celui  qui  est  en  contact 
immédiat  avec  les  besoins  du  public,  gagne  plus  que  le  producteur. 
Qui  fait  les  plus  beaux  bénéfices?  Est-ce  l'éleveur?  Non,  mais  le  mar- 
chand de  bestiaux  et  surtout  le  boucher.  — •  Est-ce  l'agriculteur  ?  Non, 
mais  le  minotier  et  surtout  le  boulanger.  Le  pécheur  ?  Non,  mais  le 
revendeur.  Le  cultivateur  de  betteraves  ?  Non,  mais  le  raffmeur.  Ainsi 
ce  ne  sont   pas   les   travaux  les    plus   précieux,  ni  les  efforts  les  plus 

utiles  qui  sont  les  mieux  rémunérés 

Généralisons  et  nous  nous  demanderons  avec  les  socialistes  si 
vraiment  les  plus  grands  bénéfices  sont  assurés  par  le  régime  actuel 
aux  activités  les  plus  productives  {more  efficient  actions).  Plus  produc- 
tive l'activité  du  landlord.du  financier,  du  brasseur  d'affaires?  A  com- 
mencer par  la  royale  sinécure  anglaise  qui  absorbe  sans  compter  les 
millions  de  la  nation,  pour  s'arrêter  au  petit  banquier  ou  à  l'homme 
d'affaires  de  campagne,  en  passant  par  le  commerçant  qui  gagne  plus 
que  l'industriel,  le  concessionnaire  qui  gagne  plus  que  l'inventeur,  le 
libraire  plus  que  l'auteur,  l'actionnaire  plus  que  l'ouvrier,  on  peut 
trouver  que  le  régime  actuel  assure  bien  mal  les  plus  fortes  rémunéra- 
tions aux  activités  les  plus  fécondes.  «  J'ajoute  que  le  public  lui-même 
est  bien  mauvais  juge  des  services  qu'on  lui  rend,  et  j'en  conclus  seu- 
lement qu'ici  encore  on  a  une  confiance  exagérée  dans  la  concurrence, 
lorsqu'on  prétend  qu'elle  encourage  toujours  les  agentsdu  progrès,  lors- 
qu'on objecte  au  socialisme  qu'il  les  découragerait.  Le  public  ne  payera 
guère  l'homme  de  génie  qui  fait  faire  un  pas  de  géant  à  la  civilisation  ; 
ses  services  lui  sont  inintelligibles  ;  ils  sont  trop  immatériels  et  trop  loin- 
tains. Les  plus  grands  serviteurs  de  la  société  dans  l'art,  dans  la  science, 
dans  l'industrie,  dans  la  politique,  le  sont  non  par  calcul,  mais  par 
nature,  et  par  amour  désintéressé  de  leur  œuvre.  Ils  produisent,  ils 
découvrent,  ils  inventent,  surtout  parce  que  c'est  leur  vie  même  ;  cela 
leur  est  naturel  comme  de  manger  et  de  respirer  S'ils  reçoivent  quelque 
récompense,    elle    ne    leur  vient  guère   du  public,  mais  de  l'Etat.  En 
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revanche  le  public  trouve  aisément  des  salaires  élevés  pour  des  dan- 
seuses, des  ténors  de  cafe-concert,  des  montreurs  de  monstruosités,  et 
l'on  a  vu  deux  hommes  se  disputer  devant  les  tribunaux,  comme  une 
source  de  revenus,  le  titre  d'artiste-tronc.  Ainsi  la  loi  de  l'otTre  et  de  la 
demande  aboutit  dans  un  nombre  de  cas  à  remplacer  la  rèmum-ration  du 
travail  par  le  riini;o>meuu>tt  des  besoins,  dans  nombre  d'autres  a  rému- 
nérer le  travail  et  l'habileté  en  raison  de  leur  rareté  et  non  en  raison 
de  leur  uttliti'  sèrùuse  et  véritMe. 

En  conclusion,  la  libre  concurrence  ne  saurait  sutTire  à  réaliser  la 
justice.  HUe  est  un  pis-aller,  souvent  nécessaire  à  accepter,  mais  non 
un  idéal.  Les  bases  et  ses  conditions  actuelles  ont  besoin  d'être  recti- 
fiées. L'important  est  que  cette  rectification  soit  opérée  par  la  réforme 
des  instructions  et  non  par  des  interventions  exceptionnelles  dans  les 
cas  particuliers.  La  justice,  comme  le  Dieu  de  Malebranche,  ne  doit 
agir  que  par  volontés  générales.  Vouloir  la  rétablir  en  corrigeant  les 
résultats  du  régime  existant  sans  corriger  le  rcgwu  lui-même,  ce  n'est 
pas  seulement  faire  une  œuvre  instable  et  sans  Ibndement.  c'est  ruiner 
le  principe  même  de  justice  sous  préte.xte  d'y  conformer  les  événements. 
Les  interventions  accidentelles  (i)  sont  comme  la  monnaie  d'une  révo- 
lution. Le  socialistes  les  mieux  intentionnés  et  les  moins  révolution- 
naires l'oublient  quelquefois.  Quiconque  aspire  à  fonder  un  ordre  social 
nouveau  ne  peut  sans  contradiction  ébranler  le  fondement  d'un  ordre 
social  quelconque,  c'est-à-dire  le  respect  de  la  légalité.  Des  que  la  loi 
n'est  plus  uniquement  fondée  sur  la  force,  ses  imperfections  n'appellent 
plus  l'emploi  de  la  force;  reposant  sur  le  principe  de  la  justice,  elle 
ouvre  elle-même  la  porte  à  une  plus  haute  justice. 


II.  —  Concurrence  et  coopération  sociale. 

foutes  les  observations  précédentes  aboutissent  à  cette  conclusion, 
que,  pour  sortir  des  dillicultés  signalées,  il  serait  nécessaire  de  substi- 
tuer progressivement  la  collal'K)ration  a  la  concurrence.  La  concurrence, 
étant  un  combat,  n'est  peut-être  qu'un  régime  de  barbarie  économique 
comme  la  guerre  est  un  régime  de  barbarie  |x»litiquc.  A  la  lutte  des 
honunes  entre  eux, il  faudrait  substituer  la  lutte  en  commun  deslu>mmes 
<.mirc  la  nature,  ou.  suivant  la  formule  saint-simonienne. l'exploitation 

tivc  du  globe  a  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  Il  nous 

M.,...  le  que  c'est  la  ce  qui  constitue  la  véritable  essence  du  stK'ialisme. 

M.  Spencer  (il  est  vrai  i|uc  son  livre  ne  traite  que  de  la  justice)  semble 

•    vicrcr  la   société  comme   un    fait  essentiellement   négatif:  étant 

•  que  l'homme  est  bien  force  de  vivre  en  st>ciéte,  quelles  sot\\  les 
<\i,;'nces  auxquelles  il  doit  se  plier,  et  comment  les  réduire  à  leur 
niiminum  ?  l'our  les  sctcialistcs,  clic  est  au  contraire  un  fait  esscntiel- 
I  itif:  l'homme  étant  heureusement  un  être  sociable.  <)ucls 

•yens  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  l'état  de  socicté 
et  de  mettre  à  profit  cette  gigantesque  association  qui  s'appelle  l'Htal  ? 

1 1  par  «icmpU  le*  t»emtt%  vatéa  |Mr  um»  municipalité  p'Mir  %au%tt\tf  une  f  ré«c  k 
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Sans  doute,  en  faisant  concourir  ensemble  les  élèves  d'une  c'asse,  on 
peut  espérer  obtenir  une  sélection  des  meilleurs  :  mais  n'obtiendrait-on 
pas  un  résultat  supérieur  et  un  profit  commun  plus  grand  s'ils  met- 
taient en  commun  leurs  forces  et  leurs  aptitudes  pour  travailler  à  la 
même  œuvre  ?  Si  l'on  ne  s'en  tient  pas  aux  formes  et  aux  moyens,  il 
nous  semble  que  là  est  la  véritable  idée  du  socialisme. 

Doit-on  en  eflfet  le  définir,  comme  s'accordent  à  le  faire  M.  Cathrein 
et  M.  Graliam,  par  l'idée  d'égalité  ?  Assurément  il  y  a  un  mauvais  et 
pernicieux  égalitarisme  qui  trouble  l'esprit  de  certains  socialistes.  Mais 
i'égalitarisme  n'est  qu'une  forme  et  qu'un  aspect  plus  ou  moins  acci- 
dentel du  socialisme.  Si  ces  partisans  combattent  les  inégalités  actuelles, 
c'est  d'abord  au  point  de  vue  du  droit  dans  la  mesure  où  ils  les  trou- 
vent en  désacord  avec  la  justice  (i).  Si,  d'autre  part,  ils  ne  croient  pas 
que  le  retour  à  d'aussi  grandes  inégalités,  même  mieux  fondées,  soit 
désirable,  c'est  qu'ils  remarquent  non  sans  quelque  raison  qu'elles 
sont  peu  favorables  à  la  bonne  utilisation  des  choses,  au  respect 
mutuel  des  personnes  et  au  bonheur  commun.  Ils  voient  que  des  iné- 
galités trop  accentuées  dévient  une  trop  grande  partie  des  forces  pro- 
ductives vers  les  productions  les  moins  nécessaires,  ce  qui  renchérit 
relativement  l'existence  des  moins  fortunés. 

Doit-on  davantage  définir  le  socialisme  par  la  théorie  de  l'Etat-Pro- 
vidence,  de  l'intervention  à  outrance,  de  l'autoritarisme  sans  bornes, 
de  l'absorption  de  l'individu  par  la  collectivité?  C'est  l'idée  que  s'en 
font  avant  tout  les  représentants  du  libéralisme  économique  et  avec  eux 
M.  Spencer  ;  et  ils  ont  pour  eux,  il  faut  l'avouer,  plus  d'une  vrai- 
semblance. Pourtant  il  faut  encore  y  regarder  à  deux  fois.  Le  socialisme 
contemporain,  M.  Cathrein  le  voit  nettement,  se  réclame  du  principe 
de  liberté.  Sa  prétention  (justifiée  ou  non)  est  de  rendre  réelle  une 
liberté  qui  ne  serait  guère  que  nominale.  Sa  théorie  ne  ressemble  point 
à  celle  de  Platon.  Pas  plus  que  M.  Spencer,  il  ne  croit  que  l'Etat  existe 
en  soi  et  pour  soi.  Autant  que  lui,  il  pense  que  l'individu  est  l'être  réel 
dont  le  salut  et  le  bonheur  sont  la  raison  et  le  but  de  l'Etat.  La  concep- 
tion mystique  et  abstraite  de  l'unité  pour  l'unité,  de  la  centralisation 
pour  la  centralisation,  lui  est.  en  principe,  étrangère,  quoiqu'elle  ait 
pu  accidentellement  séduire  l'esprit  français,  avant  tout  rationaliste, 
passionné  pour  l'ordre,  la  logique  et  la  régularité.  Pour  les  socia- 
listes, l'Etat  est  plus  un  centre  tout  indiqué,  un  cadre  tout  fait  d'associa- 
tion, qu'une  autorité  qui  s'exerce.  Lorsqu'ils  le  font  intervenir,  ils 
sous-entendent  toujours  que  «  l'Etat,  c'est  nous  »  ;  et  c'est  pourquoi  la 
liberté  politique,  rejetée  au  second  plan  par  M.  Spencer,  parce  qu'il 
restreint  le  rôle  de  l'Etat,  revient  au  premier  plan  dans  leurs  préoccu- 
pations, parce  qu'ils  aspirent  à  tirer  de  l'organisation  de  l'Etat  tout  le 
parti  possible.  Si  enfin  dans  leur  politique  l'Etat  ressemble  un  peu  à 
une  Providence,  dans  leur  théorie  cette  Providence  signifie  moins  :  «  le 
ciel  t'aidera  »  qu'elle  ne  veut  dire  :  «  aidons-nous  ». 

Nous  avons  dit  par  où  pèche  le  régime  de  concurrence  au  point 
de  vue  de  la  justice  ;    mais    il    est  facile  de  voir  ce  qui  lui  manque  au 


(i)  M.  Spencer,  §  72,  remarque  qu'en  France  la  notion  de  liberté  a  toujours  été 
subordonnée  à  l'idée  d'égalité.  Peut-être,  mais  en  ce  sens  seulement  que  la  liberté 
étant  la  fin,  l'égalité  en  serait  le  moyen.  L'idée  chère  aux  socialistes  est  qu'en  dehors 
d'une  certaine  égalité,  la  liberté  reste  purement  nominale.  La  liberté  du  mineur  en  face 
de  la  compagnie  d'Anzin  !  s'ccriait  naguère,  ironiquement,  un  député  dans  une  discus- 
sion à  la  Chambre. 
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f)oint  de  vue  de  l'utilité.  On  a  pu  faire  sans  peine  l'apologie  de  ce 
régime  tant  qu'on  l'a  comparé,  comme  l'ont  fait  les  économistes,  au 
régime  de  la  réglementation  autoritaire  et  artificielle.  iMais  ces  incon- 
vénients apparaissent  dés  qu'on  les  compare  a  un  régime  de  coopéra- 
tion. On  voit  alors  qu'il  n'est  pas  le  moyen  d'obtenir  des  forces  pro- 
ductives de  la  société  le  maximum  d'effet,  et  l'on  en  vient  à  croire  que 
la  communauté  prenant  en  main  elle-même  la  poursuite  du  bien  com- 
mun l'atteindrait  plus  sûrement  que  ne  le  peut  la  poussée  incohérente 
des  intérêts  privés  Ceux-ci,  soit  par  l'avarice,  soit  par  le  luxe,  qui 
ont  plus  d'un  etTet  semblable,  immobilisent  et  stérilisent  une  somme 
excessive  de  richesses  qui,  mises  en  circulation,  protiteraient  à  tous. 
On  laisse  en  friche  des  terrains  acquis  pour  attendre  le  moment  de  les 
vendre  cher,  sans  avoir  à  s'imposer  les  frais  de  l'exploitation.  Tantôt 
on  limite  volontairement  la  production  pour  faire  hausser  le  prix,  ou 
l'on  acheté  des  mines  qu'on  ne  peut  exploiter  pour  supprimer  la  con- 
currence ;  tantôt,  au  contraire,  au  gré  des  circonstances,  on  se  livre  à 
une  exploitation  à  outrance  qui  compromet  les  intérêts  de  l'avenir.  Ne 
parlons  que  pour  mémoire  du  débordement  de  la  réclame,  des  pro- 
messes des  prospectus  qui  frisent  l'escroquerie,  de  l'émulation  dans  le 
concours  de  camelote. 

On  se  plait  à  railler  les  bévues  de  l'Etat,  et  l'on  fait  l'apothéose  de 
l'initiative  privée.  Certes,  il  ne  faut  ni  la  dédaigner  ni  la  décourager. 
Mais  enfin  l'initiative  publique  a  ses  bons  côtés  et  tout  n'est  pas  à 
admirer  dans  l'entreprise  privée.  N'y  a-t-il  que  les  locomotives  de 
l'Htat  qui  déraillent,  que  les  vaisseaux  de  l'Htat  qui  sombrent,  que  les 
ponts  construits  par  l'Htat  qui  s'écroulent  ?  Faites  donc  aussi  le  bilan 
des  m.'comptes  privés  rt  des  ruines  dues  à  l'ignorance  des  individus. 
Est-ce  l'Htat  qui  a  englouti  les  milliards  à  Panama  ?  On  ne  veut  pas 
mettre  en  ligne  de  compte  les  désast/es  privés  sous  prétexte  apparem- 
ment qu'ils  ne  frapfient  que  ceux  qui  s'y  sont  exposés.  Comme  si  fina- 
lement il  ne  se  répercutaient  pas  aussi  bien  sur  la  scK'iété  entière,  et 
cela  même  avec  plus  de  dommage  au  total,  parce  que  le  choc  ne  se 
repartit  pas  aussi  uniformément  dans  la  masse  et  qu'il  prtKluit  dans  la 
machine  sociale  des  â-coups  qui  peuvent  la  disloquer  gravement  ? 
A  tout  prendre.  l'Etat  peut  nul  faire,  mais  il  n'est  pas  intèrinc  à  mal 
faire,  comme  le  sont  souvent  les  particuliers.  Pourquoi  emploierait-il 
à  SCS  voies  des  rails  de  mauvaise  qualité  '  Pourquoi  ferait-il  des  ponts 
sans  résistance  ?  Il  ne  craint  pas  la  concurrence,  et  n'a  aucun  avantage 
à  économiser  aux  dépens  de  la  valeur  du  résultat.  On  sait  au  contraire 
quelle  est  la  réputation  des  chemins  de  fer  américains  construits  cl 
exploites  avec  la  constante  prét)ccupatit)n  de  gagner  le  voisin  en 
vitesse  et  en  l^on  marché.  Il  est  vrai  que  |>our  les  mêmes  raisons  on 
accuse  l'Etat  de  produire  dans  des  conditions  onéreuses,  justement 
parce  que  ses  agents  ne  sont  pas  intéressés.  Mais  daN)rd  on  ne  voit 
pas  que  le  stimulant  de  l'intérêt  privé  agisse  beaucoup  davantage  sur 
les  agents  d'une  grande  Ci»mpagnic.  sur  un  chef  de  gare,  et  un  ingé- 
nieur, sur  un  cmpli)vc  de  chemins  de  fer.  Se  privcra-t-i»n  |x>ur  cela 
des  avantages  des  grandes  asstK'iations  des  capitaux  ?  Pour  voir 
l'intérêt  jtrivé  agir  dans  toute  sa  force,  il  faudrait  en  revenir  a  la  pro- 
duction purement  individuelle,  c'cst-à-dirc,  en  somme.  prcs<^,uc  à  la 
sauvagerie  économique.  D'autre  part,  on  peut,  c«>mmc  dan^  les  gran- 
de* compagnies,  combiner  un  système  de  primes,  d'avancement,  etc., 
qui  maintienne  dans  la  mesure  nécessaire  l'excitation  de  l'intérêt  per- 
sonnel. On  peut  remarquer  enfin  que   l'Etat  obtient  a  très  K»n  marché 
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des  services  très  distingués  que  les  particuliers  sont  obligés  de  payer 

beaucoup  plus  cher Il  faut  bien  admettre  enfin  que  la  conscience 

d'une  responsabilité  sociale  élève  l'esprit,  que  la  recherche  de  l'estime 
et  de  la  gloire,  que  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  devoir  accompli 
ont  une  bien  plus  forte  prise  sur  celui  qui  remplit  une  fonction  publi- 
que chez  celui  dont  les  pensées  ne  vont  pas  au-delà  du  souci  de  sa 
propre  fortune.  Quel  mal  y  aurait-il  à  ce  que  ces  mobiles  plus  nobles 
de  zèle  et  d'activité  vinssent  remplacer  dans  une  proportion  croissante 
les  mobiles  intéressés,  puisque  aussi  bien  on  peut  continuer  à  utiliser 
ces  derniers  dans  la  mesure  indispensable? 

L'intérêt  privé  n'a  pas  toutes  les  vertus  ni  moralement,  ni  socia- 
lement. Initiatives  privées,  intérêts  inférieurs,  voilà  une  relation  aisée 
à  constater  dans  nombre  d'exemples.  C'est  l'intérêt  particulier  qui 
ameute  les  bateliers  du  Weser  contre  le  bateau  à  vapeur  de  Papin. 
C'est  l'intérêt  particulier  des  tisserands  à  la  main  qui,  en  1848,  arrête 
les  premiers  métiers  mécaniques  montés  à  Roubaix.  Le  chef  d'une 
institution  libre  ne  vise  guère  à  élever  le  niveau  de  l'instruction  ;  car 
qui  le  lui  demanderait  ?  Ce  ne  sont  ni  les  élèves,  ni  mêmes  les  parents  ; 
c'est  seulement  l'intérêt  du  pays  !  Félicitons-le  s'il  ne  va  pas  jusqu'à 
attirer  sa  clientèle  par  le  relâchement  de  la  discipline  et  la  mollesse  du 
travail.  On  craint  souvent  que  le  socialisme  n'abaisse  le  niveau  moral 
et  intellectuel,  et  ne  tende  en  particulier  à  supprimer  toute  espèce  d'art 
et  de  culture  désintéressée.  Cette  crainte  est  malheureusement  provo- 
quée, il  faut  le  reconnaître,  par  les  tendances  étroitement  positives  que 
manifestent  nombre  de  socialistes.  Mais  elle  serait  plutôt  motivée  par 
la  démocratie  en  général  que  par  le  socialisme  en  particulier  ;  on  pour- 
rait même  soutenir  que  de  toutes  les  formes  que  peut  revêtir  la  démo- 
cratie, c'est  encore  la  forme  socialiste  qui  a  le  plus  de  chances  d'écarter 
ce  danger  précisément  pour  toutes  les  raisons  qui  précèdent.  L'Etat  y 
occupe  une  situation  élevée  et  y  domine  les  petitesses  de  l'intérêt  par- 
ticulier ;  les  hommes  qui  le  représentent  sont  grandis  par  la  noblesse 
de  leur  tâche  ;  ils  sont  amenés  par  la  force  des  choses  à  prendre  pour 
règles  des  idées  universelles  seules  adéquates  à  l'intérêt  vraiment 
général.  Le  désintéressement,  c'est  de  l'intérêt  universalisé.  Les  socia- 
listes auraient  beau  jeu  à  rejeter  précisément  sur  l'individualisme 
excessif  et  l'égoïsme  qu'il  exalte,  la  responsabilité  d'une  déchéance  déjà 
très  avancée  dans  le  sens  que  l'on  redoute.  Car  il  n'est  guère  facile  de 
concevoir  le  règne  de  la  médiocrité  plus  complet  qu'il  ne  l'est  devenu 
dans  notre  régime  de  concurrence,  avec  ses  chromolithographies,  ses 
statues  de  zinc,  sa  musique  d'opérette,  son  feuilleton  à  un  sou  et  tout 
son  luxe  de  bazar.  Où  trouve-t-on  moins  d'art,  et  même  moins  de 
science  pure,  que  dans  cette  société  américaine  représentée  par 
M.  Spencer  comme  le  meilleur  modèle  actuellement  existant  de  l'indi- 
vidualisme et  du  laisser-faire?  11  n'y  manque  cependant  pas  de  mil- 
liardaires pour  y  encourager  les  arts  !  Mais  c'est  chez  nous  qu'ils  vien- 
nent cliercher  leurs  tableaux  et  leur  musique,  chez  nous,  pauvres 
victimes  d'une  administration  tracassière  et  entreprenante  qui  organise 
des  écoles  de  peinture  et  des  conservatoires,  et  qui,  héritière  impéni- 
tente du  droit  divin  d'un  Louis  XIV,  continue  de  loin  ses  errements 
en  achetant  quelques  œuvres,  en  décernant  quelques  prix  et  en  payant 
ciuelques  pensions  !  Pourquoi  donc,  en  somme,  l'Htat  ne  serait-il  pas 
un  Mécène  aussi  passable  que  M.  Vanderbilt? 

D'un  autre  côté,  l'initiative  privée,  c'est  aussi  Y incohcrem-e  tiVanar- 
chie.  Initiatives  particulières,  les  trains  qui   ne  correspondent  pas,  les 
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tarifs  discordants  et  inextricables,  où  le  public  se  perd  et  perd  son 
argent.  Produit  spontané,  l'absurde  système  des  mesures  et  monnaies 
anglaises,  dont  M.  Spencer  se  plaint  lui-même,  et  aussi,  le  fouillis 
indéchitTrabie  des  lois  anglaises,  qui  le  révolte.  A  l'intervention 
ortlcielle  et  artificielle  au  contraire  sont  dus  le  net  et  méthodique 
système  métrique  auquel  les  nations  accèdent  une  à  une.  les  codes 
clairs  et  définis  grâce  auxquels  c'est  la  loi  qui  régit  la  jurisprudence, 
et  non  les  précédents  de  la  jurisprudence  qui  servent  de  loi.  Produit 
spontané  encore,  la  croissances  des  vieilles  cités  aux  ruelles  étroites  et 
obscures,  sales  et  tortueuses,  où  les  maisons  empêchent  de  voir  la 
ville  ;  entreprise  publique  au  contraire  l'ouverture  des  voies  larges, 
aérées  et  salubres,  bien  ménagées  pour  l'utilité  des  communications 
comme  pour  le  plaisir  des  yeux. 

D'une  manière  générale,  M.  Spencer  semble  d'ailleurs  exagérer 
la  distance  qui  sépare  le  naturel  de  l'artificiel.  L'artificiel,  lui  aussi,  est 
un  produit  de  l'évolution.  La  direction  du  cerveau  est  aussi  naturelle 
que  le  mouvement  rétlexe.  Les  arrêtés  d'un  ministre,  les  votes  d'un 
|)arlement,  les  décisions  d'un  conseil  d'administration  sont  naturels, 
en  un  sens,  aussi  bien  que  les  agitations  sans  direction  d'une  masse 
sociale  dép<jurvue  de  tête.  L'initiative  privée  elle-même  n'obéit  guère 
à  cette  règle  qui  serait,  suivant  M.  Spencer,  celle  du  développement 
naturel  des  organismes  :  que  les  organes  naissent,  grandissent  et 
disparaissent  avec  les  besoins  Est-il  vrai  qu'elle  attende  toujours  les 
besoins  pour  les  s;itisfaire  et  ne  crée  par  suite  aucun  organe  ni  aucune 
fonction  superflus?  Une  banque  crée  des  agences  pour  avoir  des 
clients  plutôt  que  parce  qu'elle  en  a.  Un  commerçant  fait  pour  cent 
mille  francs  de  réclame  à  un  produit  dont  elle  fait  naitre  ainsi  le  besoin 
qui  ne  préexistait  pas.  Cbi'arriverait-il  d'ailleurs  si  l'on  attendait  que  le 
public  ait  besoin  d'instruction  ou  d'hygiène  pour  les  lui  otTrir  ou  même 
les  lui  imposer?  C'est  un  peu  comme  si  l'on  attendait  qu'un  enfant 
obligeât  ses  parents  à  ledébarb;)uiller.  Si  l'Filat  devance  les  besoins,  on 
voit  qu'en  cela  il  ne  fait  guère  autrement  que  l'initiative  privée,  mais 
il  a  des  chances  de  le  faire  mieux,  parce  qu'il  s'attache  à  des  besoins 
plus  généraux.  M,  Spencer  professe  au  fond,  en  politique,  une  théorie 
analogue  a  celle  qu'il  admet  en  psychologie.  Penser  que  l'adaptation 
sociale  doit  toujours  suivre  les  événements  sans  que  jamais  la 
volonté  humaine  puisse  les  prévenir  et  les  ilominer.  sans  que  jamais 
l'idée  les  dirige,  c'est  revenir  a  la  thèse  qui  fait  de  la  pensée  un  simple 
reflet,  un  épiphénoménc.  M.  Spencer  ne  serait-il  pas  l'homme  du 
monde  qui  finalement  croit  le  moins  à  l'initiative? 

Mais  c'est  peut-être  trop  parler  de  l'utilité  {quoique  M.  Spencer 
rinv<K]ui-  c^'aJcment)  alors  qu'il  s'agit  seulement  de  justice.  L'Ktat  a-t-il 
le  droit  d'inicrvcnir,  et  de  poursuivre,  lors  même  qu'il  pourrait  réussir 
a  tes  atteindre,  des  fins  d'utilitc  au  lieu  de  restreindre  son  rôle  aux  fins 
de  justice  ? 

11  faut  d'aK^rd  faire  avec  M.  Spencer  lui-même  la  part  du  milita- 
risme néccss.iire.  Mais  le  souci  de  la  défense  qui,  -  ou.  rentre 
au  premier  chef  dans  les  attributions  de  l'Htat,  s'étr  m  qu'il  ne 
n!ilc  le  penser.  Toutes  les  forces  nationales  n  elles  pas 
i  .  n-i  m  'ins  directement  a  la  défense"'  I  It.it  scr  i  •  \'a^stirer 
la  .1                    des  chemins  de   fer.   ! 

appi  incnts  et  garantir  une  .  i- 

a  la  nation  ,  il  faudra  t|u'ii  se  ; 
autant  t|u'il  c>t  en  lui  au  niaintic  ,  ,   c 
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des  citoyens  et  que  pour  cela  il  réglemente  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  qu'il  impose  l'observation  d'un  minimum  d'exigences 
hvgiéniques  (i).  Le  voilà  au  nom  de  la  seule  sécurité  nationale 
engagé  dans  une  foule  de  réglementations. 

Mais  laissons  là  les  effets  du  militarisme,  car  nous  sommes  tout 
prêts  à  reconnaître  avec  M.  Spencer  que  le  militarisme  dans  son  essenee 
est  en  somme  un  obstacle  à  l'avènement  de  la  parfaite  justice  et  que  la 
paix  et  la  jubtice  sont  solidaires.  Considérons  en  elles-mêmes  les  con- 
ditions de  cette  fonction  de  justice  dévolue  à  l'Etat.  L'argumentation 
de  M.  Spencer  implique  tout  d'abord  qu'au  moins  jusqu'au  moment  où 
la  justice  aurait  été  pleinement  réalisée  par  l'Etat  il  n'aurait  pas  le  droit 
d'assumer  d'autres  devoirs.  Mais  cela  même  serait  spécieux.  Car  on 
ne  voit  nulle  part  l'évolution  naturelle  suivre  une  telle  loi.  La  nature 
ébauche  toujours  une  œuvre  avant  d'avoir  achevé  la  précédente.  Les 
racines  poussent  encore  pendant  que  la  fleur  éclôt.  L'industrie  n'attend 
pas  d'avoir  créé  un  instrument  parfait  pour  s'en  servir,  quitte  à  le  per- 
fectionner ensuite  à  l'aide  même  des  produits  de  l'instrument  impar- 
fait. La  science  n'attend  pas  d'avoir  achevé  les  mathémathiques  pour 
aborder  la  physique.  Pourquoi  en  politique  attendrait-on  d'avoir  obtenu 
de  l'Etat  toute  la  justice  pour  en  obtenir  un  peu  d'utilité  ? 

Mais  nous  prenons  mal  la  pensée  de  M.  Spencer  :  La  poursuite 
de  l'utile  à  ses  yeux  n'est  pas  seulement  prématurée  pour  l'Etat  en 
raison  de  l'insuffisante  réalisation  du  juste;  elle  est  par  elle-même 
compromettante  pour  la  justice.  Elle  l'est  d'abord  indirectement,  car 
plus  l'Etat  s'occupe  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas,  pense  M.  Spencer^ 
plus  il  néglige  ce  qui  le  regarde.  Les  faits  ne  justifient  pas  absolument, 
pensons-nous,  cette  induction  en  apparence  si  rationnelle.  C'est  que 
l'habitude  de  l'initiative  de  la  part  de  l'Etat,  même  dans  les  fonctions 
qui  lui  appartiennent  moins  spécialement,  favorise  aussi  son  initiative 
dans  ses  fonctions  propres.  Les  codes  les  plus  méthodiques  ont  été 
élaborés  par  des  gouvernements  autoritaires  dans  des  pays  de  milita- 
risme, à  Ivome,  ou  sous  Napoléon.  La  France,  pays  d'ingérence  gou- 
vernementale, jouit  d'une  justice  relativement  égale  et  peu  onéreuse. 
L'Angleterre,  pays  d'élection  de  l'industrialisme  et  de  l'initiative  privée, 
souffre,  de  l'aveu  de  M.  Spencer,  non  seulement  de  son  chaos  législatif, 
mais  d'une  justice  odieusement  coûteuse.  Les  Etats-Unis,  terre  d'indi- 
vidualisme également,  sont  connus  par  l'impuissance  de  leur  police, 
les  défaillances  de  leur  justice,  la  corruption  de  leur  administration.  A 
force  de  dire  aux  individus  :  débrouillez-vous,  on  est  peut-être  entraîné 
à  les  laisser  se  débrouiller  en  matière  de  droit  ;  et  ils  se  débrouillent, 
en  elTet.  à  coups  de  revolver  ou  à  coups  de  dollars. 

Mais  examinons  si  directement  ces  deux  fonctions,  la  fonction 
d'entreprise  et  la  fonction  de  justice,  se  nuisent  entre  elles.  M.  Spencer 
invoque  inductivement  les  tendances  de  l'évolution  en  faveur  de  la  non- 
intervention  de  l'Etat  et  de  l'affranchissement  complet  de  l'individu. 
Mais  c'est  qu'il  n'a  considéré  dans  cette  évolution  que  la  diminution 


h)  On  lit  dans  un  rapport  du  D'  Worms  à  l'Académie  de  médecine  (commission 
des  épidémies),  à  la  date  du  4  nov.  i87i  :  «  Il  faut  que  la  loi  sanitaire  qui  obligera  a 
faire  connaître  les  maladies  épidémiques  et  à  subir  la  désinfection,  comme  on  est  obligé 
de  recevoir  le  secours  des  pompiers  en  cas  d'incendie,  soit  votée  le  plus  tôt  possible. 
11  faudra  ensuite  que  l'application  des  moyens  prophylactiques  soit  considérée,  au 
point  de  vue  de  la  défense,  comme  une  mesure  d'armement,  puisqu'ils  garantiront 
l'existence  déjeunes  générations  plus  nombreuses.   » 
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de  l'autorité  arbitraire,  il  n'a  pas  envisagé  les  progrès  de  l'esprit  d'asso- 
ciation, qui  résultent  simultanément  des  progrès  de  l'industrialisme. 
Pourquoi  ne  verrait-on  pas  dans  VHtcit  k  Urme  de  cetU-  kndanci:  associa- 
tive, il  plus  ample  et  la  plus  puissante  des  associations.  Au  lieu  de  n'envi- 
sager dans  Y  Etat  qu'un  gouvernement  qui  règne  sur  la  nation,  ne  peut -on 
Y  voir  la  nation  se  gouvernant  elle-même  f 

L'individu,  nous  dit  quelque  part  M.  Spencer,  doit  toujours  se 
demander  :  quel  type  social  ma  conduite  tend-elle  a  produire  ?  Mais  si 
la  passivité  dans  la  discipline  et  linsulTisante  conscience  de  nos  droits 
tend  a  produire  l'oppression  gouvernementale,  l'association,  le  régime 
de  libre  contrat  tendent  à  produire,  avec  la  liberté  politique,  la  coopéra- 
tion publique,  ce  qu'on  commence  à  appeler  du  nom  barbare  de  »<  Eta- 
tisme  w.  Il  restera  sans  doute  à  se  demander  quels  genres  de  services 
cette  grande  association  sera  le  plus  apte  à  rendre  ;  il  taudra  beaucoup 
de  prudence  à  mettre  en  mouvement  une  si  vaste  et  si  lourde  machine, 
et  les  socialistes  l'oublient  souvent.  Mais  enfin  nous  ne  voyons  rien,  en 
droit,  qui  en  condamne  absolument  l'usage,  et  qui  limite  nécessaire- 
ment le  rôle  de  l'Htat  (ou  de  la  commune)  comme  puissance  collective 
de  production  et  d'entreprise. 

Mais  l'individu  aliène  alors  sa  liberté  !  Assurément,  en  partie, 
comme  dans  toute  association,  comme  dans  tout  contrat,  allons  plus 
loin,  comme  dans  toute  action,  puisqu'il  ne  peut  agir  sans  se  fixer, 
sans  prendre  avec  les  choses,  avec  lui-même  un  engagement,  sans 
enchaîner  plus  ou  moins  une  partie  de  son  avenir  à  un  passé  irrévocable, 
sans  livrer  un  fragment  de  son  être  au  torrent  de  la  nature,  qui  l'em- 
porte. D'ailleurs  il  faut  connaître,  si  l'on  quitte  les  déductions  abstraites 
pour  considérer  les  choses,  que  cette  aliénation  de  la  liberté  ne  serait 
pas  aussi  complète  que  quelques-uns  paraissent  le  redouter.  C'est  un 
jwint  bien  établi  par  Schactlle  et  par  nombre  de  socialistes  comme 
M.  Malon.  que  la  liberté  de  la  consommation  resterait  entière  ;  l'emploi 
par  l'individu  des  produits  de  son  travail  ne  subirait  aucune  restriction. 
Personne  ne  songe  a  réglementer,  par  exemple,  comme  en  Chine,  la 
couleur  des  vêtements,  leur  qualité  ou  leur  forme.  De  tels  abus  ne 
sont  possibles  que  dans  un  gouvernement  autocratique  ou  patriarcal. 
J'achèterais  dans  les  ba/ars  municipaux,  dans  un  'chi^hiale  public,  avec 
la  même  liberté  que  je  le  fais  aujourd'hui  dans  un  magasin  privé  ;  et 
de  tels  ba/ars,  ni  plus  ni  moins  que  le  commerce  actuel,  régleraient 
sur  les  exigences  du  public  le  choix  des  articles  qu'ils  lui  otTriraicnt. 
Rien  de  tout  cela  n'est  absurde  ni  oppressif.  Je  m'abonnerais  au  gaz, 
a  l'eau,  a  l'électricité  fournis  par  des  services  municipaux  avec  la 
même  liberté  qu'aux  compagnies  privées,  de  même  qtie  je  voyage  sur 
les  chemins  de  fer  appartenant  a  l'Htat  avec  la  même  liberté  que  sur 
les  lignes  de  l'entreprise  privée. 

Mais  cette  lil>crtc.réiH)ndra-t-on,cst  toute  apparente  et  superficielle  ; 
aile/  au  fond,  et  vous  verre/combien  ma  lil>erté  réelle  est  co' 
puistjue,  pour  organiser  tous  ces  services,  on  accroît  sans  ce-- 
tion  de  mon   revenu  que  je  ne  puis  dépenser  à  mon  gré  aux  dc|»«n»  de 
celle  ilnn!  '••  puis  ftire  usage  a  ma  fantaisie. 

I                 1  est  très  forte. lille  serait  irréfutable  d.i 
gou\               •   autocratique  ;    mais  l'hyiwthoc  d'i: 
politique  ne  suMit  pas  du  tout  à  l'écarter,  car  il  res*                   a  «avoir 
M  la  majorité  n'imposerait  pas  a  la  minorité  desch.i  .      .           >.  ni  mt 
a  des  services  que   celle-ci   n'a    pas  demandes.    I  orsquc  M 
admet  et  veut   que  la  société  assume  la  fonction  de  junIicc.  -  i.; 
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est  que  cette  fonction  correspond  et  correspondrait  seule,  suivant  lui, 
à  un  besoin  universel,  à  une  demande  unanime  de  la  société,  les  cri- 
minels seuls,  c'est-à-dire  ceux  qui  justement  ne  font  pas  moralement 
partie  de  la  société,  faisant  exception.  C'est  donc  là  une  Un  universelle 
par  essence  et  en  la  poursuivant,  on  ne  risque  pas  de  satisfaire  les  uns 
aux  dépens  des  autres.  11  n'en  est  plus  de  même,  semble-t-il,  dès  qu'il 
s'agit  d'une  entreprise  positive  ;  les  uns  en  usent,  les  autres  non.  l'una- 
nimité est  remplacée  ici  par  une  majorité  et  une  minorité  dont  les  vœux 
sont  contraires.  Je  ne  vais  pas  à  l'Opéra  ;  pourquoi  contribuerais-je  à 
le  subventionner  ?  Je  ne  pratique  aucun  culte;  pourquoi  participerais- 
je  au  budget  des  cultes?  Je  prclere  les  établissements  privés  d'instruc- 
tion; pourquoi  prendrai-je  part  aux  dépenses  de  l'instruction  publique? 
Et  l'on  pourrait  aller  très  loin  dans  cette  voie,  car  on  dirait  aussi  bien  : 
Je  ne  passe  jamais  par  cette  rue,  pourquoi  payerais-je  une  fraction  des 
dépenses  qu'en  exigent  le  pavage,  l'éclairage,  la  surveillance  ? 

Ils  serait  sans  doute  facile  de  tirer  de  ces  conséquences  extrêmes  du 
principe  une  réfutation  par  l'absurde.  Mais  le  procédé  serait,  il  faut 
l'avouer,  abusif  et  peu  convaincant,  car  aucun  système  n'y  résisterait  ; 
et  de  ce  qu'un  mal  ne  peut  être  absolument  évité,  on  n'en  saurait  con- 
clure qu'on  puisse  l'accroitre  à  plaisir.  Au  fond,  l'objection  reste  très 
forte,  en  droit,  contre  les  tentatives  de  «  socialiser  »  indistinctement 
des  services  ou  des  productions  quelconques.  Nous  sommes  peut-être 
allés  trop  vite  en  opposant  le  principe  de  la  corporation  a  celui  de  la 
concurrence  pour  trouver  une  base  à  la  conception  socialiste.  Car  en 
étendant  à  l'État  ou  même  à  la  commune  l'idée  de  l'association,  nous 
avons  implicitement  supposé  que  cette  association  ne  renfermait  que 
des  intéressés,  et  cela  se  trouve  inexact.  On  ne  pourrait  donc  si  aisé- 
ment passer  de  la  corporation  privée. restreinte  à  certaines  fins  et  n'em- 
brassant que  ceux  qui  les  poursuivent,  à  la  coopération  dans  et  par 
l'Etat,  qui  s'étendrait  à  toutes  sortes  d'objets  à  la  fois,  et  engloberait 
tout  un  groupe  d'individus  non  en  raison  de  la  communauté  de  leurs 
intérêts,  mais  en  raison  de  leur  répartition  sur  un  territoire. 

Mais  en  précisant  l'objection,  nous  venons  de  la  limiter,  et  de 
reconnaitre  qu'elle  ne  vaut  que  par  deux  considérations  :  la  première  est 
relative  à  l'étendue  des  fins  poursuivies  ;  la  seconde,  au  consentement 
des  personnes.  Elle  cesserait  donc  de  porter,  si  d'une  part  les  fins  pour- 
suivies sont  assez  générales  pour  intéresser  tous  les  citoyens,  si  d'au- 
tre part,  même  en  dehors  de  cette  condition,  l'assentiment  réel  des 
citoyens  est  acquis  à  une  entreprise  publique. 

Sur  le  premier  point,  nous  ne  faisons  pas  autre  chose  qu'appliquer 
le  critérium  de  M.  Spencer  lui-même.  11  ne  justifie  en  etïet  la  fonction 
juridique  de  l'Etat  que  par  l'universalité  du  besoin  auquel  elle  corres- 
pond. Ainsi,  sans  qu'il  soit  besoin  aucunement  de  ramener  la  justice 
elle-même  a  l'utilité,  c'est  bien  une  considération  d'utilité  qui  nous 
détermine  à  charger  l'Etat  de  la  justice  ;  c'est  au  nom  d'un  intérêt, 
l'intérêt  même  de  la  justice,  qu'il  est  requis  d'assumer  cette  tâche.  Dès 
lors,  tout  intèict  gcnéral  pourra  dans  la  mesure  même  de  sa  généralité 
être  confié  à  l'Etat  pour  des  raisons  exactement  identiques.  C'est  ce 
critérium  qu'appliquent  précisément  les  socialistes  eux-mêmes  lorsque, 
par  exemple,  ils  protestent  contre  la  subvention  de  l'Opéra  ou  le  budget 
des  cultes  qui,  suivant  ejx,  répondent  à  des  besoins  trop  piiticuliers. 
Mais  personne  ne  songe  à  rendre  les  postes  à  l'initiative  privée,  et  tout 
le  monde  se  trouve  satisfait  de  voir  l'Etat  chargé  de  ce  service.  11  en 
est  de  même  de  la  viabilité  générale.  On  verrait  sans  doute  favorable- 
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ment  la  gestion  des  chemins  de  fer  passer  à  l'Etat  et,  de  fait,  le  retour 
des  lignes  privées  à  l'Etat  a  été  prévu  et  assuré  par  des  hommes  peu 
suspects  de  socialisme.  Il  est  diflkile.  dans  un  autre  ordre  d'idées,  de 
ne  pas  reconnaitre  à  l'instruction,  au  moins  à  l'mstruction  primaire, 
le  caractère  d'un  intérêt  universel  et  égal  pour  tous  :  et  ce  n'est  vrai- 
ment pas  la  faute  de  l'Etat  si  un  certain  nombre  de  citoyens  refusent 
de  profiter  de  son  enseignement  justement  parce  qu'il  est  neutre,  par 
suite  propre  à  satisfaire  quiconque  ne  demande  que  la  tolérance,  c'est- 
à-dire  la  justice.  On  est  mal  venu  à  prétendre  qu'on  soutTre  une  injus- 
tice quand  on  soutTre  seulement  pour  vouloir  rejeter  un  principe  de 
justice.  Nombre  d'autres  services  offrent  un  caractère  d'utilité  géné- 
rale peu  contestable,  comme  ceux  qui  ont  pour  objet  la  préservation  de 
la  santé  publique,  comme  les  avertissements  donnés  par  les  stations 
météorologiques,  comme  les  renseignements  des  offices  de  statistique, 
etc..  tous  services  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  guère  être  entrepris  avec 
succès  que  par  les  pouvoirs  publics.  Sans  chercher  à  déterminer  la 
liste  exacte  des  institutions  qu'on  peut  ranger  dans  cette  catégorie, 
il  importe  de  remarquer  que  le  nombre  de  celles  auxquelles  ce  carac- 
tère d'utilité  générale  peut  être  reconnu  tend  naturellement  à  s'accroi- 
tre,  à  mesure  qu'on  se  rend  mieux  compte  de  la  solidarité  des  intérêts 
dans  la  vie  sociale  et  que  cette  solidarité  s'accroit  elle-même. 

Mais  si  nous  considérons  maintenant  le  rôle  du  consentement  des 
personnes. nous  verrons  qu'on  peut  aller  plus  loin  encore.  En  dehors  des 
services  généraux  dont  je  profite  directement  pour  ma  part,  je  puis  en 
effet  trouver  avantage  à  accepter  d'autres  charges  encore,  si  je  com- 
prends l'intérêt  qu'il  a  pour  la  nation  à  faire  masse  de  ses  ressources, 
et  s'il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  majorité  fera  le  même  raisonnement. 
Aucun  usage  de  l'impôt  n'est  donc  illégitime  en  soi.  des  qu'il  est  connu 
et  accepté  par  le  contribuable.  En  vain  M.  Spencer  essaye-t-il  d'atté- 
nuer la  différence  qui  existe  quand  à  l'usage  de  l'impôt  entre  un  gou- 
vernement autocratique  et  un  gouvernement  représentatif!  i  ).  et  pré- 
tend-il que  le  libéralisme  contemporain  en  vient  a  donner  un  droit 
divin  aux  parlements.  Son  argumentation  n'est  justement  valable  que 
dans  la  mesure  où  la  représentation  de  la  nation  est  imparfaite  et 
inexacte.  Aussi  voyons-nous  nombre  d'esprits  libéraux  préoccupés  de 
l'insutlîsance  du  parlementarisme  actuel  et  soucieux  de  compléter  et  de 
parfaire  cette  liberté  politique  dont  M.  Spencer  semble  faire  si  peu  de 
cas.  (^est  ainsi  en  particulier  que  M.  Malon,  frappé  de  l'insutlîsance 
de  la  représentation  et  de  l'incompétence  technique  des  élus,  voudrait 
à  côte  d'une  chambre  politique,  une  chambre  économique  incarnant  le» 
intérêts  de  la  nation  et  dont  l'existence  justifiât  mieux  que  les  assem- 
blées actuelles  l'action  économique  des  frouvernements  (2)  S'il  est 
imprudent  aujourd'hui  de  confier  trop  de  foiutiom  et  d»- fk^ivirs  à 
l'Etat,  l'fit  en  ranon  df  l'inutjfiiatue  du  lontroU.  Ainsi  le  problème  peut 
aussi  bien  se  résoudre  en  iUi roiiunt  Us  pntnsytn  df  l'tndivtdu  qu'en 
limitant  ceux  de  la  communauté  ;  seulement  dans  le  premier  cas  on 
conserve  et  l'on  accroit  les  héiiffiiti  df  l'anocuition  et  dans  le  second 
on  les  restreint..  S'il  faut  donc,  suivant  l'idée  de  M.  ik»oth.  un  |>eu  de 
socialisme  |>our  permettre  beaucoup  d'individualisme,  il  faut  aussi 
inversement   beaucoup  d'individualisme   pour   jiermettre  «un   peu  de 


(I).  L'lndiv*du  (ontrt  rt.UI,  p.  ao. 
(a).  U  Sùfulumu  Imlfffjl,  (.  I  ch.   VIII. 
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socialisme,  et  s'en  assurer  les  avantages.  Alors  au  lieu  d'être  ^^o/rtv/-- 
ucs,  nous  serons  servis  ;  et  quoiqu'on  puisse  être  quelquefois  gêné  par 
ses  domestiques,  on  préfère  encore  en  avoir.  On  comprend  aussi, 
dés  lors,  pourquoi  YindividuiUisinc  et  le  socialisme  se  développent  paral- 
lèlement, et  se  tbrtifient  l'un  l'autre  dans  la  politique  moderne,  et  pour- 
quoi les  tendances  socialistes  qui  s'y  font  jour  et  qui  apparaissent  aux 
yeux  de  M.  Spencer  comme  une  anomalie  et  une  régression,  font  partie 
intégrante  de  cette  évolution  an  lieu  d'en  être  le  démenti.  Comment 
d'ailleurs,  une  tendance,  dont  il  constate  lui-même  la  gène/alité  pour 
la  déplorer,  pourrait-elle  être  considérée  comme  étrangère  à  la  marche 
iioniiale  des  événements  ?  De  quel  droit  peut-on  rejeter  un  ensemble  de 
faits  qu'on  avoue  considérables,  en  dehors  de  l'évolution,  parce  qu'ils 
contrarient  l'idée  qu'on  s'est  faite  de  cette  évolution  en  les  négligeant  ? 

Ainsi  le  socialisme  moderne  est  bien  loin  d'exiger  l'effacement  com- 
plet de  l'individu,  et  de  concevoir  l'Etat  comme  une  entité  se  suffisant 
à  elle-même  ;  il  ne  voue  pas  nécessairement  à  cette  entité  un  culte  féti- 
chiste. Seulement  il  voit  dans  l'Etat  une  force  d'organisation,  un  mode 
de  combinaison  des  forces  individuelles  qui  pourrait  en  multiplier  le 
rendement.  A  ce  titre,  quoiqu'il  ne  soit  rien  de  réel  en  soi, l'Etat  est  une 
force  comme  dans  une  machine  le  bon  agencement  des  organes  est  ce 
qui  en  détermine  la  puissance  et  en  accroît  les  résultats. 

D'ailleurs,  au  fétichisme  de  l'Etat  il  ne  faudrait  pas  substituer  le  féti- 
chisme de  l'individualité.  Car  l'individualité  pure  n'est  peut-être,  elle 
aussi,  qu'une  abstraction.  Où  trouvera-t-on  l'individu  absolu  .'^  Vous 
voulez  que  la  vie  sociale  soit  un  concours  où  chacun  ne  lutterait  qu'avec 
ses  propres  forces.  Mais,  prise  à  la  lettre,  cette  condition  n'est  guère 
réalisable,  et  peut-être  l'individualisme  tel  que  le  comprend  M.  Spencer 
en  serait-il  plus  éloigné  qu'aucun  régime.  Les  conditions  sociales  sont 
un  facteur  important  du  succès  des  individus,  et  M.  Spencer  ne  semble 
pas  en  tenir  compte.  J'achète  un  terrain  sans  valeur  ;  une  ville  vient 
à  s'y  former,  un  chemin  de  fer  à  le  traverser,  et  me  voilà  riche.  La 
population  augmente  et  voilà  la  rente  créée  (i).  C'est  la  société  qui  afait 
cette  richesse,  je  n'ai  rien  fait,  je  n'ai  rien  produit  en  échange.  N'est- 
elie  pas  en  droit  de  réclamer  quelque  chose  ?  L'instruction  se  déve- 
loppe,et  mes  ouvrages  ont  du  débit, mon  intelligence  devient  une  source 
de  revenus.  La  civilisation  met  en  valeur  nos  aptitudes;  elle  leur  per- 
met de  naitre  en  même  temps  qu'elle  crée  les  besoins  auxquels  elles 
répondront.  Les  causes  comme  les  fins  de  nos  facultés  sont  essentiel- 
lement sociales.  Virgile  reçoit  toute  faite  la  forme  de  l'hexamètre  et 
trouve  des  oreilles  déjà  préparées  à  son  rythme.  11  n'y  a  pas  d'inven- 
tion absolue  ;  chaque  individu  bénéficie  des  travaux  de  millions 
d'hommes.  Les  générations  collaborent  avec  lui.  Notre  industrie,  notre 
science,  notre  art  représentent  des  siècles  d'etTorts  et  de  pensée  de  la 
race  entière  :  ses  plus  obscurs  représentants  y  ont,  même  sans  le  savoir, 
apporté  leur  tribut.  Depuis  le  plus  modeste  des  objets  qui  m'entourent 
jusqu'aux  plus  belles  œuvres  du  génie,  depuis  la  lampe  qui  m'éclaire 
et  le  papier  que  je  barbouille  jusqu'à  la  notion  de  justice  et  au  sys- 
tème de  l'évolution,   il    n'est   rien    à  quoi   l'humanité  entière  n'ait  tra- 


(i).  Il  est  piquant  de  remarquer  que  tandis  que  M.  George  justifie  son  socialisme 
agraire  par  la  plus-value  de  la  terre,  qui  ruinerait  la  société  au  profit  de  l'individu, 
M.  Spencer  appréhende  .nu  contraire  ravénenient  du  socia:isme  parce  que  la  multiplica- 
tion des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété,  tendrait  à  ruiner  dés  aujourd'hui  le  pro- 
priétaire au  profit  de  la  société  il' Individu  contre  l'Etjt.  p.  S2  sqq).    Vérité   en  deçà  de 


i'A.ltantiquc,  erreur  au  dcià. 
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vaille,  rien  qui  ne  doive  éveiller  en  nos  cœurs  un  sentiment  de  recon- 
naissance, rien  qui  ne  nous  parle  autant  de  nos  devoirs  envers  la 
société  que  de  nos  droits  en  face  d'elle.*  Nous  sommes  des  êtres 
collectifs  »>,  dit  Gœthe.  Nous  le  sommes  doublement  :  d'abord  par  la 
pluralité  psychique  qui  est  au-dessous  du  moi  et  qu'il  tend  à  unifier, 
mais  surtout  par  la  pluralité  sociale  qui  au-dessus  et  qu  il  rellete  en 
raccourci.  Ou  donc  est  ce  moi,  haïssable  pour  s'ériger  en  absolu 
quand  il  est  tout  relatif?  Où  commence  l'œuvre  qui  est  vraiment 
nôtre  et  celle  qui  ne  nous  appartient  pas  ?  Véritablement,  quand  on 
v  réfléchit,  on  se  demande  si  dans  le  nombre  des  raisons  qui  rendent 
la  propriété,  par  exemple,  si  absolue  en  pratique,  il  n'entre  pas  à  peu 
près  autant  de  motif  d'utilité  que  de  motif  de  justice.  C'est  qu'il  est 
nécessaire  au  bien  même  de  la  société  et  de  l'humanité  d'encourager 
les  activités  les  plus  fécondes,  et  pour  cela,  il  faut  leur  accorder  non 
pas  le  bénéfice  le  plus  strict,  mais  le  plus  grand  bénéfice  compatible 
avec  le  bien  général.  11  ne  faut  pas  que  la  société  regarde  de  trop  près 
à  ses  droits  sous  peine  de  ne  rien  obtenir  des  individus.  Mais  elle  peut 
bien  les  lui  rappeler  quand  il  les  oublie,  et  tend  à  exagérer  la  part 
qui  lui  revient  dans  un  travail  où  il  n'est  jamais  que  collaborateur. 


Conclusion. 

C'est  donc  en  vue  de  mieux  réaliser  la  l'ornnile  morne  de  la  justice  : 
à  chacun  suivant  ses  œuvres,  que  les  socialistes  conçoivent  leur  plan 
de  réorganisation.  Leur  individualisme  est  en  ce  sens  plus  profond  que 
celui  de  M  Spencer  lui-même,  puisqu'ils  visent,  en  enlevant  à  l'individu 
tout  ce  qui  est  du  à  la  société,  à  ne  lui  laisser  que  les  fruits  de  son 
seul  travail.  Toutes  leurs  propositions  y  tendent  :  monnaie-travail, 
restriction  de  l'héritage,  suppression  de  l'agiotage,  et  finalement  socia- 
lisation de  la  terre  et  de  tous  les  moyens  de  prinluction.  A  ce  point  de 
vue,  les  socialistes  profasait  donc  /<•  même  pnitiifx:  que  M.  Spcun-r,  d  en 
pouiifut  même  beiiiwaup  plus  loin  l^s  eoniéqiientes,  puisqu'au  lieu  de 
l'appliquer  simplement  à  la  société  telle  quelle.  Us  veulent  avant  tout 
y  conformer  l'ordre  social  lui-même.  Ils  espèrent  ainsi  obtenir  que  les 
différences  de  condition  entre  les  individus  soient  uniquement  la  résul- 
tante des  différences  de  leurs  facultés  ;  et  ils  veulent  que  l'usage  de 
CCS  facultés  leur  soit  assuré  pour  que  cette  justice  soit  une  réalité  et 
non  un  mot. 

Mais  en  même  temps  les  utilités  communes  seraient  obtenues  par 
la  voie  de  l'association.  Accomplie  ainsi  plus  sûrement  et  avec  moins 
de  perte,  cette  œuvre  garantirait  à  ijuiconque  ne  se  mettrait  pas  hors 
la  loi  et  satisferait  aux  exigences  d'une  telle  asstH;ialion,  un  fonds  pre- 
mier de  bicn-ctrc  ;  l'individu  ne  serait  pas  abandonné  à  ses  sr(!!<*s 
forces  en  ce  sens  t|u"il  serait  assuré  de  l'emploi  de  ses  forces.  ! 
l'iccs  de  son  (cuvre  personnelle  ne  feraient  que  s'.ijoiMcr  aux 
«.oijimiins  de  l'teuvre  commune.  I.cs  inégalités  seules  seraient  le  lait 
de  rinct,'.ililé  des  personnes  et  cesseraient  ainsi  de  choquer  le  sentiment 
de  la  justice.  Chacun  ne  dépasserait  la  moyenne  du  bicn-étrcquc  dans 
Il  n..-si,rc  ou  il  s'élèverait  au-dessus  de  la  moyenne  des  capacités, 
m  premier  p<jint  d'appui  serait  d«)nné  à  ses  efforts.  C'est  ainsi. 
^.    >.«ns-nous,  que  le  socialisme  cspcre  concilier  le  droit  avec  l'ulililè 
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et  obtenir  à  la  fois  et  presque  l'un  par  l'autre  le  maximum  de  justice  et 
le  maximum  de  satisfaction  moyenne. 

Les  individualistes,  de  leur  côté,  sont  bien  obligés  de  limiter  dans 
l'application  les  conséquences  de  leur  principe.  Autrement  pourquoi 
restreindre  la  concurrence,  si  elle  est  la  base  de  la  justice?  S'il  faut  que 
chacun  concoure  rigoureusement  avec  ses  seules  forces,  comment 
pourrais-je  exiger  qu'on  m'aide  à  me  défendre  ?  Pourquoi  mettre  à  ma 
disposition  une  police  et  un  tribunal  ?  N'est-ce  pas  aussi  enlever  au 
voleur,  à  l'escroc,  au  brigand, le  bénéfice  de  son  habileté,  de  son  astuce, 
de  son  audace  et  me  protéger  indûment  contre  les  inconvénients  de 
mon  imprudence,  de  ma  crédulité  ou  de  ma  faiblesse  (  i  )  ?  Si  l'on  refuse 
d'aller  jusque-là,  et  personne  ne  s'y  hasarde,  si  l'on  restreint  le  principe 
de  concurrence  par  une  intervention  qui  est  en  somme  tout  aussi 
«  artificielle  »  que  celles  dont  l'individualiste  ne  veut  pas  entendre 
parler,  n'est-ce  pas  parce  qu'on  s'aperçoit  que  dans  l'humanité  la  lutte 
n'aboutit  pas  nécessairement  au  triomphe  des  meilleurs  et  que  la 
société  elle-même  proteste  unanimement  contre  cette  manière  d'enten- 
dre ses  intérêts?  Nest-ce  pas  parce  qu'en  définitive  tous  les  genres  de 
«  supériorité  »  ne  se  valent  pas  au  point  de  vue  du  bien  général,  et 
que  la  société  reste  juge  de  celles  qu'elle  doit  laisser  se  déployer  et 
laisser  triompher  ;  qu'enfin  les  hommes  les  plus  «  forts  »  ne  sont  pas 
nécessairement  ceux  qui  réalisent  le  type  humain  le  plus  élevé?  C'est 
l'aveu  que  la  notion  de  justice  n'est  pas  une  notion  purement  naturelle, 
au  sens  étroit  du  mot,  mais  une  notion  essentiellement  humaine  et 
morale,  et  qu'il  est  impossible  de  la  définir  par  la  seule  notion  du 
succès,  sans  faire  intervenir  un  idéal  de  bien  social,  de  paix  et  de  soli- 
darité. Comment  tirer  un  tel  idéal  d'une  formule  de  concurrence  et  de 
guerre  ?  Et  puisqu'il  est  si  difficile  de  distinguer  dans  l'œuvre  et  dans 
le  bonheur  de  l'individu  ce  qu'il  ne  doit  qu'a  lui-même  de  ce  qu'il  doit 
à  la  société,  n'a-t-on  pas  d'autant  plus  de  chances  de  s'approcher  de  la 
justice  qu'on  obtiendra  une  plus  parfaite  union  ? 

Gustave  Belot. 


(",.  Même  observation  en  ce  oui  concerne  les  rapports  des  peuples.  M.  Spencer 
est  impitoyable  pour  les  guerres  offensives  et,  particulièrement  même,  pour  les  con- 
quêtes coloniales  qu'il  appelle  des  «  brigandages  autorisés  a  Downing  street  ».  (2ette 
sévérité  fait  honneur  au  sentiment  qu'il  a  de  la  justice  et  à  l'impartialité  avec  laquelle  il 
sait  se  dégager  du  «  préjuge  national  ».  Mais  on  peut  douter  qu'elle  soit  bien  d'accord 
avec  l'idée  que  la  justice  consiste  dans  le  triomphe  des  supérieurs  et  la  disparition  des 
inférieurs.  Aucune  race  n'a  justement  appliqué  plus  pleinement  sur  ce  terrain  1»  prin- 
cipe de  sélection  et  n'a  été  plus  spontanément  darwinienne,  en  face  des  peuples  infé- 
rieurs, que  la  race  anglaise.  Partout  où  elle  pénétre,  les  races  indigènes  disparaissent. 
Et,  il  faut  bien  rcconnaitre,  au  grand  scandale  de  la  justice  et  de  la  charité,  que  cela 
ne  lui  a  pas  trop  mal  réussi  jusqu'à  présent.  Nous  rappelons  que  cette  délicate  et 
grave  question  a  été  traitée  en  excellents  termes  par  M.  Secretan,  /<J  ^Droits  de 
l'humanité. 
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RÉGLEMENTATION   DU   TRAVAIL  MINIER 

EN   BELGIQUE 


UN  PROJET  I)E  LOI  SUR  LA  JOURNEE  DE  TRAVAIL. 

Lo  V)  janvier  ls'.»0.  au  l»'ii<l«'main  do  la  f^raïuio  k'K'Vc  que 
l<*8  houillours  du  bassin  de  Charlt-roi  avaient  faite  vu  faveur  de 
la  diminution  des  heures  de  travail,  prève  qui  se  termina  [»ar 
un  coni|>r()niis  entre  [».'itnjiis  et  ouvriers,  M.  Paul  .Ians*»ii  dépo- 
Siiit  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  représenU'ints  un  projet  de 
loi  ainsi  conçu  : 

Artici.k  1".  —  La  durtc  «le  la  journée  de  travail  dan»  les  rharl><inna^c« 
ent  flx^'cau  maxinium  de  dix  heiireit  et  re,  à  titre  proviKoire,  pour  deux  ana. 
à  dat^r  de  la  pulilication  de  la  présente  loi  et  moh  pn^Judice  des  dis|Ki»itinnK 
rpii  ri^^'li'inentenl  le  tnivail  de.H  femmea,  des  aiiolesrenta  et  des  enfanlH  ilan» 
le.s  «•Lililisst'nient»  lrnlu^lriel}^. 

AuT.  *2.  —  !.«•«  fhef»  d'induKtriex,  (tatronK,  directeur»  ou  if^rantH,  qui 
auront  iwieniment  «'ontrevenu  aux  presrhpliona  de  la  pr«*M'nle  loi  et  <le» 
arrêt/»  relntifH  A  son  ex<H-ution,  »eront  punis  d'une  anien<le  de  '3>  à  1(K>  fnin<'«». 

I.'.im<ri<!>*    n<-r:\    A|ipliquiV    autant  de   fois  qu'il   y  a    eu   de»    |HTMiniie» 
v-cition  à  la  loi  <»u  aux  arrAl<<a,  sann  que   la   »4)innie  de» 
,  !.u<«»  franea. 

Kn   ra»   de  r<-<'i<live,    ilaita   les   dou/e    mois,  à  (tartir  de  ;  <  < 

ant<<rM>ure,  le»    |MMni-«    heront  doubli<e»  san»  <|Uo  le  total  de»   > 
U^ftOAser  2,01)0  frane». 

Les  articles  'A,  1,  5  et  iiuivant«.  sont  relatif.H  à  In  cr«!«ation 

d'une  direet:«»n  ^étHTa le  du  travail  qui  serait  rhar 
dix-huit  mois,  de  >(>unjettre  aux  ("hambres  liii   r.ij  , 
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et  complot  sur  les  conséquences  de  la  réduction  à  dix  heures  de 
la  journée  de  travail  dans  les  charbonnages. 

Cette  proposition  de  loi,  prise  en  considération  par  la 
Chambre,  a  été  renvoyée  aux  sections  qui  toutes  ont  repoussé 
les  deux  propositions.  La  section  centrale  a  fait  de  même. 

Cependant,  la  section  centrale,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, M.  Sabatier,  député  de  l'arrondissement  de  Charleroi, 
nous  apprend  qu'elle  a  voulu  examiner  à  fond  la  proposition. 

«  Cet  examen  s'impose,  dit  le  rapporteur,  dans  ce  moment 
où  la  question  agite  de  plus  en  plus  l'opinion  publique. 

«  Il  est  bon  que  chacun  sache  définitivement  (!)  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  voie  que  les  Chambres  et  le  gouvernement  entendent 
suivre. 

«  Il  convient  de  nous  prononcer  puisque  certains  organes 
du  parti  ouvrier  insistent  plus  que  jamais  sur  la  nécessité  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation  du  travail,  et  que  la 
Chambre  des  députés  de  France  va  être  prochainement  saisie  du 
rapport  de  la  commission  du  travail,  instituée  en  1886,  qui 
concluera,  paraît-il,  à  la  fixation  de  la  journée  de  travail  au 
maximum  de  dix  heures  dans  toutes  les  industries,  sauf  les 
exceptions  que  la  loi  déterminera.   » 

La  section  centrale  qui  a  examiné  la  proposition  de  loi  de 
M.  Janson,  présidée  par  M.  de  Lantsheore,  était  composée  de 
trois  députés  cléricaux  :  MM.  Eeman,  de  Smet  de  Naeyer  et 
Van  Cleemputte  et  de  trois  libéraux,  MM.  Sabatier,  Anspach- 
Puissant  et  Hanssens.  Tous  s'étaient  déclarés  adversaires  de  la 
proposition  de  loi  et  ont  voté  en  conséquence. 

La  première  question  que  la  section  centrale  a  examinée  et 
sur  laquelle  elle  s'est  trouvée  d'accord,  c'est  celle  du  principe 
<le  l'intervention  de  la  loi  dans  le  domaine  du  travail. 

Pendant  longtemps,  la  Chambre  censitaire  s'est  déclarée 
hostile  à  la  réglementation  du  travail,  même  celui  des  femmes 
et  des  enfants  mineurs.  Que  l'on  se  rappelle  la  loi  anodine  pro- 
posée en  1874  par  le  cabinet  Malou  et  relative  au  travail  des 
enfants.  Ce  projet  de  loi  fut  combattu  à  outrance  par  les  libé- 
raux et  cette  loi,  bien  qu'adoptée  par  la  Chambre,  fut  repoussée 
par  le  Sénat. 

l)e]Hiis,  on  en  est  revenu  de  ces  théories  inhumaines  de 
l'école  libérale  et.  bien  timidement  il  est  vrai,  la  Chambre,  en 
1889,  a  réglementé  le  travail  des  enfants. 

Seulement,  pour  ce  qui  concerne  le  travail  des  adultes,  la 
Chambre  est  toujours  adversaire  de  sa  réglementation,  le  rap- 
porteur Sabatier  nous  le  rappelle,  et  dit  que  des  hommes  émi- 
nents  (!;  de  droite  et  de  gauche  «  sont  d'accord  pour  proclamer 
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le  principe  que   l'on   no  peut  porter  atteinte  à  la  liberté  dt-s 
adultes.  » 

Constamment,  pour  appuyer  son  opinion,  le  rapporteur  de 
la  section  centrale  se  base  sur  des  discours  j»rononcés  a  diverses 
époques  —  et  en  dornior  lieu  en  janvier  181K)  —  par  le  chef  du 
cabiiK/t,  M.  Boernaert  ! 

Et  la  fameuse  Encyclique  de  Léon XIII  sur  In  condifiOH  des 
ouvriers,  qu'en  fait-on  ?  Le  pape  va-t-il  être  désavoué  ftar  son 
cher  fils  Beernaert?  Et  tous  les  évéques,  belges  et  autres  qui  ont 
emboîté  le  pas  derrière  Léon  XIII,  que  vont-ils  dire  de  cette 
attitude?  Et  les  ouvriers  belges  que  l'on  enrégimente  un  [teu 
partout,  que  vont-ils  penser  de  cette  révolte  des  ministres  et 
des  députés  cléricaux  contre  les  enseignements  du  pape? 

Autant  (Je  qu«'stioiis  qu'il  serait  bon  de  ne  pas  1;ijv>mt  s.-uis 
réponse. 

La  section  centrale,  d'accord  en  cela  avec  le  gouvernement 
clérical,  ne  veut  pas  réglementer  le  travail  des  adultes.  Elle 
prétend  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  de  cette  régle- 
mentation, bien  que  Léon  XIII  ait  dit  que  lorsque  «  les  patrons 
«  écrasent  les  travailleurs  sous  le  poids  de  fardeau.v  initjues  ou 
«  déshonorent  en  eux  la  personne  humaine  par  des  conditions 
€  indignes  et  dégradantes  ;  qu'ils  attentent  à  leur  santé  par  un 
a  travail  excessif  et  hors  de  prof>ortion  avec  leur  âge  et  leur 
«  sexe,  dans  tous  ces  cn.i,  il  faut  absolument  appliquer^  dans 
«  de  certaines  l  imites,  la  force  et  l'auto  rite  des  lois.   » 

Le  \yi\\H}  admet  donc  le  principe  de  l'intervention  de  la  loi. 
même  iKjur  ce  qui  concerne  les  adultes. 

La  Section  centrale,  après  s'y  être  déclarée  opjKjsée  forniel- 
lement,  capitule  tant  soit  peu  après  et  déclare  que  la  majorité 
de  ses  membres  estime  que  le  gouvernement  a  le  drt)it  incontes- 
table d'intervenir,  «  comme  droit  de  police,  d'autorité  et  de 
protection,  qui  s'exercerait  dans  les  établissements  dangereux 
et  insalubres  et  également  dans  les  mines,  parce  que  le  travail 
dans  les  mines  a  toujours  été  réglementé  et  que  c'est  de  \mit  la 
nature  même  des  concessions  minières  que  cette  réglementation 
existe.  » 

I)onc,  l'Etat  n'a  pas  lo  droit  de  réglementer  le  travail,  mais 
il  \tc\x\.  prendre  des  mesures  de  police.  Et  telle  est  si  bien  l'opi- 
nion de  la  Chambre  et  du  gouvernement,  déclare  le  m  r. 
que  la  loi  de  iN8y  sur  le  travail  dex  enfants  iK)rle  ni>n  ^ 
infnfatittn  du  travail,  mais  mesures  concernant  lo  travail,  etc. 

N'ost-ro  pas  enfantin  au  suprême  degré? 

Et  fK)ur  apjMiyer  sa  manière  de  voir,  le  rapporteur  parle 
longuement  delà  liberté  de  l'ouvrier  d'accepter  ou  de  refuser 
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-certaines  conditions  de  travail  ;  qu'il  doit  être  libre  de  travailler 
plus  de  dix  heures  s'il  veut  gagner  plus,  comme  si  les  salaires 
n'étaient  pas  plus  bas  dans  les  industries  où  les  journées  sont  les 
plus  longues!  Il  rappelle  le  mot  de  Turgot,  en  1776  :  «  que  le 
droit  de  travailler  est  la  première  et  la  plus  imprescriptible  des 
propriétés  ».  Pourquoi  oublier  Aristote,  déclarant  que  l'escla- 
vage est  une  nécessité  sociale? 

A  quoi  bon  discuter  toutes  ces  vieilles  théories  sur  la 
liberté  du  travail,  démenties  par  les  faits?  Ce  serait  perdre  notre 
temps. 

Le  rapporteur  et  la  section  centrale  n'ont  donc  rien  appris 
dans  ces  dernières  années?  La  conférence  de  Berlin,  l'encyclique 
<iu  pape,  les  congrès  d'œuvres  sociales  catholiques  et  surtout  les 
revendications  des  ouvriers  des  deux  mondes,  tout  cela  n'est 
donc  rien?  Tous  ces  faits  éclatants  n'ont  pas  eu  raison  des 
vieilles  rengaines  libertaires,  des  vieux  sophismes  économiques 
de  l'école  de  Manchester! 

Hélas!  il  n'est  pires  sourds  que  ceux  qui  se  bouchent  les 
oreilles  et  pires  aveugles  que  les  aveugles  volontaires  ! 

Donc,  quoiqu'étant  bien  décidée  à  repousser  la  proposition 
de  loi  de  M.  Janson,  la  section  centrale  pense  qu'il  est  nécessaire 
de  l'examiner  en  détail  et,  grâce  aux  documents  et  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  fournis  par  l'administration  des  mines, 
elle  veut  démontrer  «  que  la  réglementation,  en  fait,  est 
iinpraticable  dans  noire  pays,  et  que  si  l'on  arrivait  à  des 
combinaisons  internationales  x^ropr es  à  atténuer  les  dangers 
de  la  concurrence  de  V étranger,  encore  faudrait-il  constater 
qu'une  limitation  des  heures  de  travail  ne  peut  être  imposée 
à  nos  charbonnages,  car,  même  en  dehors  de  toute  concur- 
rence étrangère,  cette  réglementation  serait  trop  nuisible  à 
notre  industrie  charbonnière.  » 

Nous  comptons,  nous,  en  nous  basant  sur  les  mêmes  docu- 
ments que  ceux  invoqués  par  la  section  centrale,  démontrer  le 
contraire,  ou,  tout  au  moins,  atténuer  fortement  les  conclusions 
(le  la  section  centrale,  hostiles  à  la  réglementation  du  travail 
dans  les  mines. 
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II. 


I/eFKET   UTILE   DES  MiXEURS  ET  LA  CONCURREXCE  ÉTRANGÈRE. 

Le  grand  cheval  de  bataille  des  adversaires  de  la  régle- 
mentation du  travail  dans  les  mines,  leur  grand  argument, 
c'est  celui  de  la  concurrence  étrangère. 

Il  faut  tout  lui  sacrifier.  Périssent  les  hommes,  écrasés  par 
un  travail  surhumain,  minés  par  la  faim,  pourvu  que  l'industrie 
reste  sauve,  voilà  les  grands  principes  qui  guident  nos  législa- 
teurs bourgeois.  Ah!  ce  ne  sont  pas  ces  gens-là  qui  sacritie- 
raiont  les  colonies  à  un  principe  î 

La  section  centrait',  i)ar  la  |ilume  de  M.  Sabatier,  déclare 
que  :  «  Des  mesures  protectrices  ne  sont  légitimes  que  si  elles 
sont  compatibles  avec  les  nécessités  industrielles.  » 

Or,  conclut-elle,  1<'S  nécessités  de  l'industrie  charl)onnière 
s'opjiosent  à  la  règlmientation  du  travail  dos  ouvritTs  à  dix- 
heures  par  jour. 

Kxaminons  cela. 

Il  est  certain  que  les  conditions  du  travail  dans  les  mines 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  nos  pays  qu'en  I^Yance,  en  Allema- 
gne et  en  .\ngleterre.  La  jiuissance  des  couches  de  charbons 
dillere  de  beaucoup  d'un  {mya  à  l'autre. 

C'est  ainsi  que  les  statistiques  nous  apprennent  que  cette 
puissance  est  en  moyenne  de  : 

I  mètre  et  au  delà  en  .Vllemagne. 

frKO  et  au  delà  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais. 
<)'"6.'>  seulement  en  Belgique. 

Kn  Angleterre,  la  puissjince  des  couches  est  très  grande 
aussi. 

II  est  certain  que  les  mineurs  belges  travaillent  ilans  des 
conditions  plus  défavorables  que  les  mineurs  français,  allemands 
et  anglais.  Leur  production  aussi  est  moindre. 

Klle  a  éU'*.  par  année  et  par  ouvrier,  pendant  la  |K!'rio<Ie  d»- 
1881-1 8'.»0  : 

En  Angleterre  de .Tll  tonnes. 

Kn  PrusHe L'K()       » 

Kn  France 2(M)       m 

Kn  Helgiqiie 17.'»       » 
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Ces  statistiques  portent  sur  l'ensemble  des  ouvriers  occupés 
dans  les  charbonnages.  C'est  un  tort,  car  les  éléments  qui  déter- 
minent la  productivité  des  différentes  catégories  d'ouvriers 
mineurs  sont  loin  d'être  identiques.  Si  les  conditions  de  gise- 
ment, si  la  puissance  des  couches  jouent  le  rôle  prépondérant 
dans  la  production  des  ouvriers  à  veine,  il  n'en  est  nullement 
ainsi  pour  les  ouvriers  utilisés  au  transportées  sclauneurs  et  les 
traineurs,  dont  l'effet  utile  est  surtout  en  rapport  avec  l'état 
des  voies,  des  moteurs  et  du  matériel  ;  pour  les  remblayeurs 
dont  l'activité  est  influencée  par  les  conditions  géologiques  des 
couches  encaissant  les  couches  de  houille,  pour  les  bouveleurs, 
les  bacneurs  et  !es  avaleurs  dont  la  productivité  est  tributaire 
du  perfectionnement  de  l'outillage. 

Or,les  statistiques  de  l'administration  des  mines  ne  portent 
point  sur  les  seuls  ouvriers  à  veine  de  chaque  pays,  mais  sur 
l'ensemble  des  ouvriers  de  charbonnages.  Il  est  donc  bien  diflî- 
cile  de  juger  les  faits,  n'ayant  pas  à  sa  disposition  les  éléments 
détaillés  nécessaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  conférence  de  Berlin, M. Harzé,  direc- 
teur des  mines  de  Belgique,  fixait  comme  suit  la  production  de 
la  houille,  de  1885  à  1887,  par  ouvrier  du  fond  : 

En  Angleterre 410  tonnes. 

En  Prusse 352       » 

Dans  le  nord  de  la  P'rance 295       » 

En  Belgique 232       » 

Ici  encore  nous  sommes  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de 
nos  concurrents  étrangers.Mais,  encore  une  fois,  l'élément  essen- 
tiel nous  fait  défaut  pour  juger  en  connaissance  de  cause,  car 
par  «  ouvriers  du  fond  »  on  comprend  non  seulement  l'ouvrier  à 
veine,  mais  encore  les  traineurs,  les  sclauneurs,  les  coupeurs  de 
voies,  les  bouveleurs  et  les  avaleurs.  Le  travail  de  tous  ces  ou- 
vriers dépend  principalement  des  conditions  matérielles  de 
l'outillage. 

En  d'autres  termes,  l'ouvrier  à  veine  doit  compter  surtout 
sur. sa  force  musculaire  pour  arracher  le  charbon  des  entrailles  de 
la  terre.  Le  travail  des  ouvriers  des  autres  catégories,  au  con- 
traire, est  facilité  par  la  disposition  et  l'état  d'entretien  des 
galeries  et  des  voies,  par  le  perfectionnement  des  moteurs,  du 
matériel  et  des  outils. 

Cela  étant  établi, n'est-ce  pas  dans  un  mauvais  outillage  que 
git  une  des  causes  principales  de  la  moindre  production  de  nos 
ouvriers  mineurs  ? 

M.  .\rnould,  directeur  général  des  mines,  le  dit  d'une  ma- 
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nière  très  oxplicite  dans  la  note  du  11  mai  1801,  qui  est  annexée 
au  rapport  df  M.  Sabaticr. 

«  L*un  des  défauts  saillants  de  l'organisation  du  travail 
dans  beaucoup  de  nos  mines,  réside,  en  effet,  dans  la  lenteur 
apjKDrtée  à  l'évacuation  du  charbon  produit  par  l'ouvrier  à  veine 
dans  It's  couches  en  platoures  :  il  perd  souvent  un  temps  consi- 
dérable à  attendre  qu'il  soit  débarrassé  de  son  charbon,  ce  qui 
n'arrive  ^uère  dans  les  exploitations  en  dress<'int,  grâce  aux 
cheminées  d'évacuation . 

«  Il  imix)rte  essentiellement  que  le  transjiort  des  jtroduits 
se  fasse  rapidement  et  régulièrement,  et  que  le  charbon  produit 
dans  les  chantiers  soit  enlevé  au  fur  et  à  mesure  de  l'abatage. 
I)ès  lors,  les  voies  doivent  être  établies  en  conséquence  et  être 
parfaitement  entretenues;  le  chemin  de  fer  souterrain  doit 
être  établi  solidement,  de  manière  à  éviter  les  déraillement,ssi 
fréquents  ;  le  service  du  transj)urt  doit  être  assuré  par  un  maté- 
riel bien  ajiproprié  et  par  un  personnel  sutfisamment  nombreux 
et  convenablement  choisi. 

«  On  obtiendra  ainsi  un  effet  utile  plut  élevé,  tout  en 
réduisant  la  durée  du  séjour  dans  tes  mines  de  l'ouvrier  à 
veine  et  du  personnel sclauneur.  » 

Il  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  détails  sui- 
vants qui  ont  leur  imf)ortance  : 

D'abord,  en  Helgique.  on  emploie  encore  des  enfants  et  des 
femmes,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  les  pays  charbonniers  qui 
nous  entourent.  Pour  le  travail  du  fond,  il  y  avait,  en  ISî)(j,sur 
un  total  de  Kl»,o:iH  ouvriers  de  .toutes  catégories,  3,17()  femmes, 
9,fl08  garçons  au-dessous  de  16  ans  et  945  Mlles  au-dessous  de 
10  ans.  Or,  le  travail  de  ces  enfants  et  des  femmes  étant  moins 
j)roductif  que  Celui  dhommes  faits  employés  dans  les  charlx)n- 
nages  étrangers,  il  y  a  injustice  à  baser  des  calculs  sans  distin- 
guer les  éléments  si  diversqui  entrent  en  ligne  décompte.  C'est 
dans  If  liorinage  (jue  le  nombre  projK)rtionne|  de  femmes  et 
d'enfants  employés  dans  les  fosses  est  le  plus  grand  ;  c'est  là 
aussi  que  la  production,  jmr  ouvrier  du  fond,  est  la  moins  éle- 
\{'i\  ce  qui  vient  confirmer  ci'  que  nous  disions  plus  haut. 

Une  seconde  raison,  aussi  sérieuse  que  la  première,  est 
celle-ci  :  Si  le«  mineurs  anglais,  allemantls  et  français,  toutes 
autres  conditions  égales  d'ailleurs.  pHnluisent  plus  que  nos 
mineurs  belges,  une  partie  de  cette  sn^x'-riorité  ne  vient'clle  pas 
de  ce  qu'ils  travaillent  moins  d'heures  par  jour  et  stint  ainsi 
moins  extétiués,  moins  ust's,  et,  disont  le  njot,  moin»  ilégénérés 
que  les  mineurs  belges? 

l/ex^K-rience  démontre  que  dans  les  in<lu!'tries  ou  la  f«>rce 
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musculaire  de  l'ouvrier  joue  le  principal  rôle,  et  tel  est  le 
cas  de  Tindustrie  charbonnière  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier 
à  veine,  les  longues  journées  de  travail  sont  les  moins  pro- 
ductives, non  seulement  pour  les  patrons  qui  considèrent 
uniquement  les  quantités  produites,  mais  pour  les  ouvriers  eux- 
mêmes. 

Partout  —  et  les  statistiques  annexées  au  rapport  de 
M.  Sabatier  en  fournissent  une  nouvelle  preuve  —  en  même 
temps  que  l'on  réduit  la  longueur  de  la  journée  de  travail,  il  se 
manifeste  une  augmentation  du  taux  des  salaires,  une  améliora- 
tion des  conditions  d'hygiène  et  de  nutrition,  en  un  mot,  un 
relèvement  général  des  individus. 

Et  à  ce  point  de  vue,  quelles  tristes  comparaisons  il  y  a  à 
faire  ! 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  assisté  au  Congrès  interna- 
tional des  mineurs  à  Jolimont  ou  qui  ont  vu  ces  délégués  à 
Bruxelles  ou  à  Gand,  ont  pu  voir  combien  nos  pauvres  mineurs 
belges  sont  malingres,  usés  avant  Tàge,  chétifs  en  comparaison 
de  leurs  frères  mineurs  de  France,  d'Allemagne  et  surtout 
d'Angleterre  ! 

En  supposant  que  la  puissance  des  couches  de  charbon  serait 
la  même  dans  les  différents  pays  producteurs  de  houilles,  il  est 
certain  que  ncis  ouvriers,  mal  payés  et  par  suite  mal  nourris, 
ne  pourraient  lutter  contre  leurs  concurrents  allemands  ou 
anglais.  Ce  qui  nous  étonne,  nous,  c'est  que  travaillant  dans 
d'aussi  mauvaises  conditions,  et  de  milieu,  et  de  nourriture,  et 
d'excès  de  travail,  nos  mineurs  belges  produisent  encore  autant! 

Au  surplus,  la  production  par  ouvrier  mineur  de  toute  caté- 
gorie, eu  Belgique, augmente.  En  voici  la  production  par  période 
de  dix  années  : 

1831-1840 rendement  annuel  02  tonnes. 
1841-1850  —  112        » 

1851-1800  —  123        » 

1801-1870  —  138        » 

1871-1880  —  140        » 

1881-1890  —  175        » 

Cette  augmentation  de  l'effet  utile  est  dû,  dit-on,  à  l'amélio- 
ration, au  perfectionnement  de  l'outillage.  C'est  possible.  Mais 
qui  nous  dit  que  cet  outillage,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la 
production  des  charbonnages,  est  à  la  hauteur,  en  Belgique,  de 
ce  qu'il  est  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France  ? 

Enfin,  la  fameuse  concurrence  étrangère  ne  doit  guère  être 
terrible,   puisque   notre  exportation  augmente  chaque  année, 
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tandis  que  l'importation  dans  ces  dernières  années  a  diminué  — 
l'année  1890  exceptée. 

L'exportation  des  cliarb<nis  belges  vers  l'étranger  était  en 
18S9de  rt  millions  de  tonnes  contre  une  importation  de  charbons 
étrangers  chez  nous  de  I  million  de  tonnes  seulement.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  péril  pour  notre  industrie  charbonnière,  tandis  qu'il 
y  a  nécessité  urgente  d'améliorer  les  conditions  de  travail  de  nos 
ouvriers  mineurs. 

Et,  démontrerons-nous,  en  nous  basant  sur  les  chiffres  de  la 
production,  des  salaires  et  des  heures  de  travail  dans  les  diffé- 
rents bassins  houillers  belges,  il  y  a  possibilité  d'améliorer  la 
condition  des  mineurs  et  notamment  de  diminuer  la  durée  de  la 
journée  de  travail,  contrairement  à  ce  que  soutient  la  Section 
centrale. 


III. 


r)IFFKREN(  E    DE    TUAITE.MENT   DES    MINEURS    BELGES. 

I)ans  le  chapitre  préc^'dent,  nous  occupant  de  l'effet  utile  des 
Tiîineurs  belges  comj^ré  à  celui  des  mineurs  étrangers,  nous 
croyonsavoir  démontré  que  les  conclusions  de  la  Section  centrale, 
pour  arrivera  condamiuT  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
dans  les  charlx)nnages,  sont  fausses  ou  dans  tous  les  cas  peu 
pér<'mpt«jires. 

Les  calculs  devraient  porter  sur  les  seuls  ouvriers  à  veine, 
parce  que  le  travail  qu'effectuent  ces  ouvriers  est  le  seul  où 
l'outillage  joue  un  rôle  secondaire  et  la  force  musculaire  un  rôlo 
jtrimordial. 

La  proposition  de  loi  do  M.  Janson,  ne  l'oublions  pas,  |K)rte 
dans  ses  deux  premiers  articles  sur  la  durée  de  la  journée  du 
travail  dans  les  mines,  et  a  pour  objet  de  fixer  à  dix  heures 
maximum  la  <liirée  de  celte  journée. 

Iji  Section  centrale  conclut  que  cette  proposition  n'est  |«I8 
recovable,  À  cause  de  la  concurrence  étrangère  et  en  so  Ivisant 
.Hur  ce  fait,  exact,  (pie  la  pui«»sjince  de  nos  couches  est  inférieure 
i  r<lleH  des  charlxifUiages  des  autres  j>ays. 

Nous  croyons  avoir  démontré  qu'il  est  téméraire  do  vouloir 
'  •    sur   h's    effets    I      '      '    ^   de   la  coui 

•  .ns,  au  surplus,  ;  illait.  j-otir  j 
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cent  mille  ouvriers  dans  leur  vie  abrégée  aujourd'hui  par  un 
travail  surhumain,  se  fermer  nos  frontières  aux  charbons 
étrangers  dont  notre  industrie  peut  se  passer,  nous  n'y  verrions 
aucun  inci-nvénient,  notre  production  de  charbon  étant  plus 
élevée  que  notre  consommation. 

Mais  cette  mesure  n'est  même  pas  nécessaire,  comme  on  va 
le  voir. 

La  Belgique  compte  cinq  régions  minières  :  le  Borinage,  le 
Centre  et  partie  occidentale  de  Charleroi,  Charleroi,  Namur  et 
Liège. 

Pour  voir,  en  laissant  absolument  de  côté  la  crainte  de  la 
concurrence  étrangère,  s'il  y  a  possibilité  d'améliorer  le  sort  des 
mineurs  belges,  nous  allons  comparer  les  conditions  du  travail 
dans  nos  cinq  centres  miniers.  Si  nous  parvenons  à  prouver 
que,  toutes  autres  conditions  restant  égales,  les  mineurs  de  cette 
région-ci  sont  mieux  traités  comme  salaire  et  heures  de  travail, 
que  les  mineurs  de  cette  autre  région,  nous  aurons  fait  la  preuve 
que  la  Section  centrale  s'est  fourvo5^ée  et  qu'il  y  a  nécessité  — 
et  surtout  possibilité  —  de  voter  la  proposition  Jauson. 

Pour  arriver  à  faire  notre  démonstration,  il  nous  faut  mon- 
trer quelle  est  la  puissance  moyenne  des  couches  par  région,  et 
la  production  moyenne  par  ouvrier  à  veine.  Il  nous  faut  aussi 
montrer  en  combien  d'heures  de  travail  cette  production  est 
acquise  dans  chaque  région,  et  enfin  quel  est  le  salaire  annuel 
moyen  des  ouvriers  à  veine  dans  chacune  de  ces  régions.  Nous 
laissons  de  côté,  nous  le  répétons,  les  ouvriers  des  autre  catégo- 
ries dont  le  travail  est  peut-être  peu  productif  à  cause  du  matériel 
insuffisant  ou  de  l'outillage  qui  n'a  pas  subi  les  perfectionne- 
ments connus  et  appliqués  ailleurs.  C'est  l'affaire  de  MM,  les 
exploitants  de  faire  le  nécessaire,  dans  cette  voie,  et  il  serait 
criminel  de  voir  les  législateurs  se  refuser  de  voter  des  réformes 
à  seule  fin  de  permettre  à  des  capitalistes  de  continuer  à 
travailler  avec  de  vieilles  machines. 

Voici  donc  notre  tableau,  dressé  à  l'aide  des  chiffres  que 
nous  avons  trouvé  dans  le  rapport  de  la  Section  centrale  ;  il  est 
très  curieux  : 


Moyenne 

ProJ.  ann. 

Durée  de 

Régions 

des 

par 

travail  par 

Salaire 

couches 

ouv.  à  veine 

ouv.  à  veine 

annuel 

Mètres 

Tonnes 

Francs 

Borinage 

0.53 

752 

10  h.  30 

1.059 

Centre 

0.G2 

912 

10  h. 

1.227 

Charleroi 

0.71 

1.102 

10  h. 

1.180 

Tsamur 

0.G3 

895 

10  h. 

1.138 

Liège 

0.71 

l.lol 

8  h.  48 

1.305 

Comme  ce  tableau  est  instructif! 
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Et  comme  la  conclusion  de  la  Section  centrale  eût  été  autre, 
si  elle  s'était  donnée  la  peine  de  mettre  en  présence,  de  com- 
fHirer,  comme  nous  venons  de  le  faire,  ces  divers  chiffres? 

Kxaminons  ceux-ci  de  plus  près. 

On  nous  dit  que  l'effet  utile  du  mineur  est  déterminé  par  la 
puissance  des  couches.  C'est  entendu. 

Cependant,  que  voyons-nous  tout  d'alwrd  ?  Voici  deux  bas- 
sins houiller  (Charleroi  et  Lièg^e)  ayant  des  couches  de  même 
épaisseur,  74  centimètres. 

La  production  par  ouvrier  à  veine  y  est  la  mémo  :  1.1(>2 
tonnes  à  Charleroi  et  l.lOl  à  Liège.  Cependant, ces  premières 
conditions  égales  sont  produites  à  Liège  par  8  h.  18  de  travail 
journalier  à  et  Charleroi  par  10  heures. 

Si  ces  chiffres  prouvent  quelque  chose,  c'est  que  In  réduc- 
tion des  heures  de  travail  journalier  est  favorable  à  la  pro- 
duction, puisque  le  mineur  liégeois,  en  8  h.  tS  de  travail  par 
jour,  produit,  par  an,  deux  tonnes  de  charbon  en  plus  que  le 
mineur  du  bassin  de  Charleroi  en  10  heures  ? 

Ces  chiffres  prouvent  ensuite,  que  pour  une  production 
identique  à  deux  tonnes  près  par  an,  le  mineur  liégeois  re»;oit 
un  salaire  annuel  de  1,300  francs,  taulis  que  celui  de  Charleroi 
n'est  payé  que  1.180  francs,  soit  It'J  francs  de  plus  par  an 
pour  le  premier  qui  travaille  33G  heures  en  moins  que 
l'autre  .' 

Notre  tableau  nous  apprend  encore  que  dans  les  bassins  du 
Centre  et  de  Namur,  où  la  |)uissjince  des  couches  est  :\  j>eu  près 
la  même,  0.«>"2  dans  le  Centre  et  0.03  à  Namur,  la  production 
dans  lo  Centre  ([wir  ouvrier  à  veine  toujours)  est  de  y  12  tonnes 
a>i  lieu  d<*  8î»r>  dans  le  l)assin  de  Namur,  et  ce  avec  la  mémo 
journée  de  travail  de  10  heures. 

Kt  ici  encore,  l'effet  utile  de  l'otivrierà  veine  étant  compa- 
rativement le  même,  celui  du  Centre  gagne  S'.»  francs  de  plus 
jiar  an  «ju lui  de  .Namur.(l  .^ti?  francs  contre  1.13S). 

Au  Horinage,  la  journée  de  travail  est  la  plus  longue, 
10  h.  30  iM)ur  les  ouvriers  à  veine  ;  la  production  est  la  moins 
forte  et  les  s;ilaires  sont  les  plus  bas, bien  que  la  différence  exis- 
tant entre  l'épaisseur  de»  couches  y  soit  |kmi  élevée. 

Il  y  a  donc,  en  Helgiciue  même,  des  dillereiices énormes  entre 
le  traitement  fait  aux  mineurs  à  veine,  comme  heures  de  tra- 
vail et  s.'ilaires,  d'un  bassin  houiller  à  l'autre,  bien  que  la  puis- 
nance  des  c«)u<hes  y  soit  à  \>c\\  pré»  égale. 

SI  ces  chiffre»  signiflenlquelque  cho»e,c'est  qu'il  y  a  possibi- 
lité daméliorer  la  condition  des  ouvriers  niineiirs  à  la  fols 
roiuni.-  «lurêo  d«i  traviil  .1  roiuoic  salaire.  Notre  conclusion  est 
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donc  contraire  à  celle  de  la  Section  centrale  et  ce,  en  nous  basant 
cependant  sur  ses  propres  don  nées  statistiques. 

La  différence  de  traitement  des  ouvriers  d'un  bassin  à  l'au- 
tre est  plus  grande  encore  en  ce  qui  concerne  les  autres  catégo- 
ries d'ouvriers.  C'est  ainsi  que  la  Section  centrale  nousapprend, 
que  dans  certains  charbonnages  les  sclauneurs  ou  horcheurs 
restent  pendant  14  heures  dans  les  mines,  tandis  que  dans  d'au- 
tres charbonnages,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie  n'y  restent 
que  9  h.  30,  7  h.  30  et  0  h.  30.  «  S'imagine-t-on,  s'écrie  M.  Saba- 
tier,  que  dans  les  premiers  charbonnages,  c'est  sans  motifs  que 
le  séjour  est  aussi  prolongé  ?» 

Et  pourquoi  pas?  Les  patrons  ii'ont-ils  pas  intérêt  —  ou  ne 
pensent-ils  point  avoir  intérêt —  à  faire  travailler  le  plus  long- 
temps possible  pour  le  plus  bas  salaire  possible  ?  Mais  c'est 
l'enfance  de  l'art,  cela  I  M.  Sabatier  ajoute  :  «  Les  installations 
ne  permettent  point  d'abréger  le  temps  de  la  présence,  mais  il 
n'en    résulte    nullement   que    le  travail  soit  excessif. 

Quatorze  heures  de  travail  dans  une  mine,  cela  n'est  pas 
excessif?  Il  est  vraiment  trop  bon,  M.  Sabatier  ! 

Puis,  si  les  installations  ne  permettent  point  d'abréger  le 
temps  de  présence  des  ouvriers,  que  l'on  change  les  installa- 
tions, ou  que  l'on  augmente  le  nombre  des  équipes  d'ouvriers, 
et  c'est  ce  qui  devrait  se  faire  si  la  législation  réglementait  la 
journée  de  travail. 

La  conclusion  est  donc  celle-ci  :  Il  y  a  possibilité  de  régle- 
menter le  travail  dans  les  mines.non-seulement  à  dix  heures  par 
jour,  comme  le  propose  M.  Janson,  mais  à  huit  heures,  puisqu'à 
Liège  les  mineurs  à  veine  ne  travaillent  guère  que  8  h.  3/4  ; 

Il  y  a  possibilité  d'augmenter  les  salaires  des  mineurs,  de 
Charleroi  notamment,  puisque  pour  la  même  production  que  les 
mineurs  liégeois,  les  premiers  reçoivent  119  francs  de  moins  par 
an  que  les  seconds. 


IV. 

Le  «  Compromis   de  Charleroi  ». 

Nos  lecteurs  se  rappelleront  sans  doute  la  grande  grève  de- 
mineurs  qui  éclata  dans  le  bassin  do  Charleroi  à  la  fin  de  l'année 
1889.  Cotte  grève  avait  pour  objet  l'obtention  d'une  augmenta- 
tion des  salaires  et  principalement  la  diminution  de   la  journée 
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de  travail.  On  n'ignore  pas  non  plus  que,  depuis  longtemps,  les 
congrès  ouvriers  ont  n'clamé  constamment  la  réduction  des 
heures  de  travail,  et  que  depuis  trois  ans  des  manifestations  ont 
lieu  le  !•' mai,  dans  tous  les  pays,  en  faveur  de  la  journée  de 
huit  heures. 

M .  Sabatier  est  dont  bien  osé  quand  il  écrit  que  :  «  c'est  une 
erreur  de  croire  que  nos  ouvriers  tiennent  beaucoup,  et  comme 
chose  essentielle,  à  la  réduction  du  nombre  d'heures  de  travail.» 

La  préve  de  Charleroi  de  1889-90  dura  plusieurs  semaines 
et  aboutit,  après  bien  des  difTlcultés  —  les  ouvriers  étaient  à 
bout  de  ressources  et  les  patrons  ne  l'ignoraient  point — à  un 
compromis  entre  les  délégués  des  grévistes  et  les  directeurs  de 
charbonnages. 

Le  compromis  consistait  en  ceci  :  La  journée  de  travail  des 
ouvriers  à  veine  serait  fixée  à  dix  heures  par  jour  ;  les  ouvriers 
s'engageaient,  de  leur  cùté,  à  travailler  de  façon  à  ne  pas  ame- 
ner de  réduction  de  l'effet  utile,  à  condition  que,  de  son  côté,  la 
direction  du  charbonnage  fasse  le  nécessaire  pour  enlever  plus 
rajiidfment  les  charbons. 

Déjà  avant  le  coni|)romis,  le  charbonnage  du  Grand-Conty 
et  Spinois  avait  adopté  la  journée  de  dix  heures  et  n'avait  eu 
qu'à  s<'  féliciter  de  cette  initiative. C'est  gnice  à  cet  exemple  que 
les  délégués  des  ouvriers,  qui  avaient  pour  eux  l'opinion  publi- 
que, eurent  rai.son  de  l'entêtement  des  exploitants. 

La  section  centrale  chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  Paul  .lansoii.  a  demandé  à  la  direction  des  mines  des 
renseignements  sur  les  résultats  du  Compromis  de  Charlen)i. 
Il  résulte  de  ces  renseignements  que  la  diminution  de  la  jour- 
née de  travail  n'a  nui  en  rien  à  la  production,  à  l'effet  utile  des 
ouvriers  à  veine  :  au  contraire. 

Voici,  à  ce  sujet,  quelques  chiffres  intéri's.s;ints  :  .Vu  mois 
de  décembre  1889,  c'est-à-dire  avant  la  rédiictiou  de  la  journée 
à  dix  heures,  l'efTet  utile  par  ouvrier  s'élevait,  i>ar  jour,  n  I  nu'- 
tre  carrés  fU . 

En  janvier  1890,  il  a  atteint  4'"8«J 
Eu  février  1890.  »  4'"05 

Soit  donc,  malgré  une  diminution  d»'  la  journée  de  travail, 
une  augmentation  de  |»nMluit,  ce  qui  confirme  dailb'urs  toutes 
les  ex|K'rienceH  faite.s  dans  ce  sens, en  ces  dernières  années,  et  co 
qui  est  absolument  favorable  à  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail, quoique  la  Section  cetitrale  n'en  veuille  |x>inl. 

A  partir  d.i  mois  <Io  décem'.re  IK'.K).  il  est  vrai,  la  produc- 
tion diminua, mais  celle  diminution  de  l'effet  ulile  coïncida  avec 
l'augmcnUilion  des  salalros,  ce  qui  est  d'un  ujuige  constant. 
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L'ouvrior  mineur,  on  lésait,  travaille  à  la  tâche.  Plus  il 
produit,  plus  aussi  il  reçoit  en  salaire.  Quand  les  salaires  sont 
bas,  le  malheureux  mineur,  pour  arriver  à  faire  une  quinzaine 
relativement  élevée,  travaille  fort,  s'exténue,  se  tue  à  la  tâche. 
Mais  au.ssitùt  que  les  salaires  augmentent,  la  production  dimi- 
nue, l'ouvrier  le  prend  plus  à  son  aise  et  travaille  moins  fort, 
n'étant  pas  poussé  à  produire  outre  mesure  pour  arriver  au 
salaire  minimum  qu'il  croit  indispensable  pour  subvenir  aux 
besoins  de  sa  famille. 

Le  résultat  de  ce  compromis  de  Charleroi  nous  semble  donc 
favorable  à  la  proposition  de  loi  de  M.  Janson  et  il  doit  en  être 
ainsi  pour  tout  esprit  impartial.  M.  Sabatier  lui-même  est 
obligé  de  le  reconnaître,  d'ailleurs. 

Les  arguments  en  faveur  de  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  abondent  et  nous  en  trouvons,  en  grand  nombre,  dans  le 
rapport  de  la  Section  centrale.  Nous  allons  les  résumer,  sans 
phrases,  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

1"  D'abord,  il  est  constaté  que,  dans  plusieurs  charbonna- 
ges, on  est  parvenu  à  diminuer  d'une  demi-heure  le  temps  de  la 
descente  et  de  la  remonte  des  ouvriers  ; 

2"  On  a  constaté  aussi  que  l'effet  utile  de  l'ouvrier  à  veine 
n'a  pas  diminué  pendant  les  six  premiers  mois  de  la  mise  en  pra- 
tique de  la  journée  de  dix  heures  : 

■i"  Enfin, il  est  reconnu  quele  transportdu  charbon  laisse  beau- 
coup à  désirer  et  que  s'il  était  mieux  organisé,  la  production  par 
ouvrier  du  fond  pourrait  être  augmentée. 

S'il  en  est  ainsi  —  et  la  Section  centrale  le  reconnaît  sans 
la  moindre  objection  — on  se  demande  pourquoi, à  Vunaniniiié, 
elle  a  rejeté  la  proposition  .Janson  ? 

C'est  de  l'aberration  ! 

Comment,  vous  reconnaissez  qu'une  réforme  est  ntile,  néces- 
saire, et  par  dessus  le  marché  possible,  sans  nuire  en  rien 
à  l'industrie,  et  vous  n'en  voulez  pas  I  Cela  n'est  pas  sérieux. 

M.  Sabatier  dit,  en  effet,  en  propres  termes:  Il  ne  faut  donc 
pas  revenir  sur  la  réforme  essayée  en  1890;  il  faut  au  contraire 
la  généraliser.  » 

Mais  alors,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  voter  la  proposition 
de  loi  qui  vous  est  soumise,  et  vous  la  rejetez  —  à  l'unanimité  ! 

Il  est  vrai  qu'aussitôt  M.  Sabatier  ajoute  : 

«  Nous  pouvons  compter  avec  confiance  sur  la  liberté  pour 
la  solution  du  problème  posé  ;  elle  a  fait  ses  preuves.  » 

Puis,  plus  loin  : 

«  En  résumé,  nous  pensons  que  dans  beaucoup  de  mines  de 
notre  pays  il  est  possible,   en   améliorant  les  divers  services,  de 
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réduire  la  durée  du  séjour  des  ouvriers  dans  la  mine  sans  nuire 
à  l'effet  utile. 

«...  L'administration  des  mines  agit  pas  voie  de  conseil, 
c'est  de  l'essence  même  de  sa  surveillance. 

«  Il  est  possible  que  ses  pouvoirs  no  soient  par  suffisants 
pour  rendre  son  intervention  réellement  flUcace. 

if  ...  Il  appartient  au  gouvernement  d'apprécier  si  le  règle- 
ment (lu  "JS  avril  18SI  ne  doit  par  recevoir  un  complément  dans 
ce  sens.  » 

Comprenne  qui  pourra  pareille  façon  de  raisonner  ! 

La  liberté  a  fait  ses  preuves,  dit-on.  C'est  absolument 
inexact,  puisque  pour  la  question  qui  nous  occupe,  elle  n'a  rien 
fait.  Par  liberté,  M.  Sabatier  et  la  Section  centrale  n'entendent 
en  réalité  que  la  liberté  laissée  aux  exploitants  d'agir  comme 
bon  leur  semble,  défaire  travailler  i)endant  douze  heures,  alors 
que  la  production  n'est  pas  plus  forte  que  si  l'ouvrier  n'en  tra- 
vaillait que  neuf  ou  dix.  C'est  contre  cette  liberté  qui  permet  de 
perf)étuer  le  plus  odieux  esclavage,  que  les  ouvriers  prote.stent, 
ot  avec  raison. 

Déjà  à  la  Commission  du  travail  de  1K8'J,  M.  Briart.  ingé- 
nieur aux  charbonnages  de  Mariemont  et  de  Bascoup,  déclarait  : 
«  hej)tii.s  que  )im(!i  sommes  plus  forts  comme  transport  que 
comme  abattaye,  te  travail  de  di.r  ln'urrs  fsf  In  rri/lr  r/irz 
nous.  > 

Kt  M.  Morrisseaux  concluait  eu  disiiit  a  co  sujrt  quf  «  la 
<lurée  (lu  travail  dépend,  dans  la  plupart  des  c^ns,  de  l'organisa- 
tion même  de  l'établissement,  c'est-à-dire  de  l'intelligence  pra- 
tique et  des  efforts  de  l'industriel.  * 

Or,  cette  int«*lligt'ncf  pratique  et  ces  efforts  restent  lettre 
morte,  au  grand  détriment  de  la  santé  et  de  la  vie  des  travail- 
leurs, parce  que  depuis  touj(jurs  on  se  contente  tle  faire  ra|K>lo- 
logie  de  la  lil)erté.. .  de  l'exploitation  à  outrance  de  la  force  de 
travail  de  l'ouvrier. 

Si  la  loi  intervenait  et  fixait  la  durée  de  la  journée  «le  tra- 
vail, les  industriels  amélioreraient  rorganis;ition  du  travail  ; 
il.H  feraient  preuve  d'initiative  et  d'efforts.  S'il.s  ne  le  font  j)oint 
aujourd'hui,  c'est  fwirco  que  cela  n'est  pas  indisponsabli>.  Kn  ne 
régb'inentant  pas  le  travail,  les  législateurs  favorisent  la  jniresse, 
l'esprit  de  routine  et  le  man(|ue  d'initiative  des  industriels,  et 
c'est  la  classe  ouvrière  qui  su|i|K)rt<'  les  tristes  const-ciuences  de 
cette  situation  déplorable. 

Le  résultat  prati(iu«»  du  compromis  de  Chnrieroi,  c'est  la 
oondamniilion  de  la  liberté  telle  que  l'entendenl  «''s  tinssiinrs 
de  la  Section  Centrale. 
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Cet  exemple,  venant  après  tant  d'autres,  c'est  aussi  la  con- 
damnation des  long'ues  journées  de  travail  et  la  preuve  certaine^ 
irréfutable,  de  la  possibilité  de  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail, sans  nuire  aucunement  à  l'industrie. 

Après  avoir  fait  les  constatations  qu'a  faites  la  Section  cen- 
trale, on  se  demande  comment  elle  a  osé  conclure  négativement 
sur  la  proposition  —  si  modeste  cependant —  de  M.  Janson. 

C'est  là  une  contradiction  curieuse  et  ce  n'est  pas  la  seule 
qui  existe  dans  ce  volumineux  rapport,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  suite. 


Louis  Bertrand. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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DE    LA 


PIlOTECTiOX  OUVRIÈRE  EN  FRANCE 


Nous  annoncions  n'cemnient  la  publication  d'un  travail  dit 
Secrctnrint  ouvrier  suisse,  sur  les  institutions  de  la  {irotcction 
ouvritTe  à  l'K.vjiosition  internationale  de  1889  et  au  Conseil 
Municijial  de  l'aris. 

Les  dimensions  de  cette  consciencieuse  étude  ne  nous  per- 
mettent pas  de  la  reproduire  intégralement,  et  nous  devons 
laisser  de  coté  toute  la  parlie  historique.  Les  deux  frag-ments 
qui  suivent  sufflsent  au  reste  à  donner  l'apprériation  très  inté- 
ressante à  connaître  sur  le  mouvement  socialiste-UValiste  fran- 
<;ais,  du  très  compétent  déléj^ué  du  Prolétariat  suisse. 

(Lo  liéductton). 


I. 
Les  Institutions  de  la  prokuction  oi  vrikke  a  l'Exposition. 

(Kxtrattê). 

Par  arrêté  du  10  aoiU  1888,  le  ministère  fran«;ais  du  com- 
merce et  de  l'Industrie  a  décidé  de  créer  à  rexj)Osition  de 
l'économie  sociale  une  seizième  section  sous  le  titre  :  Interven- 
tion économique  (les  jKturolrs  publics. 

Le  pro^'ramme  de  cette  section  était  Irès  étendu,  ctunme 
on  peut  le  Voir  jar  l'extrait  ci-après  : 

«  Intervention  de»  [touvoirs  publics  dans  le  contrat  de 
travail. 

«  Kéjrlenjentation  de  la  durée  et  du  nu>de  de  travail  |»nr 
l'Ktat  ou  par  les  muiiici|>alitéH. 

«  Fixation  d'un  salaire  minimum  pour  les  ouvriers  ;  s*''rio» 
de  prix  \fA\T  les  travaux  des  ville.s. 
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«  Tarification  du  prix  de  certaines  marchandises,  taxe  du 
pain,  taxe  de  la  viande;  minoteries,  boulangeries  et  boucheries 
municipales;  laiteries  municipales;  restaurants  populaires  et 
bazars  municipaux:  pharmacies  municipales;  bains  publics. 

«  Magasins  municipaux  pour  les  matières  premières  et  pour 
les  outils  des  associations  ouvrières. 

«  Travaux  publics  considérés  comme  annexes  de  l'assistance 
publique. 

«  Bureaux  de  placement  avec  ou  sans  monopoles  ;  bourse 
du  travail. 

«  Avances  ou  subventions  consenties  par  les  villes  ou  par 
l'Etat  aux  sociétés  coopératives  et  corporatives  de  production. 

«  Responsabilités  des  patrons  en  cas  d'accidents  ;  assuran- 
ces facultatives  ou  obligatoires  contre  les  accidents. 

«  Construction  d'habitations  économiques  faites  par  les 
municii)alités  ou  avec  leur  intervention. 

«  Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les  conflits  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  ;  subventions  accordées  aux  grévistes 
par  les  villes.  » 

En  présence  d'un  tel  programme,  dont  nous  n'avons  du 
reste,  noté  ci-dessus  que  les  points  principaux,  on  pouvait  bien 
admettre  que  le  comité  de  cette  section,  nommé  officiellement, 
se  donnerait  la  peine  nécessaire  pour  rassembler  et  exposer  tout 
ce  que  la  France  a  fait  jusqu'ici  dans  ce  domaine.  Cela  aurait 
•déjà  offert  un  champ  d'études  des  plus  intéressantes. 

>>"ous  ne  pouvons,  toutefois  pas  dissimuler  que  cette  attente 
a  été  complètement  trompée.  Si,  d'un  côté,  l'exposition  d'écono- 
mie sociale  n'a  répondu  que  médiocrement  à  l'idée  scientifique 
que  l'on  se  fait  de  la  chose,  d'autre  part,  la  petite  vitrine  dans 
laquelle  était  renfermée  la  XV l""' section  et  où  se  trouvaient 
exposés  des  livres  et  des  imprimés  mal  coordonnés  n'off'raient  à 
l'œil  qu'un  butin  par  trop  maigre. 

Ce  que  l'on  remarquera,  en  tous  cas,  de  plus  singulier  avant 
tout,  c'est  que  cette  section  a  précisément  été  organisée  par  des 
hommes  qui  préconisent  le  principe  d'économie  politique  du 
laisser  faire  et.  du  laisser  aller  de  l'école  libérale  de  Man- 
chester et  qui  ont  donc,  en  principe,  pris  position  contre  l'im- 
mixtion des  autorités  dans  les  questions  d'économie  sociale. 
Telle  est  aussi  la  raison  pour  laquelle  cette  section  XVI  renfer- 
mait une  quantité  d'imprimés,  voire  même  de  feuilles  volantes 
qui  s'exprimaient,  dans  un  langage  virulent,  contre  toute  ingé- 
rence de  l'Etat  ou  des  communes  dans  les  conditions  économiques 
de  la  société  ;  tels,  par  exemple,  les  écrits  de  la  ligue  anglaise 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  (liberty  and  property  defence 
league). 
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En  outre,  un  espace  assez  considérable  de  cette  petite  vitrine 
était  rempli  de  choses  qui  n'avalent  aucune  espèce  de  rapports 
avec  k»s  jHjints  du  programme  et  qui  auraient  dû  être  exjx)sées 
ailleurs,  ainsi  les  volumineux  rapports  de  la  li;,'ue  britannique 
contre  la  prostitution  (british  fédération)  et  nombre  de  consti- 
tutions d'états  et  de  communes  américaines.  Nous  ne  voulons 
pas  rechercher  si  l'on  aurait  pu  déa)uvrir,  dans  les  rapf»orts  des 
autorités  communaU's  britanniques  (british  local  povcrnment 
board),  quelque  chose  qui  ait  trait  au  programme,  mais  c'est  fort 
peu  probable. 

Ou  pouvait  alors  prévoir  que  l'étranprer  serait  bien  faible- 
ment représenté  dans  cette  section.  En  etret,  il  n'y  avait  de 
conforme  au  programme  que  les  matériaux  fournis  par  la  Suisse 
sur  la  législation  relative  aux  fabricjues  et  à  l'alcool,  les  publi- 
cations de  la  société  du  (iriitli  et  du  secrétariat  ouvrii-r  suisse  ; 
puis  ensuite  la  loi  autrichienne  sur  les  arts  et  métiers  et  les 
rajjports  des  inspecteurs  de  fabriques  et  cntin  une  petite  coll»^- 
tion  df  ra[tports  des  bureaux  américains  sur  la  statistiijiic  du 
trav.-iil. 

Mais  celui  de  tous  les  pays  qui  était  encore  le  plus  |iaii\ie- 
ment  rj'jirésciité  dans  cette  section,  c'était  certes  bien  la  France. 
Il  n'aurait  cependant  pas  été  bien  dillicilede  se  procurer,  par  la 
voie  ofïlcielle  des  rapports  d'enquétos.  des  procès-verbaux  de 
délibérations  de  chambres  législatives  et  autn'S,  et  des  lois  qui 
concernent  l'ouvrier.  Kh  bien  !  il  n'y  avait  rien  de  tout  cela. 
Qu'y  trouvait-on  de  Paris,  la  ville  même  de  l'exposition,  dont, 
depuis  des  années  déjà,  le  Conseil  municipal  avait  dél>attu  le 
programme  pres<iue  entier  de  cette  section  .Wl?  Assez  peu  de 
chose:  des  rap|)orts  et  des  procès- verbaux  des  séances  sur  la 
question  de  la  création  de  logements  à  bon  marché,  avec  plans, 
devis  et  un  cahier  des  charges.  Ce  serait  certainement  intéres- 
sîint  au  dernier  jioint  de  vous  présenter  ces  rapj>orts  et  ces 
procès-verbaux,  car  on  peut  y  puiser  un  riche  a.ssortiment 
d'idé«.»s.  Malheureusement,  on  s'aperçoit,  quand  on  a  fini  d'étu- 
di<'r  tous  ce.s  matériaux,  que  les  déluits  n'ont  jias  eu  de  ronclu- 
sion,  car  le  Conseil  munici|tal  n'a  acc«>pté  aucune  des  solutions 
pr'  :«»ur  cettt»  question.  Conséquemment,  tous  ces  inté- 

rêt uments  n'ont  qu'une  valeur  purement  acHdémique. 

Après  avoir  fouillé  en  tout  nom  la  vitrine  de  la  iM'ciion  XVI. 
nous  n'avons  plus,  outre  les  matériaux  ci-dessus  indiqués,  pu 
d/'Couvrir  qu'une»  seule  piiVe  émanant  de  Paris,  sjiv«>ir  le 
rapf>ort  do  .M .  Léon  Ikuinat  sur  le*  diverse»  pro|M)8itionH  ct»ncer- 
nant  la  taxation  ofTIcielle  de  dlfTérentos  denn'M>«  et  l'institution 
de  >«crvice«  publicn  |<uur  la  fourniture  de*  denrées  à  la  ville  de 
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Paris.  Tout  savant  et  spirituel  que  soit  ce  rapport,  il  n'en  est 
pas  moins  exclusivement  un  ouvrage  de  parti  et  de  parti  pris, 
qui  démontre  avec  la  plus  grande  clarté  que  le  rapporteur,  qui 
€st,en  même  temps  le  chef  de  cette  section  XVI, se  range  opiniâ- 
trement du  côté  de  l'école  de  Manchester. 

Il  n'3'  avait  donc  rien  à  trouver,  dans  la  section  de  l'exposi- 
tion universelle  spécialement  destinée  à  ce  domaine,  de  ce  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  avait  positivement  fait  pour  la 
classe  ouvrière,  dans  le  sens  même  du  programme.  Pour  nos 
études,  il  nous  fallait  donc  chercher  les  matériaux  ailleurs. 
Oràce  à  la  chaleureuse  recommandation  de  M.  Ed.  Vaillant, 
conseiller  municipal,  ainsi  qu'à  l'affabilité  et  aux  prévenances 
•de  M.  Lamheaii,  secrétaire  du  greffe  municipal  de  Paris,  nous 
y  avons  réussi. 


II, 


Les    Institutions   de   protection  ouvrière 
PAR  LE  Conseil  Municipal  de  Paris. 

(Conclusions). 

Dans  le  présent  rapport  sur  la  Bourse  du  r/'rtî^aiï.nous  avons 
dû  restreindre  notre  cadre  extérieur.  Aussi  ce  rapport  est-il  loin 
de  pouvoir  offrir  une  image  complète  de  ce  que  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  a  déjà  fait  et  discuté  pour  le  bien-être  de  la  classe 
ouvrière  de  la  capitale.  Même  dans  les  décisions  et  les  institu- 
tions que  nous  avons  mentionnées,  l'exposé  que  nous  avons  fait 
est  loin  d'être  épuisé  ;  nous  n'avons  pu  donner  qu'une  idée 
générale  de  l'intention  dont  sont  émanées  ces  institutions  et  de 
la  forme  approximative  qu'elles  ont  reçue. 

Mais  cette  image  est  des  plus  satisfaisantes.  Ce  qu'il  y  a  là 
de  plus  remarquable  ce  n'est  pas  uniquement  la  ferme  volonté 
d'arriver  à  protéger  et  à  libérer  l'ouvrier,  ni  l'esprit  fortement 
imbu  d'idées  socialistes  qui  caractérise  ces  diverses  décisions. 
Ce  qui  brille  avant  tout  ici,  c'est  la  confiance  absolue  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  témoigne  aux  ouvriers  de  la  mé- 
tropole. On  n'y  voit  poindre  aucune  trace  de  ce  besoin  de  domi- 
nation, de  cette  passion  des  formalités  bureaucratiques  qui, pres- 
que partout  ailleurs,  ont  toujours  accompagné  jusqu'ici  les 
institutions  créées  pour  le  bien-être  d(;  la  classe  ouvrière?  Bien 
plus!  A  qui  cette  confiance  illimitée  est-elle  accordée?  Aune 
population  qui  est  saturée, jusqu'à  la  moelle, des  idées  de  révolu- 
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tien  violente,  idées  qu'elle  suce  déjà  avec  le  lait  de  sa  nourrice. 

On  met  en  mains  de  cette  population,  la  plus  révolution- 
naire du  monde,  les  moyens  de  s'organiser  librement  ;  on  lui 
fournit  des  places  de  réunion  suflîsamment  vastes,  dont  l'instal- 
lation coûte  dos  millions;  on  paie  ses  fonctionnairt's  élus  libre- 
ment, on  indemnise  ses  comités  pour  le  temps  qu'ils  consiicrent 
à  leurs  séances  ;  on  va  même  jusqu'à  les  inviter  à  se  considérer 
■comme  un  corps  constitué  avec  des  idées  communes  et  des  senti- 
ments profonds  de  solidarité. 

Mais  quels  ont  ét^î  les  résulats  de  cette  confiance  en  une 
telle  iKjpulation  ?  .-V-t-on  du  la  reconnaître  comme  dangereuse? 
Le  temps  qui  s'est  passé  dès  lors  est  réellement  trop  court  jKjur 
pouvoir  r)orter  là  dessus  un  jugement  définitif.  Toutefois,  les 
expériences  qu'on  a  faites  durant  ce  court  laps  de  temps  parlent 
elles-mêmes. 

Les  ouvriers  de  Paris  organisés  en  corporations  —  il  ne  peut 
s'agir  que  de  ceux-là,  car  ce  sont  eux  qui  ont  eu  le  bénifice  de 
ces  institutions  nouvelb'S,  et  ils  constituent  aussi  le  centre  de 
gravité  de  toute  organisation  ouvrière  parisienne  —  sont  tout 
naturellement  restés  socialistes,  comme  ils  l'étiiient  déjà  aupara- 
vant. Les  idées  socialistes  régnent  dans  toutes  les  délibérations 
des  assemblées  de  délégués  et  des  comités  de  la  Hourso  du  tra- 
vail. Dans  sa  partie  non  ofilcielle,  le  JUillcfin  dr  la  bourse, 
entretenu  en  bonne  partie  par  la  subvention  du  conseil  munici- 
pal, est  inspiré  des  mêmes  sentiments  et  écrit  de  la  même  façon 
que  tous  les  autres  journaux  socialistes  ouvriers.  On  ne  peut 
donc  absolument  pas  dire  que  les  ouvriers  parisiens  organisés  se 
soient  laissé  acheter  leurs  oiiinibns  j  ar  les  subventions  et  les 
institutions  du  Conseil  municipal,  ce  qui.  dii  re>t.'.  n.t.iit  nulle- 
ment dans  les  intentions  de  celui-ci. 

Mais  ces  ouvriers,  qui,av<'C  leurs  instnu'ls  nvolutiuiiiiairis, 
étaient  toujours  prêts  à  faire  à  tout  pouvoir  public  existant. quel 
qu'il  soit,  l'opposition  la  plus  sérieuse  que  l'on  puisse  imaginer 
<'t  qui  est  bien  loin  de  ressembW'r  aux  opjKJsitions  j^irh-mentai- 
res,  ont  tini  par  s'a|iercev«»ir,  en  présence  de  la  grande  coiillaiice 
qu'on  leur  a  accordée,  que  l'œuvre  considérable  de  leur  relèvc»- 
ment  et  de  leur  émancipation  rK)uvait  aussi  se  réaliser  |w>r  la 
voie  joicillque  d'un  travail  d'organisation.  Ces  travailb'urs,  qui, 
depuis  des  siècle»,  hérilenl,  de  p«'re  en  fils,  de  l'arme  révolu- 
tionnaire, qu'il»  cachent  jal«)usement  comme  un  patrimoine  ines- 
timable, ont.  jiar  la  contlance  et  les  moyens  qu'on  a  leur«lonnés, 
acquis  un  intérêt  tout  |>arliculier  au  maintien  d'un  état  de 
rhones  qui  leur  permet  de  travailler  au  dévelo|)|HMnenl  de  leurs 
organisations  pacifiques, à  leur  relèvomenletàleurémanciiv»llon. 
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Ce  qui  le  démontre  de  la  manière  la  plus  évidente  c'est  leur 
attitude  dans  l'agitation  boulangiste.  On  n'ignore  pas,  par 
exemple,  que  les  ouvriers  n'avaient  aucun  motif  d'être  particu- 
lièromont  satisfaits,  du  gouvernement  français  et  du  parlement, 
attendu  que,  de  ce  côté-là,  on  a  négligé,  jusqu'au  dernier  point, 
la  législation  protectrice  de  l'ouvrier,  sur  laquelle  on  attend 
en  France  depuis  si  longtemps.  Profitant  du  mécontentement  des 
ouvriers,  le  mouvement  boulangiste  s'est  affublé,  surtout  à 
Paris,  d'un  joli  petit  manteau  démocrate  socialiste,  qui  devait 
servir  d'appeau  pour  les  ouvriers.  On  sait  que  cette  agitation 
n'est  pas  restée  sans  succès. 

Le  parti  ouvrier  dominant  parmi  les  corporations  de  la 
Bourse  du  travail,  parti  connu  aussi  sous  le  nom  de possibi listes. 
a  pris  immédiatement  et  carrément  position  contre  le  mouve- 
ment boulangiste  et  a  même  fait  alliance,  dans  une  certaine 
mesure,  avec  les  progressistes. 

Le  conseil  municipal  ayant  organisé,  sur  la  tombe  du  répu- 
blicain Baudin  tombé  sous  les  balles  du  coup  d'état  du  2  décem- 
bre 1851,  une  démonstration  manifestement  dirigée  contre  les 
boulangistes,  le  comité  exécutif  de  la  Bourse  du  travail  a  décidé 
ce  qui  suit  : 

K  Considérant  que  les  travailleurs  ne  peuvent  espérer 
leur  émancipation  que  d'un  gouvernement  avant  tout  répu- 
blicain ; 

«  considérant  le  caractère  essentiellement  républicain 
de  la  manifestation  projetée  du  2  décembre  prochain, 

«  la  commission  executive  de  la  Bourse  du  travail 
approuve  la  proposition  votée  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  décide  d'assister  à  cette  manifestation  et  invite  les 
chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  à  s'y  faire  repré- 
senter. » 

Les  élections  du  22  septembre  1889  se  sont  aussi  faites  sous 
l'empire  des  mômes  dispositions.  Dans  une  conversation  que 
nous  avons  eue  avec  des  fonctionnaires  de  la  Bourse  du  travail 
peu  avant  ces  élections,  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  nous- 
mômes.  Un  long  article  paru  dans  le  Bulletin  de  la  hovrse  du 
15  septembre  donne  un  essor  très  vif  à  ces  sentiments.  Dans  le 
numéro  suivant,  qui  porte  la  date  du  jour  des  élections,  le 
rédacteur  s'excuse  bien  d'avoir  accepté  un  article  politique  ;  il 
fait  ressortir  qu'on  doit  laisser  chaque  ouvrier,  chaque  groupe 
libre  de  défendre  les  opinions  q^ui  lui  sont  chères  et  que  la  Bourse 
du  travail  ne  peut  pas  engager  l'ensemble.  Toutefois,  il  ajoute  : 
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«  Est-ce  à  (lire  que  les  travailleurs  doivent  rester  indiffé- 
rents ?  Non. 

«  Si  la  Bourse  du  travail  ne  doit  pas  se  jeter  entre  les  opi- 
nions qui  se  partagent  les  travailleurs,  elle  a  néammoins  le 
droit  —  dont  elle  a  déjà  usé  —  de  manifester  pour  la  Républi- 
que, car  nous  savons  que  c'est  à  la  Képublique  que  nous  devons 
la  liberté  dont  nous  jouissons  et  que  la  Bourse  du  travail  dispa- 
rnilrnit  avec  la  Républifiue.  » 

Voilà  ce  qu'on  pouvait  alors  entendre  dire,  tous  les  jours, 
de  la  bouche  de  chacun  des  hommes  qui  ajipartiennent  à  la 
l^ourse  du  travail  de  la  ville  de  Paris. 

Ce  n'est  ni  le  moment  ni  le  lieu  do  porter  un  jugement  sur 
l'attitude  prise  f)ar  les  corporations  ouvrières  qui  ont  leur  cen- 
tre à  la  Bourse  dn  travail.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  déterminer  les 
faits.  Or,  ces  faits  démontrent  ceci. 

En  allant  au  devant  des  t'evendicalions  des  ouvriers,  plein 
de  bonne  volonté  et  de  confiance, et  en  laissant  aux  travailleuy's^ 
dans  les  établissements  mis  à  leur  flispositiou,  leur  adminis- 
tration propre  et  toute  liberté  d'action,  le  conseil  municipal 
de  Paris  a  développé  en  eux  l'espoir  que  la  grande  œuvre  de 
leur  relèvement  et  de  leur  émancipation  peut  se  réaliser  par 
la  voie  pacifique  d'un  travail  d'organisation,  et  il  chasse  par 
là  l'opinion  préconçue  que  c'est  par  la  violence  seule  que 
l'on  pouvait  aider  à  la  classe  ouvrière. 

C'est  aussi  ce  qui  est  arrivé  au  creur  même  des  pensées 
révolutionnaires. 

II  n'y  l'as  non  plus  deniotif  st-usé  iiour  admettre  qu'ail- 
leurs les  mêmes  causes  ne  jMjurraient  pas  aussi  jtroduire  les 
mûmes  effets. 

Nous  formons  des  vœux  f)Our  que  ce  rapport  et  les  enseigne- 
ments qu'on  en  peut  tirer  trouvent  bon  accueil  partout. 

n.  Greulich. 


M 
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DÉFILÉ    DE    CIVILISATION 


TYPES  QUI  DISPARAITRONT 


LE  GUERRIER. 

Membre  d'une  fabrique  de  cadavres,  —  quelquefois  le  sien 
compris.  Fait  tout  ce  qui  concerne  sou  état:  chairs  pantelantes, 
sang  ruisselant,  membres  disloqués,  incendies,  ruines,  veuves, 
orphelins,  etc.  Pour  cette  besogne,  on  le  paye  et  on  le  décore. 
Les  mieux  payés  et  les  mieux  décorés  sont  ceux  qui  montrent 
le  plus  de  capacité  professionnelle.  D'ailleurs,  les  dix-neuf 
vingtièmes  des  guerriers  voudraient  bien  «  s'en  aller».  Mais  les 
capitalistes  et  les  rois,  qui  s'en  servent  contre  l'intérieur  et 
l'extérieur,  ne  le  leur  permettent  point.  Dix-neuf  sur  vingt 
ignorent  pourquoi  ils  doivent  s'entr'égorger.  On  leur  dit  que 
le  patriotisme  l'exige,  et  cela  suflit  —  provisoirement.  Les 
maîtres  de  chaque  patrie  tâchent,  suivant  leur  humeur 
ou  les  possibilités,  d'agrandir  ses  frontières,  ou  de  ne  pas 
perdre  celles  qui  existent.  Les  frontières  précisent  la  limite  où 
l'on  est  compatriote  et  où  l'on  devient  étrangers  ;  chaque  patrie, 
parait-il,  forme  une  grande  famille.  Ainsi,  la  République 
d'Andorre  est  une  de  ces  patries.  Les  poteaux  indicateurs  du 
nombre  de  mètres  fixé  à  chacune  de  ces  familles  sont  gardés  par 
des  guerriers.  L'Europe  compte  actuellement  au  moins  vingt- 
quatre  patries  ou  familles  de  cette  espèce.  Ce  nombre  a  beau- 
coup varié.  Les  guerriers,  .depuis  un  siècle,  ont,  pour  la  plu- 
part, changé  plusieurs  fois  de  patrie.  Quand  l'ordre  est  donné, 
ils  mitraillent  l'ancienne  ou  se  font  tuer  pour  la  nouvelle. 
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Tous  les  guerriers,  sauf  quelques-uns,  se  lassant  du  métier, 
voudront  un  jour,  comme  le  leur  conseillent  les  odieux  socia- 
listes, former  une  seule  patrie  en  échangeant  des  poignées  de 
main,  et  non  de  la  mélinite.  Les  rois  et  les  dirigeants  écument 
en  pensant  à  cet  horrible  avenir. 


LK  MONARQUE. 

Un  phénomène  qui  porte  une  couronne  pour  chapeau  et  un 
sceptre  pour  instrument  de  travail;  —  instrument  qui  lui 
rapfHjrte  gros  !  Ses  sujets  le  vénèrent,  car  il  s'assied  sur  un 
trùne  —  et  sur  ce  que  vous  savez.  Sa  Majesté,  pétrie  de  men- 
songes, plane  sur  la  platitude  populaire.  Il  incarne  tous  les 
démentis  au  but  humain;  il  vit  par  le  vol.  puisque  sa  liste  civile 
est  volée  aux  i)roducteurs.  Il  vit  par  le  brij^andage,  dans  sou 
présent  ou  dans  son  origine  ;  il  vit  par  la  fourberie,  qu'il  invo- 
que la  pr.'ice  de  Dieu  ou  le  peuple  souverain  ;  il  vit  par  l'inéga- 
lité, en  maître  ou  demi-maitrc  d'un  troupeau,  qu'il  nomme  ses 
sujets  ;  il  vit  par  la  superstition,  car  la  croyance  en  un  souve- 
rain céleste  sert  bien  la  croyance  en  des  souverains  terrestres  ;  il 
vit  par  la  roiitin»*.  condition  de  son  fiouvoir;  il  vit  par  la  s|K)lia- 
tion  des  prolétaires,  la  classe  possédante  formant  son  ix)int 
d'apjiui  naturel  ;  il  vit  par  l'antagonisme  des  nations,  qui  s'uni- 
flenuit  dans  la  Képuljlique  ;  il  vit  par  le  niainti«'n  d'un  mons- 
trueux organisme  social,  dont  il  est  le  conservateur  intéressé. 


Les  musées  attendent  couronnes,  sceptres  et  trônes.  Les 
statues  royales  et  imi)ériales,  qui  souillent  les  places  publiques, 
figureront  parmi  les  momies.  Les  palais  des  souverains  seront 
restitués  au  seul  souverain  légitime  :  Tout-le-Montle.  Les 
dyiuistes  seront  chassés  priH'hainement  i)ar  le  |KMiple.  Les  sou- 
mis, il  les  traitera  en  égaux  ;  les  rebelles,  il  les  broiera. 


LE  IWTHO.N. 

Kait  trimer  le  plus  possible  ses  salariés  ixiur  s'enrichir. 
Achète  leur  travail  le  meilleur  marché  |M)*isible.  Kn  vend  le  pro- 
duit le  plus  cher  |Kjssible.  Soigne  K4)n  oiitillago  mécanique,  et 
aurmèno  ses  outils  vivants.  Son  intérêt  l'exige,  puisqu'il   i>ayu 
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en  changeant  celui-là,  et  ne  paye  rien  en  changeant  ceux-ci. 
Les  ouvriers  et  employés  sont  ses  égaux  ;  la  loi  (dans  quelques 
pays)  le  proclame.  Il  peut  donc  humilier,  bafouer,  injurier,  ter- 
roriser, affamer  ces  égaux  par  une  coalition  patronale,  en  faire 
son  bétail,  qu'il  envoie  à  l'urne  et  à  la  messe.  Il  peut  trans- 
former son  atelier  féminin  en  sérail.  Il  peut  assassiner  des  gar- 
çonnets de  douze  ans  et  moins,  par  un  travail  de  douze  à  dix- 
huit  heures  par  jour.  11  peut  les  plonger  dans  une  mine  infernale 
où  ils  traînent  sur  leur  dos  du  charbon  en  guise  de  wagonnets. 
La  loi  qui  le  lui  défend  (pas  partout)  et  les  inspecteurs  malléa- 
bles ou  en  nombre  insuffisant  le  font  beaucoup  rire. Au  surplus,  si 
sou  crime,  par  un  premier  miracle,  est  suivi  d'un  procès-verbal, 
et,  par  un  second  miracle,  d'une  condamnation,  il  se  tire 
d'affaire(comme  en  France)avec  une  somme  de  vingt  sous.  Quand 
la  chair  à  profit  a  suflisamment  saigné,  il  vit  de  ses  millions 
gagnés,  dit-il  fièrement,  par  son  travail,  —  à  moins,  d'ailleurs, 
qu'il  n'engloutisse  l'argent  qu'il  possédait.  Au  hasard  de  la  ver- 
tueuse concurrence,  idole  des  économistes  orthodoxes  !  Telle  est 
sa  situation  fatale:  ruineur  de  ses  rivaux  ou  ruiné  par  eux. 
Approuve  les  patrons  syndiqués;  réprouve,  chasse  les  salariés 
qui  osent  se  syndiquer  aussi.  Prend,  sous  le  nom  d'apprenti,  des 
enfants  qu'il  exploite  comme  domestiques.  Quand  ses  ouvriers 
font  grève,  les  gouvernants  livrent  à  son  service  baïonnettes, 
juges  et  policiers,  au  nom  du  libre  contrat. 


Il  faut  que  la  Société  devienne  le  seul  patron  et  qu'elle 
paye  le  travail,  comme  elle  doit  devenir  le  seul  commerçant. 
Ainsi,  les  prélèvements  que  ce  patron  fera  sur  ses  salariés,  au 
lieu  de  servir  à  un  seul,  serviront  à  tous.  En  d'autres  termes,  il 
faut  abolir  patronat  et  salariat. 


LE  PROLÉTAIRE. 

Esclave  et  serf,  sous  une  forme  contemporaine.  Ils  souf- 
fraient moins  que  lui,  quand  il  chôme  dans  la  misère  ;  presque 
toujours,  martyr,  comme  eux,  quand  il  travaille.  S'il  répond  en 
homme  à  un  insolent  patron,  le  fouet,  sans  doute,  n'entre  plus 
dans  sa  chair;  mais  si,  chassé,  il  cherche  une  besogne  pour 
vivre  et  n'en  trouve  point,  la  faim  entrera  dans  ses  entrailles, 
et,  pensant  à  sa  famille  souffrante,  le  désespoir  dans  son  cœur. 
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Dans  l'esclavape,  l'intérêt  du  maitre,  solidaire  de  celui  de  ses 
esclaves,  quant  au  travail,  lui  dictait  de  ne  pas  tarir  leurs 
forces,  de  ménager  sa  propriété  vivante.  Dans  le  prolétariat, 
l'intérêt  du  f»atron,  antagonique  avec  celui  de  ses  salariés, 
exige  seulement  qu'il  extraie  de  ses  machines  humaines  le  plus 
gros  profit.  S'ils  meurent  ou  languissent,  épuisés,  vingt  autres 
*de  ces  machines  pour  une  lui  offriront  humblement  de  les  rem- 
placer. P'ournaises.  fondrières,  glacières,  ergastules,  ciel  de 
plomb,  ciel  de  brume,  bureaux  suffocants,  moisissures  de  cave, 
atmosphère  microbienne  :  l:'i,  se  disloque,  ahane,  geint  le  prolé- 
taire, douze  heures  par  jour  avec  un  et  cœtera  —  quand  il  ne 
chôme  point.  Son  habitacle,  s'il  en  a  un,  vaut  souvent  son 
atelier.  Quand  il  réfléchit,  malheur  à  lui  I  il  est  hanté  par  le 
spectre  du  lendemain. 


Spoliateurs!  vous  dépouillez  le  prolétaire  de  sa  propriété 
sociale  et  d'une  part  de  son  produit  :  il  les  conquerra,  il  créera 
la  richesse  pour  tous. 


LE  COMMERÇ.\NT. 

Acheter  bon  marché,  vendre  cher  et  beaucoup  :  voilà  son 
idéal,  kiclïe,  il  jMJSsède  une  armée  de  commis  pour  acoroitre 
ses  richesses.  Petit  boutiquier,  «  joint  les  doux  bouts  »,  quand  il 
ne  verse  fiasdans  la  faillite.  Derrière  un  comptoir  ou  portant  un 
«ventaire,  guette  les  acheteurs  de  l'aube  à  la  nuit.  .\jx)thicaire, 
a  intérêt  <iue  le  nornbr»*  des  malades  grossisse.  Vend  au  besoin 
cinq  francs  des  drogues  qui  lui  coûtent  cinq  sous.  Le  pharmaco- 
IKjle  est  le  type  accompli  du  C()n)mer(;ant  <jui,  |H)ur  .s'enrichir. ou 
simplement  jKiur  vivre,  trom|)e  sur  la  quantité  et  laiiualité; 
souvent  falsifie,  parfois  empoisonne  à  petites  doses.  La  libre 
concurrence,  idole  des  économistes  lilx'raux.  lui  sert  d'exctise. 
Il  lui  faut  vaincre  «>u  mourir.  Le  véhicule  de  son  succès  glt  dans 
des  flots  d'annonces  et  de  réclames.  Il  se  récupÎTe  sur  l'acheteur, 
jWtc  nourricier  de  sa  publicité.  Quatre,  cin(|  cominer<;anLs  et 
plus  sont  interjKXM's  quel(|U(>fois  entre  producteur  et  consom- 
niat^Mir.  Les  immobilistes  chantent  des  hymnes  à  cette 
organisation. 
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Des  fonctionnaires  sociaux,  en  nombre  strict  nécessité  par 
la  vente,  remplaceront  le  commerçant  spéculateur,  n'auront 
plus  aucun  intérêt  à  faire  la  parade,  à  frauder,  à  homicider  quel- 
que peu.  Une  armée  de  parasites  passeront  producteurs.  Le 
commerce  ne  sera  plus  une  caverne. 


LE  JUGE. 

Homme  chargé  de  punir  ceux  qui  s'écartent  du  sentier  de  la 
morale  codifiée.  La  vertu  d'un  juge  ne  doit  pas  être  soupçonnée. 
Quand  il  requiert,  par  exemple,  contre  un  pauvre  enfant  misé- 
reux, qui  a  volé  une  pomme,  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  jusqu'à  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  quelle  poignante 
comparaison  attristerait  les  spectateurs  s'ils  pouvaient  supposer 
que, lui  aussi,  gamin  favorisé,  s'est  peut-être  rendu  coupable  du 
même  larcin,  au  prix  d'une  simple  semonce  !  Un  cas  vaudevil- 
lesque  maintenant.  Lorsqu'il  sermonne  et  punit  un  mari  incons- 
tant qui  s'est  fait  «  pincer  »,  combien  la  lâche  pour  les  audi- 
teurs de  garder  leur  sérieux  deviendrait  ardue,  s'ils  ne  suppo- 
saient pas  ce  juge  prêta  braver  la  mort  plutôtque  de  commettre 
jamais  le  même  délit  !  Sous  la  forme  d'accusateur  public,  il  faut 
qu'il  se  montre  encore,  non  plus  vertueux,  mais  plus  rigoureux. 
Surtout  quand  le  jury  et  le  public  sont  convaincus  de  l'inno- 
cence de  l'accusé,  il  faillirait  à  son  devoir  professionnel  en 
n'essayant  pas  plus  que  jamais  de  prouver  sa  culpabilité. 
Puis,  le  triomphe  de  la  difllculté  vaincue,  devant  ses  yeux 
inspirés,  le  glaive  des  lois  s'aiguise.  Comme  le  chasseur,  il 
s'attriste  quand  son  gibier  lui  échappe,  car  sa  renommée  en 
souffre.  Sous  la  forme  déjuge  d'instruction,  il  peut  moderniser 
la  torture  abolie,  tantôt  chattemitte,  tantôt  foudroyant,  pro- 
mettant à  un  aveu  sincère  et  immédiat  le  renvoi  «  des  fins  de  la 
plainte  »  ou  une  peine  légère.  Alors,  quelquefois  l'innocent 
affolé  avoue  tout  ce  que  veut  son  tourmenteur,  qui  se  frotte  les. 
mains  en  attendant  le  bourreau  qui  lavera  les  siennes. 


Les  rapports  sociaux  simplifiés,  harmonisés,  ne  nécessite- 
ront qu'un  petit  nombre  de  lois  connues  do  tous,  et  que  devront 
appliquer,  non  plus  des  juges  professionnels,  mais  des  jurés,  des 
citoyens  interprètes  d'une  conscience  publique  éclairée. 
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L'AVOCAT. 


Défend  avec  conscience  la  veuve  et  l'orphelin  qui  le  payent  ; 
les  attaque  avec  la  môme  conscience  quand  on  le  paye  pour  les 
combattre.  Que  faire?  La  lutte  pour  la  vie  exige  qu'il  incline 
son  honneur  devant  ses  honoraires.  En  lui  vibre  la  puissance 
de  soutenir  le  pour  et  le  contre  éloquemment  et  savamment. 
Doit  savoir  mettre  la  main  sur  son  cœur  en  faisant  oublier  le 
poussot  qui  l'avoisine.  L'amour  de  l'art  l'exalte  parfois  au  point 
qu'il  tinit  lui-mt''mo  par  croire  ce  qu'il  dit.  Certes,  s'il  pense  que 
la  cause  qu'il  plaide  est  juste,  il  s'en  applaudit;  mais  s'il  pense 
qu'elle  est  injuste,  il  faut  bien  qu'il  se  fasse  aussi  applaudir. 
L'analopie  existe  par  ce  côté  entre  le  comédien  sur  la  scène  et 
l'avocat  au  prétoire.  Tant  pis  si  le  for  intérieur  et  le  for  exté- 
rieur se  contredisent.  Ktudie  pendant  cinq  ans  pour  se  rappeler, 
non  les  dix  commandements  de  .Téhovah,  mais  les  milliers  do 
commandements  de  l'olympe  législateur.  Passe  le  reste  de  sa 
vie  à  s'ingester  et  à  digérer  le  Digeale  (pardon  1)  et  la  jurispru- 
dence. Le  sens  de  l'équité  s'éteint  graduellement  dans  son  cer- 
veau sous  le  poids  des  Codes.  A  cet  exercice,  maître  Z.,  auréolé 
de  célébrité,  chançard,  peut  récolter  annuellement  trois  cent 
mille  francs.  Kn  revanche,  maître  X.,  grouillant  dans  l'obscur, 
incliaii(;ard,  échoue  dans  les  asiles  dt'  nuit.  Protégé,  il  devient 
quelquefois  cocher  d'omnibus. 


L'avocasserie  recevra  un  congé  définitif,  quand  l'accord  des 
intérêts  remplacera  presque  partout  leur  antagonisme.  Chacun 
idaidera  soi-même  sa  cause  dans  les  rares  procès  survivants. 


LA    MKNAGKRE. 

.\chète  la  pAt'-e  pour  la  famille,  et  sert  de  fardier  au  trans- 
lK)rt.  Kpluche,  ratisse,  coujm',  rogne,  écale,  hache  les  victuailles. 
De.srend  dans  la  cave,  en  remonte,  lourd  panier  au  bras.  S'arme 
d'une  [M'Ih',  fouille  dans  le  charl>on,  allume  le  feu,  l'alimente. 
Surveille  n'iti.  sauce,  lait,  cuis.Hon;  lave,  essuie  la  vaisselle; 
met  le  couvert,  r«'nlève.  Kxécut*'  cette  corvée  trois  fois  j^r  j<>tir. 
Sans  préjudice  des  ordures  A  vider,  du   laboratoire  culinaire  X 
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nettoyer,  des  ustensiles  à  brillanter,  des  enfants  à  débarbouiller, 
vêlir.  dévêtir.  Ajoutons  balayage,  époussetage,  lits  à  faire,  sou- 
vent blanchissage,  repassage,  raccommodage.  Nous  voilà  loin 
de  la  journée  de  huit  heures.  Disons  quatorze.  La  ménagère 
doit  la  subir,  quels  que  soient  ses  goûts,  sa  vocation.  Quand  elle 
est  frêle,  quel  écrasement  !  quand  elle  est  lettrée,  artiste,  quelle 
douleur  !  A  ce  métier,  ses  doigts,  qui  parcouraient  le  clavier 
sonore,  se  déforment.  Le  fond  des  chaudrons,  quel  vilain  musée! 
Le  récurage  des  casseroles,  quelle  pauvre  lecture  !  Besogne 
brutale  de  mécanisme.  Certes,  il  fait  bon  vivre  en  famille,  dans 
des  liens  de  tendresse,  festiner  avec  des  amis  ;  mais  ce  bien  ne 
doit  pas  se  payer  de  l'esclavage  féminin  ! 


Avec  l'économie  de  ressorts,  appliquée  aussi  au  ménage, 
avec  le  machinisme,  les  cuisines  sociales  substituées  aux  cuisines 
familiales  et  individuelles,  l'avenir  verra  une  énorme  réduction 
du  travail  domestique;  où  la  corvée  dévore  dix  heures,  il  faudra 
une  heure.  Où  s'exténuent  dix  ménagères  pauvres  ou  dix  ser- 
vantes humiliées,  suffira  un  être  libre.  La  vie  domestique  trans- 
formée est  une  condition  sine  quâ  non  de  l'affranchissement  de 
la  femme.  Les  collaboratrices  qui  auront  le  goût  de  mettre  la 
main  à  la  pâte,  et  pour  une  durée  quotidienne  de  leur  choix,  ne 
vivront  plus  alors,  comme  la  ménagère,  dans  un  bagne  ! 


LA  PROSTITUÉE. 

La  femme  qui,  sans  aucun  penchant  charnel,  sentimental  ou 
intellectuel  pour  un  homme,  le  premier  venu,  lui  livre  son  corps 
par  cupidité  ou  afin  de  pouvoir  vivre.  Ces  derniers  mots  terribles 
délimitent  une  catégorie  particulière  :  celle  des  filles  publiques, 
inhumées  vivantes  irrévocablement  dans  le  mépris.  Pourquoi 
plus  de  mépris  à  elles  qu'à  d'autres  femmes  qui  se  vendent? 
A  cause  de  leur  misère,  de  leur  prostitution  à  bas  prix.  Les 
dégrafées  possédant  un  lit  acceptable  et  se  faisant  payer  la 
séance  vingt  francs,  sont  beaucoup  moins  couvertes  de  boue  que 
les  pierreuses  à  vingt  centimes.  Celles-ci,  les  plus  pauvres,  sont 
naturellement  les  plus  écrasées  ;  car  le  mépris  décroit  en  raison 
inverse  du  tarif  de  la  prostitution.  La  vendeuse  de  plaisir  que 
les  clubmen  achètent  pour  une  nuitée  quelques  milliers  de 
francs,  est  louée  dans  les  échos  mondains,  reçoit  des  artistes 
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dans  son  salon  sélect,  et  passe  étoile  du  demi-monde.  L'ar^rent, 
dans  l'érotisme,  sert  de  thermomètre,  comme  en  tout,  au  juge- 
ment d?  l'immonse  majorité.  L'horizontile  do  haute  marque 
est  libre  de  refuser  sa  chair  au  màlo  qui  la  dég-oùte  ;  la  tille  de 
lupanar,  non.  Le  devoir  professionnel  la  livre  au  rut  du  plus 
ig-noble  pourceau  qui  la  veut.  Dans  le  contrat  de  la  pn)stitution 
féminine,  on  trouve  toujours  un  être  abject,  la  femme,  opposé  à 
un  être  chaste,  l'homme  :  tel  est  l'arrêt  de  l'opinion  civilisée.  Il 
dément,  .sans  doute,  l'affirmation  du  commun  déshonneur  des 
participants  à  un  acte  flétri:  mais  ce  que  nous  nommons  l'hon- 
neur vit  de  contradictions  de  ce  genre.  Les  mâles  écrasent  la 
prostituée  sous  leur  vertu  :  or,  si  brusquement  la  misère  ne 
recrutait  plus  la  prostitution,  et  si  chaque  femme  passait  rosière 
et  Lucrèce,  comme  ils  se  hâteraient,  en  se  démasquant,  de  fabri- 
quer une  autre  morale  !  Un  scrupule  m'obsède  :  si  la  nécessité  de 
vivre  ou  la  cupidité  sont  bien  les  deux  mobiles  de  la  prostitution 
fixés  au  début,  et  s'il  palpite,  par  impossible,  des  éf»ouses  subis- 
sant le  conjungo  sans  la  moindre  flamme  i)Our  l'époux,  et  même 
avec  une  forte  provision  pour  lui  d'anti-flamme,  quel  vocable 
leur  ronviont?  Kt  lequel  aussi  octroyer  à  rép<3ux  atissi  peu 
enflammé  pourchassant  la  dot?  On  dira  que  l'hyménée  ne  se 
peut  consommer  sans  qu'un  désir  charnel,  au  moins  fugace, 
animo  l'époux,  et  d'aucuns  trouveront  cette  raison  sufllsante 
[Mjur  jiistifl<'r  cet  iniiocfut?  Ainsi  soif-il  ! 


Prostitution  et  bien-«^tre  universalisé  forment  antinomie  : 
ceci  tuera  cela.  Alors,  s'épanouira  le  libre  amour,  ennobli  par 
le  respect  des  droits  communs  à  la  femme  et  à  l'homme,  par  le 
devoir  do  la  tendresse  étendue  ii  tout  être  p<issédant  tin  co'ur 
qui  L'it,  jtar  une  douce  gratitude  i)0ur  cet  <'tr<'  à  «[ui  l'on  ibilt 
d'inénarrables  enivrements. 


LK  .MISO.NKISTK. 

Un  bipt'doque  lo  plan  d'une  innovation  quelconque  nflble  : 
s^)n  premier  cri.  avant  tout  examen,  jette  toujours  contre  co 
plan  une  négation  irritée.  Quand  il  lui  faut  cependant  l'étudier, 
la  routine  triture  son  cerveau,  et  le  présent  lui  murmure  :  t  On 
ne  va  |>as  plus  loin  !  »  Lo  misonéisto  )>ave  inévitablement  le 
mut  :  im|M)HAible  !  sur  toute  découverte  non  {kavu'>e  encore  dans 
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la  pratique  ;  ridiculise  ou  paupérise  l'inventear,  —  ne  pouvant 
plus  le  brûler.  Mais  sa  colère  explode  surtout  quand  il  entend 
critiquer  un  seul  caillou  de  notre  masure  sociale  ;  et  si  la  for- 
mule du  remède  s'ajoute  à  la  critique,  il  écume.  Enfin,  quand 
le  collectivisme  se  dresse, voulant, lui, renverser  toute  la  bicoque, 
l'épllepsie  éclate.  «  Quoi!  des  monstres  veulent  anéantir  la 
guerre  en  unifiant  la  foule  des  patries?  Quoi  !  des  grotesques 
veulent  universaliser  la  richesse  en  «  socialisant»,  comme  ils 
disent,  la  propriété  servant  à  produire?  Qu'ils  montrent  donc 
seulement  ce  mot  «  socialiser  »  dans  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie française  ?  Ah  !  ils  ont  bien  soin  de  ne  pas  ajouter  que 
cette  propriété  est  le  fruit  du  travail  des  capitalistes  î  Rêver, 
dans  leur  rage  novatrice,  de  jeter  bas  une  organisation  revêtue 
de  la  majesté  des  siècles  1  Oui,  Messieurs,  des  siècles  !  »  Ainsi 
ratiocinent  les  Joseph  Prudhomme  atteints  de  stagnation  déli- 
rante. Si  ces  éteignoirs  avaient  toujours  éteint,  nous  écririons 
encore  sur  l'écorce  du  papyrus.  L'homme  qui,  dans  notre 
effroyable  monde  pseudo-civilisé,  ne  guerroie  pas  sans  trêve 
contre  la  tradition  crétinisante,  le  mauvais  atavisme,  ses  regards 
dans  l'avenir  azuré,  imprime  à  son  intellect  une  déformation 
engendrant  le  misonéiste,  négateur,  et,  quand  il  le  peut,  dévo- 
rateur  de  tout  progrès. 


La  culture  logique  de  toutes  les  intelligences  et  un  milieu 
social  créé  par  la  raison,  et  non  par  les  jeux  de  la  force  et  du 
hasard,  tueront  jusqu'au  dernier  des  microbes  du  misonéisme. 


Henri  Brissac. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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CABET  ET  LES  ICAlllENS 

(Suite) 


IV. 

Constitution  Icarienne. 

Lorsque  les  Icariens  demandèrent  à  mettre  en  pratique  sur 
la  terre  t-tranpère  le  communisme  de  Cabet  et  qu'une  avant- 
garde  fut  prête  à  partir  jKJur  le  Texas,  en  1817,  le  créateur  du 
système,  en  môme  temps  directeur  de  l'exode,  se  lU  adjuger 
une  gérance  absolue  puur  dix  ans.  .Mais,  avant  que  1»»  tiers  du 
terme  fut  écoulé,  le  dict;iteur  projKj-sa,  proprio  motu,  de  revenir 
sur  ce  contrat  et  de  le  remplacer  {«r  une  constitution  qu'il 
rédigea,  soumit  à  la  discusi^ion  et  fit  adopter  à  l'unanimité,  le 
21  février  JSry),  Puis,  après  le  bill  d'incori>oration  de  la  commu- 
nauté', cette  Constitution  fut  revisée  et  acceptée  le  \  mai  1S51. 
11  me  siifTlra  de  donner  une  idée  de  la  seconde  édition  de  ce  pacte 
en  vi^^uewr  pendant  mon  séjour  et»  Icarie. 

Dans  les  considérations  préliminaires,  il  est  dit  que  la 
nature  A  voulu  le  bonheur  de  l'humanité:  but  qui  n'a  pas  él« 
atteint  à  cati.so  de  la  mauvaise  organisititm  .st)oiale,  Iwisée 
Jusqu'à  i)ré8ent  sur  l'égoïsme,  l'inégalité' et  l'individualisme.  Le 
commtinisme  est  ap|>elé  A  y  substituer  la  fraternité,  légalité  et 
la  liberté.  On  renmniuera  que  la  célèbre  devise  est  transpoRÔo 
et  que,  i»ar  conséquent,  «lès  le  début,  Cabet  fait  \yu\  njsrohé  do 
la  liberté  en  lui  donnant  la  <lernière  place  et  même  celte  place-là, 
elle  no  l'occupera  nulle  part  dans  les  articles  de  sa  ctnistilulion. 

La  sticiété  Icarienne  est  établi»»  sur  la  fraternité,  nous  dit 
un  des  premiers  de  ces  articles.  Voilà  la  vérité  et  à  cv  neul  mot 
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se  réduit  en  effet,   pour  cette   communauté  comme   pour  les 
ordres  monastiques,  la  triple  devise  de  la  révolution.  Le  Voyage 
en  Icarie  le  prouve  dans  les  lignes  suivantes  : 
«  Si  l'on  nous  demande  : 

\  Quelle  est  votre  science  ?  La  Fraternilè  »  répondrons- 
nous. 

«  Quel  est  votre  principe  ?  La  Fraternité.  » 
«  Quelle  est  votre  doctrine?  La  Fraternité .  » 
«  Quelle  est  votre  théorie?  La  Fraternité.  » 
«  Quel  est  votre  système?  La  Fraternité .  » 
La  liberté  est  déterminée  par  la  loi,  et  l'obéissance  à  la  loi 
est  l'exercice  de   la   liberté  :    singulière   définition    qui    nous 
apprend  combien  le  sentiment  de  la  liberté  est  absent  dans  le 
Communisme.  Ainsi  la  loi,  de  par  le  suffrage  universel,  établit 
une  censure  sur  la  liberté  :    lui  obéir  c'est  exercer  la  liberté  ! 
Elle  établit  une  religion  exclusive  :  lui  obéir  c'est  exercer  la 
liberté  !  Elle  met  sur  le  trône  un   Napoléon  I"'"  ou  un  Napo- 
léon III  ;  se  conduire  en   sujet  fidèle  et  obéissant  du  despote, 
c'est  exercer  la  liberté  ! 

Pour  mieux  anéantir  cette  pauvre  et  étrange  liberté,  arrive 
l'unité,  autre  fondement  de  la  communauté  Icarienne.  Le  peuple 
est  une  seule  armée  de  travailleurs,  le  territoire  un  seul  grand 
domaine,  l'agriculture  une  seule  exploitation  de  la  terre.  Tout 
est  centralisé.  Richelieu  et  Bonaparte,  l'oncle,  auraient  droit 
d'être  jaloux  de  Cabet;  il  était  capable  de  leur  donner  des 
leçons  de  centralisation  ou  d'unité  comme  il  l'intitule. 

De  cette  unité,  il  fait  procéder  la  solidarité.  La  commu- 
nauté oblige  chacun  à  travailler  suivant  ses  forces  et  subvient 
aux  besoins  de  tous,  en  devenant  une  assurance  contre  les 
accidents  et  les  désastres.  Il  n'y  a  pas  dans  son  sein  de  proléta- 
riat, de  paupérisme,  de  mendicité,  ni  de  vagabondage  :  c'est 
vrai,  mais  il  n'y  a  rien  de  tout  cela  non  plus  dans  une  planta- 
tion d'esclaves. 

La  Constitution  promet  de  rendre  un  jour  le  travail  facile 
et  attrayant  par  la  multiplication  des  machines.  Elle  règle  la 
nourriture  prise  dans  des  repas  communs,  eu  attendant  qu'elle 
fournisse  des  provisions  à  chaque  famille.  Elle  règle  les 
logements  ;  elle  règle  les  vêtements.  Elle  dispose  des  enfants 
comme  elle  le  juge  convenable.  L'éducation  est  la  même 
pour  les  deux  sexes.  Le  célibat  volontaire  est  interdit.  Le  ma- 
riage est  contracté  pour  la  vie  ;  néanmoins  le  divorce  sera  auto- 
risé, avec  certaines  précautions.  Les  divorcés  pourront  et 
devront  se  remarier. 

Voici  l'article  109  qui  établit  une  religion  d'Etat  : 
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«  La  Communauté  Icarienne  adopte  pour  reliprion  le  Chris- 
«(  tianisme  dans  sa  pureté  primitive.  »  Qu'est-ce  que  le  christia- 
nisme primitif?  C'est  celui  qu'enseij^'ne  Cabet  dans  son  Vrai 
Christianisme.  C'est  la  loi.  Donc,  pas  de  murmures,  ni  de  cri- 
tiques. Défense  de  mettre  en  doute,  —  sous  peine  d'exi»uIsion. 
—  l't'xisteni'e  d'un  Dieu  personnel  et  l'immort^ilité  de  l'àme, 
tant  que  la  majorité  qui  a  voté  par  les  deux  dogmes  ne  sera 
pas  devenue  minorité.  Au  moins  c'est  la  déduction  loprique  de 
l'article  qui  proclame  l'omnipotence  du  plus  grand  nombre. 
Mais  il  n'est  probablement  jamais  entré  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur d'être  aussi  conséquent,  si  nous  prenons  pour  former  la 
doctrine  qu'ex[)Ose  le  Voyage  en  Icarie  :  Un  Dieu  unique, 
créateur,  père,  architecte  de  l'Univers  y  est  mis  en  relief  et  un 
des  interlocuteurs  nous  dit  :  «  J'aime  à  croire  que  l'ame  est 
immortelle.  »  .Mais,  à  côté  de  cela  arrive  la  déclaration  sui- 
vante : 

<i  Les  matérialistes  sont  tolérés.  Les  persécuter  serait  un 
acte  d'injustice  et  de  barbarie,  tout  aussi  bien  que  si  l'on  persé- 
cutait ceux  qui  sont  de  l'avis  de  la  minorité  dans  les  questions 
d'astronomie  et  de  médecine.  »  En  ce  cas,  doit-on  se  demander: 
pourquoi  avoir  voté  l'admission  d'un  christianisme  primitif? 
N'est-ce  pas  une  inconséquence?  Et  n'en  est-ce  pas  une  autre 
après  avoir  établi  une  croyance,  de  n'avoir  pas  institué  un 
culte  ?  Il  faut  dire  (piil  n'y  en  avait  pas  l'ombre  dans  la  com- 
munauté de  .\auvoo.  quoifjue  lord  W.  Carisdall,  ait  vu,  dans 
son  voyage, non  seulement  des  temples  \x>\\t  adorer  en  oinniun^ 
mais  encore  des  prêtres  et  même  des  prêtresses.  Pourtant  Icar, 
le  pseudonyme  romanes(jue  de  Cabet,  avait  ct)nvo(jué  un  grand 
conseil  qui  décida  que  la  Hible  était  un  ouvrage  humain,  qu'il 
n'y  a  jamais  en  de  révélation  et  que  Jésus  n'est  qu'un  homme, 
qui  mérit<*  le  premier  rang  dans  l'humanité  par  son  dévouement 
à  ses  semblables.  Ce  christianisme-là  se  réduit  au  déisme  do 
Voltaire  et  do  Rou8.seau.  Mais  leur  disciple,  à  l'exemple  do 
Robespierre,  en  a  voulu  tirer  une  relipion  qu'il  rend  obligatoire 
afin  «jue  l'unité  existe  partout.  Cet  amour  excessif  de  l'unité  est 
chez  Cabet  une  préoccuftfition  constante,  et  l'emptVhe  de  com- 
prendre comment  l'adoption  d'une  croyance  ortlcielle  viole  la 
liberté  de  conscience. 

La  .souveraineté  appartient  à  la  Communauté,  réunie  touto 
entière  dans  un  agora  ou  dans  un  forum.  Tout  citoyen  m;Uo, 
Agé  do  vingt  ans.  exerce  sa  part  de  souveraineté  |»ar  un  volo 
publié  et  signé.  Los  femmes,  gn)up«''eH  séparément,  n'ont  qu'un 
voto  consultatif,  et  .seulement  sur  les  qu«>Htions  qui  les  concer- 
nent particulièrement.  Il  y  a  deux  gmnd.H  iwuvoirs  :  lo  pouvoir 
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législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Ce  dernier  subordonné  à  l'autre. 
Le  jxjuvoir  judiciaire  appartient  à  l'Assemblée  générale,  qui 
organise  un  jury . 

La  gérance  est  chargée  de  l'exécution  des  lois.  Elle  se  com- 
pose de  six  membres,  élus  pour  un  an  et  qui  se  partagent  l'admi- 
nistration. Les  attributions  sont  divisées  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Présidence.  —  Surveillance  et  direction  générale  ; 

2"  Direction  des  linances  et  de  la  nourriture; 

3"  Direction  du  logement  et  des  vêtements  ; 

4°  Direction  de  l'éducation,  de  la  santé  et  des  divertisse- 
ments ; 

5°  Direction  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ; 

6"  Direction  du  secrétariat  et  de  l'imprimerie. 

Le  Président  de  la  gérance  est  élu  individuellement,  tandis 
que  ses  cinq  collègues  ou  ministres  sont  élus  conjointement.  Ils 
sont  tous  indéfiniment  rééligibles. 

Sont  qualifiés  de  délits  tous  les  actes  qui  nuisent  à  la 
société,  la  violation  des  lois  et  règlements,  le  défaut  de  soin  et 
d'économie,  le  mensonge,  la  calomnie,  l'injure,  la  médisance  et 
même  la  simple  critique  hors  de  l'Assemblée. 

Les  peines  sont  le  blâme  d'abord,  et  l'expulsion  ensuite  en 
cas  de  récidive  ou  de  circonstances  aggravantes.  11  est  enjoint  à 
chaque  citoyen  de  faire  connaître  les  délits  à  sa  connaissance. 
Ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  la  dénonciation  érigée  en  devoir. 
On  croirait  l'article  emprunté  au  code  des  Jésuites.  Il  émane 
naturellement  de  la  police  telle  que  l'exige  le  communisme  dans 
sa  pratique. 

Le  Solon  de  l'Icarie  nous  dit  :  «  Oui,  nous  soutenons  que  la 
Fralernilé  contient  tout,  pour  les  savants  comme  pour  les  pro- 
létaires, pour  l'Institut  comme  pour  l'Atelier  ;  car,  appliquez  la 
Frafernilé  en  tout,  tirez-en  toutes  les  conséquences  et  vous 
arriverez  à  toutes  les  solutions  utiles.  » 

Suivant  Cabet,  V Egalité,  la.  Liberté,  V  Unité  et  la.  Solida- 
rité diiconlent  de  la  Fraternité.  L'égalité,  comme  il  l'entend, 
c'est  le  droit  pour  tous  d'être  également  bien  nourris,  vêtus, 
logés,  instruits  et  soignés  :  droit  qui  procède  du  devoir  pour 
tous  de  se  dévouera  la  Communauté.  Plus  de  domesticité  dis- 
tincte :  chacun  en  assume  sa  part,  à  tour  de  rôle. 

Soumission  absolue  de  la  minorité  à  la  majorité.  La  loi  une 
fois  votée,  il  n'est  permis  à  personne  ni  de  murmurer  contre 
elle,  ni  do  la  critiquer.  Supprimer  la  critique  si  c'était  possible, 
n'est-ce  pas  tuer  le  germe  de  tous  les  progrès?  N'est-ce  pas 
proclamer  une  présomptueuse  perfection  et  une  vaniteuse  infail- 
libilité? 
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La  Communauté  est  seule  propriétaire.  Cela  supprime 
l'opulence  et  la  misère,  l'achat  et  la  vente.  Plus  de  monnaie,  de 
banque,  d'usure.  Ni  salaires,  ni  traitements,  car  tous  h*s  tra- 
vailleurs reçoivent  ce  qui  leur  est  nécessaire,  et  les  fonction- 
naires ne  sont  que  des  travailleurs.  Abolition  totale  des  imfKjts, 
remplacés  par  le  travail  social.  C'est  là  aussi  —  par  i)arenthèses 
—  l'unique  imp«'jt  payé  par  les  nègres  esclaves. 

Tous  les  deux  ans,  la  Constitution  pourra  être  révisée  si  les 
trois  quarts  de  l'.^ssemblée  en  manifestent  le  désir. 

Voih'i  le  résumé  très  complet  de  la  Charte  de  IS-'^l,  qui  con- 
tient 18.3  articles.  Aucun  ne  parle  ni  de  la  liberté  de  la  presse 
ni  de  la  liberté  de  la  réunion,  non  parce  que  le  législateur  se 
serait  sagement  refusé  le  pouvoir  de  légiférer  sur  ces  deux 
libertés,  comme  sur  celles  d'admettre  ou  de  rejeter  une  religion 
quelconque,  mais  parce  qu'il  méconnaît  ces  trois  libertés  primor- 
diales d'une  société  libre.  Il  proclame,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  une 
croyance  unique,  et,  s'il  ne  dit  rien  de  la  presse,  c'est  parce 
qu'elle  est  le  monopole  de  l'administration.  S'il  ne  dit  rien  des 
réunions,  c'est  qu'elles  sont  soumises  à  une  convocation  ofll- 
cielle.  Il  n'est  pas  permis  à  l'Icarion  de  publier  sa  pensée,  car 
l'imprimerie  de  la  communauU'*  n'est  au  service  spécial  d'aucun 
de  ses  membres  ;  il  n'est  pas  permis  à  l'Icarien  de  provoquer  un 
meeting,  car  ce  soin  regarde  la  gérance  ou  i)lutot  le  président 
exclusivement. 

Là  où  l'initiative  individuelle  n'a  pas  moyen  de  s'exercer, 
comment  la  liberté  existerait-elle?  .Mais  avec  cette  initiative,  il 
n'y  a  pas  de  communisme.  Quelle  conclusion  ?  La  liberté  et  le 
communisme  sorjt  incomj)atibles.  Toutes  les  communautés  le 
démontrent  et  celle  deCabet  en  particulier.Cet  excellent  homme 
a  cru  fain*  une  répul)liqn<î  modèle,  il  n'a  créé  qu'un  cotivent. 

('••  cou\ent,  il  aurait  désiré  le  rendre  presque  ascéticiue,  en 
faisant  une  guerre  acharnée  à  tou.s  les  penchants  qu'il  attril>ue 
au  S''/isito/is/iif\  Dans  l'assemblée  d»»  18.')3.  il  drinanda  la  |>rohi- 
bitioii  absolue  du  tabac  et  du  \vhisk«>y.  .Mais  il  rencontra  une 
rude  op|K)si lion  :  pour  la  vaincre,  il  lui  fallut  déployer  les  res- 
Mourci's  de  sa  vieille  éliK|u»'nc«'  do  priK'un'ur  général  et  alN-r 
jusijuà  la  lui'nace  dabandonner  la  colonie.  Le  tabac,  par  une  loi 
argani({ue,  fut  défendu  aux  Icaricns  nouveaux,  sous  toutes  ses 
formes,  mais  il  fut  exceptionnellement  toléré  chez  les  anciens, 
A'av«>uant  inca|>.'ibteH  de  renonc<>r  à  ce  <{ui  semblait  à  Cnb«-t, 
commiMiux  Wahaliites,  l'herbe  de  la  honte,  avec  la  condition 
expresse  de  ne  fumer  que  chez  eux  et  jamais  en  public.  |ji  jht- 
missioti  ne  s'étend  ni  aux  femmes,  ni  aux  enfants.  La  chique 
est  cofuplèlement  bannie,  et  iM>rionne  ne  |»out  priser  si  ce  u'eat 
par  ordonnance  médicale. 
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Lo  whiskej'  était  autrefois  accordé  à  discrétion.  En  prenait 
qui  voulait  dans  la  distillerie.  La  réforme  mit  un  terme  à  cette 
licence.  Le  breuvage,  à  dose  très  modérée,  n'est  plus  distribué 
que  le  matin,  avant  de  se  rendre  aux  travaux  de  la  campagne 
et  de  l'atelier. 

La  sobriété  des  Icariens  me  présentait  un  contraste  frappant 
avec  Tivrognerie  des  habitants  de  la  ville  de  Nauvoo.  La  loi  du 
Maine,  en  vigueur  dans  l'IUinois,  y  avait  propagé,  aux  bords 
du  Mississipi,  un  vice  qu'elle  voulait  détruire  par  la  prohibition 
de  vendre  en  détail  les  boissons  alcooliques.  En  revenant  de  la 
Communauté  chez  la  veuve  de  Joë  Smith,  je  trouvais  tous  les 
soirs,  soit  dans  les  rues,  soit  dans  l'auberge  même,  des  individus 
pouvant  à  peine  se  tenir  sur  leurs  jambes  et  manifestant  par 
leurs  chants  et  leurs  paroles  qu'ils  navaiont  plus  qu'imparfaite- 
ment l'usage  de  leur  raison.  Je  crus  un  moment  que  la  respec- 
table madame  Baderman  se  livrait  à  un  commerce  illicite,  mais 
elle  m'expliqua  elle-même  la  chose.  La  loi  du  Maine  n'existait 
pas  dans  l'Iowa  :  or,  pour  y  aller,  il  n'y  avait  qu'à  traverser  le 
Mississipi.  Beaucoup  d'Allemands  et  d'Américains,  qui  ont  rem- 
placé les  Mormons  dans  leurs  demeures,  se  plaisaient  à  faire 
cette  excursion  par  bandes  avec  le  but  unique  de  boire  outre 
mesure  et  de  rentrer  chez  eux  glorieusement  ivres  —  gloriously 
drunk  —  comme  on  dit  dans  l'Ouest.  Et  voilà  comment  la  tem- 
pérance décrétée  par  un  Etat,  aboutit  à  une  intempérance  plus 
grande,  lorsque  l'état  voisin  ne  juge  pas  à  propos  de  gêner  le 
commerce  des  alcools.  La  loi  du  Maine  a  eu  pour  résultat  — 
m'observa  l'hôtesse  du  Mansion  Tlouse  —  de  rendre  ivrognes 
tous  les  habitants  de  Nauvoo,  à  l'exception  des  Chrétiens  pri- 
onitifs,  auxquels  leur  directeur  ne  donne  pas  d'argent  pjoiir  se 
soûler. . . 

Chrétiens  primitifs  :  tel  était  le  nom  sous  lequel  étaient 
désignés  les  disciples  de  Cabet,  et  ils  le  méritaient  par  leur  con- 
duite régulière,  paisible,  édifiante. 

La  réforme  atteignit  également  la  chasse  et  la  pêche.  Elles 
furent  autorisées  comme  moyen  de  fournir  des  aliments,  mais 
interdites  comme  parties  de  plaisir.  Quiconque  eût  été  ren- 
contré avec  un  fusil  ou  une  ligue,  sans  permission  de  la 
Gérance,  s'exposait  à  un  blâme  sévère,  sinon  à  une  expulsion 
immédiate. 

Cabet  revint  avec  force,  en  amendant  sa  constitution  sur  la 
nécessité  de  réprimer  la  critique.  Il  y  voyait,  dit-il,  la  princi- 
pale cause  du  malaise  et  du  désordre  de  sa  république  naissante, 
oubliant  que  lui-même  en  avait  largement  usé  quand  il  n'était 
qu'un  homme  politique.  Mais  le  couimunisnio  avait  fait  un  des- 
pote inconscient  de  l'ancien  libéral.  Les  plaintes,  les  murmures, 
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les  simples  plaisanteries  le  choquaient,  comme  s'il  était  un 
César  ombrageux.  Réélu  tous  les  ans  président,  depuis  qu'il 
avait  renoncé  à  la  dictature,  il  vivait  tout  entier  dans  son  œuvre 
et  le  moindre  blâme  blessait  profondément  sa  susceptibilité 
d'auteur.  Non  content  d'avoir  le  monopole  de  la  presse,  il  aurait 
voulu  encore  mettre  la  main  sur  la  bouche  de  ses  administrés 
et  avoir  le  contrôle  sur  leurs  moindres  paroles.  Voilà  à  quelle 
exigence  impossible  mène  une  logique  trop  rigoureuse  ? 

Réprimer  la  critique  !  Elle  était  étouffée  autant  qu'elle  pou- 
vait l'être  par  l'imprimerie  mise  exclusivement  à  la  disjxisition 
du  pouvoir  exécutif.  C'est  de  son  administration  qu'émanait 
tout  ce  qui  se  publiait.  Une  feuille  hebdomadaire  parut  pendant 
quelque  temps,  sous  le  titre  :  Colonie  Icnrienne,  publication 
mensuelle,  rédigée  sous  la  direction  du  citoyen  E.Cabet, président. 
Toutesles  brochures,  sans  exception. sortent  d<'  la  plumedu  même 
Cabet.  J'en  ai  rapporté  un  certain  nombre  que  j'ai  conservées, 
P3n  voici  les  titres  :  Rcfor/ne  Icarienne,  Conditions  d'admis- 
sion, Colonie  de  In  République  d'Icnrie,  Progrès  de  la  Colonie 
Icnrienne.  Si  j'avais  500,000  dollars.'  L' /carie  surcicra- 
t-elle  à  son  fondateur  ?  etc. . . 

Kourier,  ayant  fait  appfd  à  la  générosité  d'un  capitaliste 
imaginaire,  l'attendit  pendant  plusieurs  années  dans  son  cabi- 
n<'t.  avec  l'espoir  de  le  voir  entrer;!  chaque  instant.  l)e  même, 
Cabet  crut  fermement  que  les  ;>00,(K)0  dollars  qu'il  demandait 
IKjur  dévelop[»er  sa  colonie,  lui  seraient  inopinément  ap|K)rlés. 

I)ans  la  brochure  :  a  Icarie  surcivra-t-elle  à  son  fonda- 
tev.rf  »  il  dit  avec  un  accent  de  foi  robuste  : 

«  Si  j(?  |iuis  consacrer  encore  trois  ou  (juatre  ans  à  l'achèvt»- 
ment  de  l'édifice,  j'en  garantirai  l'inébranlable  solidité.  Je  la 
garantirai  surtout  si  j'ai  les  ôoo.OOO  dollars  dont  j'ai  i^rlé  pré- 
cédemment, et,  lot  ou  iî^T^\.  je  les  aurai!  » 

Comme  Fourier,  il  fut  trompé  dans  son  esjioir,  et  n'eut 
même  pas  les  trois  ou  quatre  années  d'existence  sur  les<juelles  il 
comptait,  à  l'âge  de  «Ji  ans.  avec  une  constitution  fortement 
trem|>ée.  Il  mourait  un  an  plus  tartl,  ayant  déiHJso,  dans  IV.Mït 
en  question,  ce.s  iwiroies  si  convaincues  et  si  juvéniles  : 

«  Pour  moi.  apn'^s  lô  nns  d'étude  et  r>  ans  d'expérii-nce.  le 
Commurusnu*  est  la  destirjée  de  l'ilutDanité,  et  c'est  à  lui 
qu'appartient  l'Avenir!  l'ar  nous  ou  par  d'autres,  un  jhmi  jdus 
tnt  ou  un  i>eu  plus  tard,  il  triomphera  !  Ht  ma  foi  dans  son 
triomphe  est  telle  que,  si  |i;ir  un  hasard  «luelconque.  je  restais 
seul  en  Icarie,  Jo  serais  prêt  à  ri»commeiicer  avec  d'autres 
rex|K'rience  de  la  C«)n»munauté.   »  IIolynski. 

I /.Il    tHklriiti   jià'iir  iftiit    nmiii',':' 

tl 
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GUILLAUME  DEGREEF 


Guillaume  Degreef,  agrégé  spécial  à  la  Faculté  de  Droit,  et 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  sociales,  de  l'université  de 
Bruxelles,  est  un  homme  tout  de  sincérité  et  de  conviction,  qui 
a  consacré  sa  vie  à  la  défense  de  la  classe  ouvrière.  Avec  César 
DePaepe  et  Hector  Denis,  ses  deux  amis  d'enfance,  il  formait  ce 
groupe  de  jeunes  bourgeois  qui  n'ont  jamais  renié  les  idées 
socialistes  et  républicaines  de  leur  jeunesse.  Ils  n'ont  jamais 
trouvé  que  leurs  enthousiasmes  d'alors  étaient  des  «  erreurs  de 
jeunesse  »  ;  mais  ce  qui  était  dès  lors  leur  idéal,  ils  ont  toujours 
travaillé  à  le  développer  d'une  façon  de  plus  en  plus  scienti- 
fique. 

Guillaume  Dogreef  est  né  à  Bruxelles  le  9  octobre.  Il  fit  ses 
études  à  l'Athénée  et  à  l'Université  de  Bruxelles  ;  il  fut  élève 
des  tant  regrettés  professeurs  Altmeyer  et  Maynz,  dont  il  aime 
à  rappeler  la  mémoire.  Issu  d'une  famille  bourgeoise,  elle-même 
issue,  comme  il  aime  à  le  rappeler,  d'un  valet  de  ferme  qui  con- 
quit le  droit  de  suffrage  en  épousant  la  fille  de  son  fermier, 
procédé  qui  nous  parait  au  moins  égal  à  celui  de  Yocc7<paiion,  il 
est  fils  de  ses  œuvres.  11  fut  élevé  dans  la  religion  catholique, 
mais  bientôt  ses  idées  furent  radicalement  modifiées  par  la  lec- 
ture des  écrivains  du  dix-huitième  siècle.  Les  écrits  de  Voltaire, 
Rousseau,  Diderot,  d'Alembert  et  Condorcet  eurent  une  grande 
influence  sur  son  esprit.  C'est  à  eux  qu'il  reconnaît  devoir  ce 
«  léger  vernis  de  scepticisme  philosophique  >qui  lui  lut  la  meil- 
leure garantie  contre  les  systématisations  trop  rapides,  bien  que 
généreuses,  de  beaucoup  d'écoles  socialistes.  Plus  tard,  Proudhon 
et  Comte,  Stuart-Mill,  Quetelet  et  M.  Spencer  ont  fait  de  lui  un 
des  plus  sincères  adeptes  de  leurs  méthodes  et  partiellement  de 
leurs  doctrines,  car  il  ne  s'est  inféodé  complètement  à  aucun 
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système,  tenant  avant  tout  à  saiivogarder  s;i  complète  indépen- 
dance d'esprit. 

Dès  son  entrée  à  l'Université,  il  se  jeta  dans  le  mouvement 
ouvrier;  nous  [)ouvons  partager  ici  sa  biographie  en  deux  j^r- 
ties  :  la  partie  politique  et  la  partie  scientifique. 

Retracer  la  partie  politique  de  sa  vie,  c'est  retracer  l'his- 
toire des  luttes  du  parti  ouvrier  en  ces  dernières  années.  Benoit 
Malon  rappelle  avec  éloge  cette  période  de  la  vie  de  Guillaume 
Degreef  dans  son  livre  sur  l'histoire  du  socialisme.  La  voici  en 
quelques  mots  : 

C'est  par  P:mile  Féron  qu'il  fut  introduit  dans  le  Cercle 
républicain  socialiste  en  1800, cercle  qui  faisaitparaitre  le  journal 
intitulé  la  Tribune  du  Peuple  ;  avec  De  Paepe,  Denis  lirismée, 
il  soutint  de  toute  son  énergie  le  journal  socialiste  ;  il  y  fit 
paraître  entre  autres  choses  un  résumé  des  doctrines  économi- 
ques de  Proudhon  et  des  articles  remarqués  sur  l'histoire  de  la 
j)hilos()phie.  11  fut  membre  fondateur  de  l'intcrnationalt'.  Vax 
1805,  il  entra  au  barreau  ;  depuis  cette  époque  il  fut  obligé  de 
mener  de  front  ses  occupations  professionnelles  et  ses  travau.x 
philosophiques  et  économiques,  qui  les  unes  sans  les  autres  suf- 
fisent à  remplir  l'existence  d'un  homme  ;  il  n'y  parvint  que 
grâce  à  un  labeur  excessif,  en  travaillant  «deux  fois  huit  heures 
parjfMir».  A  18  ans,  étant  à  l'Université,  il  avait  écrit  s;i  j.re- 
mière  brochure  :  Si  li/n'ranw,  ni  cnf/iDli/jurs .-  et  ])liis  tard  il 
collabora  à  la  liive  gauche. 

Proudhon,  réfugiée  liruxelles,  était  Innii  d  Altn)eyer  et  de 
Félix  Delhasse  ;  c'est  ainsi  que  Degreef  fil  la  connaissance  de 
celui  qui  eut  une  .si  grande  infiuence  sur  la  direction  de  .ses 
idées. 

Il  devint  sociali.ste  proiidhonien  et  .M.  Delhasse  l'encou- 
ragea toujours  à  persévérer  dans  ses  études.  De  cette  époqtio 
date  également  son  rapjMjrt  sur  le  crédit  au  Congrès  de  l'Inter- 
nationale. Dans  la  Liberté  il  fit  de  cette  question  sa  spécialité, 
et  actuellement  encore  il  travaille  j\  un  livre  consacré  à  ce  prw- 
blème  8.'ins  la  solution  duqu«'l  aucun  pas  décisif  ne  pourra, 
d'après  lui,  être  fait  dans  la  transformation  d«'s  mn.sses  ouvrières 
agricoles  et  industrielles.  Dès  lors  .M.  Degrei'f  devint  encore 
plus  actif  dans  s;i  pro|»agande.  Il  collalM)ra  à  la  Liberté  de  18iJ7 
Jusï|u'en  1873.  ensuit**  a  la  lie  forme,  A  la  Revue  socialiste,  k  la 
Sneifté  unurelle.  Kn  ]H)liti(iue  il  soutint  ses  iilées  fédéralistes 
et  coin  mu  na  listes  :  en  éainomie  so«*iale  des  réformes  prog»'»- 
sives  mais  rndicalos.  Après  la  réaction  générale  qui  suivit  la 
guerre   franco-allemande   et  l'écrAsiMnenl  de   la  •  ' 

l'aris,   où    malhetireiisement   l'idéal   ouvrier  et   !■ 
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s'artirma  que  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables  ;  il 
renonça  systématiquoment  à  la  politique  active  pour  s'adonner 
exclusivement  à  Tétude  de  la  philosophie  et  des  sciences  socia- 
les. A  toute  occasion  il  réclama  avec  De  Paepe,Denis,Janson,etc., 
l'institution  de  la  chaire  des  sciences  sociales  à  Bruxelles,  qui  a 
été  créée  en  ces  dernières  années,  grâce  à  M.  Vanderest  ;  expri- 
mons une  fois  de  plus  le  vœu  de  voir  l'école  changée  bientôt  en 
véritable  faculté  avec  un  programme  bien  nettement  défini. 

M.  Degreef  fut  nommé  docteur  agrégé  à  la  P'aculté  de  droit 
en  1889,  sans  thèse,  à  raison  de  la  valeur  scientifique  de  ses 
travaux.  Depuis  il  donne  ses  cours  de  sociologie  qui  sont  très 
suivis.  Actuellement  il  enseigne  «  l'Evolution  des  doctrines 
politiques  ».  lia  suivi  les  cours  si  intéressants  et  si  instructifs 
d'anthropologie  et  de  physiologie  de  M.  Héger,  et  continue  à 
s'adonner  à  l'étude  des  sciences  naturelles. 

Chose  remarquable,  ce  sont  surtout  les  professeurs  de  scien- 
ces et  de  médecine  qui  font  l'éloge  de  M.  Degreef,  reconnais- 
sant sa  profonde  science,  et  son  esprit  méthodique.  Les  étudiants 
se  rappellent  encore  l'éloge  que  fit  M.  Héger,  en  plein  cours,  de 
son  Abrégé  de  psychologie  publié  en  1882.  Citons  encore  parmi 
les  nombreux  écrits  de  M.  Degreef  :  L'Ouvrière  dentellière 
(1878),  dénonçant  la  situation  horrible  des  malheureuses  ouvriè- 
res, livre  qui  fit  grand  tapage  ;  l'Abrégé  de  i^sychologie  d'après 
Herbert  Spencer  (1882)  ;  le  Budget  et  l'impôt  (IS83)  ;  les  Impôts 
de  consommation  (1884)  ;  le  Rachat  des  charbonnages  {188Q)  ; 
Participation  aux  bénéfices,  associations  coopératives  de  pro- 
duction (1889  pour  l'Exposition  universelle  de  Paris)  ;  enfin  ses 
leçon  d'ouverture  :  Méthodologie  des  sciences  sociales  (1889), 
et  Evolution  des  doctrines  politiques  (1890). 

Parlons  enfin  de  l'œuvre  capitale  de  Guillaume  Degreef,celle 
qui  le  placera  au  rang  des  premiers  socialistes  :  son  Traité  de 
sociologie  dont  deux  volumes  ont  actuellement  paru  : 

1»  Eléments  (1886)  ; 
»2"  Fonctions  et  organes  (1889). 

Le  troisième  volume,  qui  paraîtra  l'année  prochaine,  trai- 
tera de  la  Structure  générale  des  sociétés.  Le  quatrième  de  la 
Dynamique  des  sociétés. 

Ces  quatre  volumes  formeront  l'introduction  à  la  socio- 
logie. 

Après  cela  viendront  : 

La  Philosophie  du  Crédit,  la  Philosophie  de  la  monnaie^ 
la  Philosophie  de  la  prière  et  du  sacrifice,   la  Philosophie  des 
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doctrines  poliiiques,  la  Philosophie  du  droit,  la  Pathologie 
sociale,  et  finalement  un  volume  intitulé  :  Solutions  sociales 
pratiques. 

Voilà  lesouvraf^es  auxquels  M.  Degreef  travaille  constam- 
ment. Cette  fjrande  œuvre, qu'il  espère  mener  à  bonne  fin,  achè- 
vera sa  renommée. 

Tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  connaître  M.  Degreef  sont 
unanimes  à  vanter  les  grandes  qualités  de  son  cœur,  l'amitié 
qu'il  a  jKDur  les  étudiants...  Mais  je  ne  dirai  rien  de  plus  de 
l'homme  privé,  de  crainte  de  blesser  sa  modestie.  Si  les  feuilles 
catholiques  l'appellent  le  «  fils  de  la  Bête  »  et  si  les  doctrinaires 
le  boudent,  nous  ne  pensons  pas  que,  comme  homme,  il  ait  un 
seul  «'nncmi  ;  la  science  elle-même  l'a  rendu  le  plus  tolérant  des 
hommes  dans  la  vie  pratique. 


K.  K. 
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LE  PROCÈS  DE  CIPRIANI 


Le  procès  qui  se  juge  en  ce  moment  à  Rome  est  sans  contredit, 
plus  grave  qu'un  replâtrage  de  cabinet  ministériel.  Ce  procès  est  celui 
de  la  monarchie  italienne. 

L'agitation  de  la  salle  se  comprend.  Elle  est  au  comble.  La  photo- 
graphie que  nous  en  a  donné  le  télégraphe,  présente  un  spectacle  inou- 
bliable. Un  public  frémissant,  ne  pouvant  contenir  ses  protestations. 
Les  carabiniers,  qui  se  précipitent  revolver  au  poing  ;  les  agents,  qui 
frappent  dans  le  tas  ;  tous  poussant  devant  eux  un  flot  de  peuple  indi- 
gné, d'où  sortent  des  cris  d'enfants,  des  hurlements  de  femmes.  Au 
fond,  sur  l'estrade,  au  dessous  du  crucifix,  des  magistrats  pâles,  trem- 
blants de  peur.  Sur  le  côté,  derrière  les  barreaux  d'une  cage,des  hom- 
mes debouts,  apostrophant  les  juges  :  «  C'est  une  infamie  !  »  —  mena- 
çant le  gouvernement  :  «  Ce  sont  les  ministres  que  nous  faisons 
responsables  !  »  Parmi  ces  hommes,  nous  en  avons  reconnu  un  :  notre 
ami  Cipriani.  Nous  le  voyons  là,  avec  son  regard  enflammé,  son 
visage  énergique  et  doux,  sa  parole  vibrante,  sa  longue  barbe  d'apôtre, 
sa  main  crispée  sur  les  barreaux  de  fer  qui  s'ébranlent. 

L'hiver  passé,  il  était  encore  parmi  nous.  C'était  toujours  une 
joie  de  serrer  cette  main  loyale,  de  rencontrer  cet  œil  franc  et  droit, 
de  se  réchauffer  à  cet  accent  convaincu.  11  aimait  passionnément  la 
France  de  la  Révolution,  presqu'autant  que  l'Italie.  Entre  les  deux,  il 
avait  partagé  non  seulement  son  cœur,  mais  son  sang.  11  fut  le  compa- 
gnon de  Garibal^i  dans  les  Deux-Siciles,  puis  à  Aspromonte.  Il  défen- 
dit avec  nous  notre  sol  envahi  et  fut  un  des  héros  de  Montretout. 
Avec  nous  aussi  il  combattit  la  réaction  versaillaise  ;  blessé  à  côté  de 
Flourens,Ie  3  avril, déporté  à  Nouméa, il  ne  recouvra  sa  liberté  que  pour 
aller  reprendre  sa  place  à  la  tête  des  socialistes   italiens.    Crispi  ne  l'y 
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laissa  pas  longtemps  et  le  bagne  le  ressaisit  pour  de  longues  années. 
Les  tortures  qu'il  eut  à  subir  sont  indescriptibles  —  tortures  physiques 
et  morales  ;  torture  des  fers  et  torture  de  la  solitude  ;  torture  de  la 
faim,  du  froid,  jointes  à  celle  de  l'immobilité  forcée,  de  la  maladie, 
sans  une  parole  qui  encourage,  sans  un  visage  ami  qui  console,  sans 
une  lecture  qui  occupe  l'imagination  troublée,  sans  rien  de  ce  qui  peut 
remplir  un  peu  de  ce  vide,  où  l'esprit  s'agite  affolé,  de  cet  abandon 
immense  où  s'effondre  la  plus  solide  volonté. 

S'il  avait  pu  surprendre  alors  une  ligne  de  journal,  s'il  avait  pu, 
à  travers  les  murs  du  cachot,  entendre  ce  qui  se  disait  au  dehors,  quel 
soulagement  !  Car  au-delà  de  ce  désert  infini  que  fait  autour  du  pri- 
sonnier l'enceinte  impénétrable  d'une  prison,  le  cœur  du  peuple,  de 
tout  un  peuple  battait  avec  le  sien,  compatissant  à  ses  souffrances,  mû 
des  mêmes  indignations,  répétant  l'écho  de  ses  plaintes.  Car  derrière 
cette  Italie  officielle,  envieuse,  mesquine  et  lâche,  l'Italie  des  geôliers, 
du  roi  Humbert  et  de  la  Triple  Alliance,  il  y  en  a  une  autre,  géné- 
reuse, indépendante  et  brave,  celle  des  héros  de  Mentana  et  de  Dijon, 
de  Garibaldi  et  de  Cipriani.  Celle-là  était  avec  lui  toute  entière.  Du 
forçat  elle  fit  un  député.  Trois  fois  Crispi  déchira  le  vote.  Elle  tint  bon, 
et  finalement  c'est  le  geôlier  qui  fut  vaincu.  Les  portes  de  la  prison 
s'ouvrirent. 

Mais  la  police  du  roi  guettait  une  revanche.  C'était  le  i^'mai  der- 
nier. Un  grand  meeting  devait  se  tenir  dans  l'après-midi,  sur  la  place 
SiVttd  Croît-  ttt  GfrusaUniiite.  Les  sociétés  arrivent  bannières  déployées. 
Les  organisateurs  de  la  réunion,  des  députés, des  conseillers  municipaux 
prennent  place  sur  l'estrade.  Autour,  se  presse  une  foule  énorme.  De 
nombreuses  troupes  à  pied  et  à  cheval  garnissent  les  abords.  Le  soleil 
darde.  Un  incident  peut  surgir  qui  allume  ces  têtes  échauffées.  Mais 
la  résolution  est  prise  de  garder  son  sang-froid. 

Cipriani  apparaît.  Une  immense  acclamation  salue  son  arrivée. 
Lui  aussi  recommande  le  calme.  ♦»  Aujourd'hui,  dit-il,  nous  sommes 
venus  pour  faire  entendre  une  voix  pacifique  ;  demain  peut-être  cette 
voix  sera  révolutionnaire.  Oux  qui  vous  disent  que  vous  êtes  prêts 
pour  la  bataille  ne  devraient  pas  vous  conduire  ici  sans  armes.  Qui 
vous  dit  que  vous  êtes  prêts,  vous  trompe  ou  vous  trahit.  »» 

L'orateur  qui  succède  à  Cipriani  s'écrie  :  ««  Inutile  de  se  perdre  en 
paroles.  Il  faut  en  arriver  aux  faits.  «  Qycl  est  cet  homme  ?  Personne 
ne  le  connaît.  Il  continue  :  »«  Qyand  voulez-vous  en  découdre?  Dcnuin, 
aujourd'hui  ?  »•  L'agent  provocateur  saute  à  bas  de  l'estrade  et  dispa- 
rait, "n  inspecteur  de  police  fait  sonner  les  tr(»mpcttcs.  Un  tunnilte 
s'cicve  cix)uvantablc.  Un  carabinier  est  atteint,  en  pleine  poitrine,  d'un 
coup  de  stylet.  Une  balle  frappe  Cipriani  à  la  tempe.  Les  cavaliers 
sabrent,  les  fantassins  tirent.  La  mêlée  dure  plusieurs  heures.  Trois 
mort»,  vingt-trois  blessés  :  voilà  le  bilan  de  cette  bataille. 
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Cipriani  guérit  de  sa  blessure.  Mais  on  se  garda  bien  de  lâcher 
une  proie  si  précieuse.  Après  dix  mois  de  détention  préventive,  notre 
ami  comparait,  obtient  enfin  des  juges.  Quels  juges  ! 

Une  première  fois  le  tribunal  s'est  assemblé  il  y  a  quelques  semai- 
nes. L'infamie  de  l'accusation  a  soulevé  de  telles  protestations  qu'il  a 
fallu  renvoyer  T'atTaire.  Hlle  revient  aujourd'hui,  et  les  mêmes  protesta- 
tions reprennent  plus  violentes.  Tous  les  témoins  à  charge  appar- 
tiennent à  la  police.  Le  premier  qui  se  présente  est  convaincu  de  faux 
témoignage. 

Le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  que  dans  le  procès-verbal 
vous  avez  dit  que  Sentili  a  lancé  des  pierres  ? 

L'agent  Irianni.  —  Certainement,  il  a  lancé  des  pierres. 

Le  défenseur  M.  Praga  prouve  que  le  fait  est  impossible. 

Le  Président.  —  Allons  !  Irianni,  rappelez-vous  que  vous  êtes 
devant  le  tribunal.  Dites  la  vérité,  avez-vous  vu  lancer  des  pierres? 

L'agent.  —  Je  ne  me  souviens  pas. 

M.  Praga  demande  l'arrestation  du  faux  témoin.  Le  ministère 
public  s'y  oppose  et  le  tribunal,  après  délibération,  conclut  à  son  tour 
contre  l'arrestation,  admettant  seulement  que  les  dépositions  d'irianni 
ne  sont  pas  claires. 

Les  accusés  entendent  cette  décision,  refusent  de  prendre  part 
plus  longtemps  aux  débats,  lis  se  lèvent,  se  couvrent  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  devant  un  tribunal,  s'écrie  Cipriani  ;  mais  dans  un  esta- 
minet. »  Tous  demandent  qu'on  les  reconduise  en  prison.  Tel  fut  le 
début  de  la  scène  que  nous  avons  dépeinte  tout  à  l'heure. 

La  justice  du  roi  fait  son  devoir  et  continuera  de  le  faire,  nous 
n'en  doutons  pas.  Cipriani  sera  condamné  rigoureusement.  Le  gouver- 
nement italien  n'échappera  pas  au  verdict  de  l'opinion,  qui  juge  en 
dernier  ressort.  Devant  cette  cour  suprême,  les  rôles  seront  bien 
changés.  Les  revolvers  des  carabiniers  et  les  sabres  de  la  police  ne 
pèseront  guère  quand,  de  l'autre  côté,  seront  les  colères  d'un  peuple, 
amassées  par  de  longs  mois  d'une  misère  effroyable. 

«  Effroyable  »  n'est  pas  une  expression  exagérée.  Je  la  trouve 
sous  la  plume  de  tous  les  correspondants.  Celui  de  V Indépendance  belge 
raconte  qu'il  a  voulu  se  rendre  compte  de  l'état  d'esprit  qui  régne 
dans  le  prolétariat  romain.  «  Impossible,  dit-il  de  retracer  le  tableau 
des  misères  que  j'ai  rencontrées.  J'ai  vu  des  familles  entières  qui  ont 
vendu  jusqu'à  leur  dernière  chemise,  tous  les  meubles,  les  chaises,  les 
lits,  pour  acheter  un  morceau  de  pain,  et  qui  couchent  aujourd'hui 
par  terre,  dans  des  logements  nus  et  froids.  Ces  gens-là  vivent  dans 
un  état  d'exaspération  inconcevable  ;  les  femmes  surtout  n'ont  aux 
lèvres  que  des  paroles  de  malédiction.  Ce  sont  elles  qui  excitent  les 
hommes,  qui  portent  leur  ressentiment  au  paroxisme  et  qui  déclarent 
qu'elles  préféreraient  mourir  d'un  coup  de  fusil  en  pleine  rue  plutôt 
que  de  continuer  à  mener  une  vie  aussi  misérable.  » 
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Pour  conjurer  le  danger  la  police  a  trouvé  bon  de  rapatrier  dans 
leurs  provinces  les  prolétaires  dépourvus  de  moyens  d'existence. Plus  de 
vingt-cinq  mille  ouvriers  sans  travail  ont  dû  quitter  la  capitale.  Mais 
on  n'a  fait  «  qu'éparpiller  la  matière  inflammable  ».  Elle  est  partout 
maintenant  et  la  moindre  étincelle  peut  produire  une  longue  trainée  de 
flammes  pour  toute  la  Péninsule.  A  Milan,  à  Turin,  à  Bologne,  la  foule 
qui  s'entasse  devant  les  cuisines  économiques,  où  l'on  distribue,  en 
quantité  d'ailleurs  absolument  insuffisante,  de  la  soupe  et  du  pain  à 
bas  prix,  réclame  du  travail  et  non  des  aumônes.  A  Naples,  en  Tos- 
cane, en  Calabre,  le  désespoir  est  le  même  comme  la  misère.  On  s'y 
fait  brigand  pour  ne  pas  mourir  d'inanition.  L'état  des  paysans  n'est 
pas  moins  pitoyable  que  celui  des  ouvriers  des  villes.  Ces  malheureux 
qui  f)einent  douze  heures  pour  un  salaire  de  so  centimes,  en  esclaves 
du  sol,  qui  se  contentent  de  leur  ration  de  polenta  pour  toute  nourriture, 
n'ont  même  plus  cette  maigre  ressource  ;  ils  émigrent  en  masse, 
poussés  par  la  faim.  «  Pensons  aux  coutadini  «,  crie  un  journal  s'adres- 
sant  aux  propriétaires  :  et  ceux-ci  de  répondre  :  »«  Nous  sommes 
écrasés  par  l'impôt.  « 

A  qui  la  faute  de  cette  atroce  situation  ?  Les  ouvriers  chassés  de 
Rome  viennent  à  propos  pour  l'apprendre  à  ceux  qui  l'ignorent. 

Iji  faute  en  est  aux  dépenses  insensées,  à  la  folies  des  armements, 
conséquence  d'une  politique  antinationale,  dont  la  responsabilité 
remonte  plus  haut  qu'aux  ministres  :  au  roi  en  personne. 

Le  procès  du  roi  !  c'est  bien  lui  qui  s'instruit  dans  la  conscience 
publique  aux  lueurs  sinistres  de  la  faim. 

Le  verdict  populaire,  c'est  lui  qui  se  prépare  dans  le  sombre  déli- 
béré des  conciliabules  muets,  où  les  arguments  de  la  raison  font  place 
aux  seules  impulsions  de  l'instinct. 

(jpriani  secouant  les  barreaux  de  sa  cage,  c'est  le  premier  effort 
impuissant  du  flot  contre  la  falaise.  La  foule  des  snns-travail.  des  men- 
diants, des  meurt-de-faim,  qui  gronde  et  s'agite  au  dehors,  c'est  la 
montée  formidable  d'une  mer  courroucée  qui,  de  la  même  secousse 
irrésistible,  brise  les  fers  des  prisonniers  et  balaie  les  trônes. 


V.  Jaclard. 
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HENRIK     IBSEN 


POETE    XORWEGIEN 


Sa  comédie  sociale  :    Le  Revenant,  le  Canard  sauvage,  Hedda  Gabier, 
la  Maison  de  Poupée,  Rosmershalm. 


Henrik  Ibsen,  poète  norwégien,  né  en  1828,  s'affirme  depuis 
nombre  d'années  déjà,  dans  le  monde  des  penseurs,  comme  un 
talent  puissant  et  personnel. 

Son  œuvre  tout  entière  a  été  traduite  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  Elle  comprend  des  drames  historiques,  une  tri- 
logie d'un  grandiose  épique  ;  et  enfin  sa  Comédie  sociale  en 
prose,  qui  à  notre  point  de  vue  surtout,  est  son  titre  principal  à 
l'attention  des  progressistes.  Dans  la  Comédie  sociale  que  l'on 
pourrait  plutôt  appeler  le  Drame  de  la  vie  et  de  la  mort  (car  les 
liéros  d'Ibsen  finissent  en  général  par  le  suicide),  l'auteur  prend 
à  parti  les  conventions  qui  sont  la  base  des  sociétés  modernes. 
Il  abandonne  la  loi  écrite  pour  la  loi  naturelle,  partout  où  dans 
sa  libre  conscience  il  a  jugé  la  loi  écrite  entachée  de  mensonge. 
Celte  œuvre  peut  être  discutée  ;  elle  est  en  tout  cas  d'une  haute 
portée;  et  nous  démontre  que  les  peuples  qui  nous  sont  le 
plus  opposés,  comme  mœurs  et  comme  antécédents,  se  préoccu- 
pent ardemment  des  questions  sociales. 

Pour  comprendre  l'œuvre  d'Ibsen,  il  nous  faut  pénétrer 
dans  un  milieu  inconnu,  dans  un  pays  dont  la  configuration 
géographique  et  le  climat  entraînent  des  habitudes  absolument 
différentes  des  nôtres. 

Xous  devons  de  plus,  profiter  des  traductions  étrangères  ; 
car  une  partie  seulement  de  la  Comédie  sociale  a  été  traduite  en 
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français.  Ce  qui  nous  frappe  surtout  chez  Ibsen  c'est  son  mépris 
pour  les  compromis  de  la  société  existante.  Il  déciiiro  le  voile 
dont  s'enveloppent /^.ç  50J^//^/i5  de  cette  société,  et  les  montre 
tels  qu'ils  sont:  légalement  hypocrites.  Dans  un  style  de  la  plus 
mordanle  énergie,  il  stigmatise  le  mensonge  qui  forme  la  trame 
des  institutions  les  plus  respectées.  11  signale  l'antagonisnje  de 
la  nature  entravée  dans  son  expansion  légilime,  et  de  la  société 
drapée  dans  les  longs  plis  d'une  légalité  menteuse.  Ibsen  est 
tout  dune  pièce;  il  aime  la  vérité  par  dessus  tout,  la  veut  en 
tout  et  partout;  souffle  sur  les  illusions  (ces  doux  fantômes  qui 
consolent  les  malheureux)  ! 

O  poète  norvégien  est  de  la  famillç  de  Corneille,  il  obéit  à 
un  idéal  de  grandeur  morale,  qui  dépasse  peut-être  l'humanité. 
Cette  grandeur.il  la  voit  réalisée  dans  l'avenir. par  un  Troisième 
état.  Etat  que  l'on  peut  présumer  d'après  l'enseuible  de  son 
œuvre  ;  et  qui  tiendrait  le  milieu  entre  la  jouissance  païenne  et 
le  renoncement  chrétien.  Dans  cette  nouvelle  pha>e  sociale 
V individualisme  serait  développé  dans  la  plus  large  proportion. 
Ckîlte  tendance  se  conçoit  dans  un  pays  où  la  rigueur  du  chmat 
force  l'individu  à  se  replier  sur  lui-même  ;  en  même  temps  que 
la  ((Miruuralion  du  sol  déchiqueté  en  quelque  sorte,  par  le.s 
fjords  est  un  obstacle  aux  réunions  par  grandes  colleolivilés. 
Combien  a  du  être  rude  la  tâche  d'Ibsen  de  faire, sinon  accepter 
au  moins  discuter  des  idées  avancées,  dans  ces  petits  bourgs  ou 
districts  provinciaux  !  De  quelles  haines  basses  le  malheureux 
auteur,  (|ui  était  en  même  temps  directeur  de  théâtre,  a  dû 
triompher!  On  comprend  pourquoi  sa  pensée  se  produit  souvent 
sous  forme  de  symbole.  Lui,  l'amant  de  la  vérité,  se  voyait 
évidemment  forcé  de  la  déguiser,  pour  lui  donner  droit  de  cité. 
Nous  avons  à  relever  urie  contradiction  dans  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  doctrine  Ibsénienne: 

Ibsen  a  été  frapj)é  des  théories  de  Darwin,  l'hérédité  et  ses 
conséquences  est  le  spectre  qui  hante  l'esprit  du  poile.  Plu- 
sieurs de  ses  drames  en  font  foi.  On  s'étonne  dansées  conditions 
qu'il  accorde  une  aussi  large  part  à  l'individualisme  et  surtout 
au  libre  arbitre  puisque  le  fatalisme  héréditaire,  ne  laisse  point 
de  place  aux  responsabilités  absolues. 

Ibsen  proclame,  en  même  temps,  comme  une  sorte  de 
devoir  une  doctrine  plus  humaine,  celle  de  \a  joir  de  vivre,  joie 
qui  se  composerait  des  lois  naturelles  sous  le  contn'tle  «le  la 
conscience.  Cette  conscience  de  Luthériens  hcandinaves,  rafraî- 
chie par  les  glaces  des  Isbergs,  et  par  l'auslêrité  des  habitudes, 
ne  serait  jK-ul-êlre  |»a«  un  frein  sutllsiint,  pour  «les  peuple* 
moins  gelés  et  moins   replies  sur  eux-mcmcs.   Les   intérêts 
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généraux  doivent  être  peu  compris  de  ces  demi  solilaires 
nor\vé>i:iens.  Ils  ont  pour  compagne  la  mer  ;  elles  les  élreint,  les 
enveloppe,  les  empêche  de  percevoir  la  grande  voix  de  i'iiuma- 
nilé.  Elle  est  mauvaise  conductrice  de  la  sensibilité  humaine  ; 
et  communique  à  l'homme  un  peu  de  son  égoïste  indifférence, 
de  son  immuable  retour  sur  elle-même. 

La  rigueur  des  déductions,  la  recherche  du  vrai,  la  hauteur 
de  vues,  la  personnalité  développée  dans  la  plus  large  mesure  ; 
La  hardiesse  dans  l'attaque  de  tout  un  monde,  en  même  temps 
que  la  simplicité  des  moyens  ;  le  naturel  des  tableaux  :  voilà  les 
qualités  maîtresses  de  l'œuvre  d'Ibsen.  La  note  attendrie  lui 
manque.  Peut-être  manque-l-elle  à  tous  les  peuples  du  Nord  qui 
sentent  profondément,  et  expriment  peu.  On  demeure  épouvanté 
devant  son  idéal  sauvage  de  grandeur  morale,  comme  en  face 
d'un  abîme  dont  l'œil  ne  peut  mesurer  la  profondeur.  Le  poète 
nous  traite  en  héros,  mais  le  monde  est  composé  d'hommes  (1)  ! 

Sur  les  cinq  pièces  d'Ibsen,  traduites  en  français,  trois  ont 
été  représentées  à  Paris  :  dont  deux  au  théâtre  libre  et  une  en 
dernier  lieu  au  vaudeville  ;  Porel  va,  dit-on,  donner  Maison  .de 
Poupée  à  l'Odéon.  Ces  œuvres  ont  en  général  peu  réussies  ;  les 
idées  qu'elles  représentent  sont  diflîciles  à  saisir  pour  des  inter- 
prètes français. 

El  d'autre  part,  le  souffle  révolutionnaire  qui  anime  Ibsen 
est  peu  goùlé  par  la  presse  de  la  réaction  ;  de  sorte  que  le 
public  demeure  indécis  en  face  d'une  interprétation  incertaine 
et  de  compte-rendus  peu  favorables  aux  convictions  du  poète 
norwégien.  Dans  les  Revenants  (théâtre  libre),  Ibsen  combat 
non  pas  l'institution  du  mariage,  mais  le  respect  quand  même 
de  cette  institution  :  Mme  Alwing  a  épousé  un  débauché  ;  prise 
de  dégoût  elle  se  sauve  chez  un  pasteur  qu'elle  aime.  Il  la 
repousse  au  nom  de  la  religion,  pour  la  rejeter  au  devoir  légal. 
Elle  se  résigne  :  elle  a  un  fils  de  son  mari.  Toutes  les  humilia- 
tions, toutes  les  tortures  d'un  cœur  fier,  qui  est  méconnu  ;  d'un 
corps  sain,  qui  est  sali  ;  d'une  volonté  libre,  qui  est  violentée  au 
mépris  de  ses  désirs,  de  ses  aspirations  naturelles  ;  elle  les 
subit.  Le  mari  meurt,  la  femme  respire;  la  mère  espère  en  son 
enfani,  et  oublie  ses  douleurs  passées,  en  rêvant  les  joies  à 
venii-.  Mais  la  débauche  ne  meurt  pas  avec  le  père,  elle  empoi- 
sonne le  fils  ;  elle  pourrit  l'innocence  qui  n'a  pas  même  les  joies 
malsaines  du  vice,  et  la  mère  désespérée  en  face  de  son  fils  fou 
etmoui-ant  se  dit  que  ni  la  loi  humaine,    qui   la  liait  au  mari 


(1)  Deux  traductions:   MM.  Prozzor  et  Ephraïm. 
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iniJigne,  ni  la  loi  religieuse,  qui  la  renvoyait  au  foyer  désert  et 
souillé,  n'étaient  des  lois  de  vie,  mais  des  lois  de  mort  et  qu'elle 
est  criminelle,  elle,  la  mère,  d'avoir  engendré  sans  anjour  un 
être  prédestiné  à  souffrir  et  à  mourir  de  par  VhèrcdHè.  EL 
qu'elle  est  criminelle  envers  elle-mcnie  pour  avoir  violé  les  lois 
de  l'amour  et  de  la  nature. 

Les  conclusions  sont  nettes.  D'après,  Ibsen  dans  certains 
cas  graves,  non  seulement  les  époux  ont  le  droit  de  se  séparer 
en  dépit  de  la  légalité,  de  la  religion  ;  mais  encore,  ils  commet- 
tent en  restant  ensemble  un  crime  naturel  dont  la  nature  se 
venge  sur  l'Enfant.  Le  poète  préfère  l'union  libre  avec  un 
homme  sain  de  corps  et  d'esprit,  à  l'union  régulière  avec  un 
homme  ou  une  femme  larés.  Il  indique  de  plus  que  \di  joie  de 
vivre  qu'avait  pressentie  Mme  Ahving  son  héroïne,  en  se  jetant 
dans  les  bras  du  Pasteur,  est  peut-être  un  devoir  envers  nous- 
mêmes. 

Les  lois  de  l'hérédité  ;  de  la  vraie  dignité  dans  les  relations, 
le  droit  à  la  vie  heureuse  sont  visés  dans  les  Recenants.  Ce 
devoir,  si  nettement  indiqué  de  ne  pas  engendrer  dans  certains 
étals  d'esprit  et  de  corps,  est  de  la  plus  haute  moralilé.  Mal- 
heureusement, c'est  assez  difficile  à  accomplir  dans  la  pralique; 
au  moins  pour  les  races  à  sang  très  chaud.  D'aulanl  plus,  (jue 
le  gonl  ou  l'amour  peuvent  se  rencontrer  en  Ire  individus  déplo- 
rablement  éprouvés  par  la  loi  d'hérédité.  Danc  ce  cas,  le  devoir 
serail-il  de  sacrifier  l'amour  à  la  génération  ?  .*si  nous  considé- 
rons avec  Ibsen  que  notre  prenuer  devoir  est  envers  nous- 
mêmes,  nous  serons  peut-être  amenés  à  repondre  non.  (juoi 
qu'il  en  soit  avoir  osé  aborder-de  pareilles  questions, cl  le»?  avoir 
résolues  en  partie  ;  avoir  osé  par  contre-coups  toucher  aux  lois 
civiles  et  religieuses,  dénotent  chez  l'auteur  jn  vrai  courage 
moral. 

Ce  qui  fait  le  puissant  intérêt  de  l'œuvre  d'Ibsen,  c'est 
l'absolue  bonne  foi  de  l'auleur.  Ce  rare  génie  nous  laisse  entre- 
voir en  même  temps  que  son  ardent  désir  d'une  rénovation 
socinle,  les  doutes  (|ui  le  torturent  sur  l'issue  de  celle  bataille 
pour  la  vie.  Son  courage  de  robuste  lutteur  reste  entier  ;  sa  foi 
dans  un  aVerur  nieilleur  parait  parfois  s'éclipser,  et  le  poète 
découragé  sombre  et  seul,  relombe  sur  lui-même,  comme  ces 
vieux  chênes  cenlenaires,  que  les  tempêtes  ébruidenl  sans  les 
déraciner. 

Nous  trouvons  celle  noie  allrisléc  dans  le  Canard  snuvnpe. 
\a*  Canard  snt-rfuje  n-prêsmlo  au  Thêiitn*  libre  est  remblêmo 
do  l'homme  pur  et  indépendant  di*  nature.  (|ui  brise  et  iivili  par 
la  sociclé.  préfère  »c  traîner  dans  la  fange  des  marais  uu  de» 
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bas-fonds  sociaux  (entendez  des  compromis)  que  de  remontera 
la  surface  par  un  coup  d'aile  vigoureux  et  d'oser  contempler  la 
lumière  du  soleil  c'est-à-dire  le  vrai.  En  un  mot,  la  nature 
humaine  est  lâche  ;  l'homme  tombé  entretient  volontairement 
ses  illusions  et  les  autres  l'aident  à  fixer  le  bandeau  qui  lui 
dérobe  la  vérité. Si  nous  généralisons,  le  Co,nard  sauvage  nous 
représentera  le  peuple  qui  d'abord  libre  et  fier  est  avili  par 
toutes  les  tyrannies  et  finit  par  se  complaire  dans  la  bassesse;  lui, 
l'oiseau  des  sommets,  l'oiseau  merveilleux,  il  devient  l'esclave 
des  convenlions,  des  fictions,  et  embourbe  dans  la  fange  ses 
ailes  diaprées. 

Dans  le  Canard  sauvage  la  nature  humaine,  personnifiée 
surtout  par  une  jeune  fille  [Edwige),  succombe  sous  son  rêve 
détruit.  Elle  aime  mieux  s'anéantir  que  de  survivre  à  ses  illu- 
sions. Du  reste  les  suicides  qui  dénouent  la  plupart  des  pièces 
d'Ibsen  sont  fréquents  en  Suède  et  en  Norwège.  Le  climat  et  la 
rigueur  des  principes  religieux  nous  en  donneraient  peut-être 
la  raison,  le  sourire  manque  dans  ce  pays  ;  sourire  du  ciel  phy- 
sique et  de  l'atmosphère  morale.  L'appétit  de  la  mort  est  la  con- 
séquence de  la  tristesse  dans  la  vie.  Là  peut  être  aussi  trouve- 
rait-on l'excuse  de  bien  des  mensonges  sociaux.  Nous  nous 
demandons  avec  Ibsen  dans  le  Canard  sauvage  si  nous  som- 
mes assez  forts  pour  supporter  la  vérité  ;  si  l'illusion  n'est  point 
jusqu'à  un  certain  point  une  condition  vitale.  Le  Canard  sau- 
vage est  tout  enti^r  dans  l'examen  des  questions  sociales;  l'intri- 
gue importe  peu,  et  nous  importe  peu.  Disons  cependant  en 
passant,  que  la  peinture  de  mœurs  est  touchée  de  main  de 
maitre,  et  que  les  caractères  sont  exacts  et  vigoureusement 
tracés. 

La  question  des  droits  de  l'Enfant  est  abordée  incidem- 
ment. Nous  trouvons  dans  Iledda  G'abber  qnï  a  été  représentée 
il  y  a  quelques  semaines  aux  Variétés,  la  lutte  de  deux  éléments 
sociaux  en  présence  :  lutte  qui  se  termine  par  la  destruction  de 
ces  éléments  dans  l'Avenir. 

L'auteur  fait  pressentir  en  même  temps  l'avènement  d'un 
troisième  élatf  ou  nouvelle  ère  sociale.  Iledda  Gabier,  fille  d'un 
général,  épouse  un  professeur,  sorte  de  polype  qui  vit  attaché 
sur  des  spécialités  archéologiques.  Hedda,  dépaysée  dans  ce 
milieu  ankilosé,  se  rattache  à  Lœwborg  un  débauché  de  talent 
avec  lequel  elle  a  flirté  avant  son  mariage  avec  Tesmann. 

Mais  Lœvborg  est  en  main,  à  la  façon  Suédoise  qui  est  pla- 
tonique; T/iéa,  son  amie  lui  a  fait  aimer  le  travail;  et  il  va 
publier  sous  son  égide,  un  grand  ouvrage,  qui  changera  la  face 
du  monde. 
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Celle  œuvre  de  Théa  el  de  Lœvborg,  éveille  la  rage  jalouse 
de  Hedda  qui,  elle,  n'a  jamais  inspiré  personne  «  Je  luerai, 
dil-elle,  Venfant  de  Théa  el  de  Lœvborg  !  »  El  elle  brûle  le  ma- 
nuscril.  Puis  enragée  de  son  impuissance  ;  honteuse  de  sa  gros- 
sesse qui  lui  vient  d'un  mari  qu'elle  juge  indigne,  elle  se  lue 
elle-même,  el  lue  en  même  lemps  l'enfanl  qu'elle  porle  dans 
son  sein.  Ainsi  ni  les  idéologues  représenlés  par  Lœvborg  ;  ni 
les  spécialistes  représenlés  par  Tesmann,  ne  produisent  rien  ; 
el  pendant  leurs  querelles  s(th^iles,  la  mort  fait  son  œuvre 
emportant  les  vieilles  gens.  Puis,  la  vie  énergique,  indomptable, 
active,  (représentée  par  Hedda  Gabier),  tourne  ses  forces  mal 
employées  contre  elle-même,  contre  l'Avenir  contre  V  En  faut 
de  chair  el  d'os  qui  a  le  même  sort  que  l'enfant  idéal  de  Théa 
el  de  Lœvborg  :  Le  Livre. 

Nous  a  tiendrons, pour  parler  de  Maison  de  poupée.que  celle 
pièce  ait  été  jouée  à  l'Odéon. 

Gervaise. 


33G  LA    REVUE    SOCIALISTE 


LA 


QUESTION  SOCIALE  DEVANT  LES  CORPS  ÉLUS 


Le  commencement  de  l'année  1892  a  été  consacré  presque  exclusi- 
vement par  les  Assemblées  françaises  à  leur  mise  d'accord  sur  le 
budget.  Les  questions  purement  sociales  ne  les  ont  guère  préoccupées, 
bien  que  tout  ce  qui  touche  au  budget  intéresse  de  prés  ou  de  loin  le 
sort  des  populations  pauvres.  Dans  ce  domaine,  nous  n'avons  la  satis- 
faction d'enregistrer  ni  réforme  profonde  ni  commencement  de 
réforme.  Le  dégrèvement  de  l'impôt  sur  la  grande  vitesse,  dont  il  a 
fallu  arracher  la  promesse  au  gouvernement  par  la  menace  d'une 
crise  ministérielle  écartée  en  1890  à  quatre  voix  de  majorité,  la 
réforme  des  frais  de  justice  déjà  insuffisante  et  rendue  plus  timide 
encore  par  l'intervention  du  Sénat,  constituent  seulement  d'heureuses 
modifications  de  détail  que  certaines  monarchies  libérales  auraient  pu 
accepter  et  non  pas  encore  l'amorce  de  la  transformation  démocra- 
tique de  nos  impôts. 

Le  parti  socialiste  a  peu  donné  dans  ces  récents  débats  et  dans  les 
précédents  :  il  est  à  regretter  qu'aucune  critique  sévère  de  notre  loi 
de  finances  n'ait  été  présentée  dans  le  cours  de  la  discussion  générale 
au  nom  des  idées  que  nous  défendons. Le  parti  gouvernemental, la  droite, 
le  centre  gauche  avec  M.  Léon  Say,  l'extrême  gauche  avec  Camille  Pel- 
letan  ont  apporté  à  la  tribune  et  affirmé  avec  éclat  leurs  conceptions 
financières.  Seuls  les  adeptes  de  la  grande  rénovation  économique  qui 
ne  devraient  perdre  aucune  occasion  de  faire  acte  de  vitalité  et  d'éner- 
gie, sont  restés  cois  et  ont  négligé  d'exposer  leurs  vues  en  matière 
d'impôts.  Au  risque  de  soulever  quelque  scandale  sur  les  bancs  du 
centre,  nos  amis  auraient  dû,  à  la  finance  bourgeoise  et  respectueuse  de 
la  richesse,  opposer  un  programme  de  liquidation  sociale  progressive 
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obtenue  par  des  moyens  fiscaux  et  tracer  les  lignes  idéales  d'un  bud- 
get collectiviste.  Ils  auraient  dû,  malgré  la  carapace  de  mauvais  vou- 
loir et  de  mauvaise  humeur  des  satisfaits,  combattre  pied  à  pied  par 
voie  d'amendement  lors  de  la  discussion  des  articles,  comme  l'a  fait 
Dumay  sur  un  point  (abolition  des  pensions  de  la  pairie,  de  l'ancien 
Sénat,  etc.). 

Si  les  discussions  et  les  délibérations  du  Parlement  ne  nous 
offrent  rien  d'intéressant,  nous  trouvons  au  contraire  dans  les  nom- 
breux documents  (rapports-propositions  de  loi^  publiés  par  le  yowrnj/ 
0^<-/>/ depuis  le  i"^  janvier,  de  quoi  enrichir  quelque  peu  la  présente 
chronique.  11  importe  de  signaler  à  toute  l'attention  de  nos  lecteurs  la 
proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  réaliser  progressivement  la  diffu- 
sion et  la  transformation  de  la  propriété,  l'amortissement  de  la  dette 
publique,  la  diminution  des  impôts  et  l'extinction  du  paupérisme  par 
la  suppression  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale,  présentée  par 
MM.  Barodet.  Mathé.  Raspail.  Henry  Maret,  Pelletan  et  une  trentaine 
de  députés  radicaux.  Nous  reproduisons,  à  titre  de  renseignement,  les 
calculs  qui  servent  de  base  à  ce  projet  et  qui  après  le  dernier  article  de 
notre  collaborateur  Francolin  (numéro  de  janvier  1892).  pourront  sus- 
citer d'utiles  comparaisons  : 

Aperçu  financier  . 

«  L.a  valeur  moyenne  des  successions  annurll»  pendant  la  période  quinquennale 
|886>|889,  —  déduction  faite  des  successions  rn  ligne  directe,  —  s'élève  à  1  milliard 
800  millions  de  francs,  dette»  non  déduites  (i). 

Sous  ignorons  l'importance  relative  de  ces  dettes  ;  mais  on  verra,  parla  modéra- 
tion de  nos  calculs,  qu'elles  ne  sauraient  aller  jusqu'à  amoindrir  les  résultats  auxquels 
nous  aboutissons.  < 

Si  notre  proposition  de  loi  était  adoptée,  la  moitié  au  moins  de  cette  valeur,  soit 
900  millions,  —  dettes  non  déduites,  —  passerait  aux  mains  de  l'Ktat. 

Ces  goo  millions  se  composent,  par  parties  très  approximativement  égales  (])  : 

I*  [)e  valeurs  imtiiobilteres  immédiatement  réalisables  (fonds  d'Etat  français  et 
étrangers,  valeurs  niubilirrrs  françaises  rt  étrangères,  autres  meubles),  ci,  4S0  millions; 

3'  De  valeurs  immobilières,  qui  seraient  vendues  par  lots  et  perdues  par  annuités, 
ci,  4\ct  millions. 

Les  4S»  millions  d'immeubles  se  composent  approximativement  {\)  : 

r  1)«  propriétés  non  bitie»  (terres,  prés,  vignes,  etc.),  dans  ta  proportion  des 
deux  tiers,  )ou  millions  , 

a*  l'.t  de  conatructions  (maisons  d'habitation,  uainei,  etc.),  dans  U  proportion  d'un 
tirrs,   1^  millions. 

I^es  \oo  millions  dr  propriétés  non  bitin,  au  prit  moyen  d'estimation  de  t.Soofr  , 
adopté  par  le  fisc,  représentent  Hib,tfjn  hectares,  qui  seraient  vendu»,  par  lots,  aux 
famille»  pauvres,  et  payés  en  vingt -einq  annuités. 


(I)  HulUlim  Je  tljlnlk^me  et  de  Itgtttattom  eMHfkirte.  1890,  t.  Il,  p.    n?. 

•  )l  IhJ 

())  M.  de  Kovilte,  /.j  Frétée  éeomomiitte,  l8$9,  p.  wt. 
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Nous  supposons.  —  c'est  l'hypothèse  la  plus  modérée  et  aussi  la  plus  désirable, 
l'Etat  devant  agir  paternellement  à  l'égard  des  malheureux  qu'il  s'agit  d'affranchir  de  la 
misère,  —  que  l'annuité  des  propriétés  vendues  ne  dépasserait  pas  le  prix  de  fermage 
ordinaire,  qui,  d'après  l'enquête  de  1892  (tableau  65),  est,  en  moyenne  et  par  hectare, 
de  60  fr.  67  et  que,  pour  nos  calculs,   nous  abaissons  à  60  fr. 

Dans  ces  conditions,  le  montant  des  annuités,  ou  l'annuité  générale  à  recevoir  par 
l'Etat  sur  la  vente  des  propriétés  non  bâties,   serait  de   10  millions  de  francs. 

Le  revenu  moyen  des  propriétés  bâties  est  de  4  fr.  24  p.  100  (i).  Nous  l'abaissons 
à  4  fr.  pour  nos  calculs,  et  nous  trouvons  que  les  150  millions  de  propriétés  bâties, 
vendues  à  ce  taux  et  payables  en  vingt-cinq  annuités,  produiraient,  au  profit  de  l'Etat, 
une  annuité  générale  de  6  millions  de  francs. 

C'est  sur  ces  données  certaines,  qui  sont  un  minimum,  mais  que  nous  supposons 
•nvariables  pendant  vingt-cinq  ans,  que  nous  avons  dresse  le  tableau  suivant  : 

Tableau  des  annuités  à  recevoir  pendant  vingt-cinq  ans. 


ANNEES 


Ire 

2e. 

3e. 

4e. 

5e. 

6e. 

"îe. 

8e. 

9e. 
10e. 
Ile. 
Vie. 
13e. 
Ue. 
l:)e. 
I6e. 

ne. 

I8e. 
19e. 
20e. 
•^le. 
22e. 
23e. 
24e. 
25e. 


VALEURS 

mobilières 

immédiatement 

réalisables. 

(Annuité 
450   millions) 


450  millions 

450  » 

450  » 

450  » 

450  » 

4.50  » 

450  » 

4Ô0  » 

450  » 

4,50  » 

450  » 

450  » 

450  » 

450  ). 

450  » 

450  » 

450  ). 

450  » 

450  )) 

450  » 

450  » 

450  » 

450  » 

450  » 

450  » 


PROPRIETES 

non   bâties 
300   mil!,  par  an, 

à 

vendre   par  lots, 

payal)les 

en  25  annuités 

de  60  f.par  hect. 

en  moyenne. 

(Annuité  génér. 
10  millions) 


10  millions 

20  » 

30  » 

40  » 

50  » 

60  » 

70  y> 

80  » 

90  .. 

100  » 

110  » 

120  » 

130  » 

140  » 

1.50  » 

160  » 

170  » 

ISO  .. 

190  ,. 

200  » 

210  » 

220  » 

230  » 

240  » 

250  » 


Tot.iux.  1 1 .25Mmillions    3.2.50millions    1.950mi!lioDS  16.450raillions 


PROPRIETES 

bâties 

150  mill.  par  an, 

à  vendre 

avec 

ou  sans  division, 

pa3'able3 

en  2.1  annuités 

calculées  à  3  ^  iy. 

(.\nnuité  génér. 
6  millions) 


6  millions 

12  » 

18  » 

24  » 

30  » 

36  )» 

42  » 

48  » 

54  » 

60  » 

66  » 

72  )) 

78  .. 

84  » 

90  )) 

96  » 

102  » 

108  » 

114  » 

120  » 

126  » 

132  » 

138  » 

144  I) 

150  » 


TOTAU  X 

applicables 

chaque  année 

à  l'amortissement 

de  la 

dette  publique 

puis 

à  la  diminution 

des  impots. 


466  raillions 

482  » 

498  » 

514  » 

530  » 

516  » 

562  » 

578  » 

594  » 

610  » 

626  » 

642  » 

658  » 

674  )) 

690  » 

706  » 

722  » 

738  )) 

754  )) 

770  » 

786  » 

802  » 

818  » 

834  » 

850  » 


resuite  du  tableau  qui  précède  que,  vingt-cinq  ans  après  l'adoption  de  notre  pro- 


(i)  Bulletin  de  stitistiqtie  et  de  législation  compjrée,  juillet  1890,  p.   76. 
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position  de  loi.  l'Etat  aurait  encaissé,  au  minimum,    i6,4SO, 000,000  de  francs  et  amorti 

d'autant  la  dette  publique,  ci t6.4so.OOO.OOO  tr. 

A  partir  de  ce  moment,  les  premiers  acquéreurs  d'im- 
meubles ont  payé  leur*  dernières  annuités  et  de  nouseauz 
acquéreurs  commencent  à  opérer  leurs  premiers  versements. 
Les  annuités  qui  di»paraissent,  chaque  année,  sont  remplacées 
par  de  nouvelles.  L'annuité  générale  à  percevoir  par  l'Etat, 
qui  n'avait  cessé  d'augmenter  pendant  vingt-c'nq  ans,  a  atteint 
son  maximum  et  reste  très  approximativement  la  même,  soit, 
dans  l'hypothèse,  8so  millions.  Nous  continuons  de  l'employer, 
pendant  sept  ans  encore,  à  l'amortissement  de  la  dette  et  nous 
obtenons    (850   millions  X   7 S.qso.ooo.ooo  fr. 

Nous  avons  atteint  le  chiffre  de 22.400.000.000  fr. 

c'est-a-dire  que,  au  cours  de  la    trente-deuxième    année,   notre    dette  consolidée  serait 
complètement  éteinte. 

Les  contribuables,  qui  auraient  vu  leurs  impùts  diminuer  chaque  année,  se  trouve- 
raient allèges  des  intérêts  de  cette  dette,  qui  figurent  au  budget  de  1S92  pour  la 
somme  de  761,675,720  francs. 

Ce  serait  une  diminution  de  20  fr.  10  par  tète,  ou  de  100  fr.  00  par  famille 
moyenne  de  cinq  personnes  : 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  pouvons,  maintenant  que  nous  avons  amorti  notre 
dette  consolidée,  employer  l'annuité  de  8so  millions  à  la  suppression  définitive  des 
impots  suivants,  qui  ne  sont  pas  seulement  les  plus  lourds  pour  les  classes  ouvrières, 
mais  encore  les  plus  iniques,  les  plus  immoraux  et  les  plus  vexatoires. 

1.  Contribution  des  portes  et  fenêtres ^'^.78l.280 

2.  Contribution  des  patentes 1  l.'Ltj^'jO.GOO 

.'l.  Droits  sur  les  boissons  et  les  alcools 417.0O:i.3<^iO 

i.   Droit  de  40  centimes  par  expédition 5.011 .  |INI 

Ti.  Taxe  sur  les  selt Il  .84r).'><  o 

ti.  Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 8 . 7 1  •'.'.'"  • 

7.   Droit  de  consommation  des  vinaigres .'t.lf.^i  .-1'  •> 

H.  Droit  de  transport  par  chemin  de  fer 54. INI.'.'  o 

9.  Droit  de  traniport  pai   autres  voitures 5..1l>.'{.  UW 

10.  Monopole  des  allumettes  chimiques Î?f)..''j7< •.(>(_*» 

1 1.  Droit  de  douane  sur  les  pétroles,  soif 40.i))M».(«N) 

Total 7V.t..; 

<!ette  somme,  ajoutée  il  l'intérêt  de  U  ilrttc  jm..rt:r,  il 'i'>\.i>'. 

porterait  la  diminution  des  impâts  à 1  ..*>.'tl  .(NlO.'Vli) 

sans   compter    Trcnoniie  résultant  de  la    ku^prck^.uii  J  un  j^raiid  iiumbre  de    fonction- 
naires, employas  et  agents  devenus  inutiles. 

Ainsi,  dés  la  trente-troisième  année,  les  charges  publiques  seraient  diminuées  de 
r'i-.'.t'<>.  Cette  diminution  serait  de  plut  de  40  francs  par  tête  de  Français,  dr  plut  de 
]•'!  Irancs  par  famille  de  cinq  personnes,  ce  qui,  a  )  l/S  p.  ion,  représente  le  revenu 
d'un  capital  de  S. 74"  fr. 

It  il  rettrrait  encore,  sur  l'annuité,  un  reliquat  de  plus  de  80  millions  pour  aug- 
riirit»-'  >  !-j  «r  ,,rnt  drt  inttituteurs,  des  petits  employés,  et  pour  indemniser  larfcincnt 
Ir»  f  .'ur  .;uij,rri  et  les  employés  supprimés. 

Ces  ma^iflqucs  résultats,  sur  lesquels  nous  n«  saurions  trop  appeler  l'attention  du 
Gouvernement,  de  la  commission  du  budget  et  de  la  conunisaioa  de  la  réforme  géoeratc 
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de  l'impôt,  seraient,  de  beaucoup   et    bien    avant    la    trente-tro'siéme  année,  dépassés. 
Cela  n'est  pas  douteux,  si  l'on  veut  bien  considérer  : 

1*  Que  nous  n'avons  pas  fait  figurer,  dans  le  calcul  de  la  nioj'cnne  quinquennale 
des  successions  collatérales,  l'année  1890,  de  beaucoup  la  plus  élevée  ; 

2-  Que  nous  nous  sommes  tenus,  dans  nos  calculs,  au-dessous  des  chiffres  officiels  ; 

y  Que  la  somme  des  annuités,  pour  les  propriétés  bâties,  n'a  atteint,  après  vingt- 
cinq  ans,  que  très  exactement  leur  valeur  au  comptant  : 

4-  Qu'il  s'en  faut  de  30  millions  de  francs  que  la  somme  des  annuités,  pour  les 
propriétés  non  bâties,  n'ait  atteint,  après  vingt-cinq  ans,  la  valeur  au  comptant  des 
propriétés  vendues,  chaque  année,  quand  il  est  si  probable  que  c'est  le  résultat  con- 
traire qui  se  produirait  ; 

5-  Enfin  que  nous  n'avons  pas  fait  état,  dans  nos  calculs,  des  successions  ah 
intestat,  qui  ne  sauraient  manquer  de  produire  un  chiffre  très  considérable. 

La  réforme  que  nous  proposons  a,  de  plus,  cela  de  particulièrement  remarquable 
qu'elle  ne  soulève  aucune  difficulté  d'application,  qu'elle  ne  s'écarte  en  aucune  façon 
des  voies  et  moyens  déjà  connus  et  pratiqués,  et  qu'elle  n'exige  aucun  rouage  adminis- 
tratif nouveau. 

Les  employés  aux  finances  qui,  chaque  jour,  font  le  calcul  des  droits  de  successions, 
et  les  receveurs  qui  les  encaissent  pour  le  compte  de  l'Etat,  n'auraient  pas  une  heure 
de  travail  de  plus  à  s'imposer.   » 

Cet  exposé  financier  est  précédé  d'une  disposition  limitant  la 
liberté  de  tester  pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  d'héritiers  directs. 
En  voici  le  texte  :  «  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par 
«  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  ou 
«  seulement  l'usufruit  de  la  totalité  de  ces  biens,  s'il  ne  laisse,  à  son 
«  décès,  aucun  héritier  en  ligne  directe.  »  —  «  Dans  le  premier  cas, 
«  l'Etat  hérite  immédiatement  de  la  moitié  réservée  ;  dans  le  second 
«  cas.  il  hérite  de  la  totalité  des  bi^ns  à  la  mort  de  l'usufruitier.  >*  — 
On  comprend  que  sans  cette  restriction  du  droit  de  tester,  les  eiTets 
d'une  loi  semblable  ne  répondraient  pas  aux  espérances  du  légis- 
lateur. 

Poursuivant  notre  course  à  travers  les  annexes  du  Journal  Officiel, 
nous  trouvons  la  proposition  tendant  à  la  suppression  de  la  taxe  de  la 
boulangerie.  On  sait,  en  eîTet,  que  par  l'article  30  de  la  loi  du  19-22 
juillet  1791,  les  maires  ont  la  faculté  de  taxer  le  pain.  —  Les  signa- 
taires exposent  que  cette  législation  n'a  pas  donné  de  bons  résultats, 
qu'elle  paralyse  la  concurrence,  empêche  les  perfectionnements  de  la 
fabrication,  pou-^se  les  boulangers  à  employer  des  farines  spécialement 
blutées  pour  eux.  à  augmenter  la  quantité  d'eau  que  le  pain  devrait 
contenir,  que  certains  maires  usent  de  leur  pouvoir  d'une  façon  arbi- 
traire, s'en  font  un  moyen  de  vengeance  ou  de  propagande  électorale, 
que,  du  reste,  cet  usage  tombe  peu  à  peu  en  désuétude,  puisque  la 
taxe  n'est  en  vigueur  que  dans  1,096  communes.  Ils  terminent,  en 
montrant  que  le  régime  de  la  liberté  appliqué  à  Paris,  n'a  pas  eu  de 
mauvais  effets,  puisque  les  prix  du  pain  y  sont  sensiblement  égaux  à 
ceux  d'autrefois. 
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Toutes  ces  raisons  nous  ont  paru  faibles  et  témoignent  d'une 
confiance  bien  excessive  dans  les  avanla^jes  de  la  concurrence.  Nous 
savons,  nous,  socialistes,  que  la  concurrence  aboutit  au  monopole,  et 
si  la  boulangerie  est  encore  trop  en  retard  en  France  pour  qu'on  puisse 
concevoir  des  craintes  immédiates,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
jour  où  de  véritables  usines  à  pain  se  seront  créées  comme  il  en  existe 
en  Belgique,  le  jour  où  de  puissants  capitalistes  auront  accaparé  cette 
industrie  devenue  mécanique,  la  suppression  de  la  concurrence  sera 
un  fait  accompli.  Alors,  par  le  moyen  de  syndicats  semblables  aux 
trusts  américains,  ces  industriels  régneront  sans  conteste,  braveront 
toute  entreprise  rivale  et  pourront  soumettre  le  consommateur  aux 
exigences  les  moins  légitimes,  si,  à  ce  moment,  les  pouvoirs  publics 
ne  sont  pas  suffisamment  armés  pour  défendre  les  intérêts  essentiels 
de  la  population  pauvre.  —  Sans  parler  d'un  avenir  aussi  lointain,  il 
est  bien  connu  de  tous  que  l'abaissement  si  marqué  du  prix  du  blé 
dans  ces  dernières  années,  n'a  pas  amené  un  abaissement  correspon- 
dant dans  le  prix  du  pain.  Pendant  que  l'agriculteur  se  ruinait  par  la 
vente  peu  rémunératrice  de  sa  récolte,  l'ouvrier  des  villes  ne  payait 
pas  son  pain  meilleur  marciié.  Le  producteur  des  champs  et  le  pro- 
ducteur urbain  étaient  également  victimes  :  seuls,  les  intermédiaires 
prospéraient  en  prélevant  des  bénéfices  abusifs.  Aussi,  pour  notre 
part,  proposerions-nous  d'étendre  la  taxe  aux  minotiers  et  de  fixer 
administrativcment  le  prix  des  farines  d'après  le  cours  des  blés. 

En  supposant  que  le  travail  de  la  boulangerie  ne  doive  jamais 
subir  la  transformation  mécanique  et  la  centralisation  dans  de  grands 
établissements,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  régime  des  petites 
boutiques  de  détail  se  multipliant  sans  cesse  n'est  pas  assez  favorable 
à  l'intérêt  général  pour  qu'on  se  désaisisse  d'un  moyen  efficace  d'en 
prévenir  les  abus.  M.  de  Koville  a  montré  que,  contrairement  aux 
doctrines  orthodoxes,  la  multiplicité  des  magasins  de  détail  finit  par 
renchérir  le  prix  des  denrées,  et  que  le  régime  de  la  concurrence 
n'abaisse  pas  le  prix  de  vente  au  minimum.  Dans  son  Traitf  d'F.ionomie 
politique,  M.  (iide  signale  ces  mêmes  conséquences  inattendues  du 
régime  du  *t  hisser  /jirt-,  biswr  p,tssrr  >»  en  matière  commerciale.  Pen- 
dant la  discussion  du  tarif  général  des  douanes,  M.  Mclinc  a  insisté 
lui  aussi  sur  les  prélèvements  exagérés  opérés  par  les  intermédiaires 
et  par  les  petits  débitants.  Les  mêmes  critiques  ont  été  adressées  au 
petit  commerce  par  M.  l-c  Trésor  de  La  Kcnquc,  président  de  l'Union 
des  Syndicats  des  Agriculteurs  de  France.  Ht,  il  y  a  quelques  jours, 
n'a-t-on  pas  vu  un  grand  nombre  de  magasins  d'épiccric  de  Paris, 
profiter  de  l'entrée  en  vigueur  du  tarif  des  douanes  depuis  te  i*'  février 
pour  augmenter  de  cinquante  centimes  par  kilogramme  le  prix 

ird  salé  et  du  jamb  »n.  Or,  le  droit  voté  n'est  que  de  vingt-cinq 
centimes  par  kilogramme,  ce  qui  constitue  par  conséquent  un  prélevé- 
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ni3nt  usuraire  de  vingt-cinq  centimes.  Ajoutons  que  la  marchandise 
vendue  à  ce  prix  n'a  pas  payé  de  droit  d'entrée,  puisque  les  importa- 
tions depuis  le  i*'  février  sont  à  peu  près  nulles  et  que  les  stocks  accu- 
mulés en  prévision  du  nouveau  tarif,  suffiront  très  largement  à  la 
consommation  courante  jusqu'au  mois  de  juin.  M.  Jules  Domergue, 
l'auteur  de  la  Révolution  économique,  a  cité  le  cas  de  ce  marchand  de 
vins  d'Espagne  qui  otTre  à  7  francs  un  vin  de  deux  francs  cinquante  la 
bouteille,  sous  prétexte  que  les  droits  ont  triplé.  Or,  le  tarif  ne  porte 
qu'une  augmentation  de  8  centimes  par  bouteille.  —  Voilà  des 
exemples  qui  sont  peu  favorables  au  système  de  la  liberté  absolue  et 
qui  justifient  l'attribution  à  l'Etat  ou  aux  communes  d'un  droit  de 
contrôle  et  de  taxation,  dont  il  ne  fait  usage  qu'exceptionnellement  et 
en  cas  d'abus. 

Concluons  donc  que  la  loi  des  19-21  juillet  est  peut-être  à  rema- 
nier, en  vue  de  corriger  ses  imperfections  ou  de  prévenir  les  fantaisies 
arbitraires  de  certains  maires,  mais  il  faudrait  bien  se  garder  de 
l'abolir  ;  car  le  jour  où  la  menace  de  l'intervention  administrative  des 
municipalités  ne  maintiendra  plus  les  boulangers  dans  le  devoir,  il  se 
produira  très  probablement  de  graves  mécomptes. 

Notre  course  un  peu  hâtive  à  travers  plusieurs  centaines  de  pages 
de  documents  parlementaires  nous  a  donné  l'occasion  et  le  plaisir  de 
lire  le  rapport  de  M.  Emile  Jamais  relatif  à  la  réforme  avortée  de 
l'impôt  des  boissons.  11  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail 
d'une  question  aussi  spéciale,  mais  nous  devons  approuver  hautement 
le  principe  de  cette  réforme,  qui  consiste  à  dégrever  complètement  les 
boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  bières)  et  à  surtaxer  l'alcool.  11  est 
bien  prouvé  que  la  consommation  de  l'alcool  s'accroît  à  mesure  que 
les  boissons  naturelles  deviennent  plus  difficilement  accessibles  au 
consommateur.  Le  premier  acte  de  la  guerre  impitoyable  qu'un  pou- 
voir démocratique  et  clairvoyant  doit  entreprendre  contre  l'alcoolisme, 
ce  dévorateur  de  l'homme,  de  l'intelligence  et  de  la  race,  doit  con- 
sister dans  l'adoption  de  ces  mesures,  qui  auront  pour  effet  de  créer 
l'abondance  et  le  bon  marché  des  vins,  cidres  et  bières  en  même  temps 
que  le  haut  prix  et  la  rareté  des  trois-six.  Ce  premier  progrès  en  faci- 
litera un  autre,  la  suppression  des  octrois,  qui  n'existent  plus  ni  en 
Belgique,  ni  en  Hollande,  ni  en  Espagne,  ni  en  Allemagne  et  qui  n'ont 
jamais  existé  ni  en  Angleterre,  ni  en  Danemark,  ni  en  Suisse,  ni  aux 
Etat-Unis.  Nous  sommes  les  derniers  parmi  les  peuples  civilisés  à  con- 
server un  impôt  barbare, dont  les  iniquités  ne  se  comptentplus. En  voici 
un  exemple  textuellement  emprunté  à  M.  Jamais:  «  Dans  certaines 
«  villes  le  droit  d'octroi  est  particulièrement  élevé.  A  l'octroi  de  Paris, 
«  l'hectc  litre  de  vin  paye  10  fr.  62  cent,  ajouté  à  la  taxe  de  remplace- 
«  ment  de  8  fr.  25  perçue  par  l'Etat,  il  donne  un  total  de  18  fr.  87. 
«  Ce  double  impôt  pèse  uniformément  sur  tous  les  vins  sans  distinction 
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«  entre  leur  qualité  et  leur  valeur  :  il  est  d'autant  plus  lourd  que  la 
M  qualité  du  vin  est  inférieure. 

«  En  effet,  à  la  suite  d'une  enquête  ordonnée  par  le  Conseil  muni- 
«  cipal  de  Paris  en  1875.  on  constata  que  dans  la  consommation  des 
«  vins  à  Paris,  5  '/,  sont  des  vins  de  luxe,  1 1  *  ;  des  vins  de  valeur 
«  moyenne,  et  le  reste  soit  84  ';  des  vins  de  valeur  inférieure  con- 
*«  sommés  par  la  masse  des  travailleurs  et  des  ouvriers. 

«  On  admet  généralement  que  les  vins  de  grand  crû  payent  à 
«  Paris  environ  8àc)  ';  de  leur  valeur  :  les  vins  de  second  rang, 
«  52  !..les  vins  d'une  qualité  inférieure.  62  ';,  les  vins  ordinaires, 
m  100  pour  100.  et  enfin  les  vins  de  consommation  courante  et  popu- 
><  laire  payent  de  i3oà2oo  ';  de  leur  prix  d'acquisition  aux  vigno- 
«   blés.  »  {L'Octroi  et  k  l^iiuigc,  par  Romuald  Dejermon). 

De  graves  accidents  de  chemins  de  fer  ont  ému  l'opinion  publique, 
dans  le  cours  de  l'année  i8c)J.  Une  proposition  de  loi  de  MM.  Mége  et 
Pourquery  de  lioisserin,  relative  au  travail  des  agents  et  à  la  sécurité 
des  voyageurs  a  été  soumise  à  la  commission  du  travail  qui  a  chargé 
M.  Mareujouls  de  rédiger  un  rapport  favorable.  D'après  le  rapporteur, 
la  situation  actuelle  est  intolérable  :  «  Du  14  Juillet  au  as  Octobre, 
«  dit-il.  c'est-à-dire  en  soixante  et  onze  jours,  on  comptait  47  accidents. 
„  qui  ont  fait  4!y8  victimci  dont  b:  tués  et  797  hUsscs.  Si  l'on  ajoute  à 
"  ce  total  effrayant  les  déraillements  et  les  collisions  qui  n'ont  occa- 
«  sionné  que  des  dégâts  matériels,  mais  dont  les  causes  sont  constam- 
«  ment  les  mêmes,  on  trouve  pour  le  même  nombre  de  jours,  le  chitTrc 
«  de  180  accidents,  (deux  et  demi  par  jour  environ.  »> 

Les  causes  essentielles  d'un  tel  désordre  sont,  d'après  M.  Mareu- 
jouls, l'inefficacité  du  contrôle  qu'il  propose  de  réorganiser  et  la  lon- 
gueur exagérée  des  journées  de  travail.  »»  Les  Compagnies,  dit-il,  ont 
«  continué  à  imjxjser  à  leurs  agvnts  un  travail  dépassant  parfois  les 
«  limites  des  forces  humaines,  et  les  mécaniciens  comme  les  chauf- 
»♦  feurs  font  encore  souvent  des  journées  dequatorze  et  dix-huit  heures. 
«  Il  en  est  de  même  des  conducteurs  de  trains  qui  sont  soumis,  eux 
♦.  aussi,  a  un  véritable  surnienage.  »  Ces  atVtrmations,  d'un  député 
très  bourgeois  sont  bonnes  a  apposer  aux  dénégations  audacieuses  des 
compagnies.  Malgré  la  décision  prise  par  la  Chambre  des  députes, 
dans  la  séance  du  j  Juin  i8t)i,  tendant  à  appliquer  le  décret-loi  des 
9-14  septembre  1848,  aux  employés  des  entreprises  de  transport  en 
commun,  ce  qui  revient  à  fixer  pour  eux,  à  douze  heures  le  maximum 
des  heures  de  travail,  malgré  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  24  avril  1H91,  cette  prescription  essentielle 
n'est  observée  nulle  part,  d'après  les  doléances  qui  arrivent  tous  les 
jours  de  tous  les  réseaux  â  la  (x>mmission  du  travail.  Nous  saisissons 
ici  sur  le  fait,  l'impuissance  de  l'Htat  à  l'égard  des  puissantes  compa- 
gnies iini  dclicnncnl   les  v'r.«nls  monopoles  publics. 
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Le  Conseil  Municipal  de  Paris,  dont  l'activité  hardiment  démocra- 
tique se  distingue  heureusement  de  l'impuissance  bavarde  de  nos  Cham- 
bres, s'est  préoccupé  des  bûcherons  du  Cher.  11  a  voté  un  secours  de 
i.ooo  fr.  pour  ces  braves  gens  dont  nous  avons  relaté  les  misères  dans 
notre  dernière  chronique  :  —  M.  Deschamps,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail. —  «Messieurs,  votre  Commission  du  travail  a  été  saisie 
d'une  proposition  par  laquelle  M.  Vaillant  demande  l'allocation  d'un 
secours  de  i.ooo  francs  en  faveur  des  bûcherons  sans  travail  dans 
diverses  communes  du  Cher,  notamment  à  Uzav-le-Venon. 

«  La  situation  malheureuse  exposée  par  notre  collègue  a  déjà  préoc- 
cupé le  Gouvernement  qui,  à  la  tribune  du  Sénat,  a  reconnu  la  néces- 
sité d'v  porter  remède. 

«  Moi-même,  Messieurs,  je  connais  personnellement  l'état  de  mi- 
sère contre  lequel  les  malheureux  bûcherons  sont  obligés  de  lutter  et 
je  puis  vous  affirmer  qu'en  venant  à  leur  secours  vous  ferez  le  meil- 
leur des  actes  de  solidarité  républicaine,  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

«  En  raison  du  caractère  de  votre  vote, nous  sommes  persuadés  que 
l'Administration  l'exécutera  d'urgence  et  sans  difficulté.  Nous  vous 
proposons,  en  conséquence,  d'adopter  le  projet  de  délibération  sui- 
vant : 

«  Le  Conseil, 
«  Délibère  : 
«  La  somme  de  i  .000  francs  est  mise  à  la  disposition  du  maire  de 
Uzay-le-Venon  et  des  autres  communes  du  Cher  où  la  privation  de  tra- 
vail réduit  à  la  misère  les  familles  des  bûcherons,  pour  atténuer  cette 
misère. 

«  Cette  dépense  de  1.000  francs  sera  créditée  sur  la  réserve  du 
budget  de  1892.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées  (1892  ;  C.  19J, 

D'  A.  Delon. 
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LA   MURI  D'UN    MILITANT 


Laurent   Verryken 


Sans  1.1  ^Tavt'  indisiKDsition  qui  le  rotiont  au  lit  depuis  plus 
d'un  mois,  o'»'st  notre  rédacteur  en  cijef,  qui  aurait  saluc.à  cette 
place  le  vaillant  et  méritant  militant  socialiste,  que  viennent  de 
perdre  à  Bruxelles,  l'ancienne  Internationale  et  l'actuel  parti 
ouvrier,  dont  il  fut  l'un  des  fondateurs. 

Laurent  Ve'rryken  appartint  à  cette  admirable  pénération 
socialiste  qui  fit  toute  l'histoire  de  l'Internationalcet  qui.  quand 
celle-ci  fut  épuisée,  fonda  le<  partis  ouvriers  stK'ialistes,  qui, 
dans  toute  l'Kurope  l'ont  remplacée  et  la  dé|tfissent.  Voici,  au 
reste,  comment  notre  excellent  confrère  le  Pcuplr  s'exprime  à 
l'occasion  de  la  mort  de  notre  aimé  et  estimé  correligionnairo 
l-;iurent  Verryken. 

«  Un  des  plus  anciens  et  des  plus  vaillants  défenseurs  de  la 
cause  [M)pulaire,  Laurent  Verryken  est  allé  rejoindre  dans  la 
mort  les  amis  dévoués  que  nous  avons  j)erdus  durant  ces  dernières 
années:  De  Paepo,  Brism^^e,  Van  Cauberjr.  Wart,  l>e  Kidd«'r  et 
d'autres  encore,  moins  connus,  mais  non  moins  dignes  et  mé- 
rlt«nts. 

«  Verryken.  ou  plut«»t  Laurent,  car  il  était,  depuis  les  pre- 
miers temps  de  rinti'rnationale.  surtout  désigné  sous  ce  nom 
jwir  les  travailleurs,  a  été  un  de  ceux  <|ui  otit  le  plus  simplement, 
le  plus  loyalement  et  le  plus  noblement  servi  |i>  |KMiple. 

«  Co  prolétjiire.  (Us  de  la  camita^ne,  qui  connut  tout  Jeune 
len  nides  corvées  du  labeur  mal  payé,  s«'  f«>rmn  tout  seul  ;  les 
connaisiwitjct's  <|u'il  acquit  furent  le  résultat  d'études  |K*nil>U*H 
faites  après  son  travail. 
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«  Il  dut,  à  peine  adulte,  gap-ner  son  pain  à  la  sueur  de  son 
front,  selon  la  juste  expn^ssion  familière  aux  ouvriers,  et  toute 
sa  vie,  pleine  de  bons  enseiixnements  et  de  beaux  exemples,  est 
la  preuve  qu'un  modeste,  un  obscur,  peut  s'élever  et  se  grandir 
par  son  mérite  et  ses  vertus. 

«  Depuis  environ  quarante  années,  il  n'y  a  pas  un  mouve- 
ment d'émancipation  contre  les  iniquités  et  les  préjuirés  auquel 
Laurent  Verryken  ne  prit  part  pour  la  plupart,  il  fut  parmi  la 
petite  phalange  énergique  des  initiateurs. 

«  A  V Ap'rnnchisseiuent,  association  d'où  sortit  l'idée  des 
enterrements  civils  réalisés  partout  maintenant  ;  au  Peuple, 
foyer  ardent  des  convictions  démocratiques  républicaines  ;  à 
ï Association  inlernationnle,  berceau  du  parti  socialiste  univer- 
sel ;  à  la  Ligue  républicaine,  centre  d'opposition  aux  abus  mo- 
narchiques, dans  les  unions  fondées  pour  propager  l'enseigne- 
ment rationaliste,  partout  enfin  où  il  y  avait  un  principe  de  jus- 
tice et  de  liberté  à  revendiquer  et  à  faire  triompher,  il  se  trou- 
vait an  premier  rang,  se  sacrifiant  avec  une  modestie  et  un 
désintéressement  sans  pareil. 

«  Le  parti  ouvrier  surtout  connut  la  valeur  et  la  générosité 
de  son  concours.  Dès  le  début,  il  était  là,  avec  les  plus  actifs, 
ardent  comme  les  jeunes,  organisant,  parlant,  se  multipliant, 
ne  mesurant  ni  ses  peines  ni  ses  efforts. 

«  Aux  périodes  troublées  de  1886,  quand  il  n'était  pas  sans 
danger  de  faire  entendre  des  paroles  courageuses  et  franches,  et 
qu'il  fallait  dire  la  vérité  aux  grands  et  appeler  les  humbles  à 
s'unir  :  Laurent  fut  de  cette  pléiade  de  prédicateurs  dont  la 
parole  retentit  dans  les  villes  et  les  villages,  semant  l'espérance 
et  préchant  la  concorde. 

«  Sons  son  enveloppe  un  peu  rude,  avec  sa  barbe  drue  et  sa 
chevelure  mi-longue,  il  avait,  du  reste,  l'air  d'un  prêcheur  pas- 
sionné et  convaincu,  dont  les  phrases  hachées  entraînaient  les 
auditoires,  soulevés  par  son  accent  de  conviction. 

«  Il  mena  non  seulement  une,  mais  une  série  de  cam- 
pagnes et  chaque  fois  qu'il  y  avait  un  conflit,  une  crise,  une 
grève  quelque  part,  Laurent,  on  se  le  rappelle  lors  d'Amercreur 
et  de  Quenast  notamment,  était  en  roule.  A  la  tribune,  il  par- 
lait d'union  et  de  persévérance,  et,  aux  grévistes,  il  annonçait 
la  promesse,  toujours  tenue,  du  concours  efficace  moral  et  pécu- 
nier  du  parti  ouvrier. 

«  \  l'époque  où  des  dissentissements  apaisés  et  oubliés  se 
produisirent,  il  fut,  comme  toujours,  disposé  aussitôt  à  l'apaise- 
ment et  ses  conseils  facilitèrent  la  réconciliation.  Il  sera  univer- 
sellement regretté  par  tous  les  éléments  du  parti  ouvrier,  soli- 
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doment  unis  et  dlsftosés  à  honorer  les  morts  dont  l'existence  a 
éti'  aussi  dignement  et  aussi  utilement  remplie  que  celle  de 
notre  pauvre  et  reprettc'  compag-non. 

«  Si  l'homme  de  lutte  était  de  bonne  trempe  et  de  nature 
droite,  si  le  propaprandiste  était  enthousiaste  et  opiniâtre,  l'ami 
était  d'une  bonté  inépuisable  et  d'une  cordialité  exceptionnelle. 
(Jn  ne  recourait  jamais  en  vain  à  sa  bienveillante  intervention. 
Un  bon  sourire  éclairait  alors  son  visage  aux  traits  accentués, 
s;i  voix  se  faisait  paternelle  et  douce,  réi)ondant  toujours  par  un 
acquiescement  et  une  adhésion  all'ectueuse. 

«  On  l'appelait  familièrement  entre  nous,  et  ce  nom  le  dé- 
pr'ifit  fidMement  :  «  Le  vieux  brave  homme  >».  Le  plus  àiré  des 
militants  du  parti,  il  était  doyen  depuis  la  morl  de  lirismée.  et 
on  l'entourait  d'une  amitié  mêlée  de  respect  et  d'une  recon- 
naissance pour  sa  carrière  si  pleine  de  vraie  noblesse. 

«  Pauvre  il  a  vécu,  pauvre  il  est  mort,  avant  son  heure, 
malheureusement.  La  collaboration  active,  peut-être  au-dessus 
de  son  àg»',  qu'il  a  prêtée  jus(ju'au  dernier  moment  de  vitalité 
au  fiarti  ouvrier  et  à  la  propajrande  socialiste  a  dû  contriburr  à 
le  fatiguer  et  à  le  rendre  plus  sensible  aux  coups  de  la  maladie 
qui  l'a  emf><)rté.  après  une  longue,  terrible  et  cruelle  agonie. 

«  I>'uii  cieur  ex«'ollent,  d'une  honnêteté  scrupuleuse  et  d'une 
droiture  rare,  il  avait  des  qualités  dont  tous  ceux  qui  l'ont  connu 
ont  apfirécié  la  valeur. 

«  Ilestd»'  ceux  qu'on  voit  partir  avec  une  doub'ur  f>oi- 
gnante,  l'àme  remuée,  et  dont  la  perte  arrache  des  larmes  aux 
plus  rudes.  Il  emjKjrte  comme  les  autres  chers  imirls  dont  le 
souvenir  pleure  encore  en  nous,  un  peu  du  meilleur  de  nous- 
mêiues.  Après  avoir  vécu  côte  à  côte  et  la  main  dans  la  main, 
affronUint  misères  et  calomnies  pendant  d»»  nombreu.ses  années, 
on  ne  se  sépare  pt>int  sans  (ju'un  grand  déchirenjent  se  produise. 

«  Laurent  nous  a  «juittés,  nous  ne  l'oublierons  |)oint  ;  et  le 
I»arti  ouvrier  accomplissiint  son  devoir,  lui  fera  les  obsèques 
qu'il  mérite,  honorera  toujours  sa  mémoire  et  se  souviendra  de 
crtte  belle  et  noble  vie  de  prolétaire,  pleine  de  dévouen>ent 
et  d'abiiégatlMii.  si  t^rande  par  son  austérité  et  son  esprit  de 
sacriflce  !   » 

Louis  Hertran.l  raconte  au  courant  de  la  plume  quelques 
traits  de  la  vie  tout*'  de  travail,  toute  de  nuxlestie,  lt»nto  de 
dévouement,  elaus.Hi  toute  de  mi.sère,  de  l'iiifaligable  proléljiiro 
Hociali^te  belge  : 

•«  Quelle  vie  bien  remplie  que  celle  de  noire  brave  camarade 
Ijmrenl  Verrvken  ! 
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«  Nt.''  à  Grimberghon,  viHaj^o  flamand  des  environs  de 
Bruxelles,  Laurent  Verryken  perdit  sa  mère,  à  peine  était-il 
âgé  de  deux  ans.  Il  fut  élevé  par  sa  grand'mère  maternelle,  à 
Anderlerht  et  à  Scheut,  comme  un  jeune  campagnard,  vivant 
au  milieu  des  paysans. 

«  A  douze  ans,  Verriken  s'en  alla  à  Tubize,  dans  le  Brabant 
wallon  où  son  père  était  établi  bourrelior-harnacheur.  Il  apprit 
le  métier  de  son  père  pendant  quelques  années,  puis  vint  à 
Bruxelles  où  il  se  fit  ouvrier  boulanger. 

«  Plus  tard,  tout  au  début  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  de  Luxembourg,  Verryken  s'engagea 
comme  chauffeur-machiniste  et,  pendant  plusieurs  années,  il 
mena  cette  vie  de  travail  intense,  toujours  à  son  poste,  vrai  ser- 
viteur du  devoir  ? 

«  Verryken  venait  de  se  marier  quand  il  entra  au  chemin 
de  fer.  Il  eut  un  fils,  notre  ami  Henri  Verriken,  mais  eut  la 
douleur  de  perdre  sa  femme,  jeune  encore,  comme  il  avait  perdu 
sa  mère. 

((  Après  plusieurs  années  de  cette  vie  de  rude  travail,  Ver- 
ryken quitta  le  chemin  de  fer  et  redevint  boulanger  lors  de  la 
fondation  de  la  boulangerie  coopérative  La  Fourmi. 

«  Cette  coopérative  tomba  au  bout  de  peu  d'années  et  Ver- 
ryken se  fit  marchand  de  journaux  et  libraire. 

«  Quelques  années  plus  tard,  il  cessa  son  commerce  de 
livres  et  vendit  des  machines  à  coudre  à  la  condition  et  des  arti- 
cles de  selleries. 

«  Dans  ces  dernières  années,  Verryken  était  expéditeur 
des  journaux. 

«  Après  toute  cette  vie  de  travail,  dont  les  rares  loisirs 
étaient  consacrés  à  l'étude  des  questions  sociales  et  à  la  propa- 
gande socialiste,  Verryken  meurt  pauvre. 

«  Le  désintéressement,  cette  vertu  si  peu  pratiquée  de  nos 
jours  par  les  politiciens,  a  été  le  guide  de  la  vie  de  Verryken, 
qui  sans  cesse  pensait  aux  autres,  aux  malheureux,  aux  exploi- 
tés, pour  lesquels  il  rêvait  une  société  de  justice  et  de  solidarité, 
et  s'oubliait  lui-même. 


«  Le  père  de  Laurent  Verryken  était  républicain.  En  1848, 
lors  de  la  Révolution  du  24  février,  Tubize  possédait  un  club 
républicain.  C'est  là.  au  côté  de  son  père,  que  Verryken,  tout 
jeune  encore  —  il  avait  13  ans  !  —  commença  à  penser  et  à  agir. 
11  était  dès  lors  acquis  à  l'idée  républicaine,  que  le  coup  de  ton- 
nerre de  1818  fit  répandre  dans  l'Europe  entière. 
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«  Kn  1857,  lors  do  la  prôseiitation  du  projet  de  loi  dito 
«  des  couvents  »  par  le  ministère  clérical  d'alors, Vcrrykt'ii  était 
ouvrier  boulanger  à  Bruxelles  et  prit  part  aux  manifestations  et 
aux  émeutes  qui  firent  reculer  le  ministère  réactionnaire. 

«  J.e  jeune  républicain  était  devenu  libre-itenseur  anticlé- 
rica  1 . 

«  C'est  vers  cette  époque  qu'un  groupe  d'ouvriers  fonda  le 
cercle  de  V AlJ ranchisaement ,  société*  d'enterrements  civils,  qui 
fut  le  berceau  des  Solidaires  et  de  la  Libre  Pensée. 

«  En  IStJO,  avec  lirismée,  Steens  et  De  Paepe,  Verr\  keii 
fonda  VAssocinlion  le  Peuple^  société  républicaine  et  socialiste. 

«  Cette  association  i)ubliait  le  journal  la  Tribune  du  Peu- 
ple, qui  vécut  jusqu'en  ISfiS. 

«  Les  membres  de  l'Associnfion  te  Peuple  fondèrent  la  pre- 
mière section  belge  de  V Inlernuliotinle. 

i(  Verryken  fut  un  membre  actif  de  la  grande  Association. 
Il  fut  avec  Brismée,  Hins,  De  Paepe,  Steens,  et  d'autres,  un  des 
orateurs  qui.  chaque  dimanche,  allaient  dans  tous  les  centres 
industriels  du  pays  [»orter  la  bonne  parole  socialist»*.  se  firent 
les  éducateurs  de  ce  peuple  belge  que  les  dirigeants  libéraux  et 
cléricaux  avaient  laissé  croupir  dans  l'ignorance. 

«  Notre  pauvre  camarade  fut  délégué  jtar  la  section  bruxel- 
loise de  l'Internationale  à  plusieurs  congrès  de  cette  association, 
a  Cenève,  à  Berne  et  à  la  Conférence  de  Londres. 

«  Comme  orateur,  c'est  surtout  dans  le  bassin  de  Charleroi 
que  Verryken  se  distingua.  11  a  laissé  d'excellents  souvenirs 
dans  ce  bassin  in<lustriel  où  il  était  aimé  des  ouvriers. 


«  .\|)rès  le  Congrès  de  La  Haye  de  1872  qui  al>outit  à  la 
Rci.ssion  de  l'Internationale  et  la  déchira  en  deux  tronçons. 
Verryken  se  rangea  du  cùté  de  la  majorité  qui  ne  voulait  pas, 
comme  Karl  Marx  et  ses  amis,  de  l'action  {«olitique.  Il  était 
automiste-anarchiste. 

a  Pendant  quelques  années  le  silence  se  fit:  !•  s  s.,l.l.ifs  «t 
le»  chefs  de  l'armée  socialiste  étaient  découragés 

«  Cependant,  vers  188<>,  lerévi'il  se  fit.  Quelque  j.  unes  Ua\- 
dèrent  à  Bruxelles  la  Chambre  du  Trnvftil  (jui  bi«'nti">t  entra  en 
rapport  avec  les  groupes  do  province  qui  avaient  survécu  au 
dénastri'.  Verryken,  un  des  premiers,  avec  De  l'aej.e  et  Désiré 
Brismée,  encouragea  les  jeunes  et  reconnut  combien  la  lutte 
pour  la  conquête  du  pouvoir  politique  était  ni*ces.sairc,  comme 
moyen  de  réaliser  les  princip?*  socialistes. 
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«  Lo  Parti  ouvrier  fut  fondé  en  1885.  Verryken  fut  dès  lors 
\in  de  SOS  meilleurs  propagandistes,  un  de  ses  orateurs  les  plus 
ôcoutés. 

o:  11  fut  nommé  membre  du  Conseil  général  du  Parti  ouvrier, 
dès  le  début  de  celui-ci  et  son  mandat  fut  renouvelé  chaque 
année,  sans  interruption.  Dans  le  Conseil  il  remplissait  les  fonc- 
tions de  caissier. 

(V  Comme  délégué  du  Conseil  général  il  soutint  la  lutte 
pendant  la  grande  grève  d'Amercoeur.  Il  passa  plusieurs  jours 
par  semaine  à  Jumet,  pendant  toute  la  durée  de  la  grève.  C'est 
lui  qui  organisa  les  secours.  On  se  rappelle  que  le  Peuple 
recueillit  plus  de  vingt  mille  francs  pour  ces  grévistes.  C'est 
Verryken  qui  distribua  ces  fonds  et  fut  appelé  pour  cela  Vhom- 
iîie  aux  Uards. 

«  La  grève  de  Quenast  mit  encore  Verryken  en  évidence. 
Il  soutint  pendant  de  longs  mois,  avec  une  superbe  énergie,  la 
cause  de  ces  ouvriers  carriers  exploités  à  outrance  par  le  des- 
pote Urban. 

«  En  1889,  Verryken  fut  délégué  deux  fois  à  Londres  pour 
jeter  les  bases  de  l'entente  internationale  des  socialistes  et 
l'année  suivante  il  fut  un  des  délégués  du  Parti  ouvrier  belge  au 
Congrès  international  de  Paris. 

u  C'est  lui  qui  donna  les  premiers  meetings  en  plein  air  qui 
eurent  tant  de  succès,  malgré  ou  plutôt  surtout  à  cause  de  cer- 
taines interdictions  que  l'on  sait. 


((  Voilà,  rappelés  à  la  hâte  et  fort  brièvement,  les  princi- 
paux actes  de  la  vie  de  cet  homme  de  bien  qui  a  nom  :  Laurent 
Verryken.  Bien  des  hommes  sont  célèbres  et  honorés,  qui  ont 
rendu  moins  de  services  que  notre  brave  camarade  à  la  cause  de 
la  justice  sociale  et  du  bien  public.  » 

Tout  le  Parti  ouvrier  belge  est  douloureusement  ému  de  la 
grande  perte  qu'il  vient  de  faire  et  si  cruelle,  après  celles  de 
Brismée  et  de  De  Paepe. 

Tous  les  socialistes  du  monde  sont  de  sympathie  et  de  cœur 
avec  eux,  et  ils  envoient  un  souvenir  affectueux  au  combattant 
qui  tomba  avant  l'entrée  de  son  peuple  dans  la  terre  promise  ; 
mais,  qui  au  moins  a  vu  que  ses  efforts  n'avaient  pas  été  vains, 
et  qu'un  jour  de  civilisation  supérieure  et  de  civilisation  socia- 
liste va  bientôt  se  lever  sur  le  monde. 

F.  Koussey-Dalox. 
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fra.\(^p:. 

La  Crise  politique.  —  Noii.s  n'alloiLs  \m\^,  n'est-ce  jwis.  rtV-- 
diter,  même  en  résumant,  tout  ce  qui  a  et/*  dit  et  redit  sur  les 
m\  st»'Tieusos  opératicjus  rlyséetiiK's  du  resscinolape  pouverno- 
niontal.  (^iiol  que  soit  le  recrépissage  ministériel,  le  mouve- 
ment de  recul  de  la  Bourgeoisie  a  commencé,  et  il  ne  s'arrêtera 
jtfàs.  L«'  prêtre  f't  l;i  bourgeoisie  n'otit-ils  |>as  j'i  unir  leurs  inlé- 
réis.à  former  une  alliance  défensive  «'t  olTensive  contre  lennenii 
socialiste  qui  frapj)e  à  la  jHjrte  de  leurs  citadelles'.' 

«  La  lutte  sera  circonscrite  demain  entre  la  Képul>li(jue 
cléricale  et  la  Répul)li<jue  .stx'ialiste.  >»  ("est  un  philostiphe  bour- 
geois, un  fin  lettré  doublé  d'un  profond  et  courageux  |ioliti(iuo, 
qui  écrit  cela,  M.  Jean  Jaurès,  dont  je  me  ferai  pnMMiaiiuMuent 
uti  vérital)Ie  plaisir  de  traduire  ici  la  toute  récent»'  thèse  latine 
|)Our  le  I)octonit  ès-lettres.  —  Kt  M.  Jaurès  ajoutait  ciH:i  : 
«  ...  Le  pape  a  été  un  instant  i»résident  du  consiùl...  Kt  cela 
M  sera  ainsi  forcément,  tant  (jue  le  parti  républicain  ne  fera  pas 
«  alliance  av<r  le  |>arti  socialiste. . .  Vous  proteste/.  ceiM'iwlant 
«  contre  la  |M>litique  cléricale  rêvée  par  quelques  républiciins  ! 
«  .Mais,  triples  niais,  c'est  vous  qui  la  faitii.  Kst-ce  que  vous 
«  vous  imagine/,  que  vous  êtes  d<*  force,  aujourd'hui,  à  combattre 
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«  ù  la  fois  le  catholicisme  et  le  socialisme?  Il  faut  choisir  ;  choi- 
«  sissez.  ))  —  Sinon,  «  une  coalition  de  l'Eglise,  de  la  haute 
«  Banque,  de  la  grande  bourgeoisie  industrielle  mettra  la  main 
«  sur  la  république  et  nous  connaîtrons  les  douceurs  de  la  répu- 
<(  blique  cléricale. . .  Ce  jour  là,  on  sera  bien  heureux  que  les 
«  militants  du  socialisme  aient  organisé  en  syndicat  l'élite 
«  ouvrière,  car  ce  sera  la  seule  force  démocratique  restée  debout, 
«  et  il  faudra  bien,  pour  refouler  le  parti  clérical,  se  rallier 
«  autour  d'elle.  » 

L'heure  est  venue,  où  bon  gré  malgré,  il  va  se  faire  un  nou- 
veau classement  des  partis.  Les  adhésions  clérico-conservatrices 
à  la  forme  républicaine  se  succèdent  ;  la  conjonction  des  centres 
s'est  faite  sur  la  question  douanière  ;  elle  se  continue  sur  la 
question  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Beaucoup  de  faux 
Républicains  suivent  le  grand  courant  de  réaction  contre  les 
nouvelles  couches  de  la  République  démocratique  et  sociale. 
Le  mouvement  des  forces  conservatrices  de  toutes  nuances 
s'accentue  pour  prendre  une  réelle  et  dangereuse  consistance 
aux  élections  de  1893.  11  est  grand  temps  que  les  Démocrates 
sincères  de  l'ancienne  Extréme-gauche  se  décident  à  être  pour 
ou  contre  le  socialisme,  sans  épithètes. 

Le  Socialisme  a  grandi,  et,  par  le  propre  effort  de  la  cons- 
cience publique,  aujourd'hui  il  a  bien  plus  que  le  droit  de  cité, 
il  apparaît  déjà  comme  la  dernière  espérance  nationale. 

L'instant  est  venu  de  répéter:  Quiconque  n'est  pas  socialiste 
n'est  pas  républicain.  —  Il  faut  revenir  à  la  franche  distinction 
de  Clemenceau  et  du  comte  de  Mun  :  Révolution  ou  Eglise. 
Il  faut  être  de  l'Internationale  rouge  ou  de  l'Internationale 
noire.  Il  faut  prendre  un  parti  :  être  avec  Malon  pour  le  Socia- 
lisme Intégral,  ou  avec  le  pape  pour  le  Catholicisme  Intégral. 

L'anniversaire  du  18  Mars.  —  L'apparition  du  numéro 
de  Mars  de  la  Revue  Socialiste  coïncide  presque  avec  l'anniver- 
saire de  la  Commune  religieusement  célébré  chaque  année  par 
tous  les  Révolutionnaires  conscients.  Cette  fois  nous  remplace- 
rons nos  traditionnelles  considérations  rétrospectives  par  la 
reproduction  pure  et  simple  de  l'un  des  plus  éloquents  manifes- 
tes lancés  sur  le  tard  par  la  Commune  : 

AUX  TRAVAILLEURS  DES  CAMPAGNES. 

Frère,  on  te  trompe.  Nos  inte'rt^ts  sont  les  mêmes.  Ce  que  je  demande, 
tu  le  veux  aussi:  ralTranchissonicnt  que  je  réclame,  c'est  le  tien.  Qu'importe 
si  c'est  à  la  ville  ou  à  la  campa^^ne  que  le  pain,  le  vêtement,  l'abri,  le  secours 
inanciuent  h  celui  qui  produit  toute  la  richesse  de  ce  monde?  Qu'importe  que 
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l'oppresseur  ait  nom  :  pros  propriétaire  ou  itulustri»-!  ?  Chez  toi,  couime  f'hez 
nous,  U  jouini'e  est  longue  et  rude  et  ne  i-apiKtrte  i»as  même  ce  qu'il  faut 
aux  besoins  du  rorps.  A  toi  romme  à  moi,  la  lll)ert(^  le  loisir,  la  vie  de 
l'eijirit  et  du  cipur  manquent .  Nous  sommes  encore  et  toujoui*s,  toi  et  moi, 
les  vassaux  de  la  mis^-re. 

Cela  n'est  pas  juste,  frère  |iaysan,  ne  le  sens-tu  |>as  ?  Tu  vois  donc  bien 
que  l'on  te  trompe  ;  car  s'il  ëtait  vrai  que  la  piopriétt'  est  le  fruit  du  travail, 
tu  M'i-MÎs  propriétaire,  toi  qui  a  tant  travaill*?.  Tu  possédeniis  cette  petite 
maison,  avec  un  jardin  et  un  enclos,  qui  a  été  le  rêve,  le  but,  la  |>assion  de 
toute  tii  vie,  miiis  qu'il  t'a  *''lé  im|>ossible  d'acquërir,  ou  que  tu  n'as  acquise 
|>eut-^tre.  malheureux,  qu'en  contractant  une  dette  qui  t't^pui.se,  te  ronge  et 
va  forcer  tes  enfants  à  vendre,  aus.sitôt  que  tu  seras  mort,  |K»ut-t*trc  avant,  ce 
toit  qui  t'a  di^jA  tant  i'Oiit<^.  Non,  frère,  le  travail  ne  donne  juis  la  (iropri^t^. 
Klle  se  transmet  i>ar  hasard  ou  se  gagne  jiar  ruse.  Les  riches  sont  des  oisifs, 
Kh  ti-availleui*s  sont  des  jiauvres. 

Cela  n'est  {Mis  juste.  Kt  voilà  f>ourquoi,  Paris,  que  tu  accuses  sur  la  foi 
(Je  gens  int(^ress«^s  à  te  tromper,  voilà  pourquoi  l'aris  s'agite,  réclame. se  sou- 
lève et  veut  changer  les  lois  qui  donnent  tout  pouvoir  aux  riches  sur  les 
travailleurs,  l'aris  veut  que  le  tlis  du  {uiysan  soit  aussi  instruit  (|ue  le  tlls  dit 
riche,  et  pour  rien,  attendu  que  la  science  humaine  est  le  bien  commun  de 
tous  les  hommes,  et  n'est  |ias  moms  utile  jiour  se  comluire  dans  la  vie,  que 
les  yeux  pour  voir. 

l'aris  demande  que  tout  homme  qui  nest  [tas  propriétaire  ne  jiaye  pas  un 
sou  d'im|*ôt  ;  que  celui  qui  ne  iMis-stHle  qu'une  maison  et  son  jardin  ne  paye 
rien  encore  ;  que  les  iictites  fortunes  soient  imi>o.sées  k^gèrement,  et  que  tout 
le  jKiids  de  l'itiipAt  tombe  sur  les  richards. 

Paris  demande  que  ce  s(»ient  les  dépuU^s,  les  s«fnateurs  et  les  l>onai«rtis- 
te».  auteurs  de  la  guerre,  qui  |»aycnt  les  cinq  mdliards  de  la  i'russe,  et  qu'on 
vende  |H)ur  cela  leurs  propriétés,  avec  ce  qu'on  appelle  les  biens  de  la  Cou- 
ronne, dont  il  n'e^t  plus  lK>.soin  en  France. 

Paris  demande  ((Ue  la  just.ce  ne  coûte  plus  rien  ft  ceux  qui  ont  besoin,  et 
que  ce  suit  le  |K-uplc  lui-même  ipii  choisi.sse  les  ju(;cs  |iarmi  les  honnêtes  gens 
du  canton. 

Paris  veut  enlln,  écoute  bien  ceci,  travailleur  des  campagnes,  |tauvro 
Journalier,  |ielit  propriétaire  que  ronge  l'usure,  bardier.  métayer,  fermier, 
vous  tous  qui  semé/.,  rt^-oltv/.,  suez,  |iour  <|ue  le  plus  clair  de  vos  prtMluits 
aille  tt  quelqu'un  qui  ne  fait  rien  ;  —  co  que  Paris  veut,  en  fin  de  compte, 
c'est  la  terre  au  |myH:in,  l'outil  À  l'ouvrier,  le  travail  |iour  tous. 

l<a  guerre  que  fait  Paris  en  ce  moment,  c'est  la  guerre  &  l'usuiv.  au  mor.- 
Mingc  et  à  la  paresse.  I)onc,  habitantJ  des  campagnes,  vous  le  voyez,  la  cause 
de  PariH  est  la  vAti*c  et  c'est  |»our  vous  qu'il  travaille, en  même  teni|ts  que  |K)ur 
l'ouvrn-r.  Ces  généraux  t|ui  rattii<|iK<nt  en  vc  moment,  ce  sont  les  g^mraux 
qui  ont  trahi  la  France.  Ces  dépul<*s  que  vous  avez  nommés  sans  Ich  con- 
naître veulent  nous  ramener  lU-nri  V.  Si  Paris  tonib<*,  le  joug  <le  nuM'^re  res- 
tera sur  votre  cou,  et  pnisrrt  «ur  celui  de  \i>s  enfants.  Ai'îe/le  ilonc  à  triom- 
pher, et,  quoi  c|u'il  ai:  :</.vous  )>■  -  car  il  y  aura  d*^ 
n<volutiona  dan»  le  iw  i  ce  qu'eli-  j.lies:  Im  Irrre  UM 
jutysa»,  l'outil  ù  t'ouvi'ter,  it  travail  jtour  tout. 
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La  Fcdcrniion  des  Bourses  du  Travail.  —  Voici  les  sta- 
tuts de  la  Fédération  des  Bourses  du  Travail  formée  au  Congrès 
de  Saint-Etienne  : 

Article  premier.  —  l.'ne  Féde'ration  est  formée  entre  les  Bourses  du  Tra- 
vail, ellle  a  pour  but  : 

!•  D'unitier  et  faire  aboutir  les  revendications  des  Syndicats  ouvriers  ; 

2*  D'étendre  et  de  propager  l'action  des  Bourses  du  Travail  dans  les  cen- 
tres industriels  et  agricoles  ; 

3-  Dénommer  des  dt^l«^gue's  au  Secrétariat  national  du  Travail  ; 

4"  De  réunir  tous  les  éléments  statistiques  et  de  communiquer  aux  Bour- 
ses adhérentes,  et  en  même  temps  généraliser  le  placement  gratuitdes  travail- 
leurs des  deux  sexes  et  de  tous  les  cor|)s  d'Etat. 

Art.  2.  —  La  nomination  des  délégués  au  Secrétariat  national  du  Travail 
se  fera  dans  les  Congrès  annuels  qui  se  réuniront  à  une  date  et  dans  une 
ville  fixées  par  le  pi-écédent  Congrès. 

Art.  3.  —  Ne  pourront  être  délégués  au  Secrétariat  national  du  Tiavail 
que  les  candidats  présentés  par  les  Bourses  du  Travail  fédérées. 

Art.  4.  —  En  cas  de  vacance  dans  la  délégation  au  Secrétariat  national, 
les  délégués  seront  remplacés  par  des  suppléants  désignés  par  un  deuxième 
tour  de  scrutin. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  des  décisions  de  la  Fédération  des  Bourses 
du  Travail  et  l'entente  avec  les  délégués  au  Secrétariat  national  du  Travail, 
immédiatement  après  la  réunion  du  Congrès  annuel,  les  Bourses  du  Travail 
désigneront  chacune  un  membre  afin  de  constituer  le  Comité  fédéral  qui  sié- 
gera dans  la  même  ville  que  le  Secrétariat  national  du  Travail. 

Art.  6.  —  Les  frais  créés  par  le  Comité  fédéral  seront  à  la  charge  des 
Boui'ses  fédérées. 

Art.  7.  —  Les  statuts  de  la  Fédération  ne  sont  révisables  que  par  un 
Congrès.  Toutes  les  propositions  devront  être  communiquées  à  l'avance  par 
le  Comité  fédéral  à  toutes  les  Bourses  du  Travail. 

Art.  8.  —  Les  déiiliérations  et  décisions  otTicielles  du  Comité  fédéral 
seront  insérées  dans  le  Bulletin  des  Bourses   du  Travail. 

Art.  y.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  représentants  des  Boui-ses 
du  Travail  sera  né?es.saire  pour  assurer  la  validité  des  délibérations  du  Comité 
fédéral. 

Art.   10.  —  Un  règlement  intérieur  sera  élaboré  par  le  Comité  fédéral. 

Le  Congrès  a  adopté,  comme  déclaration  de  principe,  le 
manifeste  suivant  : 

AUX  TRAVAILLEURS  ! 
Citoyens, 

Le  Congrès  des  Bourses  du  Travail  vient  de  terminer  ses  travaux. 

Les  délégués  représentant  plus  de  5<X)  syndicats  ouvriers,  ont  la  pro- 
fonde satisfaction  de  vous  dire  :  «  Désormais,  le  prolétariat  conscient,  oubliant 
les  néfastes  divisions  qui  avaient  jusqu'à  présent  paralysé  ses  etïortset  annihilé 
la  réalisation  de  ses  espérances,  est  uni,  ne  forme  plus  qu'un  seul  faisceau, 
décidé  à  travailler  plus  que  jamais  à  l'émancipation  intégrale  de  l'humanité.  » 

La  Fédération  des  Bourses  est  un  fait  accom|)li  ;  autour  d'elle  le  Prolé- 
tariat va  pouvoir,  ayant  une  force  propre  et  indépendante,  occuper  la  pre- 
mière place  intellectuelle,  dans  la  lutte  pour  la  conquête  de  l'avenir. 
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Bientôt,  tous  les  rentres  industriels  auront  leur  Bourse  «lu  Travail,  dont 
le  premier  devoir  s»M"a  «le  se  joindre  à  la  Kt-dt^ration  naissante. 

1)€  sorte  que,  dans  un  avenir  rapproché,  toutes  les  forces  ouvrif-res  ne 
formeroot  plus  qu'un  seul  bloc,  uni  i>*r  les  intérêts  ooinniuns,  cimenté  j^>ar  la 
solidarité. 

Et  la  Ijourpeoisie  qui.  après  s'èlre  fait  des  gorges  chaudes  de  nos  divi- 
sions pass«^,  escomptait  <\éjk  nos  divisions  à  venir,  n'aui-a  plus  qu'à  prendre 
son  [«arti  de  la  liquidation  so<"iale  prochainement  inévitable. 

Vive  rpmanci[iation  «les  travailleurs  ! 

Vive  l'humanité  I 

Vive  la  lUvolution  sociale! 


Les  fonds  des  sijfidicfifs  professionnels.  —  Le  ministre  du 
ooininorro  vient  tle  publier  au  sujet  des  conditions  dans  lesquel- 
les les  chambres  syndicales  peuvent  déposer  leurs  fonds  disfK>- 
nibles,  soit  à  la  Caisse  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  des  déjxjts  et 
consignations,  une  circulaire  dans  laquelle  nous  relevons  les 
indications  suivantes  : 

c  Les  syndicats  professionnels  sont  autorisés,  comme  toutes 
associations  ou  sociétés  régulièrement  constituées,  à  se  faire 
ouvrir  \uï  compte  à  la  caisse  nationale  d'é|argne. 

«  Ils  sont  admis  à  bénéficier  des  dispositions  qui  élèvent  au 
maximum  de  8.000  francs  les  dép«'»ts  de  certaines  Sociétés. 

«  Les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  s'opérer  les  dép«"»ts 
et  retraits  de  fonds  sont  déterminées  jar  une  instruction  de 
ladmini-^tration  des  postes  et  des  télégraphes  en  date  du  17 
mai  iH'Ji). 

«  Kn  ce  qui  concerne  la  caisse  des  dép«">ts  et  consignations,  la 
commission  de  surveillance  placée  près  de  cet  établissement  a 
décidé,  dans  sa  séance  du  Ui  décembre  dernier,  que  les  syndi- 
cats pr(>f(»ssioiinels,  dont  les  stjituts  comportiMit  la  distribution 
de  secours  ou  la  constitution  de  retraites  en  faveur  de  leurs 
membres,  seront  admis  désormais  à  déjwser  leurs  fonds  dis|x>- 
nibles  à  la  Caisse  des  déjuits  et  consignations,  au  compt«»  :  Kta- 
blissemetits  publies  ou  autres  établissements  assimilés.  »•  Le 
taux  de  l'intérêt  alloué  à  ces  dép<"»t8  est  actuellement  de  2  *. 
CA[)ilalisé  anntielb'ment. 

«  Les  retraits  ont  lieu  à  partir  du  cinquième  jour  qui  suit  la 
demande  de  remlwursement.  Les  versements  doivent  être  of)^rés 
jtfir  1<'  trésorier  du  syndicat,  sous  la  seule  condition  de  remettre 
à  la  Caisse  des  dé|M'tts  un  exemplaire  des  statuts  et  ily  faire 
accréditer  sa  signature  et  celle  du  membre  du  syndicat  qui  a 
qualité  jiour  aiitoris^'r  les  retraits. 

t  Aufirès  de  la  Caisse  des  dé|x')ts  et  conHif^nations,  comme 
auprès  de  la  Cai.sse   nationale  d'éi»nrgne,  les  syndicats   profes- 
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sionnels  doivent,  pour  pouvoir  se  fairo  ouvrir  un  compte,  être 
régulièrement  constitués  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi 
du  21  mars  1881.» 


Lo  nouvelle  déchirât  ion  du  «  Comilc  Révolutionnaire 
Central  ».  Le  Comité  révolutionnaire  central  ayant  remanié  sa 
déclaration  de  principe  et  son  règlement,  nous  croyons  devoir 
les  reproduire  intégralement,  et  profiter  de  l'occasion  pour 
rendre  hommage  aux  louables  efforts  que  font  sans  cesse  le 
citoyen  Vaillant  et  ses  amis  en  laveur  de  l'union  socialiste  contre 
toutes  les  réactions. 

COMITÉ  RÉVOLUTIONNAIRE  CENTRAL 

DÉCLARATION    ET   RÈGLEMEXT 

Tout  inilivi<lu  admis  par  un  roniitë  adhèrent  et  tout  groupe  dont 
l'adhésion  au  présent  programme  et  règlement  aura  été  acceptée  par  le 
Comité  central  du  parti,  en  deviendront  partie  intégrante  et  membres  adhé- 
rents. 

Le  parti  ou  Comité  Révolutionnaire  central  est  constitué  i)ar  l'ensemble 
des  membres  et  groupes  adhérents  dont  le  Comité  central  ou  Comité  révolu- 
tionnaire central  proprement  dit,  siégeant  à  Paris,  est  formé  par  délégation 
des  comités  adhérents. 

DÉCLARATION 

Convaincu  que  dans  le  mouvement  socialiste  international,  le  rôle  des 
nations  est,  indépendamment  des  causes  générales  et  communes,  déterminé 
pour  chacune  par  sa  nature,  son  histoire  et  les  circonstances,  le  Comité 
révolutionnaire  central  s'est  toujours  proposé  de  marcher  dans  la  voie  de  la 
tradition  révolutionnaire  du  peuple  français,  pour  qui,  toute  revendication 
sociale,' dès  qu'elle  se  généralise  et  devient  plus  active,  prend  un  caractère 
essentiellement  politique. 

Le  Comité  révolutionnaire  central  et  tout  socialiste  digne  de  ce  nom, 
reconnaît  la  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  la  classe  capitaliste,  conmie  la 
caractéristique  du  socialisme  actuel,  la  règle  directrice  de  son  action  :  pour 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  pour  le  combat,  la  victoire  de  la  Révo- 
lution contre  la  réaction,  pour  la  délivrance  enfin  de  tous  les  jougs  politi- 
ques, sociaux  et  intellectuels  de  l'homme,  dans  la  liberté  individuelle  et 
collective,  dans  l'égalité  de  fait  et  de  solidarité  de  la  République  sociale,  de 
la  société  sans  dieu  ni  maître.  Il  est  athée  (matérialiste  et  transformiste), 
républicain,  communiste,  révolutionnaire  et  internationaliste. 

En  dehors  cependant,  de  l'action  consciente  qui,  aux  lenteurs  hasardeuses 
d'une  évolution  historiquement  déterminée,  inévitable,  mais  d'allure  incer- 
taine, substitue  le  coui-s  rapide  de  la  Révolution  ;  chaque  jour  par  la  force 
des  choses,  par  l'effet  de  sa  puissance  infiniment  accrue  de  production, 
d'intelligence  et  d'énergie,  la  société  brise  les  formes  mortes,  rompt  les  liens, 
qui  l'enserrent  et  prépare,  forme  l'avenir. 

Il  n'est  pas  un  de  ces  effets,  de  ces  résultats,  si  minime  soit-il,  (lui  ne 
soit  désirable.  Il    n'est   pas   un   des   actes  de   la    vie  nationale   auquel   nous 


MOUVEMENT  SOCIAL  EN  FRANCE  ET  A  l'kTRANGER  357 

ne  (levions  jariiripep,  dont  nous  ne  devions  tenir  compte  et  tirer  |>arti  dans 
l'intérêt  des  revendications  ouvrières  et  pour  le  d^velopjiemenl  de  la  K«'pu- 
liliqiie. 

Si,  entre  toutes  i-éformes,  nous  mettons  avant  tout,  celles  qui,  plus  direc- 
tement importent  à  notre  cause:  les  conditions  et  yaranlies  du  travail, 
ror;:anis;ition  et  la  lil>erte  syndicale,  assurt^es  par  une  lt=;:iNlation  nationale 
et  mtcrnationalo  ;  il  n'est  aucun  iirn^jrès  des  institutions  républicaines,  des 
droit»  munici|»aux.  des  liherl«'s  individuelle  et  |Kjpulair«,  de  l'instruction 
publique  elt^inenuirc  et  su|»^rieure  unitlf^e  et  gt'néralist^e.  de  rhyj;iène.  des 
arts,  des  sciences,  de  l'industrie  et  de  tout  mo<le  de  l'activité  humaine,  qui 
nous  soit  inditrërent.  Ce  sont  autant  de  \>as  hoi-s  du  passé,  autant  de 
moyens  qui  bientôt,  pocialement  employés,  f»ermettront  de  i-»^|jiindre  sur 
tous  :  les  biens,  les  richesses,  l'aisiince,  le  bonheur,  aujourd'hui  monoi>olis^s. 

Le  comitti  n^'olutionnaire  central  considèi-e  la  i»aix  internationale,  com- 
me la  comliliun  essentielle  et  première  de  cette  éclosion  progrosive  et  irré- 
sistible <lc  la  société  nouvelle  :  aussi  le  militarisme  tt  le  césarisme  sont-ils 
ses  plus  directs  ennemis  ;  et  il  rt?olame  tout  «l'abord  :  la  suppression  de 
rarm»ic  {«rmanente  et  l'armement  général  du  jieuplo,  militairement  instruit 
cl  organisé,  pour  la  défense  de  son   indéi>endance  et  la  garde   de  ses  droits. 

Au  lieu  d'attendre  dans  riiiii)Uissance  de  «livisions,  auxquelles  nous 
avons  toujours  été  étranger,  la  délià-'le  d'un  ëtat  de  choses  anarchiqtie  ,  que 
maintient  à  grand'|)einc  le  jirivilùge  piopriéuire  et  capitaliste,  arme  du  |>ou- 
voir  ;  nous  voulons  agir  sans  retard,  et  constituer  dans  son  unité  d'action, 
j>n'|>ai-ant  son  unité  d'organisation,  le  |*arti  socialiste,  l'avant-garde  «ie 
l'armée  ouvrière  i*alliée,  entraînée,  menée  à  l'assaut  delà  société  cajulaliste, 
à  la  conquête  du  |>ouvoir  ]>olitiquc. 

C'est  aux  premiers  rangs  de  cette  avant-garde  militante  que  nous  vou- 
lons |>our  comijattre,  désarmer  la  réaction  pour  armer  la  Révolution,  de  cet 
instrument  tout  puissant,  —  le  (louvoir,  —  qui,  aux  mains  de  l'ennemi  fait 
notre  misère  et  notre  faiblesse  et  qui  demain  fera  notre  foi-ce  et  notre  déli- 
vrance. 

Maîtres  du  pouvoir  |>olitique,  le  jiarti  s«jcialiste  et  la  classe  ouvrière 
ariTu-heront  à  la  clause  possédante,  au  privilège,  aux  awapareurs  de  la 
jMM'iété  cajutaliste,  la  matière  et  les  in.ttruiiienLs  de  pioduction,  rendus  pi-o- 
priéu'  sociale,  fonctionnant  |K»ir  Ixcommunauté  h<H-iale,  dans  l'ordre  nornuil 
de  la  so<"i«-ié  socialiste  |H)Uvanl  a. ors  évoluer  librement.  —  A  cette  conquête 
ém«iicijiatn<e  du  |»ouvoir  iwlitiquo,  à  lavènement  de  <"etle  dictature  im|K'r- 
konnelle  et  initiatrice  de  l'ordre  nouveau,  du  prolétariat  S(>«-mlisle,  nous 
devons  employer  tous  les  moyens,  dtinner  tous  nos  eflorts. 

I.C  prugraiiime  général  du  comit<}  révolutionnaire  central,  est  celui  que 
«Uns  le»  vuugri'»  do  l'Inlernutionale,  interrompus  |»ar  le»  massaciv»  Vei-sail- 
Ui»,  puis  dans  les  congiV«s  internationaux  de  l'aris,  lf<^J;  de  Bruxelles,  IHlM  ; 
et  dan»  le»  suivant»  ont  formulé  et  formuleront  les  déléguât  de  la  claMe 
ouvrière  et  du  |>ai'ti  s4M-ialistc,  le  programme  vivant  du  prolétariat  »c><*uili»t« 
«rrti'té  |inr  lui,  touj<Mir»  iléveloppable,  en  rap|iurt  avec  le  progiiS  de»  id<V», 
Ur»  iii.fui-»,  lies  événement»  ri  de»  chose»  (I). 

.Son  princq*  d'action  «ucutliHle  et  r<<volutionniurc,  c'eut  :  rfcUJr<<  par  Ica 
luinidi  0»  du  socialisme  rowlerne,  en  dehors  de  toute  hroitation  doctrinaire  ou 

'.Il  Les  con|{r*»  du  rinl«rnationjl««  ft  k»  cun^Tr»  inlcmulionaui  sorMlial*^ 
Aitt  «i>l<'  «-t  tiiiti*  .illtiitinii»  ««Ci'  rut  :  I.a  M«iii(<-«l.tli<>ii  >lu  1'*  M<ti  ,  \f  lacUt 
Iti'.'-iii.ili'ii.il    >l  iii>i    u    <i>  t   travallb-ur»    rt    d««    ««K-Mhklr»    do  U>UF    Ir*   p^tv»  ;     la 

lii4U-  .|.-  .  Ukn<'  .  t..  j<»,i ;  ilv  huit  li«urr»  ;  l«  saUir«  lunuiituiii  i>qiii«alfui  aux 

Imbuiii»  ;  U  IcKiaUliun  o.iUoitale    ri   inuTOatiou«U    prulcttrir*  du  lr,>*«il  ;    U 
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sectaire,  de  combattre  incessamment,  à  toute  occasion,  snr  tous  les  ten-ains, 
le  combat  de  la  classe  ouvrière,  du  socialisme  et  de  la  Révolution  jusqu'à 
l'abolition  du  régime  caiiiUiliste,  des  jn  ivilèges  et  des  classes. 

Parti  d'action,  le  comité  révolutionnaire  central  adopte  tous  les  modes- 
d'activité  :  économique  politique  et  sociale,  électorale  et  révolutionnaire. 

11  ne  s'interdit  d'auties  actes  que  ceux  qui,  même  seulement  en  appa- 
rence, contredisant  au  iirogranime  et  à  l'idée  sorialiste  ou  à  l'honneur,  rava- 
leraient Faction  socialiste  au  niveau  des  combinaisons  politiciennes  des  partis 
bourgeois,  la  discréditeraient  et  déshonoreraient.  11  n'est  pas  deux  morales, 
l'une  privée  et  l'autre  publique,  comme  l'ont  dit  ou  prati(|ué  tous  les  politi- 
ciens. La  loyauté  est  le  devoir  rigoureux,  la  seule  vraie  et  habile  tactique  du 
socialisme. 

Le  Comité  révolutionnaire  central,  inébranlablement  fidèle  à  la  fois  à  la 
République,  au  Socialisme  et  à  la  Révolution,  insensible  aux  attaques,  dédai- 
gneux de  toute  intrigue,  châtiant  les  trahisons,  a  su,  dans  les  crises  der- 
nières, combattre  le  césarisme  sans  fléchir  devant  l'opportunisme.  Si  son 
appel  eut  été  mieux  écouté,  le  boulangisme  eut  été  éci-asé,  sans  que  l'oppor- 
tunisme eut  pu  triompher.  —  Le  comité  révolutionnaire  central  a  toujours 
combattu  et  combattra  toujours  la  réaction,  sous  quelque  forme  ou  masque 
qu'elle  se  présente  ou  déguise  :  partis  du  passé  et  du  présent  ;  intrigues 
césarienne  ou  monarchique  ;  religieuse  et  cléricale  ;  contre-révolution  oppor- 
tuniste, administrative  et  gouvernementale. 

Dans  de  nombreuses  déclarations,  dont  celle-ci  est  le  résumé,  dans  les 
propositions  de  ses  élus  le  comité  révolutionnaire  central  a  marqué  le  carac- 
tère de  son  programme  spécial  ;  et  il  ne  cessera  d'aflirmer  nettement  par  ses 
actes  et  ses  paroles,  en  toute  occasion,  ses  opinions  et  volontés,  son  action,. 
son  lôle,  dans  le  mouvement  socialiste  révolutionnaire. 

RÈGLEMENT 

Le  Comité  central  du  Parti  siège  à  Paris. 

Il  est  formé  par  la  délégation  des  Comités  de  Paris  et  de  la  banlieue,  à 
raison  de  un  délégué  par  dix  membres  et  fraction  de  dix  membres. 

Les  Comités  départementaux  peuvent  s'y  faire  représenter  par  un 
délégué. 

L'administration  du  Comité  révolutionnaire  central  est  constituée  par 
une  Commission  administrative  nommée  pour  un  an  et  dont  font  partie  de 
droit  les  élus  .•  députés  et  membres  du  (^Jonseil  municipal  de  Paris. 

Des  commissions  spéciales  sont  formées  suivant  les  circonstances  et  les 
besoins. 

Les  élections  de  la  Commission  administrative  et  des  commissions  spécia- 
les alors  en  fonctionnement,  ont  lieu  en  janvier  sui-  convocation  motivée  à  cet 
etfet. 

La  Commission  administrative  est  l'agent  d'exécution  du  Comité  révolu- 
tionnaire central.  Elle  a  seule  qualité  pour  prendre,  en  son  nom,  toute   déci- 


coiiibjt  par  tous  les  moyens  contre  le  militarisme  et  la  y:uerre;  pour  la  suppres- 
sion de  l'armée  peruianeiite,  pour  lu  paix  luieinatiuriule  ;  l'aboliliou  du  salariat 
el  du  |)alri)iiat.  ilu  privilej,'e  it  du  ré{.'mie  capilalibte  pai'  rexpruprialiuii  de  la 
classe  cu[)ilali.sle,  par  lu  Mn-ialisaiion  ilc  la  nialiore  et  iles  instruments  de  pro- 
•  luclion,  etc.,  etc.;  enliu  l'ur^-aniMation  nationale  ei  interuatiouale  de  la  classe 
ouvrière  el  du  parti  socialiste  ;  le  sei-rétarial  du  travail  et  la  périodicité  des 
congres. 

i^e  Comité  révoluiiuiuiaire  ceuti'al    a  ses  repi'ésentants  aux   coujjres  intcr- 
natiouaux  socialistes  cl  aU  secrétariat  du  travail. 
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ïiion  urgente,  dans  l'intervalle  des  st^ances.  Kile  en  est  r?s|>onsable.  Elle  pr^ 
pare  les  ordres  du  jour  et  le  travail  du  Coniit<^.  et  le  convoque  extraoï-dinai- 
rement  s'il  y  a  lieu. 

Le  liureaii  du  Comit*'  est  composa  ;  d'un  secrétaire,  d'un  secr^'taire-adjoint. 
d'un  trésorier  et  d'un  tr»*sorier-adjoint,  élus  aussi  en  janvier,  |»our  un  an. 
Le  Secrétaire,  au  moins,  doit  Atre  pris  parmi  les  membres  de  la  Commission 
administi-ative. 

1x1  fréiiuence  des  réunions  ordinaires  et  |)ériodifjues  est  déterminée,  sui- 
vant les  circonstances,  i»ar  le  0>milé  révolutionnaire  central. 

Le  vute.  sur  toute  question,  se  fait  \tav  tAte  et  ne  |)eut  avoir  lieu  par 
comité  que  «lans  des  cas  exceptionnels  et  dont  le  vote,  ainsi  déterminé,  serait 
remis  à  une  séance  suivante,  ]>o\ir  consultation  des  comités  dans  l'intervalle. 

Suivant  les  cas,  soit  s[>ontariément,  soit  sur  la  demande  des  comités,  le 
Comité  i"évolutionnaire  centi-il  envoie  des  délégués  ou  une  Commission  de 
visite,  aux  séances  des  comités  adhérents  de  Paris  et  des  dé|>artcments. 

Chaqu»,*  comité  adhèrent,  a  un  secrétaire,  ayant  outre  ses  fonctions 
spéciales,  la  charge  de  la  correspon<lance  avec  le  secrétariat  et  la  Commission 
adminstrative  du  Comité  révolutionnaire  central. 

Les  .M^ances  des  comités  adhérents  sont  autant  que  possibles  hebdoma- 
daires. 

Dans  les  départements  et  les  villes  où  .se  trouvent  plusieurs  conùtés 
adhérents,  est  formée  une  fédération  déjiartementale  ou  urbaine  en  rap|>ort 
régulier  avec  le  Comité  central  du  Parti. 

Iji  cotisation  est  au  minimum  de  0  fr.  STj  par  semaine  |)Oui  les  comités 
de  Paris  et  de  la  Itanlieuc  et  de  0  fr.  2ô  jiar  mois  |>our  les  comités  des  <lépar- 
lements. 

Toute  modification  aux  présents  programme  et  règlement,  ne  |)eut  être 
faite  que  sur  la  pro|tOHiti(in  de  la  majorité  des  comités  et  |»our  être  acceptée 
elle  doit  être  votée  f.ar  une  majorité  des  deux  tiers  «les  comités  api»elés  |«r 
convo<-alion  s|H-ciale. 

Février  mH. 

l'uttr  h  Cotiiitr  yt'rtilulionnitirf  rmlrnl. 
La  CummtssioH  adminislratite. 
Haï  D'N.    député:     Chaivikiik,      Ed.    Vaii.I-axt, 
cunseillei-s    iiiunici|iaux    de    Paris  ;    Dkuav, 
Lktauk,  Calmkls,  Pkk.mn. 

Secrétaire,  E.  Landuin. 
'i.'>T,  Avenue  de  la  Uépubliqiie. 

Les  conri'renres  de  l'Iiistiluf.  d' Ehtnogriiphie  coinpni'èe. — 
I»opiiis  doux  mois  nous  avorj.s  inti^rompu  la  publication  du 
n'-suMn'*  dos  conférences  de  «  l'Iiistitut  d'Kthno^'rajhi»' coni)*- 
p'c  »  qu<'  nous  envoyait  ré^fulièrement  le  citoyen  (ialiment. 
l/at>«indance  des  niati«''res  de  ce  numén)  nous  oblige  à  un  nouvel 
ajourfieiuerit.  Mais  efi  avril  nous  esiK-rons  pouvoir  recommencer 
la  série  de  nos  résumés  par  l'analyse  des  conl'érencea  suivantes  : 

IHrii  on  l/r  uirnsoni/r  retfffieu.r,  i»ar  notre  ami  et  collabora- 
t«'ur  Albert  Kéf^'nard. 

Ia:  libre  arbitre  et  In  jfetnr  de  mort  dernut  l'Antropoloffle 
crlnïhieUe,  i»ar  le  citoyen  Henri  (îaliment. 
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Le  Socinlisme  Scientiriqiie,  par  le  conseiller  municipal 
Prudent-Dervillers. 

La  petite  bourgeoisie  et  le  prolétariat  intellectuel  devant 
la  Ilaule  Banque,  par  notre  ami  et  collaborateur  Eugène 
F'ournière. 

Uiie  nouvelle  jurisprudence .  — Est-ce  que  notre  magistra- 
ture finirait  par  s'humaniser?  C'est  du  moins  l'heureux  augure 
que  nous  voulons  tirer  d'un  récent  jugement  de  la  Cour  de 
Dijon,  laquelle  condamne  un  fils  de  famille  peu  scrupuleux  à 
payer  une  somme  de  iL'O.OOO  francs  à  la  jeune  personne  qu'il 
avait  séduite  puis  abandonnée  après  octroi  de  deux  enfants. 
L'arrêt  de  la  Cour  constate  nettement  que  «  la  faute  commise  en 
commun  n'empêche  nullement  la  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts de  celui  qui  en  a  été  l'instigateur, —  et  que  des  obli- 
gations pécuniaires  s'imposent  tout  au  moins,  eu  pareil  cas,  à 
tout  homme  d'honneur. 


BELGIQUE. 

Le  Congrès  du  21  février.  —  Jamais  situation  n'a  été  plus 
grave  pour  le  parti  ouvrier  belge,  mais  jamais  non  plus  elle  n'a 
été  plus  pleine  d'espérances.  Encore  quelques  assauts,  et  l'obs- 
tinée ténacité  avec  laquelle  ont  été  menés  les  destins  du  parti 
ouvrier,  recevra  sa  récompense.  Sous  la  pression  populaire  et 
grâce  aux  efforts  convergents  de  tous  les  Démocrates,  le  suffrage 
universel  finira  par  être  obtenu  très  prochainement.  Et  en- 
suite? Ensuite  les  Socialistes  belges  n'auront  plus  qu'à  profiter 
des  leçons  politiques  que  leur  a  prodiguées  l'histoire  du  suffrage 
universel  français.  Au  surplus,  nous  sommes  certains  que  les 
premiers  succès  ne  les  oublieront  pas  et  que  leur  intelligence 
politique  et  leur  esprit  d'entente  et  d'union  continueront  à  être 
à  la  hauteur  des  événements  qui  vont  se  succéder  avec  rapidité. 
Bref,  le  courageux  passé  méthodique  des  Socialistes  belges  nous 
est  un  sur  garant  de  leur  avenir,  et  voici,  sans  autres  commen- 
taires, le  texte  des  trois  principales  résolutions  adoptées,  la  pre- 
mière sur  la  proposition  de  Volders  et  de  Vandervelde,  les  deux 
autres  sur  l'initiative  de  Volders  : 

«  Le  Congrès  ouvrier, 

•  Restant  fidèle  aux  «lëcisions  fies  Congrès  internationaux  relatives  aux 
manifestations  en  faveur  de  la  journt^e  de  huit  iieures. 

!■  Décide,  confoiniément  à  res  résolutions,  d'organiser  le  1"  Mai.  dans 
tous  les  grands  centres  industriels,  des  manifestations  ayant  pour  but  lobten- 
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tion  de  lajouiiM'ede  huit  heures  et  du  suifra^e  universel,  conHidér^  comme 
l'un  des  moyens  de  r«?aUser  oelte  i-ëfornie.  » 

«  Le  Congi'ès  ou\Tier, 

•  Déride  qu'après  le  vote  de  la  r^'vision  jiar  le  Parlement  oensitair»*,  le 
dimanche  préct^dent  les  élections  A  la  Constituante  il  y  aura  dans  tous  les 
centres  industriels  des  manifestiitions  avant  pour  but  d'apjiuyer  l'ëlertion  des 
candidats  {«rtisans  du  suffrage  universel  et  de  i\VUmer  de  l'asseniljlèe  cons- 
tituante le  vote  du  suffi-age  universel  ; 

«  luvite  les  prolétaires  des  villes  et  descam|Mignes  A  chômer  les  jouis  des 
élections  à  la  Crm^lituante.  afin  (l'allinin-r  que  la  miusse  populaire  entend  ce 
jour,  et  désormais  toujours,  intervenir  dans  les  élections.  » 

«  Le  Congi'/'S, 

«  Décide  que  la  grève  ;»énéi*ale,  dernière  et  suprême  i-essource  de  la  classe 
populaire,  éclatera  si  le  Parlement  actuel  i-eimusse  la  révision  ou  sur  le 
signal  de  la  Constituante,  le  jour  où  cette  assemblée  aura  prouvé,  par  le  i-ejet 
da  sulTi-ape  univei-sel  ou  |»ar  une  manifestation  décisive  d'hostilité  à  cette 
réforme  indis|>ensable,  sa  volonté  définitive  de  ne  i»as  donner  justice  au 
l>euple. 


HOLLANDK. 

Cor/u'spon(lf//icr,  —  I)aris  le  cDiuvmt  du  rnoisdo  ft'-vricr  lo 
refereiidiim  dans  le  parti  soiMalisto  révoliitioruiair»'  hollandais, 
s'est  prononcé  sur  los  résolutions,adoptéésou  rejettVspar  le  con- 
grès du  parti. 

Voici  les  résolutions  principales,  qui  ont  re<;u  Tassenti- 
ment  du  i»arti.  Elles  expriment  parfaitement  le  caractère  du 
parti  ouvrier  «'u  Hollande. 

«  Le  parti  ajipuit'ra  la  tactique  des  députés  hollandais  au 
("onjrrés  de  JJruxclles  quand"  à  la  résolution  proïKVst-e  par  ces 
déléjîués  sur  le  niilitarisnx'  et  il  entretiendra  |K)ur  celte  résolu- 
tion une  vive  projiagand»'  (1). 


(II.  Nou»  rappelons  ri-deitaouit  le  t^xle  de  la  propo»iiion  non  rrlér  H« 
Doin"U  Nicuwenliui»  iiur  ta  posiliuu  et  le»  «ie»oir«  «le  la  cla»i»«  ouvrière  ii»-A- 
vi»  «iu  iiiiliuriiin'o  ; 

l.e  Oiniffég. 

ronftid«ranl  que  le»  diverK^ncea  natinnalea  ne  aont  jamai*  daoa  l'iot^r^t  «la 
proléuiridt.   inaia  i|.iri»  criui  il<?  nen  upp«ir«ii<**»  ; 

'  ■  tuutpa  le*  (fiiorre»  i'  >p 

la  •  .  Ihim  %ijn  inUTot,  aoi. 

Cl    lit-    i.;.i.-r      1.1     1'.,,,.     <lu       |||uU*l'lll<-|ll      n-^".'  •!         .Jk 

■upr4iii4tii>  li<(urgi*oii«  {lar  la  riiiiiiiiiMliun  de   .  >««  . 

f i.;^...i    ....'....lin    Kou«eriiein«til    ue    »^.......    ,.... ^..   rirua* 

qu'ii  iidu  que    U  guerr*   Ml  le  n^aultAt  de  la  «ulool«  iol«r- 

DtilK'    . 

L»  CtinKr*«i  int<>rn.tlional  ouvrier  aucialiite  de  ttruielira  d*clAr«<  que  !•• 
Soci44li»U'a  dt<  (oua  Im  pa>*  repuiidroiit  A  l<t  pr>xlitinatioii  d'un»  guerre  «tec 
uu  appel  aU  |>«uple.  (tour  prorUmer  la  grevo  (4D4,aU. 
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«  Lo  parti  maintiendra  la  tactique  révolutionnaire. 

«  Les  sections  du  parti  ne  peuvent  pas  se  joindre  constam- 
ment à  une  combinaison  quelconque,  d'un  caractère  politique, 
ou  économique  qui  a  pour  but  de  réaliser  une  partie  du  pro- 
gramme socialiste  ». 

(Par  cette  résolution  le  parti  socialiste  hollandais  a  rompu 
définitivement  avec  le  soi-disant  parti  du  peuple  (volkspartïj) 
dans  la  province  de  PYise). 

«  Dans  les  élections  le  parti  n'appuiera  que  ses  propres  can- 
didats. 

«  Le  premier  jour  de  mai  sera  un  jour  de  fête  qu'on  célé- 
brera autant  que  possible  par  des  réunions  publiques,  des  confé- 
rences agréables  et  des  marches.  » 


La  grève  des  fournisseurs  à  Tjallberd  (Frise)  s'est  terminée 
avec  défaite  des  travailleurs,  qui  étaient  trop  appauvris  et  pas 
assez  organisés  pour  résister  au  désir  immodéré  du  gain  de  la 
part  de  l'entrepreneur. 

Dans  la  Hollande,  certes,  c'est  justement  une  forte  organi- 
sation des  ouvriers  en  syndicats  qui  manque  encore  et  le  parti 
socialiste  doit  favoriser  une  telle  organisation  de  toutes  ses 
forces . 

Nousnouspréparons  pour  la  célébration  du  T'^Mai.  Un  grand 
meeting  national  sera  tenu  à  Leeuvvarden  (Frise).  Plusieurs 
orateurs  socialistes  y  parleront  et  toutes  les  dispositions  seront 
prises  pour  le  transport  par  terre  et  par  mer  des  voyageurs  qui 
viendront  à  Leeuwarden  de  toutes  les  parties  du  pays. 

L'agitation  sera  encore  plus  vive  que  celle  contre  «  l'impôt 
du  sang  »  (bloedbelasting)  et  le  militarisme,  agitation  qui 
revient  chaque  année  dans  la  saison  printanière  vers  le  temps 
de  la  conscription  pour  le  service  militaire. 

Christ  CoRNÉLissEX. 

DANEMARK 

L'emprisonnement  de  Pétersen.  —  Un  ex-parisien  bien 
connu  de  tous  les  militants  du  socialisme  français,  Nicolaï 
Petersen,  rédacteur  en  clief  du  journal  hebdomadaire  socialiste 
Arbejderen,  a  été  arrêté  pour  une  série  d'articles  sur  la  Révo- 
lution à  venir,  publiés  par  lui  dans  son  journal.  Tous  nos  com- 
pliments. 
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ALLEMAGNE 

Le  «  krach  de  la  faim  ».  —  Nous  ne  nous  chargeons  pas 
(le  déraèler  les  différentes  opinions  qui  se  sont  fait  jour  sur  les 
émeutes  de  I^erlin.  Contrairement  aux  insinuations  du  }  er- 
iroerts,  il  jarait  cependant  que  tous  érneutiers  ne  portitient 
pas  des  casquettes  à  trois  ponts  ou  des  cha])eaux  de  haute  forme 
puisquo  Messieurs  les  députés  socialistes  ont  eux-mêmes  réclamé 
la  précipitation  des  travaux  municipaux  et  nationaux,  et  ont 
diMuandé  au  Keichst^iijr  l'abrofjation  des  droits  qui  frappent  les 
alim»'nts  de  première  nécessité. 

A  ces  remèdes  temporaires,  uniquement  susceptibles  dap- 
jM)rter  un  calme  momentané,  l'épileptique  empereur  d'Alle- 
maj^ne  a  otlert  aux  mécontents  un  remède  plus  radical  et  tout 
au  moins  inattendu  :  «  Secouez  la  poussière  de  la  terre  allemande 
et  montre/.-moi  vos  talons.  Vous  me  ferez  ainsi  le  plus  çrand 
plaisir...  L'exil  ou  le  silence. .  .  Car  nous  sommes  destinés  à  de 
jrrandes  choses  et  je  vous  conduirai  encore  à  des  journées  glo- 
rieuses. M 

Mais  quelles  .seront  ces  glorieuses  journées?  Seront-elles 
glorieuses  pour  la  .Majesté  féodalement  illuminée  de  Herlin.  ou 
bien  plutôt  serorit-('ll»>>  glorieuses  pour  le  peuple  allemand  en 
voie  d'alfrancliissement  ? 

Kappelons-nousque  tous  les  Etats  se  .sont  toujours  écroulés 
à  ce  cri  :  Du  pain  !  et  que,  le  jour  où  l'émeute  deviendra  Révo- 
lution, le  gouvernement  allemand  de  demain  est  tout  prêta 
fonctionner.  Kn  elfet.  le  temps  est  loin  où  Hebel.  entrant  |K)ur  la 
|iremière  fois  au  Parlement,  était  re(;u  par  des  railleries  et  des 
ricanements,  et  où  un  des  chefs  du  parti  libéral  osa  dire  un  jour, 
aux  neuf  dé|iiités  qui  re[)résentaient,  il  y  a  vingt-cin<i  ans,  le 
peupU»  :  a  Vous  n'êtes  ici  que  des  convives,  et  comme  tels,  vous 
ave/ à  vous  conduire  convenablement.  »  .\ujourd'hui  l'insolence 
pournit  être  retournée. 

u  l/autr»'  jour,  écrit  notre  ami  .laclard.  dans  la  Justice, 
•  Engels  prophéti.s;iit  de  Londres,  que  dans  dix  ans.  les  dénïo- 
t  craies-socialistes  seraient  les  mailres  du  pays;  et  qu'il  sufll- 
«  rait  d'un  retour  au  régime  de  IS'S  jK)ur  abréger  de  moitié 
«  celte  péri()<le  d'atteiit*'.  —  En  Allemagne,  il  n'y  a  pas  encore 
«  que  des  socialistes  ;  mais  il  y  a  déjà  plus  que  des  mécontents  : 
«  —  Quand  un  régime  en  est  là,  son  luMire  <'st  .sonnée.  —  l'tiur 
«  leH  rnixlérés,  IWIIemagne  serait  à  la  veille  d'un  ISTO.  l'our  les 
■  Socialistes,  elle  est  à  In  veille  d'un  17K\».  — .Nous  acceplou» 
«  volontiers  l'un  ou  l'autre  augure.  • 
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Faut-il  dire  «  l'un  ou  l'autre  »  ou  de  préférence  «  l'un  et 
l'autre  »?  Hélas  1  Nous  croyons  plutôt  aux  deux  événements: 
1870  précédera  1789.  Pour  l'humanité,  nous  aimerions  mieux  le 
contraire,  car  un  1789  devrait  éviter  aux  Allemands  un  1870. 

La  loi  scolaire.  —  Le  remède  contre  tous  les  maux  poli- 
tiques qui  afïlig-ent  le  conservatisme,  la  royauté  et  toutes  les 
institutions  monarchiques,  c'est  la  religion.  Le  sentiment  reli- 
gieux ne  fortifie-t-il  pas  l'esprit  d'obéissance  et  de  discipline? 
Donc,  il  faut  l'imposer  par  la  force.  «  C'est  surtout  à  l'école 
primaire,  a  nettement  déclaré  M.  de  Caprivi,  qu'il  faut  incul- 
quer la  religion.  »  Et  il  ajoutait,  en  se  trahissant  :  «  Quel  mal- 
heur que  les  soldats  sachent  lire  !  Us  échapperaient  à  la  tenta- 
tion d'apprendre  dans  les  journaux  révolutionnaires  la  révolte 
contre  leurs  supérieurs.  Je  préférerais  voir  les  recrues  absolu- 
ment ignorantes  plutôt  que  de  les  voir  appliquer  leur  savoir-lire 
à  la  lecture  des  journaux  socialistes.   » 

Se  résoudre  à  passer  sous  les  fourches  caudines  du  parti 
ultramontain  pouvait  sembler  difficile  à  obtenir  de  la  Prusse 
protestante.  Mais,  en  face  des  «  graves  périls  intérieurs  »  pou- 
vait-on hésiter  à  donner  au  prêtre  une  influence  encore  plus 
grande  que  celle  dont  il  disposait  en  France,  sous  le  régime  de 
1850,  dû  à  l'intolérance  de  M.  de  Falloux  ? 

SUISSE 

La  loi  sur  l'exlradition.  — La  nouvelle  loi  sur  l'extradi- 
tion, votée  récemment,  soulève  des  protestations  dans  tous  les 
centres  de  la  population.  —  Comme  le  délai  d'opposition  échoit 
déjà  le  26  avril  prochain,  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour 
mettre  en  œuvre  le  référendum.  L'assemblée  du  parti  socialiste 
suisse  et  celle  des  délégués  du  Grutli,  à  Zurich,  ont  décidé  toutes 
deux,  en  1890,  qu'il  serait  fait  usage  de  cette  arme  populaire 
contre  une  loi  qui  aboutit  à  l'étranglement  du  droit  d'asile. 

Nous  espérons,  avec  VArJjeiterslimme,  le  GriUli,  et  autres 
journaux  avancés  de  la  Suisse,  que  le  «  Comité  central  du 
Grutli  »  et  le  «  Comité  du  Parti  socialiste  »  vont  s'entendre  pour 
agir  pnjinptement  et  faire  parvenir  au  plus  tôt,  à  qui  de  droit, 
les  listes  de  protestation  contre  cette  scandaleuse  atteinte  aux 
anciennes  traditions  de  liberté  de  la  Suisse.  Il  s'agit  de  la 
dignité  nationale  et  du  bon  renom  de  l'hospitalité  helvétique. 

Réglementalion  du  trav'iil .  —  Dans  le  canton  de  Glaris,  le 
Conseil  a  élaboré  une  réglementation  du  tra\ail  étendant  la  loi 
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des  fabriques  à  tontes  les  entreprises  utilisant  plus  de  deux 
pers<^)nnos  ou  employant,  abstraction  faite  du  nombre  et  du  sexe, 
des  {tersonnes  do  moins  do  18  ans,  soit  comme  ouvriers,  soit 
comme  apprentis.  Cette  réplementalion  ne  s'étend  pas  aux  tra- 
vailleurs agricoles.  La  limitation  à  onze  heures  de  la  journée  de 
travail  f)Our  les  adultes,  sera  donc  appliquée  d'une  manière 
générale,  mémo  aux  plus  petites  entreprises. 


ITALII-: 

l'ne  rofivers'on  nu  SocioUsi/ic.  —  Le  célèbre  littérateur 
italien,  Kdmondo  de  Aniicis,  ex-capitaino.  romancier  et  auteur 
de  livres  de  voyages  connus  dans  l'Europe  entière,  vient  de  faire 
publiquometit  adhésion  au  Socialisme,  auquel  il  a  été  amené  par 
do  cuiis<-ioticieuses  études  sur  les  cours  do  l'émi^j^ration.  sur  la 
condition  du  jjrolétariat  dos  classes  pauvres. 

M.  de  Amicis  déclare  ne  vouloir  jjIus  «  servir  los  insiitu- 
tions  »  ;  il  .se  pro()oso  do  retirer  do  la  circulation  ses  écrits  mili- 
taires. Il  alllrmequ'un  professeur  d'économie  ix)litiquea  avoué, 
à  son  litdo  mort,  avoir  connu  la  vérité,  mais  ne  l'avoir  pas  dite 
par  crainte  de  |)ordro  sa  place. 

KSPAfîNK 

La  //«fidriijtle  exécution  de  Xrrrs.  —  on  a  pu  lire  dans 
tous  los  journaux  le  récit  vérital)l«'mont  saisissant  de  la  mort 
<l«*s  condamnés  do  Xérès  et  los  [)réliminairos  dt'  leur  exécution, 
qui  ra|»pellent  la  mise  en  scène  de  l'Inquisition.  Or.  quel  était  le 
|)lus  grand  crime  de  ces  (juatre  malheureux  travailleurs,  con- 
damnés au  suijjtlice  du  garrot,  ("était  de  sétre  laissés  prendre 
par  la  police,  qui  éprouvait  le  besoin  de  faire  des  exempl'^ 

Kn  lispagno,  comme  dans  tous  los  pays  où  l'instruction  est 
si  pou  ré|i;induo,  le  s<  cialismo  n'est  pas  raisonné  ;  on  no  connait 
rien  de  l'évolution  sociale,  (juand  on  est  mécontent,  on  se  dit 
socialiste,  parce  rpron  l'est  instincllvemonl  ;  (juand  o\\  t»st 
encore  plus  mécontent,  on  crie:  Vive  l'Aiiarchi»' !  Kt,  les  lias- 
sions méridionales  aidant,  si  l'on  se  trouve  en  face  de  provoca- 
tions, r»)n  a  recours  A  la  viol<»nce. 

Jetez  les  yeux  sur  l«»s  journaux  espagn«)ls.  Leur  Uvlure  »»st 
l'Hlillanle.  Des  feuilles  monarchiques  même  assurent  que  le» 
troubles  do  Xérès,  los  grèves  de  Itill)ao  et  l'agitation  de  l'Antln- 
lousio  n'ont  |ias  d'autre  caii.Ho  (|ue  le  manqu(>  d«'  |i;iin. 

L'on  ne  dit  pas  assez  quelle  ont    la  terrible  situation  des 
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ouvriers  airricoles,  même  lorsqu'ils  no  chôment  pas.  L'ouvrier 
agricole  ne  reçoit  souvent  pour  lui  et  sa  famille  que  cinquante 
centimes  par  jour,  une  mesure  d'huile  de  mauvaise  qualité  et 
du  pain  si  dur  que,  présenté  à  plusieurs  reprises  comme  preuve 
devant  les  tribunaux,  ceux-ci  ont  dû  punir  les  exploitants  qui  le 
donnaient  comme  salaire. 

Tous,  ouvriers  révoltés  de  Barcelone,  de  Bilbao  ou  de  Xérès, 
prisonniers  et  condamnés,  ont  été  traités  d'  «  anarchistes  »,  afin 
d'essayer  d'excuser  tous  les  excès  de  la  répression,  et  d'ameuter 
contre  eux  l'opinion,  surprise  d'apprendre  qu'il  y  eût  tant 
d'anarchistes  parmi  les  paysans  espagnols. 

La  vérité,  c'est  qu'au  delà  des  Pyrénées,  l'anarchiste,  tel 
qu'il  est  connu  en  France,  n'existe  qu'à  l'état  d'exception.  La 
vérité  est  qu'on  a  sciemment  accolé  l'épithète  frauduleuse 
d'anarchiste  à  toute  une  population  d'ouvriers  uniquement  surex- 
cités par  les  détestables  conditions  du  travail  et  par  une  misère 
inexprimable. 

Pas  de  pain  !  Pas  de  droits  à  l'existence  !  bref,  la  faim,  la 
voilà  la  grande  coupable,  la  seule  responsable  de  ces  soulève- 
ments ouvriers  qui  préparent  la  Révolution  sociale. 

Et  l'homme  qui  a  eu  le  triste  courage  d'assumer  la  respon- 
sabilité de  l'exécution  de  Xérès  est  précisément  celui  qui,  moins 
que  tout  autre,  avait  le  droit  de  se  montrer  intraitable.  Car  la 
néfaste  politique  de  M.  Canovas  n'a-t-elle  pas  été  la  cause  occa- 
sionnelle d'une  recrudescence  de  la  terrible  crise  économique 
qui  sévit  sur  l'Espagne. 

On  s'est  traîné  aux  genoux  du  premier  ministre,  on  s'est 
trainé  aux  genoux  de  la  Reine-régente.  L'on  a  voulu  de  san- 
glantes représailles.  Eh  bien  !  L'on  en  aura.  La  haine  venge- 
resse va  maintenant  se  répandre  et  se  propager.  Et  à  rencontre 
des  sorcières  de  Macbeth,  que  de  femmes  espagnoles  ne  pour- 
raient déjà  prophétiser  et  crier  au  fils  de  la  Reine  :  «  Tu  ne 
seras  pas  roi.  » 


AMÉRIQUE 

Une  ligue  charbonnière.  —  Le  Woy^ld,  commentant  la 
constitution  du  syndicat  charbonnier  qui  vient  d'être  annoncée, 
dit  que  cette  colossale  opération  livre  à  un  groupe  d'individus 
le  droit  de  disposer  de  toute  la  production  d'anthracite  en  Amé- 
rique. —  Ce  groupe  est  arrivé  à  ce  résultat  que  d'immenses 
richesses  matérielles,  qui  devraient  servir  à  la  prospérité  de 
tous,  lui  appartiennent  désormais  exclusivement. 
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II  n'est  f>as  douteux,  ajoute  le  M'orld,  que  pareille  monoiKH 
lisation  de  ressources  naturelles  ne  soit  mauvaise  et  daufrereuse. 
En  effet,  mais  comme  cela  donne  raison  aux  socialistes  qui. 
<]epuis  longtemps  ont  prévu  cette  concentration  des  richesses  et 
qui  ont  dit  et  répété  à  saliété  qu'un  jour  viendra  où  toute  la 
vie  d'un  peuple  tiendra  entre  les  mains  de  quelques  individus. 

Et  n'est-il  pas  triste  de  voir  en  présence  de  tels  faits,  de 
petits  bourgeois,  de  petits  propriétaires  et  même  certains 
ouvriers  persistera  crier  :  «  Le  Socialisme,  c'est  l'ennemi.   » 


.\drien  Veher, 
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Limitation  de  la  journée  de  Travail  et  Production. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  éloquence  que  nos 
économistes  vouent  aux  Dieux  infernaux  les  théoriciens  de  l'in- 
tervention do  l'Etat  en  matière  de  Travail  et  les  gouvernements 
qui  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  mieux  éclairée  s'in- 
gèrent chaque  jour  plus  étroitement  dans  les  rapports  qui  désu- 
nissent capitalistes  et  travailleurs. 

«  L'interventionnisme  voilà  l'ennemi  !  clament-ils  et  ils 
énumèrent  avec  force  chiffres  à  l'appui  les  terribles  calamités 
qu'il  doit  fatalement  entraîner.  Désertion  par  le  Capital  d'un 
champ  où  l'activité  individuelle  ne  peut  librement  s'exercer, 
diminution  de  la  production,  abaissement  des  salaires,  misère 
extrême  des  travailleurs,  j'abrège. 

Le  tableau  est  triste,  aussi  inexact  que  triste,  heureuse- 
ment. 

Dans  la  Revus  Economique  (janvier  1892),  Miss  Victorine 
Jeans,  dans  un  article  très  instructif  examine  quelles  ont  été, 
pour  la  production,  les  salaires,  les  profits,  les  conséquences 
des  Factory's  acts. 

«  11  n'est  certes  jms  besoin  de  grands  raisonnements  jiour  démonter  que 
la  |tro|di«'tie  sous  sa  forme  extrême  —  i)ar  exemi)le  la  rume  de  l'industi'ie 
anglaise  qu'annon(;aieut  Senior  et  Miss  Martineau  —  s'est  trouvée  complète- 
ment erionée. 
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C'est  un  fait  natent,  en  effet,  que  l'industrie  textile  de  l'Angleteire 
durant  la  (K^ritxle  1850  à  1Ht>3,  bien  loin  de  décliner,  s'est  au  contraii'e  enor- 
mt^ment  d^^vt'loppée. 

Les  exi)Ortations  île  cotonnades  ont  été  en  chiffi-es  ronds  (cités  dans  la 
discussion  de  1874)  : 

En  lRri<1 1  .(MX)  millions  de  vaiils. 

IHrjil 2. («m  — 

1870 3.(KI0  — 

i8:72 3.:^x»  - 


«  Kn  mai  1847.  |>ar  exemple,  quand  il  se  présenta  à  la  Chambre  muni  de 
toutes  les  armes  nécessaires  jxiur  défendre  son  bill  contre  les  critiques  rcono- 
niiquex,  il  ne  manqua  pas  «riiivoquer  un  prami  nombre  de  cas  où  les  |>atrons 
avaient  ré«lMit  volontairement  la  durée  de  la  journ»^' de  travail  jiour  faire  une 
ex|>enepce  et  avaient  constaté  n<>aninoins  une  prinluction  égale  ou  même 
supérieure  résultant  simplement  d'un  accroissement  de  vi;:ueur  de  leurs 
ouvrier».  «  Je  ne  puis  comprendre,  disait  un  |)atron.  comment  nos  hommes 
peuvent  fournir  en  dix  heures  autant  <le  travail  ou  mt^me  un  peu  plus  qu'au- 
trefois en  onze  heures.  Je  le  dis  un  jour  à  l'un  d'eux:  John,  dites-moi  donc 
comment  il  se  fait  que  vous  puissiez  faire  plus  d'ouvrage  en  dix  heures  que 
vous  n'en  faisiez  en  onze  ?  l'arce  que,  dit-il,  nous  i>ouvons  nous  r€|>oser  davan- 
tage la  nuit  et  que  nous  sommes  en  meilleures  <lis|K)sitions  j>our  le  travail  de 
la  journée  et  en  outre  les  api'ès-mi<li  ne  sont  pas  si  longues. —  11  |>ourrait 
(lier,  ajoutait-il,  dix  ans  de  plus  si  M.  G.  voulait  supprimer  la  journée  de 
onze  heui-es.  •  I>a  vérité  est  qu'il  y  a  une  loi  du  ren>leiiient  non  proi)ortionnel 
(ditninishiug  return)  \xmr  le  travail  comme  j)our  la  terre.  I-a  diiliculte  est 
de  «léteiniincr  À  quel  moment  la  loi  commence  A  agir,  le  moment  psychologi- 
que variant  hUivant  les  f«iys,  les  nices,  les  dillérentes  uidustries  et  même 
suivant  les  individus.  Mais  il  n'est  ]ias  douteux  qu'avant  la  |iromulgation  des 
loin  sur  les  fabriques,  la  limite  était  dé|ia.s.sée  de  lieaucoup  imur  les  enfants  et 
même  |i*»ur  les  ailultes  et  que  l'économie  oui  en  résultait  ainsi  était  tout  à 
fait  illuHoire.  Le  jugi-ment  du  I)r  Cunningnam  sur  ce  |)oint  est  très  précis  et 
tout  A  fait  au  |M)int  :  •  Il  y  a,  dit-il.  un  certain  degr<!  rie  tension  en  rap|>ort 
avec  les  forces  du  temix^rament  de  l'homme  et  le  seul  moyen  d'eni|iê«'her 
qu'il  ne  fut  dépas.M^  c'éuit  d'établir  l'industrie  textile  en  Angleterre  sur  iino 
base  plus  solide  que  celle  admi.sc  |>ar  les  anciens  économistes.   • 

C('tt<'  loi  (lu  diminisfiiiiff  rrturn  a  été  assrz  soiivt'iit  vtrilico 
ot  jiistillé»*  on  Franco  conirno  aillours,  los  théoriciens  du  laisser 
faire  n'en  persistent  \m9  moins  pour  cela  à  s'insurger  contre  (1) 
la  limitation  do  la  journéf  do  travail  jar  voie  législative  et  à  pré- 
senter sa  réduction  coniino  devant  être  inévitablonient  suivie 
d'une  diminution  dans  la  pnxluction. 

Ce  qui,  une  fois  de  plus,  prouve  bien  qu'il  n'est  de  plus 
sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  jas  entendre. 


CoOPtRATlON  ET  SorULISMK. 

I.  Emancipation    publie  sur  la  coopération  quelques  ré><- 
tloxion.Hde  notre  collalxirateur  et  ami  Louis  Hertrand  : 

-  I'>'ii  :itit  une  lionne  |k.i  mbattun 

IMI    li-H    •>•"  liiIlKlen  de    toUt's  '     UO  IwJ- 

Mtif,  un  (ioni|M-  I'dmI  «*(  r|iii>  c  éum  tmirv  â  la   caum*  uuvruie,  i^uc  dr  |irw*o> 
niMT  «k'  KeiiibUiblcii  mo\<ii». 

(I)  Utrd  Shafte»bury. 
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Aujourd'hui,  il  en  est  tout  autrement  et  l'exemple  donné  par  les  socia- 
listes belges  trouve  partout  des  imitateurs,  et  les  socialistes  anglais,  alle- 
mands, fran(,"ais,  italiens,  roumains,  etc.,  commencent  à  leur  tour  à  faire  de 
la  coopération  dans  un  sens  socialiste  ! 

Il  n'y  a  là  qu'une  chose  bien  naturelle,  en  somme. 

Au  dtMjut.les  coopérateurs  pouvaient  n'avoir  pour  but  que  d'acheter  les 
denrées  au  meilleur  marché  possible  et  de  se  les  céder  au  plus  bas  prix. 
L'idée  était  bonne  et  a  fait  son  chemin.  Aujourd'hui,  ce  simple  but  pi-imiti- 
veraent  entrevu,  peut  sembler  trop  étroit,  trop  mesquin  et  il  est  permis  de 
s'emparer  do  l'idée  coojjérative  en  poursuivant  un  but  plus  élevé. 

C'est  la  loi  du  jirogrès  ! 

N'en  est-il  pas  ainsi  de  tout  ? 

La  société  humaine  n'a-t-elle  pas  débuté  modestement,  pour  se  dévelop- 
per ensuite  progressivement  ? 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  coopération  qui,  primitivement, 
pouvait  être  terre-à-teri-e,  n'entrevoir  qu'un  idéal  très  limité,  restreint,  mais 
qui  peu  à  peu  a  su  agrandir  ses  vues,  augmenter  la  somme  de  ses  |)réten- 
tions  ? 

Le  progrès,  en  coopération,  selon  nous,  doit  consister  à  lui  faire  jouer  un 
rôle  de  plus  en  plus  considérable.  » 

Et  ce  rôle  le  vaillant  socialiste  belge  le  définit  ainsi  : 

«  La  coopération  ne  doit  pas  se  borner  à  aniéliorer  l'état  présent,  en 
supprimant  quelques  intermédiaires  inutiles,  véritables  non  valeurs  sociales, 
elle  doit  aussi  aider  à  la  transformation  de  la  société  dans  le  sens  socialiste 
qui,  à  ce  point  de  vue,  fait  la  guerre  à  tous  les  intermédiaires,  à  tous  les 
parasites  quels  qu'ils  soient.  » 

C'est  également  ainsi  que  pense  Anseele. 

«  Socialistes  et  Coopérateurs  écrit,  dans  la  même  Revue,  le  directeur  du 
Wooruit,  ont  tort  de  se  combattre  ;  ils  veulent  tous  les  deux  la  même 
chose  et  quand  ils  le  comprendront  enfin,  la  classe, ouvrière  aura  fait  un  pas 
immense  vers  son  émancipation. 

Les  coopérateurs  anti-sor  ialistes  s'étonnent  que  la  coopération  ne  prenne 
pas  de  l'extension  et  ils  déclarent  les  ouvriers  incapables  de  saisir  les  avan- 
tages de  ce  système  de  travail  et  d'organisation. 

Ils  n'ont  pas  tout  à  fait  tort,  mais  en  -vérité,  la  l'aison  principale  pour 
laquelle  la  coopération  n'a  pas  entraîné  les  masses,  c'est  qu'elle  n'en  a  jamais 
personnifié  les  grandes  et  légitimes  aspirations. 

Les  coopérateurs  comprendront-ils  maintenant  pourquoi  les  masses  ne 
les  ont  pas  suivis  1  Le  salut  de  la  coopération  est  dans  le  socialisme.  « 

Parol<^s,  qui  dans  la  bouche  d'hommes  généreux,  sincères  ejt 
expérimentés  comme  .-anseele  et  Bertrand,  acquièrent  une  indis- 
cutable autorité  el  que  devront  méditer  les  timides,  les  craintifs 
du  coopératisme. 


Les  SciExcES  socl\les  et  l'Enseignement  Officiel. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  études  sociales  notre  enseigne- 
ment tant  supérieur  que  secondaire  est  «  ridiculement  insufli- 
sant»,  voilà  ce  qu'après  bien  d'autres,  constate  M.  Edouard 
Fu.ster  dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  janvier  : 

<■  Il  se  peut  qu'il  n'y  ait  pas  d'économie  politique,  qu'elle  ne  soit  au  moins 
qu'un  art    et  non   une   science  :    peu  importe.  En  fait,  il  y  a  des  questions 


I 
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sociales  à  r«*;.'ler.  Te  n'est  f»as  afTaire  de  la  j>olitiqiie  tlx^oiique.  à  |»eine  <iu 
«Iroit.  IV^'aliié  civil.*  existe  :  on  nous  r«^<-l.iiiie  Jej^-alitM  é<oni.inii|iie.  que  la 
Këvolulion  sut  mal  «^ixiblir.  puisqu'elle  pievoyaii  fort  |>eu  le  diHelop|K.'inent 
de  l'industrie  et  de  ré<'hange.  et  la  formation  d'un  prolétariat.  Je  crois  bien 
<|ue  l'i^onomie  politique,  lisez  l'économie  sociale,  aurait  son  mot  à  dire  ici, 
aès  à  présent  » 

C'est  tout  r<*cerament  qu'on  voulut  bien  s'en  aviser.  Voici  où  nous  en 
sommes.  Chaque  Facult»*  de  droit  |Kis.sède  une  ehaiie  politique.  Ailleui-s.  A 
l'Ecole  des  mines,  aux  ponts  et  chaussées,  aux  arts  et  métiers,  aux  sciences 
politiques,  aux  hautes  études  eoniuicrciales,  <Jes  cours  remarquables  sont 
donnes  par  des  H|»erialistes,  devenus  heureusement  professeurs;  faut-il  citer 
les  cours  et  l'activit**  };én«*reuse  de  M.  Cheysson  ?  Le Coll^}:e  de  France  donne 
bien  un  cours,  mais  il  y  a  tant  d'anulais!  Dernièrement  eneore.  on  s'en  sou- 
vient, le  ministre  de  l'instruction  publique  tians|»orta  en  première  année  de 
droit  le  cours  donné  en  deuxième  année  :  l'idée  était  excellente  ;  il  est  diffi- 
cile de  «lire  si  .M.  Oide  a  r.usim  de  la  considérer  en  pessimiste.  Ajouicz  à  cela 
un  ou  deux  cours  île  sciepce  llnancière.  Et  c'est  tout.  » 

Tout  cela  est  absolument  exact  et  nous  confessons  ne  pas 
nous  aflli^'or.  liien  plus  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer,  dût  s'en 
indipner  M.  Fuster,  que.  étant  donné,  les  théories  économico- 
sociales  en  faveur  dans  les  Ecoles  et  Facultés  de  l'Etut,  ce  n'est 
pas  au  développement  d'un  tel  enseignement  que  nous  applau- 
dirions, mais  plutôt  à  sa  restriction. 

N'est-ce  fias  assez  des  débouchés  actuellement  offerts  aux 
ilangereux  soj>hismes  de  l'économie  libérale. 

Je  «lis  bien  que  M.  Fuster  attend  beaucoup  des  Universités 
autonomes,  de  l'initiative  privée.  Mais  il  s'illusionne  étrange- 
ment s'il  e>p«'re  que  dans  ces  Universités  ou  sociétés  libres 
<rétud«'s  so<'iah'S  on  i)ourra  recruter  de  nombri'ux  adeptes  à  ce 
libéralisme  (qui  lui  est  cher),  qui  remplace  la  concurrence  indi- 
vidtielle  par  la  concurrence  collective,  corjKjrative  et  qui  tout  en 
reiK)Ussant  le  lai.sser-faire  dans  ses  dernières  conséquences, 
aussi  cruelles  que  logique.^,  n'en  afllrmc  i>as  moins  l'urgente 
néce.s.sitt'*  de  combattre  le  socialisme,  qu'il  soit  socialisme  d'Etat, 
réformiste  ou  révohitionnaire. 


Justification  iXATXEXitUE . 

Dans   il-  Journal  des  Economiatoa  (février].  .M.  Kouxel 
écrit  ce  qui  .«suit: 

Il  y    a  rlfi  ^ronomitl'"*  çmi  s'imaffinfnt  i/ue   le  tniniil  â  Ch^urr.  ft  a 

fortiori.  rtl«X  ;»l'«*(f«  nu   forfiut,   rst  Itius  in-nfU.ibli'  rt  jitui  -(^. ■.*.!'  ^'  .t   t'nu- 

ci'ifr  ijif  !••  ti'iriiil  (J  II  l'iurti'''' .    ('<•    n  i-st    pus    M     i  ••m» 

prrndif  H    i-i-it<-  plé.-.    jims    mi   iJi'-iniit    |ii«'»iiilé   .lu    '  liI 

Ri.          '       ■                                   .        1  ,         -        '              .              ,  •         (n-r- 

Il  .  foi-fâU. 

I/ouvrirr  qui  travaille  nux  piiVcn  a  intérêt  .>  et  vite. 

Par  '"fin^é.jih  nt,  it    t.-.i,!i'-    .t.iv.if.t.i;^'.-.    Mr»i<»    ]•■  la  jwur 

r»-'  .1  A  Min 

u  il  Aiut 

<J||  il    i.r  ■  ■        •  .;  :,•  •  s   •,••    yiw^  ru    |i|iii    i"ii^'i'  •>. 
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Autre  inronvënient  du  salaire  aux  nièces  :  «  En  faisant  travailler  à  domi- 
rile,  le  patron  n'a  i)as  à  eraindre  la  coalition,  les  grèves  de  ses  ouvriers  qui 
se  connaissent  à  peine  et  (|ui,  isoie'ment,  sont  forcés  et  contraints  d'accepter 
toutes  les  conditions  qui  leur  sont  faites.  » 

Voilà  la  thèse  dans  toute  sa  force.  M.  Bertrand  cite  à  l'appui  des  exem- 
ples qui  ne  paraissent  pas  avoir  grande  valeur. 

11  e>t  facile  de  voir  que  M.  Bertrand,  comme  tous  les  socialistes,  n'envi- 
sage qu'un  côté  d'une  question  qui  est  complexe.  Le  patron  n'est  point  le 
maître  d'élever  ou  d'abaisser  les  salaires.  Il  est  réglé  en  cela  par  une  double 
loi  :  r  la  demande  et  l'onVe  de  ses  ouvriers  ;  2*  la  demande  et  l'olTre  de  ses 
produits.  Si,  les  ouvriers  étant  rares,  le  patron  voulait  baisser  le  prix  de 
l'unité  de  travail,  sous  prétexte  qu'ils  gagnent  trop,  comme  ces  ouvriers 
l'auraient  bientôt  envoyé  promener  !  Il  peut,  il  doit  même  arriver  que  le 
traVai!  aux  pièces  augmente  la  rétribution  des  ouvriers  ;  cette  augmentation 
les  stimule  à  travailler  quelques  heures  de  plus  pour  accumuler  de  quoi 
s'établi"';  en  même  temps  cette  augmentation  attire  de  nouveaux  bras  dans 
la  profession  ainsi  favorisée.  Alors  le  marché  s'encombre,  les  prix  des  pro- 
duits bidssent  et  le  patron,  non  pas  arbitraireuTent  et  pour  son  plaisir, 
mais  par  nécessité,  est  bien  obligé  de  réduire  le  taux  de  rétribution  de  ses 
oucriers  et  même  d'en  congédier  une  partie. 

Et  les  socialistes  ont  par  suite  absolument  raison  de  se  pro- 
noncer contre  ce  mode  de  travail. 

Mais  M.  Rouxel  ne  se  proposait-il  pas  de  conclure  inver- 
sement ? 


Le  Quatrième  Etat, 


Dans  l'Association  Catholique,sous  ce  titre  Le  Glas  cCun 
régime,  M.  La  Tour  du  Piu  Chambly  retraçant  à  grandes 
licrnes  l'évolution  économique  commencée  au  lendemain  de  la 
Révolution,  écrit  au  sujet  du  Quatrième  Etat  : 

Il  se  créa  un  quatrième  état  par  le  fait  de  l'écart  croissant  entre  la  con- 
dition de  l'emjjloyé  et  celle  de  l'employeur  ignoré  et  irresponsable  qui  rem- 
jilas'ait  peu  à  peu"  le  patron  connu  et  indétiniment  resjKjnsable.  Les  salariés 
de  l'industrie  formèrent  une  classe  à  part,  intelligente,  instruite,  facile  à 
s'éprendre  de  l'idée  de  solidarité  et  à  se  constituer  en  «  parti  ouvrier  »,  auquel 
il  ne  manquerait  que  l'organisation  pour  devenir  un  parti  politique.  La  loi  de 
•18H4  sur  les  syndicats  professionnels  vient  à  jioint  }iour  favoriser  cette  orga- 
nisation, au  dévcloj)penient  de  laquelle  les  cai)italistes  assistent  avec  effroi, 
tandis  que  le  reste  de  la  nation  la  voit  plutôt  de  bon  œil,  et  que  nous  y 
voyons,  nous,  la  première  phase  d'une  grandiose  réorganisai  ion  sociale.  Le 
premier  résultat  de  cette  organisation  sera  de  porter  le  débat,  en  matière  de 
contrat  de  travail,  du  terrain  individuel  sur  le  terrain  social  ;  c'est-à-dire 
que  la  loi  de  l'olire  et  de  la  rlomande  ne  s'exercera  plus  entre  un  patron  et 
un  ouvrier,  mais  entre  la  classe  patronale  et  la  classe  ouvrière,  et  que  c'est 
aux  rapports  juridiques  du  capital  et  du  travail  que  devront  désormais,  selon 
l'expression  précitée,  sinon  «  se  réduire  »,  du  moins  se  conformer  tout 
d'abord  les  rapports  à  intervenir  entre  les  pati'ons  et  les  ouvriers. 

Enfin  ces  rapports  juridiques  du  capital  et  du  travail  seront  eux-mêmes 
influencés  par  un  certain  idéal  de  justice  sociale.absolument  inconnu  aux  doc- 
teurs du  régime  capitaliste,  appelés  communément  les  économistes. 

Ce  processus,  cette  évolution  économique  et  sociale,  est  absolument 
fatal,  et  après  avoir  loué  la  sagacité  de  ceux  qui  l'ont  proclamé,  comme  il  a 
été  dit,  on  peut  pourtant  s'étonner  qu'il  leur  ait  fallu  pour  cela  une  leçon  de 
choses,  (in  doit  surtout  regretter  que  tant  d'hommes  de  bien,  tant  d'autorités 
sociales  du  monde  de  la  politique,  de  la  chaire  même  ou  du  barreau,  ne 
l'ayaut  i)as  vu  venir,  en  contestent  encore  le  bien  fondé,  la  légitimité,  et  aliè- 
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nent  ainsi  de  plus  en  plus  la  partie  la  plus  intelligente  de  la  classe  ouvrière 
aux  causes  dont  ils  se  pro<Mament  les  défenseurs  Ajoutez  à  cela  que  non  seu- 
lement )l8  tiiau'lissent  cette  emanci|iati<)n  du  (|uatiièiiie  <^tat,  comme  on  l'a 
justement  ap|)clt%.  m.ns  (ju'ds  ne  savent  absolument  <!e  (juel  rfité  s'orienter, 
et  montrent  en  i-ela  n'avoir  |>as  plus  le  sens  historique  que  ne  l'ont  les  détrac- 
teurs systématiques  du  passe.  » 


Les  Syndicats  et  la  loi  de  1881. 

M.  de  Rocquifi^ny  dans  le  Correspondant  [10  janvier) 
apprécie  longuement  les  effets  de  la  loi  de  1881  sur  les  syndicats. 

A  ne  considérer  que  les  syndicats  industriels  M.  do  de 
Koquigny  est  persuadé  que  ces  effets  ont  été  désastreux  : 

On  ne  saurait  nier  que  cette  loi  a  pën<?ralement  mal  tenu  ses  pro- 
ine.sses  de  d<?velop|>er  !a  lil>erte  du  travail  et  de  rendre  plus  équit<il>les  les 
conditions  de  l'acconl  entre  les  piitrons  et  les  ouvriei-s  ;  elle  a  surtout  favo- 
risé les  anta>,'onismes  sociaux,  en  armant  les  ti*availleui"s  contre  le  caintal  ; 
elle  a  trouliié  les  ronditions  économiques  de  la  production  industrielle,  en 
forçant  le  chef  d'usine  h  subir  la  loi  des  ouvriers  cju'il  emploie;  elle  a 
rendu  précaire  la  situation  <les  |iatrons,  décourat;<'s  dans  leurs  entreprises 
nar  des  didicult^'s  toujours  renaissantes  et  n'a  j:uére  amélioré,  en  définitive, 
le  .sort  de  l'ouvrier:  on  peut  «lire  (jnelle  a  presque  exclusivement  profité  aux 
meneurs,  aux  a^^'lLateuis  de  profession,  qui  ont  trouvé  un  tremplin  lolitique 
dans  les  yrôves  et  les  manifestations  ouvrières. 

Aux  syndicats  agricoles,  en  revanche,  est  entièrement 
acquise  la  sympathie  de  M.  de  Kocquigny.  A  ses  yeux  ils  ont 
déjà  rendu  de  très  j^rands services  «  ils  font  au  grand  jourceuvre 
<le  progrès,  de  mttralisation  et  de  paix  sociale  >■  ;  aussi  le  rédac- 
teur du  Correspondant  emploie-t-il  vingt-cinq  pages  1res 
denses  à  lotir  détailler  son  admiration. 

Parfaitement  exiilicahles  d'ailleurs  les  préférences  de  .M.  de 
Rocquigny.  Les  syndicats  agricoles  sont  encore  restés  A  l'écart 
du  mouvemrMit  socialiste.  I*our  les  maintenir  en  leur  très  jvici- 
Hques  disp«)sitions,  pour  les  j>réserv<'r  de  liinminente  contagion 
socialiste,  caveant  consules  !  Ces  l)ons  consuls  qui  làs'ap|>ellent: 
Méline,  Comte  de  Koquefeuil,  Hourgeois,  I)auj>hin,  Comte  do 
Villeneuve,  etc.  Mi.ssion  héroïque  .Vil  en  fût. 


KirîARISME    ET   SOCIALISME. 


l)ans  I.  .  Entretiena  politiques  et  iittèrairtt,  M.Uantlal 
publie  une  intéressiiiite  et  suggestive  critique  du  réiM'nt  ouvrage 
de  .M.  Wy7.eNv«.  le  Mouveinent  StHunlisle  €ii  Eurojie: 

Nous  en  détachons  le  pa.H.Hng()  suivant  : 


Kl  |>our  prnnde 
•  l>r«1l  qU»'  .M.  de  '•' 
Main  ce  que  nout 


itnprend  «»itni  riiK-nt   •i)i<-   notre  inqiiii<tuUe  le  %oH, 
<\%  a  fnii  -:  t«-m  un  imrril  iMirtmit. 

ii«  iiiuin»,  nous   m   rcstrruios  à 
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l'inquictuile  vn^rue  et  en  quelque  sorte  platonique;  la  description  qui  vient 
fie  nous  être  faite,  paraissant  très  piopre  à  «^veiller  en  nous  au  contraire  la 
certitude  absolue  que  les  temps  sont  ])roclips  d'une  rt^volution  populaire 
victorieuse.  M.  de  Wyzewa  ne  veut  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Pourquoi  ilonc 
nous  a-t-il  fait  sa  description  telle?  Sa  conclusion  est  ne'^^ative.  Mais  sa  con- 
clusion ne  ressort  pas  de  .son  livre.  Elle  y  est  ajoutée  ai'bitiair''ment.  Ce  qui 
en  ressort  c'est  que  le  socialisme  a  des"  chefs  éru<lits,  écoutes  de  la  foule, 
doués  du  sens  du  |>ossible  et  du  réel,  et  d'un  caractère  entreprenant. 

M.  de  Wyzewa  dit  bien  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  socialisme  soit  un  parti 
vraiment  international,  et  qu'il  n'est  pas  même  homof^ène  dans  un  même 
pays.  11  insinue  que  <lès  lors  il  ne  peut  abou'ir.  Mais  il  aurait  fallu  nous 
]>rouver  d'abord  que  le  succès  du  socialisme  dépend  de  l'absolue  homof^onc^ité 
des  partis  qui  le  repré.sentent,  et  que  la  r*^volution  sociale  ne  peut  |»as  se 
faire  chez  chaque  peuple  suivant  des  modalit(^s  conformes  à  son  temi)Pra- 
mcnt.  comme  s'est  faite  la  Rt^volution  bourgeoise  elle-même  après  1789. 
M.  de  Wyzewa  n'a  pas  essaye  cette  démonstration. 

Il  s'est  borné  à  nous  faire  observer  que  Benoit  Malon  est  un  penseur, 
Guesde  un  vrai  diable,  Vollmar  un  nouveau  duc  d'Allje,  et  Anseele  un  autre 
Artevelte.  Nous  ne  saurions  tirer  de  là  des  conclusions  aussi  rassurantes 
pour  la  bourgeoisie  que  le  voudrait  M.  de  Wyzewa. 


Loi  d'Amour. 

De  Maurice  Barrès,dans  la  Société  Nouvelle, un  excellent 
article.  C'est  un  cours  de  psychotérapie  à  l'usage  des  jeunes 
aristocrates  de  la  pensée,  de  ceux  (les  meilleurs)  qui  nullement 
désintéressés  de  ce  qui  s'accomplit  autour  d'eux,  restent  dans 
une  douloureuse  inaction  parce  qu'impuis.sants  à  résoudre  les 
contradictions  de  la  pensée  et  de  l'action,  à  triompher  de  scru- 
pules que  d'aucuns  superficiels  prétendent  subtils  alors  que  très 
réels  et  très  motivés.  Maurice  Barrés  poursuit  l'enrégimente- 
ment  de  l'analyste,  de  «  l'épicurien  intellectuel  et  raffiné.  » 

Nous  lui  proposons,  écrit  l'auteur  du  Jardin  de  Bérénice  de  collaborer 
aux  longs  efforts  de  la  solidarité  humaine  pour  les  déshérités.  Voilà  une 
tâche  non  viagère,  u;\e  communion  avec  l'âme  des  masses,  un  e'ian  dans  le 
même  sens  où  marche  l'humanité.  Belle  occasion  de  donner  cours  à  ces 
forces  inemployées,  dont  le  tumulte  ravage  notre  âme. 

Mais  pour  une  effective  participation  à  une  œuvre  aussi 
haute,  eu  face  de  quelles  difficultés  ne  se  trouvera  pas  notre 
analyste.  Ces  difficultés  Maurice  Barrés  les  examine,  en  des 
pages  bien  curieuses.  Sa  conclusion  ne  peut  être  passée  sous 
silence  : 

La  vraie  solution?  Je  l'entrevois,  mais  n'ose  trop  la  dire.  Elle  pourrait 
accabler  qui,  l'ayant  formulée,  serait  mal  compiis. 

Ce  mot  unique  qui  supprimerait  nos  scrupules,  qui  referait  l'unité  dans 
ces  consciences  en  dé.sai-roi  devant  la  vie,  il  faut  le  chercher  à  la  même 
source  où  nous  avons  pi-is  notre  besoin  d'agir,  et  comme  c'est  l'amour  seul 
qui  nous  pousse  à  sortir  de  notre  individualité',  c'est  l'amour  aussi  qui  prési- 
dera à  notre  action  soi-iale.  Comme  il  fut  notre  mobile,  qu'il  soit  notre  loi. 
Nous  sommes  sortis  de  notre  culture  cgoti.ste  i)ar-  le  souci  généreux  d'exer- 
cer une  action  utile  sur  nos  semblables,  d'aider  à  la  collectivité.  Ni  la  notion 
du  devoir,  ni  les  lois  écrites  n'eussent  su  nous  arracher  à  notre  rêve  et  faire 
de  nous  des  agissants  ;    dès  lors,  nous  sommes  sous  la  loi  seule  de  l'amour. 
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iléUés  des  vieilles  notions  du  devoir  et  des  formules.  Quand  tous  nos  prin- 
ripes  sont  en  javelle  comment  subsisteniil-il  d'autre  scrupule  que  de  peiner 
un  êt-e  1 

Mais,  dira-t-on.  dans  cette  anai-chie  quelle  est  la  Iwse  logique  de  cette 
exception  d'amour?  Ke|Kirtez-V()Us  aux  raisons  nu^iiies  qui  dA"idenl  les  hom- 
mes de  |K.>ns«'e  à  entixT  dans  l'action.  Leur  aspii-ation  vei"s  l'activité  est  un 
acte  d'amour.  I>e  bien  lielles  It'gende.s  iniurniient  être  é«Mites  lA-<lessus.  et  je 
vois  l'analyste  dans  l'acticm  comme  un  rêveur  qui,  s'e'tant  fait  chevalier 
errant  fMu'ir  servir  sa  «lann-.  triomphe  «le  tous  ses  ennemis  tant  qu'il  lui  reste 
tli!-le.  .Mais  du  jour  qu'il  lui  manque,  il  j>eid  sa  force  et  n'est  plus  que  le 
jouet  des  circonstances,  inutile  à  ses  amis  et  m*^prise  de  soi-même.  Cela  se 
con<.oit  :  sa  vigueur  c'i^tait  la  sève  d'amour  qui  tUait  en  lui  ;  qu'il  rentre  dans 
son  manoir  à  lire  les  actions  des  autres,  qu'il  retourne  à  ses  histoires  de 
chevalerie. 

Ce  sont  là,  éloqueinmont  traduites  do  généreuses  pensées 
que  ne  peuvent  manquer  dentendre  ceu.x  pour  qui  elles  ont  et/' 
formulées. 

Ma.xenxe  Roldes. 


Divers  a  lire. 


Revue  de  la  France  Moderne  :  Etudes  sociales,  Georges  Guillaumin. 
L'Erinilage     l'm/fs  si-reinex,  l'aul  Ue<lonnel. 

La  Revue  de  l'Evolution  :  Le  Chrislnms,  J  H.  Flosny.  —    De  la  res- 

fsonsabUtle    dts   rriminels.  —     Kn   Angleterre,   en  Italie  et  fn  Belgique, 
lenri  l'ensa.  —  Chronique  parlementaire,  Maurice  (.taussorj»ues. 

L'Art  Social  :  /-'•  Tht'tttre  Sarialiate.  Andr^  Veidaux.    —  Le   natura- 
lisme et  l'Art  surial,  .Marcel  liiitillat.  —  Cest   l'amour,  Kup^ne   Châtelain. 

Le  Devoir,  de  Guise:   Le  Socialisme  et  la  Science. 

Revue  Moderne  (numéro  de  f«*viicr)  :    Pour  '      *>'     '     -  !" 

lipjK'  I,elM->;.'ue.    —  (hi-onKjKr  l'ttri.sirnne.  |>ar   (»•: 

tton.  d/duieux  sonnet  d'un  imm-ic   et    romancier   d<-  ^  .         ' 

Lorrain.  —  (nuim'ro  île  mars)  :  La  purnotjru/ihir,  \i»v  oeiu>:c!»  Murrau.  — 
J^s  Quatre  Temps  de  l'Amour,  [»ar  Kdinond  Thiaudiére.  —  Echus  Litté^ 
raires,  |»ar  Cluules  lioui{^et. 

M.   K. 
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Victor  Modeste.  —  Lettre  au  pape  Léon  XIH,  à  propos  de  son  Ency- 
clique sur  la  Question  sociale.  —  Librairie  Guillaumiii,  14,  rue  de 
Richelieu,  Paris.  —  Prix  :  2  fr. 

M.  Victor  Modeste  est  un  ancien  maire  de  Meaux,  et,  en  cette  qua- 
lité, il  est  visiblement  hanté  par  le  souvenir  de  Bossuet.  L'évéque  de 
Meaux  craignait  que  Louis  XIV  n'eût  pas  assez  foi  en  lui-même,  il  l'en- 
courageait :  «  0  rois,  exercez  hardiment  votre  puissance,  elle  est  divine... 
Vous  êtes  des  dieux.  »  De  même,  M.  Victor  Modeste  clame  vers  le  Saint- 
Père  :  «  A  vous  d'employer  votre  pouvoir  à  préparer  la  paix  sociale  pour 
le  bon  droit. . .  bientôt  vous  verrez  les  regards  des  foules  tournés  vers 
vous  avec  espérance,  puissance  et  gratitude.  Courage  Saint-Père.  »  —  Et 
modestement,  l'ancien  maire  de  Meaux  explique  la  dédicace  de  son  volume 
en  se  mettant  sous  le  couvert  de  Voltaire,  offrant  Mahomet  au  pape 
Benoit  XIV. 

Nous  croyons  que  M.  V.  Modeste  se  fait  beaucoup  d'illusions;  aussi 
aucune  des  traces  de  l'irrévérencieuse  ironie  voltairienne  dans  son  livre. 
<(  C'est  dans  de  tout  autres  sentiments,  écrit  notre  auteur,  que  je  prends 
aujourd'hui  la  plume.    » 

C'est  tout  d'abord  pour  pouvoir  rappeler  l'attention  sur  l'abolition  de 
l'usure,  du  loyer  et  de  l'intérêt  sous  toutes  ses  formes.  Certes,  nous  ne 
méconnaissons  pas  la  valeur  de  certains  aperçus  suggestifs  de  la  théorie 
chère  à  M.  Modeste.  Mais  vouloir  résoudre  toute  la  question  sociale 
par  la  suppression  de  l'intérêt  ne  saurait  nous  satisfaire  :  Timeo  hotninem 
unius  Itbri. 

Ensuite  M.  Victor  Modeste  «  prend  la  plume  »  pour  critiquer  çà  et  là 
le  vrai  socialisme  et  les  vrais  socialistes,  et  surtout  pour  bénir  le  grand 
acte  de  la  papauté,  qualifié  d'  «  événement  européen  et  français  de  premier 
ordre  ».  Or,  il  nous  semble  que  pour  un  Républicain,  le  moment  actue^ 
d'agression  cléricale  contre  l'esprit  républicain  est,  on  ne  peut  plus  mal 
choisi  pour  ne  pas  se   réclamer  de  manifestations   un  i)eu  plus  françaises 
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qu'une  Encyclique,  somme  toute,  ultramontaine.  et  destinée  à  l'embriga- 
dement des  a:jsociations  ouvrières,  sous  la  bannière  du  Sacré-Cn^ur. 

Faute  d'espace  et  de  temps,  nous  ne  pouvons  controverser  avec 
M.  Modeste;  mais  nous  engageons  vivement  tous  nos  lecteurs  à  se  pro- 
curer la  brochure  de  M.  Modeste.  Quelles  que  soient  leurs  opinions,  elle 
leur  suggérera,  soit  par  hom<i>opathie,  soit  par  allopathie,  de  nouveaux 
arguments  en  faveur  de  leur  pensée  propre. 

In  mot,  cependant,  à  l'adresse  du  surcroît  de  puissance  temporelle 
que  M.  Modeste  lui-même  est  bien  obligé  de  reprocher  à  l'Kglise,  de  vou- 
loir conquérir  par  ses  manifestes  économiques.  Dans  le  passé,  nous  sommes 
redevables  à  l'Kglise  de  deux  puissances  paternelles  :  la  paternité  ecclé- 
siastique, caractérisée  par  rin({uisition  ;  la  paternité  monarchique,  carac- 
térisée par  le  Livre  rouge  et  par  la  Ra)>tille. 

Que  nous  réserverait  la  mise  en  pratique  de  cette  phrase  de  l'Ency- 
clique :  <  Four  que  les  associations  ne  soient  pas  dangereuses,  il  faut  leur 
donner  un  caractère  moral  et  religieux.  »  Au  surplus,  admirez  et  creusez 
bien  ce  membre  de  phrase  :  ■<  Pour  que  les  associations  ne  soient  pas 
dangereuses.. .  »,  c'est-à-dire  pour  qu'elles  ne  soient  pas  révolutionnaires, 
pour  qu'elles  n'implantent  pas  le  vrai  Socialisme. 

El  tenez,  .M.  Modeste,  permettez-moi  d'aller  jusqu'au  bout  de  ma 
pensée.  Je  ne  vous  dirai  pas,  cela  est  devenu  banal,  que  la  Révolution 
n'est  autre  chose  que  la  réaction  tardive  de  la  Justice  contre  le  gouverne- 
ment de  la  faveur  et  la  religion  de  la  grâce,  et  que,  de  nos  jours,  le 
Socialisme  est  la  continuation  de  cette  réaction  justicière. 

Je  vous  rappellerai  simplement  ceci  :  En  1788,  l'Etat  obéré,  aux  abois, 
ne  sachant  plus  que  prendre  à  un  peuple  ruiné,  s'adresse  suppliant  au 
clergé,  le  prie  de  payer  l'impôt.  Sa  réponse  est  admirable,  digne  tie 
mémoire  :  ><  Non,  le  peuple  de  France  n'est  pas  impusable  à  volonté.  » 
•<  Invoquer  le  nom  du  peuple  pour  se  dispenser  de  venir  en  aide  au  peuple  ! 
«'écrie  .Michelet.  Dernier  pf)int  vraiment  sublime,  où  devait  monter  la 
aagease  pharisienne.  »  —  Hélas!  .Michelet  qui  avait  connu  .Muntaicmbert. 
ne  se  doutait  pas  que  l'Eglise  irait  jusqu'à  jouer  du  socialisme  et  oserait 
jamais  réinvoiiuer  l'intérêt  populaire  pour  se  refaire. 

Adrien  Vebf.r. 


Le  Mouvement  socialiste  en  Europe.  —  /-«-s  Hovxmrs  et  les  Id*^,  par 
'1  .  ur.  \V\7.KV>K.  —  l'Kluu.NKT  et  Cïc,  libraircs-éditeur»,  'Xt.  ({uai  de» 
Grandft-Augustina,  l'aris.  —  l'rix  .'  3  fr.  50. 

De»  les  première*  lignes  du  livre  de  M .  Théodore  do  Wncw»  :  L*  iiou- 
crmeni  t'x-i'tl lit"  ett  Eurtijk-,  \tu\)\\^  chez  Perrin,  on  »'a|H'r«;oit  tout  d'aboni 
que  l'on  M  nllMire  à  un  libre  esprit,  légèrement  ironii|ue,  dé»ireuxtic  \rritôs 
dirertement  appriurs.  I.'avanl-propo»  qui  expose  la  situation  présente 
débute,  en  cfTcl,  par  cette  citation  de  M.  Thirrs  : 

••  La  miiière  est  une  condition   inévitable  dans  le    plan   général  de  la 
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Providence  :  la  Société  actuelle,  reposant  sur  les  bases  les  plus  justes,  ne 
saurait  être  améliorée.  » 

Et  M ,  de  Vyzewa  ajoute  : 

"  Cette  consolante  opinion,  énoncée  par  M.  Thiers,  en  1850,  dans  un 
Rapport  sur  V Assistance  publique,  a  beaucoup  perdu  de  son  autorité.  Il  n'y 
a  pas  jusqu'aux  professeurs  d'économie  politique  qui  n'hésitent  désormais 
à  la  soutenir.  Ceu.\  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  devenus  franchement 
socialistes,  et  qui  restent  fidèles  aux  traditions  des  Ricardo  et  des  Mac 
Culloch,  ceux-là  mêmes  n'osent  plus  alfirmer  avec  leur  assurance  de 
naguère,  l'origine  naturelle  de  la  propriété,  la  nécessité  de  la  misère, 
l'infaillible  excellence  du  laissez-faire  et  du  laissez-passer.  » 


Pourtant,  l'opinion  définitive  de  M.  de  Wyzeva,  rédigée  en  forme  de 
conclusion,  se  formule  ainsi  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  socialistes  arrivent 
jamais  à  obtenir  ce  qu'ils  réclament;  et  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on 
réussisse  jamais  à  faire  cesser  leurs  réclamations.  Indéfiniment  condamnée 
à  l'insomnie  par  l'éclat  de  leurs  cris,  la  Société  continuera  indéfiniment  à 
maigrir  et  à  s'étioler,  comme  font  les  gens  privés  de  sommeil.  Mais,  à 
cette  lente  anémie  qu'ils  auront  causée,  les  socialistes  ne  gagneront  pas 
autre  chose  que  la  satisfaction  de  l'avoir  causée.  » 

N'est-ce  pas  un  peu  dire  aussi  que  la  misère  est  une  condition  inévi- 
table dans  le  plan  général  de  la  Providence?  Le  changement,  c'est  que 
l'écrivain  de  ces  pages  très  déliées,  très  légères,  n'a  pas  les  sentiments  de 
dureté  conservatrice  et  les  affirmations  nettes  de  M.  Thiers.  Il  est,  lui, 
un  lettré  sceptique,  promenant  son  dilettantisme  à  travers  les  diftërentes 
couches  sociales,  racontant  ce  qu'il  a  vu  ou  ce  qu'il  croit  avoir  vu,  ce  qui 
est  tout  un,  et  n'hésitant  pas,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  se  montrer 
contradictoire,  tour  à  tour  critique  acéré,  railleur,  ou  indifférent. 

D'un  tel  état  d'esprit,  il  est  permis  d'inférer  que  le  présent  livre  cons- 
titue un  renseignement  précieux.  On  peut  le  lire,  de  la  même  manière  que 
M.  de  Wyzewa  a  regardé  le  monde  socialiste,  avec  des  yeux  clairs,  amusés 
par  la  personnalité  nuancée  qui  se  meut  discrètement  entre  les  intentions 
de  ces  phrases  brèves. 

Tout  d'abord,  une  constatation  sur  la  mise  à  la  mode  socialiste  des 
classes  dirigeantes,  çà  et  là.  M.  de  Wyzewa  se  refuse  à  voir  dans  ces 
engouements  bourgeois,  impériaux,  ou  catholiques,  la  preuve  d'une  con- 
version produite  par  l'idée  de  justice.  Il  y  voit,  au  contraire,  le  signe 
d'une  alarme  générale,  d'un  désir  de  retarder,  sinon  d'arrêter  la  marche 
de  ce  mouvement  de  revendications  qui  se  manifeste  dans  l'Europe  entière, 
—  et  ceci  n'est  pas  fait  pour  rendre,  bénévoles  et  crédules  les  troupes  du 
socialisme.  Il  est  vrai  que  l'écrivain,  à  telle  page  de  son  livre,  croit  seule- 
ment à  l'action  des  chefs,  aux  grandes  influences  individuelles,  ce  qui 
augmenterait,  par  moments,  les  chances  de  réussite  de  l'armée  populaire, 
mais  diminuerait  singulièrement  ces  mêmes  chances  dans  l'ensemble  des 
événements  et  dans  la  durée  du  temps. 

L'individu,  en  effet,  joue  un  rôle  important  dans  l'histoire  de  l'iuima- 
nité,  par  la  force  de  son   instinct,  par   sa  manière  d'être   intellectuelle. 
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Mais  on  est  oblig'é  d'admettre  aussi  qu'il  est  une  expression,  qu'il  parle 
pour  beaucoup  qui  se  taisent,  qu'il  est  une  nécessité,  et  enfin,  qu'il  a  eu 
des  prédécesseurs  et  qu'il  aura  des  successeurs  aptes  à  jouer  le  même  rùle. 
en  avant  de  la  foule,  mais  pour  représenter  la  foule. 

Or,  ici.  le  rôle  du  chef,  après  comme  avant  la  lecture  du  livre  de  M.  de 
Wvzewa,  s'il  apparaît  considérable,  apparaît  aussi,  plus  que  partout  ail- 
leurs, peut-être,  comme  un  rôle  de  suiveur  de  troupes.  M.  de  \V\ze\va 
prouve,  en  effet,  par  de  charmantes  pages  de  clarté  et  de  bonne  foi.  — que 
le  parti  socialiste  n'est  plus  un  parti  de  conspirateurs,  —  (jne  les  diffé- 
rences individuelles,  les  jalousies,  les  inimitiés  n'y  font  rien,  n'empêchent 
pas  les  concentrations  de  se  faire.  Kt  il  ajoute  ces  preuves  i)articuli»''res.  — 
que  les  ouvriers  belges  n'obéissent  à  ceux  qui  sont  à  leur  tt'te  qu'à  la  con- 
dition de  les  comprendre  —  et  que  les  ouvrier*  anglais  accompliront  les 
réformes  d'eux-mêmes,  «)si*us  la  pression  des  circonstances,  et  non  d'après 
les  ordres  des  chefs  socialistes.  » 

l'e  sont  là,  très  loyalement  constatés,  des  désaccords  de  faits,  non 
seulement  avec  l'arrêt  prononcé  par  .M .  Thiers,  mais  encore  avec  la  con- 
clusion, citée  plus  haut,  de  M.  de  Wyzewa  lui-même.  Mais  s'il  conclut 
ainsi,  croyant  que  les  choses  dureront  toujours  comme  elles  sont  aujour- 
d'hui, ne  serait-ce  pas  (ju'il  oublie  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  seulement  enjeu 
les  socialibles,  mais  leurs  adversaires.  Les  révolutions  et  les  chan^'ements 
sociaux  de  l'avenir  ne  viendront-ils  pas  dans  l'avenir,  comme  ils  sont 
venus  dans  le  passé,  de  la  violence  des  résistants,  autant  et  plus  (|ue  de 
l'action  des  assaillants.  L'unité  socialiste,  <jui  n'existe  sans  doute  pas 
réfllement,  à  voir  le  détail  de»  partis  et  les  différences  des  doctrines,  cette 
unité  s'atîirniera  inévitablement,  et  s'affirme  déjà,  en  machine  de  guerre 
formidable,  par  le  fait  de  l'hostilité  de  la  classe  en  possession  du  pouvoir 
et  de  la  fortune. 


Ce  recueil  d'observations  d'un  littérateur  est  la  preuve  de  l'importance 
des  phénom»^nes  actuels.  C'est  une  réunion  de  portraits,  un  défilé  d'états- 
majors.  Kn  France.  .M.M.  Henoit  .Malon,  Jules  Ciuesde,  l.afargue.  Vaillant. 
Allomatie.  Kn  .Mh'majrne,  .M.M.  Lii-lmecht,  Mebel,  Werner.  de  Vollmar. 
Kn  Helgique,  .M.M.  Anseele,  Jean  Voltiers,  Louis  Hertrjtu<l.  Kn  .\ngleterre, 
MM.  William  .Morris,  Hyndman,  John  Hurns.  Frcd  Hamill.  Herbert 
Hurrow»,  Aveling.  La  malice  abonde  dans  ces  psychologies  sommaires, 
l'n  sens  délicat  se  montre  dans  telles  pages,  sur  le»  ouvrier»  de  Châtelle- 
rault,  sur  le  paysaf.'e  ilu  lac  de  W'alchensee,  sur  le  Vuttniit  et  la  Hel^iquo, 
pays  «h*  In  fanfare  devenu  logiquement  un  pays  de  socialisme.  Mai»  la 
remarque  finale  qu'il  importe  de  faire,  c'est  qu'il  faut  <|ue  le  tocialisiiM 
d'aujourd'hui  soit  un  ^ujet  bien  attrayant,  bien  gros  de  conft^|uences, 
|M)ur  i|u'il  ait  ému.  au  point  de  lui  faire  écrire  ce  livre,  le  délicat  critique 
de  littérature  f|u'eht  .M.  de  Wvicwa. 

GUftt«VC  (llMK'V 
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Politica  Coloniale,   par  le  D""  Napoleone   Colajanni,  deputato  al  Parla- 
mento.  Carlo  Clausen,  editore.  Palermo.  Prix  :  3  fr.  50. 

Ce  livre,  œuvre  de  l'éminent  sociologue  italien,  et  que  nous  avons  eu 
la  bonne  chance  de  présenter  à  nos  lecteurs  dans  le  précédent  numéro  de 
cette  Revue  est  comme  le  titre  l'indique  une  profonde  et  fine  étude  sur  les 
causes  qui  ont  déterminé  la  fièvre  des  expansions  coloniales  et  des  tristes 
effets  qui  en  découlent  pour  les  nations  qui  y  sont  engagées. 

A  ce  sujet  notre  opinion  n'est  plus  à  faire,  et  nous  acceptons  intégra- 
lement les  belles  pages  de  Politica  Coloniale  dont  nous  reproduisons  la 
conclusion  ci-après  : 

«  Il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle  qu'.\rthur  Yonug  écrivait  :  '<  Pour  aussi 
riche  que  soit  notre  agriculture,  elle  n'offre  que  la  moitié  du  développe- 
ment dont  elle  est  susceptible.  Le  retard  provient  de  la  politique  coloniale, 
à  laquelle  à  tort  on  s'est  infatué  tandis  que  Ion  devrait  considt^er  comme 
ami  V ennemi  qni  nous  prendrait  les  colonies.  Mais  on  parlait  en  France 
de  Tippoo-Sahib  comme  d'une  grave  menace  pour  mon  pays.  Je  pense 
tout  le  contraire.  S'ils  nous  chassaient  de  l'Inde,  si  les  nègres  nous  chas- 
saient des  colonies,  ils  agiraient  comme  s'ils  comprenaient  mieux  que 
nous  nos  intérêts.  Parce  que  dans  ce  cas  les  capitaux  de  la  nation  s'em- 
ploieraient aux  objets  auxquels  depuis  longtemps  on  aurait  dû  faire  des 
changements. 

i<  h.  un  siècle  de  distance  après  la  guerre  franco-allemande,  la  même 
pensée  est  reproduite  par  Emile  de  Laveleye,  qui  pour  punir  r.\llemagne 
de  la  conquête  de  l'.^lsaceLorraine  voulait  lui  faire  présent  de  l'.^lgérie. 
L'expérience  du  longtemps  passé  entre  le  moment  où  écrivait  l'illustra 
penseur  anglais  pendant  lequel  l'éminent  professeur  de  Liège  manifestait 
la  même  opinion  en  forme  rude,  a  été  mise  à  profit  des  nombreux  groupes 
d'économistes  et  de  la  démocratie  européenne  qui  repoussent  la  politique 
coloniale  comme  ruineuse  et  inique. 

«  Les  raisons  des  économistes  nous  sont  connues, mais  \\  est  bon  de  résu- 
mer celles  de  la  démocratie.  La  démocratie  hait  et  combat  la  politique 
coloniale, haïssable  parce  que, comme  dit  Schœffle — l'ami  intime  du  prince 
de  Bismark  —  «  elle  ne  permet  pas  de  prévenir  rationnellement  ni  à 
assurer  la  sortie  des  émigrants,  ni  à  recouvrer  les  fonds  qu'il  eût  été 
nécessaire  d'anticiper  pour  l'émigration,  ni  à  bien  prédéterminer  et  pré- 
disposer la  colonisation,  ni  à  retenir  les  forces  du  travail  et  des  capitaux 
meilleurs  et  utiles  à  la  mèrepatrie,  ni  à  tenir  éloignée  l'introduction  des 
races  pertubatrices,  ni  à  changer  sur  une  vaste  échelle,  le  courant  de 
l'émigration  vers  peu  de  points,  ni  à  constituer  et  maintenir  des  rapports 
de  commerce  vraiment  rationnels  avec  les  émigrants;  ni  à  protéger  les 
émigrants  contre  les  spoliations  et  les  fourberies,  ni  à  atténuer  les  crises 
déterminées  par  les  êtres  des  populations  (1).  » 

(1)  Scha-ffle  laisse  clairement  eniendre  qu'une  politique  coloniiile  honnête 
et  utile  ne  peut  être  une  entreprise  capitaliste  ce  qui  revient  A  dire  que  pour 
être  efficace  et  bieufHisante  la  colonisation  doit  avoir  un  caractère  social. 
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«•  I-e  démocratie  haït  et  combat  la  politique  coloniale  avec  Guyot  parce 
qu'elle  est  une  politique  exteiisite.  Elle  laisse  incultes  les  terres  de  la 
mère-patrie  et  va  faire  des  poits.  des  canaux,  des  voies  ferrées  sur  tous 
les  points  du  monde,  tandis  qu'elle  n'a  pas  assez  d'argent  pour  en  faire 
autant  et  bien  chez  elle. 

<<  Elle  va  créer  des  débouchés  auprès  de  gens  qui  n'ont  pas  les 
movens  pour  acheter  nos  marchandises  ou  n'ont  pas  besoin  d'elles  ; 
tandis  qu'elle  reçoit  chez  elle  les  leurs  avec  les  tarifs  de  transport  trop 
élevés  et  avec  les  tarifs  de  douane  qui  ferment  les  portes  et  empêchent  tant 
l'entrée  que  la  sortie.  Elle  se  préoccupe  de  civiliser  les  barbares  et  ne 
pense  pas  à  payer  les  maîtres  d'école  chez  elle.  Tout  commence  sans 
aucune  complication  et  cache  toutes  ses  erreurs  derrière  le  drapeau  du 
patriotisme,  qui  sert  à  laisser  passer  une  marchandise  de  contrebande. 

«<  En  nous  inspirant  des  faits  et  expériences  que  tout  le  monde  connaît; 
nous  pourrions  dire  que  notre  civilisation  présente  encore  trop  de  lacunes 
pour  qu'elle  ait  le  droit  de  forcer  les  autres  à  l'accepter  scus  la  menace  des 
canons  ;  et  qu'elle  s'occupe  d'obtenir  une  bonne  sécurité  publiipic  dans  la 
métropole  avant  de  la  rechercher  dans  les  lointaines  colonies  ;  qu'elle  ne 
justifie  pas  les  entreprises  à  la  Fizzare  au  nom  des  théories  scientifi<iues 
qui  s'attribuent  aux  savants  qui  ne  les  ont  jamais  soutenues,  qu'elle  est 
contraire  à  la  politique  de  conquête,  tant  au  nom  du  droit  qu'au  nom  de 
la  sécurité  nationale. 

«  La  démocratie  néanmoins,  s'inspirant  d'un  sain  expérimentalismc 
social  ;  se  s<iuvenant  que  furent  identiques  les  résultats»  des  conquêtes 
coloniales  violentes  repousse  et  combat  l'odieuse  politique  coloniale  au 
nom  de  la  science  et  de  l'histoire,  au  nom  du  droit  de  l'économie  et  de  la 
murale. 

L'Isola.  —  ria/yji  S.  Onofiio,  30,  l'alenno. 

C«!  vaillant  journal  |M^riodi(iue  dont  Na|>oleono  Colajanni  en  est  le  dii-er- 
teur.  dans  son  nuin<-r<>  <lu  (lirHan<-hi>  28  ft'vncr  s'exprime  ainsi  en  (tarlant 
du  deuxième  volume  du  Socialisme  intégral  : 

•  Aujourd'hui  ave<"  un  vif  plaisir  nous  signalons  &  nos  lecteurs  ce  deuxii'mc 
volumi-  qui  est  «ligne  du  premier.  I/C  Socialisme  Intégral  est  a|>|H.>l<<  i  dovenir 
en  peu  de    tem|>s.  une  «ruvre  vraiment  rlassiquo. 

•  Kn  cette  stM-omle  {wirtie  de  son  muvri!  inallresse,  [)cDoIt  Malon  le  vrai  et 
intelli^'cnt  chef  des  iMiKsibilistes,  ex|M)KC  toutes  les  r«»formes  sociales,  que  l'on 
pourrait  accomplir  dans  l'application  d'une  transformation  plus  m<)icale  — 
•UMi  Kous  le  régime  actuel  il  continue  une  mi^tbodo  strictement  ëvolution- 
nistc  et  l<<gale. 

«  Nous  donnons  en  dernier  lieu  le  sommaire  des  rhApltre«  avec  Imquels 
l'on  comprendra  combien  clo  chemin  il  y  a  encoiT  à  parcourir,  avec  r«tt« 
nw'lhfxb'  et  combien  |>euvent  y  apprendre  ceux  qui  dan»  le^  l'arleini'oUi  pio- 
|ia((rnt  la  Ugislulum  soruile.  \  no»  lerteurH  nous  oignalonH  pnn<*i|ialcmeot 
le»  chapilrcM  sur  le»  monupoleM  rt  terticei  publies  cl  sur  les  M-rvicc«  coiu- 
miinaiix. 

•  Avant  que  de  jiayor.  notn»  tribut,  à  l'if iivre  de  Malnn,  Mn^tm,  >u«pertAi 
ou  |>«*ii  MitoiiH^ti,  n»UH  dim  qu'elle  a  i<(<<  la  plun 
grau'lc  «lifiMcnco  et  lu  l'-^  n<lv«TTi,'%im»  U'%  \  i  Micta- 
imnifl  :  et  il  n  nii<nt<<  In  iiauU-  n^  de  la  lUvué  i'h*tvé»ttht«/tt*  el 
•  Il  rii  organe»  maîtres  de  hi  i>enik>-                 une.  a 
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La  Réaction  économique  et  la  démocratie,  par  J. -J.  Clamage- 
ran,  Stînatciir.  —  I.il)raine  FVlix  Aloan.  —  L'auteur  dëlinit  d'abord  ce 
qu'il  entend  par  la  rAiotion  économique  :  c'est  le  retour  au  régime  com- 
mercial de  la  Restauration.  Le  i)oint  de  départ  de  cette  réaction  a  eu  lieu 
en  Amérique  à  l'époque  de  la  guerre  de  sécession  et  de  l'expédition  du 
Mexique.  Après  en  avoir  exposé  les  phases  successives  en  France  depuis 
1881,  M.  Clamageran  rappelle  les  circonstances  qui  l'ont  favorisée  et 
se  demande  si  elle  est  justifiée  par  des  faits  nouveaux.  Puis  il  signale  la  per- 
sistance de  la  vieille  théorie  de  la  balance  du  commerce,  recherche  quelle  est 
la  méthode  et  quels  sont  les  procédés  du  protectionnisme,  met  en  relief  le 
désaccord  entre  ce  système  et  les  principes  de  notre  droit  public  ;  enfin  il 
dissipe  les  illusions  que  l'exemple  des  Etats-Unis  a  fait  naître  dans  certains 
esjjrits  et  conseille  aux  partisans  de  la  liberté  de  s'allier  contre  les  protec- 
tionnistes à  outrance,  avec  les  producteurs  qui  ont  besoin  pour  leur  indus- 
trie de  matières  premières  exemptes  de  droits. 

L'Evolution  mentale  de  l'homme. —  (1  vol.  in-8°  de  la. Bibliothèque 
de  Philosophie  contemporaine,  7  fr.  50,  traduit  de  l'anglais  par  IL  de  Vari- 
gny.  Félix  Alcaa,  éditeur.) 

Ami  et  disciple  de  Charles  Darwin,  M.  J.-G  Romanes  est  l'un  des  prin- 
cipaux défenseurs  de  la  théorie  évolutionniste.  11  s'est  surtout  attaché  à 
appliquer  cette  théorie  aux  faits  d'ordre  psychique  et  il  s'efforce  de  montrer 
que  les  facultés  humaines  les  plus  élevées  ne  diffèrent  des  facultés  animales 
que  par  le  degré,  sans  qu'il  y  ait  de  différence  de  nature.  Après  avoir  réuni 
dans  un  ouvrage  sur  V Intelligence  des  Animaux  les  faits  d'observation  qui 
lui  étaient  nécessaires,  il  les  a  utilisés  dans  son  étude  de  l'Evolution  mentale 
chez  les  animaux,  et,  dans  le  volume  qui  vient  de  paraître  sur  l'Evolution 
mentale  de  l'Homme,  il  étudie  les  progrès  de  ces  facultés,  principalement 
chez  les  êtres  humains  qui  les  présentent  avec  le  moindre  développement, 
c'est-à-dire  chez  l'enfant  et  chez  le  sauvage.  Ce  dernier  ouvrage  renferme  une 
étude  particulièrement  intéressante  sur  l'origine  et  le  développement  du  lan- 
gage qui  a  favorisé  les  progrès  de  la  pensée  rudimentaire  des  débuts  de 
l'humanité  telle  qu'on  l'observe  chez  les  sauvages  ou,  parmi  nous,  chez 
l'enfant. 

Sul  communisme,  notizie  storiche  par  le  Dr  G.  Romano.  —  Catania- 
Paleimo.  —  Remo  Sandron,  editore,  via  Vittorio  Emmanuele,  32i.  Prix: 
1  franc.  Sommario  del  libro  :  Avvertenza.  —  11  communismo  antico.  — 
L'Utopia  di  Tommaso  Moro.  —  Gli  Anabattisti.  —  Tommaso  Campanella  e 
La  Città  del  Sole. 

Premier  Congrès  de  la  Fédération  Nationale  des  ouvriers  et  ouvrières 
<les  manufactures  de  Tabac  de  P'j-ance  ;  tenu  du  25  au  31  décembre  1891  à  la 
Bourse  du  travail.  —  En  vente,  Bourse  du  travail,  Paris.  Prix  :  1  franc. 

Congrès  Ouvrier  tenu  à  Montceau-les-Mines,les  25  et  20  décembre  1891, 
.salle  (Juiliemet,  Dijon.  Puijlications  de  la  Revue  Sociale,  2'.),  rue  de  la  Mégis- 
serie. Prix  :  (J  fr.  20. 

Législation  internationale  du  travail  par  Paul  Boiley,  Félix  Alcan, 
éditeur,  108,  Boulevard  Saint-Gciinain,  Paris.  Prix:  3  francs.  De  ce  livre, 
notre  ami  et  collaborateur  Adrien  Veb^r,  en   donnera   une  analyse  complète 


REVI  E    DES    LIVRES  383 

«{ans  le  prochain  nurot^ro.  Nous  pensons  que  nul  mieux  que  lui.  n'est  autorisé 
pour  faire  de  l'ouvrage  de  M.  Paul  Boiley,  un  compte-rendu  intt^ressant. 

Agnosticisme.  —  Kssai  sur  quelques  théories  pessimistes  de  la  con- 
nais.vince,  par  K.  de  Roljerty.  Félix  Alcan,  ëtliteur,  lij«,  Boulevard  Saint" 
Crerrnain,  Paris.  Prix  :  2  fr.  "><). 

Le  Socialisme  devant  la  science  sociale,  |>ar  Edmond  liemolins. 
Librairie  de  Firmin  Didot  et  Cie,  rue  Jacob,  .'>6,  Paris. 

Le  Crédit  Ouvri-r  et  la  grève  de  l'Urbaine,  jor  Moi'ès  et  ses 
amis,  Impriiucnc  L.  l'ochy  et  rue  Croix-des-i'etits-Chanps,  l'aris.  Prix  :  0..'i<>c. 

F.  Roussey-Dalon. 


A     NOS     LECTEURS 


Un  griinJ  nombre  J'jnn's  personnels  et  polithjiies  Je 
B.  Malon  lui  denianJent  ohli^ejni nient  Jes  nouvelles  Je  sj 
santé  qui  s'était  sinçrulièrement  altérée  ees  Jerniers  temps. 

Notre  ami,  n'ayant  naturellement  pu  réponJre  lui- 
même,  nous  avons  fait  Je  notre  mieux.  Mais,  n'ayant  pu 
sujjire  à  tout,  nous  croyons  devoir  insérer  ees  quelques 
lignes  Jans  la  Revue  : 

Notre  RéJaett'ur  en  Chef  est,  Jepuis  6  semaines,  retenu 
au  lit  par  une  bronchite  qui  s'est  compliquée  J' influença  et 
un  peu  J'enirorirement  pulmonaire.  Cette  complication  n'a 
pas  manqué  Jétre,  à  un  moment  Jonné.  très  inquiétante; 
mais  (grâce  surtout  aux  prescriptions  éclairées  et  énergiques 
Je  notre  ami  et  collaborateur  le  D'  Pioger)  tout  Janger  est 
écarté.  Depuis  quelques  Jours  il  y  a  arrêt  Jans  l'empiration 
et  orientation  vers  un  mieux  très  lent  mais  continu. 

Nous  espérons  Jonc  que,  Jans  quin;;e  jours  ou  trois 
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semaines,  notre  ami  aura  pu  réintégrer  sa  table  de  travail 
où  l'attendent  tant  de  taches  utiles. 

En  attendant,  il  nous  prie  de  bien  cordialement  remercier 
toutes  les  personnes  amies  qui,  en  cette  circonstance,  lui  ont 
envoyé  leur  témoignage  de  sympathie  et  d'affectueux  intérêt. 

La  Rédaction. 


La  rareté  de  quelques  numéros  de  la  Revue  Socialiste  nous  a  empêchés 
jusqu'à  présent  de  fixer,  pour  nos  collections,  des  prix  de  propagande. 

Les  vides  ayant  été  comblés  par  des  réimpressions,  nous  avons  le 
plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  sommes  en  mesure  de  livrer 
les  sept  premières  années  au  prix  suivant  que,  ainsi  qu'on  le  verra,  nous 
nous  sommes  efforcés  d'abaisser  très  sérieusement,  afin  de  rendre  cette 
série  d'études  accessible  aux  partisans  de  la  justice  et  du  progrès,  et  de 
contribuer  ainsi  à  la  diffusion  des  idées  que  nous  défendons. 

Du   1"  Janvier   1885  au  3 1  Décembre   1891 

Sept  années  à  12  fr .     84:  fr. 

Une  année 1  £5  fr. 

Un  Numéro 1   fr.  KO 

Envoi  franco  contre  mandat-poste  à  l'ordre  de  M.  Rodolphe  SIMO^% 
administrateur. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (3^*  année),  19,  boulevard  Montmartre. 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 


La  publication  des  Lundis  SociaUstes  qui  n'a  pu  être  continuée  cette  fois- 
ci,  à  cause  de  la  maladie  de  notre  Rédacteur  en  chef,  sera  reprise  dans  le  pro- 
chain numéro. 


Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  Malon, 


Cannes  —  Imp.  Typo-L'thographique  Figére  et  Guiglion,  rae  de  la  Gare,  3. 


UNE     NOUVELLE     ITOPIE  3H5 


UNE  NOUVELLE  UTOPIE 


I 


On  aurait  pu  croire  que  l'avènement  du  socialisme  scientifique 
mettrait  fin  aux  utopies  socialistes.  11  n'en  a  rien  été.  Nous  avons  eu 
récemment,  en  France,  la  Citf  Fnturi'.  par  Alain  le  Drimeur  ;  en  Suisse, 
Mon  Utopie,  par  Charles  Secrétan  ;  en  Amérique,  le  Regard  en  arrière, 
ou  \'An  Deux  Mille,  par  Bellamy  ;  voici  maintenant  que  le  poète 
socialiste  William  Morris  vient  de  nous  donner  une  utopie  liK'rtaire  : 
Noinelles  Je  nulle  part  (News  from  Nowhere]  dont  nous  vniidrions 
entretenir  les  lecteurs  de  la  n^evtw  Socialiste. 

Franchissant  deux  siècles  environ,  l'auteur  nous  licpcinl  r.Anglc- 
tcrre  telle  qu'elle  sera  après  la  Révolution  qu'il  présuppose  ;  alors 
qu'il  n'y  aura  plus  ni  gouvernement  ni  contrainte  d'aucune  sorte, 
et  que  régneront  une  prospérité  et  ime  félicité  universelles  dans  le  tra- 
vail attractif  et  l'art,  la  recherche  du  beau  et  du  bien,  l'amour  des  hom- 
mes et  de  la  nature.  Les  tableaux  que  M, Morris  nous  présente  d'un  pays 
enchanteur,  d'un  été  radieux,  de  gens  resplendissants  de  beauté,  de 
bonté  et  de  bonheur  passent  devant  nos  yeux  comme  une  ravissante 
vision.  Seulement,  cette  vision  est  un  peu  longue,  par  suite  ennuyeuse, 
quoique  fantaisiste. 

("est  que  la  vie  qu'on  nous  dépeint  nous  rappelle  trop  les  descrip- 
tions du  Paradis,  et  le  Paradis  nous  semble  bien  un  peu  monotone.  Ix$ 
personnages  s'en  ressentent.  De  même  que  leurs  confrères  de  I  J-Haut, 
les  bienheureux  du  livre  sont  incolores. Trop  beaux,  trop  parfaits,  pour 
ctrc  des  hommes,  ils  ne  nous  intéressent  pas,  excepté  quand  ils  parlent 
et  pensent  comme  nous,  trahissent  quelque  chose  de  nos  sentiments  ou 
de  nos  idées,  quelque  chose  d'humain,  enfin.  Mais  alors  ils  ne  sont  que 
les  porte-paroles  de  l'auteur. 

On  nous  cxplii|uc   \.\    transformation   VK'ialc  par  uik-  nério^lc  de 
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révolutions  et  de  guerres  civiles.  Cette  période  avait  été  précédée  de 
tentatives  partielles  de  socialisme  d'Etat,  fatalement  infructueuses  ; 
le  socialisme  d'Etat  voulant  appliquer  à  l'amélioration  des  classes  popu- 
laires un  système  établi  contre  elles.  Il  fallut  donc  que  le  Quatrième 
Etat  recourut  à  la  Révolution  pour  que  «  le  monde  eut  sa  renaissance 
qui  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  catastrophe.  » 

Une  courte  période  de  transition  suivit  celle  des  cataclysmes  et 
de  la  dévastation.  C'est  alors  que  l'esprit  nouveau  se  forma,  par  le 
travail  auquel  on  fut  forcé  d'abord,  par  le  sentiment  de  l'art  ensuite, 
jaillissant  d'un  instinct  supérieur.  Cet  esprit,  nous  dit-on  dans  une 
des  plus  belles  pages  du  livre,  a  beaucoup  de  rapport  avec  celui  du 
Moyen-Age,  avec  cette  différence  que  le  ciel  est  maintenant  placé  sur 
la  terre  et  que  l'humanité  est  devenue  le  but. 

Nous  retrouvons  fréquemment  en  effet  dans  l'ouvrage  l'apothéose 
du  Moyen-Age.  Si  pour  beaucoup  de  gens  il  n'est  que  Barbarie  et 
ténèbres  et  comme  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  de  l'évolution, 
l'auteur  le  voit  au  contraire  tout  en  lumière.  C'est  le  XIX*  siècle  qu'il 
veut  retrancher  de  la  cliaine  du  progrès.  11  n'a  pas  assez  d'anathèmes 
à  lui  jeter. 

Cette  rêverie  du  poète  anglais  n'est  pas  seulement  admirable  de 
beauté  littéraire.  Au  charme  poétique,  elle  joint  l'élévation  de  la 
pensée  ;  autant  qu'en  exquises  descriptions,  elle  abonde  en  idées  géné- 
reuses, à  côté  de  nombreux  traits  de  critique  impitoyable  et  d'incisif 
humour  anglais.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  une  rêverie  de 
poète,  c'est-à-dire,  ne  pas  y  chercher  un  système  trop  solidement  bâti 
ni  des  détails  pratiques  trop  précis.  Partout  où  l'on  serait  embarrassé 
pour  expliquer  les  choses  au  point  de  vue  économique,  on  élude  la 
question,  ou  bien, on  part  de  cette  supposition  que  des  forces  nouvelles 
ont  été  découvertes  et  que  des  machines  «  immensément  perfection- 
nées «  ont  été  introduites. 

L'auteur  nous  fait  parcourir  d'abord  le  Londres  nouveau.  Un 
Londres  devenu  un  immense  parc  où  sont  disséminées  au  milieu  des 
arbres  et  des  tleurs  des  constructions  diverses,  isolées  ou  en  groupes  : 
maisons  particulières,  maisons  des  Hôtes,  courtes  rues  à  arcades  et  à  bou- 
tiques rappelant  le  style  du  Moyen-.^ge,  etc.;  monuments  d'une  archi- 
tecture splendide  dont  notre  époque  ne  peut  concevoir  la  beauté. 

Tous  les  anciens  entassements  de  constructions  ont  disparu. Ox/bri 
Street,  7><;/j/gi7r  ^^z/ar^  ont  des  jardins  et  des  vergers.  Seuls  quelques 
restes  du  passé  sont  encore  debout  :  Le  ^ritish  Muséum,  Westminster, 
débarrassé  des  monuments  élevés  à  la  mémoire  des  valets  de  cour  et 
des  canailles  politiques  ou  autres  ;  la  maison  du  Parlement  conservée 
comme  grotesque  curiosité  d'architecture  et  servant  de  dépôt  d'en- 
grais. 

11  n'y  a  plus  ni  chemins  de  fer,   ni   bateaux  à  vapeur,  ni  usines. 
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C'est  un  Londres  sans  brouillards  et  sans   fumée  qu'on  nous  montre, 
un  Londres  enfin  où  luit  le  soleil  ! 

Le  héros  du  livre  s'était  endormi  en  hiver  dans  sa  maison  de 
Hammersmith  après  une  soirée  passée  au  Club  a  discuter  ce  que  serait 
la  Société  au  lendemain  de  la  Révolution. 

11  fait  un  rêve,  ou  plutôt  a  une  vision. 

C'est  l'été  maintenant,  une  radieuse  matinée  d'été  et  le  paysage 
est  tout  transformé.  A  cette  atmosphère  pure  et  transparente,  à  ces 
eaux  claires  et  limpides,  on  ne  reconnait  plus  Londres  ni  la  Tamise.  Le 
fleuve  est  bordé  de  constructions  ravissantes  et  de  jardins  délicieux. 
Le  pont  est  une  merveille  dont  n'approche  ni  le  'Ponte  l^cccbio  de  Flo- 
rence ni  aucune  des  plus  belles  enluminures  d'anciens  manuscrits. 

Un  jeune  homme  s'offre  à  conduire  l'étranger  dans  sa  barque.  Le 
ton,  les  manières  de  ce  batelier,  son  costume  rappelant  le  XIV"  siècle 
sont  aussi  surprenants  que  le  reste.  11  apprend  à  son  passager  aiiuri 
<}ue  le  pont  a  été  achevé  en  2003.  et  que  la  Tamise  regorge  de  sau- 
mons. Mais  c'est  à  son  tour  d'être  surpris  quand  l'étranger  veut  le 
payer  :  il  ne  comprend  pas  du  tout  ce  que  cela  veut  dire,  croit  qu'on 
lui  offre  un  »<  souvenir  »  mais  remercie  en  disant  qu'il  lui  est  impos- 
sible d'accepter  des  »»  souvenirs  »  de  toutes  les  personnes  qu'il  a  le 
plaisir  de  promener  sur  l'eau,  et  regarde  d'ailleurs  les  pièces  de  mon- 
naie avec  un  peu  de  dédain.  —  Hlles  ne  sont  que  du  règne  de  Victoria 
«t  aucun  musée  n'en  voudrait  quand  il  y  en  a  de  si  belles  du  temps 
il'Edouard  111,  par  exemple. 

Le  jeune  homme  ayant  vu  que  son  voyageur  est  complètement 
étranger  au  pays,  veut  lui  servir  de  cicérone.  Il  le  conduit  à  la  Maison 
dtiHoUi.  —  Dans  un  vaste  Hall  pavé  de  mosaïques  et  décoré  de 
peintures  à  frest]ues,  se  tiennent  des  groupes  de  personnes  dont  la 
physionomie  heureuse  autant  que  la  beauté  frappent  l'étranger.  Toutes 
les  femmes  sont  jolies  ou  au  moins  agréables  à  voir, vêtues  de  gracieux 
<ostumes  tenant  le  milieu  entre  le  costume  antique  et  celui  du  XIV' 
siècle  Hlles  s'empressent  autour  des  nouveaux  venus  et  leur  servent  un 
déjeuner  délicieux,  des  fruits  superbes,  des  vins  exquis.  Tout  le  monde 
parait  jeune  :  une  jolie  fille  à  laquelle  l'étranger  donne  vingt  ans,  lui 
avoue  en  avoir  (|uarante-deux,  et  quand  il  dit  lui-même  qu'il  a  cin- 
quante ans,  on  se  met  à  rire  car  on  le  croyait  presque  centenaire  tant 
il  a  l'air  vieux  et  brisé.  Dn  jeune  homme  cependant  parait  moins  heu- 
reux et  m«)ins  r<»bustc  que  les  autres  ;  c'est  qu'il  a  cette  infirmité,  rare 
heureusement,  d'aimer  les  livres,  de  se  farcir  la  tétc  de  lectures 
ennuyeuses,  de  mathématiques  et  autres  vieilleries,  au  lieu  d'aller  tra- 
vailler au  grand  air. 

Ayant  ainsi  fait  connaissance  avec  des  gens  tous  plus  aimables  et 
plus  beaux  les  uns  que  les  autres,  l'étranger.  \'l\^tf  comme  on  l'appelle 
a  présent,  a  dcfaut  d'autre  nom,  est  conduit  plus  loin  par  Dick.  son 
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batelier  Je  la  première  heure, mais  cette  fois  en  voiture,  une  jolie  voiture 
légère  ne  ressemblant  en  rien  aux  lourdes  machines  de  nos  jours.  11 
remarque  des  bâtiments  d'une  architecture  splendide  dépassant  tout  ce 
que  les  styles  gothique,  arabe  et  byzantin  réunis  ont  de  plus  beau  : 
un  théâtre,  un  marché,  où  on  ne  vend  rien,  bien  entendu,  mais  où  tout 
se  donne  :  des  bois  où  jouent  des  groupes  d'enfants. 

Dick  explique  à  l'hôte  que  les  enfants  vivent  beaucoup  l'été  dans 
les  bois,  sous  la  tente,  apprenant  à  connaître  les  arbres,  les  animaux, 
les  plantes.  L'étranger  demande  s'il  n'y  a  pas  d'écoles  pour  les  enfants^ 
mais  Dick  ne  comprend  absolument  pas  ce  que  c'est  qu'une  «  école  », 
ni  que  «  l'éducation  ».  Les  enfants  apprennent  d'eux-mêmes  beaucoup 
de  choses,  à  nager,  à  conduire  un  cheval,  à  faucher,  à  travailler  la  terre, 
et  divers  métiers  industriels.  Ce  sont  eux  qui  vendent  dans  les  maga- 
sins et  les  marchés,  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  trop  lourds. 
Ils  connaissent  ainsi  les  marchandises,  leur  provenance,  leur  fabri- 
cation, et  s'instruisent  en  s'amusant.  Quant  aux  livres,  s'ils  y  ont  goùtr 
ils  s'y  mettent  d'eux-mêmes,  mais  on  ne  les  y  encourage  pas.  Les  lan- 
gues vivantes,  ils  les  apprennent  avec  les  enfants  étrangers  ;  l'histoire 
ne  s'apprend  plus  guère  que  par  des  spécialistes,  ce  n'est  qu'aux  temps^ 
de  confusion  politique  qu'elle  pouvait  intéresser.  Aujourd'hui  on 
étudie  la  manière  dont  les  choses  sont  produites,  les  raisons  des  causes 
et  des  effets. 

Tout  le  monde  prend  plaisir  à  travailler.  Autrefois  bien  des  gens 
étaient  atteints  d'une  maladie  héréditaire  appelée  paresse  parce  qu'ils 
descendaient  de  ces  anciens  possesseurs  d'esclaves  de  ces  patrons  qui 
faisaient  travailler    les  autres  pour  eux.  Aujourd'hui,  cette  maladie  a 

à  peu  près  disparu.  Mais  on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  la  détruire 

Sans  doute,  c'était  quelque  reste  de  la  lèpre  du  Moyen-Age,  car  les 
personnes  atteintes  de  cette  paresse  vivaient  isolées  des  autres  et  gardées 
par  des  gens  drôlement  habillés  qu'on  appelait  des  laquais. 

L'étranger  continue  à  constater  les  changements  du  pays. 
11  n'v  a  plus  de  chemins  de  fer,  plus  de  bateaux  à  vapeur,  nous  l'avons 
dit  ;  une  force  nouvelle  a  remplacé  le  vapeur.  Plus  d'usines  non  plus,_ 
mais  des  ateliers  où  l'on  travaille  à  la  main,  et  où  l'on  se  réunit  quand 
cela  est  nécessaire  ou  quand  cela  plait,  car  le  plaisir  fort  est  recherché 
en  tout.  On  veut  jouir  de  la  vie  sous  toutes  les  formes.  On  a  des 
aliments  exquis,  des  vêtements  où  la  richesse  le  dispute  à  l'art  : 
partout  régnent  la  beauté  et  l'harmonie. 

Le  plaisir  est  donc  la  règle  mais  il  est  toujours  dans  le  bien,  et  si 
tout  le  monde  est  heureux,  c'est  surtout  parce  que  tout  le  monde  est 
bon.  L'exquise  bienveillance  est  universelle  ;  chacun  cherche  à  obliger 
les  aiitres.  On  aime  son  neighboiir  —  c'est  le  nom  qu'on  se  donne  — 
son  prochain,  son  voisin.  C'est  bien  là  en  effet  une  société  nouvelle. 

Cette  Société  dont  l'auteur  vient  de  donner  un  aperçu,  il  va  nous 
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l'expliquer  maintenant  par  l'exposé  de  ses  théories  et  le  récit  des  évé- 
nements qui  ont  amené  le  changement.  Le  bisaïeul  de  Dick,  centenaire 
tres-vert  encore  —  tous  les  vieillards  sont  centenaires,  et  tou<  les  cen- 
tenaires sont  verts  à  présent  —  est  chargé  de  nous  donner  ces  éclair- 
cissements. 

L'incident  de  la  rencontre  de  Dick  avec  Clara,  son  ex-cpouse, 
amène  tout  d'abord  à  parler  de  la  famille. 

—  Us  vont  sans  doute  se  marier,  demande  l'étranger? 

—  Oh!  ils  l'ont  déjà  été  pendant  deux  ans,  répond  le  vieillard, 
mais  Clara  s'imaginant  qu'elle  en  aimait  un  autre  a  laissé  là  le  pauvre 
Dick  qui  était  inconsolable.  Maintenant  elle  revient  à  lui. 

—  Ont-ils  des  enfants? 

—  Oui,  deux  enfants  qui  sont  pour  le  moment  chez  une  de  mes 
filles  ;  Clara  y  était  dernièrement  aussi.  J'ai  fait  de  mon  mieux  pour 
arranger  cette  affaire. 

—  Oui,  je  comprends,  vous  voulez  leur  épargner  un  divorce. 

—  Un  divorce? 

Il  n'y  a  aujourd'hui  pas  plus  de  divorce  que  de  mariage,  puisqu'il 
n'y  a  plus  de  propriété  particulière.  C'est  l'amour  qui  guide  tous  les 
choix  de  même  que  la  durée  de  l'union. 

La  position  de  la  femme  est  en  tout  égale  à  celle  de  l'homme. 
Elle  fait  ce  qu'elle  veut,  apprend  ce  qu'elle  veut,  mais  son  rôle  prin- 
cipal est  de  s'occuper  de  la  maison,  ce  qui  est  un  des  plus  grands 
plaisirs  d'une  femme  intelligente.  De  toutes  les  folies  du  mouvement 
«  d'émancipation  »  du  XIX*  siècle  il  n'est  rien  resté  et  les  femmes  ne 
songent  pas  à  se  soustraire  aux  devoirs  de  leur  sexe.  Mais  tous  L*s 
fardeaux  artificieli  que  la  société  créait  autrefois  à  la  maternité  sont 
supprimés.  La  mère  n'ayant  plus  d'anxiété  pour  l'avenir  de  ses  enfants 
a  un  sentiment  bien  plus  élevé  de  la  maternité  que  la  femme  d'autrefois. 

Nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  supprimé  les  douleurs  tenant  à 
la  nature.  Mais  nous  nous  etTorçons  de  ne  pas  nous  abandonner  à  nos 
chagrins  d'amour  pas  plus  qu'à  nos  peines  d'aucune  sorte  comme  si 
notre  personne  était  le  centre  du  monde.  D'ailleurs  la  jeunesse  et  la 
beauté  durent  beaucoup  plus  qu'au  temps  où  les  hommes  vivaient 
accablés  de  tant  de  misères  qu'ils  s'étaient  créées. 

Sur  l'éducation  des  enfants  le  vieillard  dévclop|>c  ce  que 
l'on  sait  déjà.  L'éducation  ne  peut  plus  être  la  même  qu'au  temps 
ou  la  fameuse  «  lutte  pour  l'existence  »♦  forvait  les  gens  â  accumuler 
toutes  sortes  de  connaissances  inexactes,  nuisibles  aussi  au  dcvelop|>c- 
ment  physique  et  mental  des  enfants.  Au  XIX»  siècle,  la  patnrttè 
obligeait  à  les  torturer  |)our  leur  faire  avaler  ces  connaissances  le  plus 
vite  |>ossiblc.  Aujourd'hui  chacun  s'instruit  des  choses  ou  le  pousse 
son  inclination,  et  a  le  temps  de  le  faire. 

—  Mais  les  enfants  ne  doivent-ils  pas    être   for».^^  ..   apprendre 
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certaines  choses,  demande  l'étranger,  les  mathématiques,  par  exemple? 

—  Vous  a-t-on  forcé  à  apprendre  les  mathématiques  quand  vous 
étiez  enfant  ? 

—  Oui,  un  peu. 

—  Et  combien  en  savez-vous  aujourd'hui  ? 

—  Pas  un  mot,  je  l'avoue  —  dit  l'hôte  qui  passe  vivement  à  une 
autre  question. 

A  propos  de  famille,  dit-il,  je  croyais  que  vous  auriez  vécu 
davantage   en   commun  ? 

—  Des  phalanstères?  Autre  idée  due  à  la. pauvreté.  Mais  si  nous 
avons  des  maisons  séparées  elles  sont  presque  toujours  ouvertes  à  ceux 
qui  veulent  venir  y  recevoir  l'hospitalité  à  la  seule  condition  de  se 
conformer  aux  habitudes. 

Les  grandes  villes  ?  Nous  n'en  avons  plus  comme  on  l'entendait 
autrefois.  Plus  d'agglomération  de  maisons  tristes.  Nous  célébrons  une 
fête  commémorative  de  la  T>isparition  de  la  Misère,  sur  l'emplacement 
des  quartiers  pauvres,  des  anciens  shims  de  Londres. Les  anciens  centres 
manufacturiers  ont  disparu  quand  l'usage  des  machines  a  cessé.  La 
Cité  est  encore  la  partie  la  plus  peuplée  de  Londres,  les  autres  quar- 
tiers s'étendent  dans  la  campagne. 

11  en  est  de  même  des  faubourgs  des  petites  villes  ;  celles-ci  sont 
nombreuses,  jolies  et  pittoresques.  Oxford,  même  telle  qu'elle  était  au 
X1X«  siècle,  peut  en  donner  une  idée. 

—  Est-ce  encore  une  ville  savante  ? 

—  Savante  ?  oui  parce  qu'elle  est  revenue  à  ses  anciennes  tradi- 
tions, c'est  dire  combien  elle  est  loin  de  l'enseignement  mercantile  du 
XIX*  siècle.  Mais  vous  savez  peut-être  pas  qu'on  y  formait  alors- 
une  classe   d'ennuveux  parasites  qui   étaient   la  peste  de   la   société. 

Quant  aux  villages  vous  savez  que  vers  la  fin  du  XIX*  siècle 
ils  avaient  presque  entièrement  disparu,  les  maisons  y  tombaient 
en  ruines,  le  travail  y  était  rare,  et  les  produits  de  la  terre  ne  venaient 
jamais  au  laboureur. 

Mais  dès  le  commencement  de  l'ère  nouvelle,  on  se  précipita  vers 
les  villages  qui  devinrent  plus  peuplés  qu'ils  n'avaient  été  depuis  le 
XIV"  siècle.  La  ville  envahie  la  campagne  et  les  citadins  se  firent  villa- 
geois de  sorte  que  les  différences  entre  la  population  des  villes  et  celle 
des  villages  s'éteignirent  peu  à  peu. 

Dans  ces  tentatives  de  vie  nouvelle  il  y  eut  d'abord  bien  des  essais 
malheureux,  bien  des  erreurs  ;  ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  en  vint  à 
la  vie  heureuse  dont  nous  jouissons  à  présent. 

Ainsi.  l'Angleterre  était  autrefois  couverte  de  forêts  et  de  terres 
incultes  avec  quelques  villes  servant  de  forteresses  aux  seigneurs 
féodaux,  de  marchés  pour  le  peuple  et  d'endroits  de  réunion 
pour  les  artisans  ;  elle  est  devenue  ensuite  un  pays  rempli  de  fabriques 
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malsaines  et  d'antres  de  spéculation  au  milieu  de  campagnes  de  plus 
en  plus  pauvres  ;  et  maintenant  c'est  un  jardin  admirablement  cultivé 
où  sont  dispersés  les  ateliers  de  travail  et  les  habitations.  Nos  villages 
sont  coquets  et  pittoresques.  Comme  les  gens  du  M(i\  en-Atre.  nous 
aimons  ce  qui  est  propre,  clair  et  gai. 

—  Où  logez-vous  maintenant  votre  Parlement,  demande  1  liote  ; 
j'ai  vu  que  votre  ancien  ParlLvnent  Hoiisc'  était  devenu  un  dépôt  d'en- 
grais r 

—  Au  moins,  dit  le  vieillard  en  riant,  le  fumier  produit  la  ferti- 
lité, tandis  que  rien  ne  sortait  de  cette  corruption-là.  Et  il  développe 
sa  théorie  du  gouvernement  ou  plutôt  de  l'absence  de  gouvernement  : 

Ce  n'est  pas  le  Parlement  qui  était  le  véritable  gouverne- 
ment, mais  bien  les  tribunaux  appuyés  sur  la  force  brutale,  armée  et 
police. 

Comme  ils  n'existaient  que  pour  défendre  les  privilèges  des  classes 
supérieures  et  de  la  propriété,  ce  gouvernement  n'a  donc  plus  aujour- 
d'hui de  raison  d'être. 

11  ne  défendait  pas  non  plus  la  nation  contre  l'étranger,  ni  les  pau- 
vres qui  ne  se  seraient  pas  plus  mal  trouvés  d'obéir  à  des  maîtres  étran- 
gers, ni  les  riches,  qui  n'avaient  pas  besoin  de  défense  et  s'entendaient 
très-bien  avec  ceux  des  autres  nations,  leur  vendant  même  des  armes 
pour  tuer  leurs  propres  concitoyens. 

Le  gouvernement  était  le  résultat,  le  mécanisme  de  la  tyrannie. 
N'ayant  plus  de  tyrannie  nous  n'avons  plus  besoin  de  ce  mécanisme, 
et  dans  ce  sens  nous  pouvons  dire  que  nous  n'avons  pas  de  gouver- 
nement. 

Je  ne  puis  vous  donner  ici  en  détail  tous  les  arrangements 
qui  y  suppléent  ;  ils  sont  trop  nombreux,  bien  que  nous  ayons  beau- 
coups  simplifié  la  vie  et  que  nous  nous  soyons  débarrassés  d'une  foule 
de  besoins  artificiels  et  de  conventions. 

Voilà  cent  cinquante  ans  que  nous  vivons  de  la  manière 
que  vous  voyez,  ayant  pris  l'habitude  d'agir  en  tout  pour  le  mieux... 
11  nous  serait  possible  de  nous  quereller  et  de  nous  faire  du  mal  les 
uns  aux  autres,  il  nous  est  plus  avantageux  de  ne  pas  te  faire.  Lors- 
qu'un de  nous  oublie  cette  loi.  nous  considérons  sa  faute,  non  comme 
le  crime  d'un  ennemi,  mais  comme  l'erreur  dun  anii.  Ni»us  n'avons 
plus  de  criminels  n'ayant  plus  d'injustices  sociales  qui  en  fi>rment. 
Le  «  Tu  ne  déroberas  point  »»  de  l'ancienne  loi  est  changé  en  :  »  Tu 
travailleras  jxiur  être  heureux.  *» 

Q>iand  aux  crime»  de  violence  et  de  passion,  il  y  en  a  encore, 
mais  toutes  les  causer  suscitées  par  un  mauvais  état  social  n'existant 
plus,  ils  sont  rares.  L'idée  que  la  femme  était  la  propriété  de  l'homme, 
pcrc.  mari  ou  frcrc.  l'idée  de  son  déshonneur  pour  suivre  les  lois  de  la 
nature,  la  tyrannie  de  la  famille,  tout  ce  |>assé   n'est    plus.  l^rs<)u'un 
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crime  de  violence  est  commis.nous  n'avons  pas  non  plus  de  châtiment. 
Le  châtiment  engendre  la  colère  et  le  désir  de  la  vengeance. Le  :  «  Allez 
et  ne  péchez  plus»  de  Jésus, nous  le  disons  après  l'aveu  de  la  faute. 
D'ailleurs  nous  sommes  tous  des  gens  sains  et  bien  portants,  et  le 
crime  est  une  maladie  rare  parmi  nous. 

Les  rivalités  entre  nations  ont  disparu  aussi  avec  le  patriotisme 
cet  ensemble  de  préjugés  bétes  et  haineux,  sans  que  la  variété  y  perde, 
chacune  se  développant  librement  selon  son  génie  maintenant  que  des 
races  différentes  et  hétérogènes  ne  sont  plus  attachées  ensemble  par 
des  liens  artificiels. 

De  politique  proprement  dite,  comment  pourrions-nous  en 
faire  encore,  puisque  toute  la  politique  se  résumait  à  faire  vivre 
luxueusement  quelques  ambitieux  aux  dépens  du  public. 

Aujourd'hui,  dans  les  affaires  privées,  chacun  fait  comme 
il  l'entend.  Dans  les  affaires  publiques  c'est  la  majorité  qui  décide.  On 
discute  les  choses  à  la  réunion  de  la  Commune,  qui  est  notre  unité 
administrative,  et  si  les  avis  s'équilibrent,  on  reste  provisoirement 
dans  le  sLitu  qiio. 

Je  vous  accorde  que  c'est  de  la  démocratie  pure,  à  quoi  l'on 
ne  croyait  plus  autrefois,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  mieux,  et 
nous  nous  en  trouvons  même  très-bien. 

La  volonté  individuelle  doit  céder  devant  l'intérêt  général. 

—  Comment  les  gens  s'intéressent-ils  au  travail,  s'ils  n'en  sont 
pas  récompensés  ? 

—  Récompensés  ?  La  récompense  du  travail  n'est-elle  par  la  vie, 
n'est-ce  pas  suffisant? 

—  Mais  n'y  a-t-il  pas  de  récompense  pour  le  meilleur  travail? 

—  Si,  la  récompense  de  créer.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le 
travail  soit  antipathique  aux  hommes.  Fourier,  dont  tout  le  monde 
se  moquait,  avait  bien  compris  que  loin  d'être  une  souffrance,  le  tra- 
vail est  une  joie  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  contrainte  et  que  chacun 
soit  libre  de  faire  ce  qu'il  fait  le  mieux.  Le  bonheur  sans  heureux  tra- 
vail quotidien  est  impossible,  aussi  n'avons-nous  qu'une  crainte,  celle 
de  manquer  un  jour  de  travail. 

Autrefois  on  était  arrivé  à  une  extrême  facilité  de  produc- 
tion, et  ce  qu'on  appelait  le  «  Marché  du  monde  »  s'acccroissait  sans 
cesse  pour  absorber  toutes  sortes  de  produits  inutiles  répondant  à  des 
besoins  factices.  A  cette  production  elTrénée  la  vie  de  l'ouvrier  était 
sacrifiée,  et  les  patrons  mêmes  se  résignaient  à  vivre  dans  une  atmos- 
phère malsaine  pour  satisfaire  à  cette  folie  de  la  production  à  bon 
marché. 

—  Mais  les  machines  épargnaient  du  travail  ? 

—  Les  machines  ?  Oui,  elles  épargnaient  d'un  côté  ce  qu'elles  fai- 
saient dépenser  de  l'autre  au  centuple  en  choses  inutiles.  Au  contraire, 
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le  fardeau  du  travail  en  était  augmenté,  l'appétit  du  %»  Marché  du 
jMonde  »  croissait  à  mesure  qu'on  lui  fournissait  des  aliments.  On 
M  ouvrait  >»  de  nouveaux  pavs  à  la  «  civilisation  »♦  on  s'introduisait 
chez  des  »«  sauvages  »  sous  prétexte  d'y  supprimer  un  esclavage  — 
moins  dur  que  l'esclavage  commercial  ou  pour  y  porter  une  religion 
—  à  laquelle  ses  apôtres  ne  croyaient  plus  —  on  envoyait  des 
aventuriers  sans  scrupules  pour  «  créer  ♦>  des  marchés  nouveaux. 

Ah  !  ce  sont  d'étranges  histoires  que  celles-là.  depuis  l'épo- 
que ou  le  gouvernement  anglais  envoyait  des  couvertures  infectées  de 
petite-vérole  comme  présents  de  choix  a  des  tribus  gênantes  de  Peaux- 
Rouges,  jusqu'aux  jours  où  l'Afrique  était  infestée  par  un  nommé 
Stanley . 

Qyant  à  la  qualité  des  objets  fabriqués,  peu  importait.  Ils 
étaient  faits  pour  la  vente,  non  pour  l'emploi,  et  les  meilleurs  ne 
valaient  par  grand  chose.  Ce  qu'on  savait  faire  alors,  c'étaient  les 
machines  destinées  à  la  fabrication  de  ces  objets.  Aussi,  peut-on  dire 
du  XIX*  siècle  que  tout  ce  qu'il  produisit  ce  furent  ces  machines,  mer- 
veilles de  science  et  de  patience,  avec  laquelle  on  faisait  des  objets 
inutiles  et  sans  valeur. 

Nous  ne  faisons  à  présent  que  les  objets  dont  nous  avons 
besoin,  et  nous  travaillons  pour  les  autres  avec  le  même  soin  que 
pour  nous-mêmes.  Tout  ce  qui  est  ennuyeux  ou  pénible  à  faire  à  la 
main,  nous  le  faisons  avec  les  machines  «  immensément  perfection- 
nées y>  le  reste  est  fait  a  la  main, et  ce  travail  nous  est  devenu  un  exer- 
cice d'esprit  et  de  corps  en  même  temps  qu'un  plaisir  à  mesure  que 
l'on  devenait  plus  habile. 

En  réalité  nous  ne  craignons  pas  non  plus  la  disette  de  travail, 
chacun  cherchant  la  perfection  dans  tout  ce  qu'il  fait,  mieux  encore, 
l'art,  en  tant  de  choses. Ht  l'art  comme  la  science  est  inépuisable. 

D'ailleurs  il  y  a  des  pays,  autrefois  entièrement  gâtés  par  le  sys- 
tème de  la  production  à  bon  marché  —  ce  qui  fut  les  Ktats-Unis 
d'Amérique,  par  exemple  —  qui  nous  donneront  encore  longtemps  de 
quoi  trav.iillcr,  améliorer,  réparer. 

Ayant  ainsi  retracé  dans  ses  principaux  traits  l'étal  social  nou- 
veau, le  vieillard  parle  ensuite  de  ce  qu'il  appelle  ««  la  phase  stérile  du 
Socialisme  d'Htat  >♦  et  de  la  péritKlc  révolutionnaire  d'où  est  sortie  la 
solution  délinitive. 

—  Comment  de  si  grands  changements  ont-ils  pu  se  faire, 
demande  l'hotc,  est-ce  paisiblement  '^ 

—  Paisiblement  !  G)mmcnt  était-ce  possible,  après  b  miscre  du 
XIX*  siècle?  I.'espoir  de  réaliser  une  s<x"ictc  communiste  s'ctail  cvcillc 
il  est  vrai  à  la  fm  du  siècle,  mais  le  pouvoir  des  cbsses  élevées  était 
si  grand  que  cet  espoir  semblait  un  rêve.  Ht  même  les  hommes  les 
plii'.  cj.iirc<i   .!'.il(.r\    .|ir..n   appelait  sociali^ti">,  "'i"i>  \oyaicnt  pa»  le 
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moyen  bien  qu'ils  se  rendissent  parfaitement  compte  des  aspirations 
de  la  masse  vers  l'égalité  et  la  liberté.  Us  s'imaginèrent  qu'en  modi- 
fiant le  système  actuel  de  propriété  et  de  production, suffisamment  pour 
le  rendre  tolérable  aux  «  classes  inférieures  »  celles-ci  s'en  serviraient 
pour  améliorer  de  plus  en  plus  leur  situation,  que  la  classe  riche 
s'éteindrait  progressivement  par  suite  de  cette  amélioration,  et  que 
par  conséquent  l'égalité  en  résulterait  fmalement. 

Cette  théorie  paraissait  rationnelle  ;  en  pratique,  elle  échoua  com- 
plètement. L'emploi  de  ce  système  n'aurait  pu  aboutir  qu'à  la  création 
d'une  classe  ouvrière  plus  favorisée,  se  rapprochant  de  la  classe 
moyenne,  et  ayant  au-dessous  d'elle  un  immense  prolétariat,  dont  la 
situation  aurait  été  pire  que  dans  l'esclavage  antique. 

Heureusement  on  n'en  vint  pas  là,  grâce  à  cet  instinct  de  liberté 
et  d'égalité  qui  s'était  éveillé  dans  les  masses. 

Néanmoins  ce  système  qui  fut  appelé  «  Socialisme  d'Etat  »  fut 
employé  en  partie.  11  amena  bien  une  certaine  diminution  du  pouvoir 
des  classes  élevées,  mais  ce  fut  le  seul  résultat. 

Les  classes  ouvrières  devenaient  plus  pauvres,  malgré  l'augmen- 
tation des  salaires.  Elles  avaient  bien  obtenu  certaines  améliorations 
mais  non  la  liberté.  Tout  ce  qu'elles  avaient  atteint  c'était  une  orga- 
nisation sérieuse  en  associations  de  métiers  avec  une  fédération  géné- 
rale. Elles  avaient  amassé  aussi  des  fonds  importants  pour  soutenir 
la  lutte. 

Les  mesures  de  Socialisme  d'Etat  s'accentuaient  ;  on  vota 
une  réduction  des  heures  de  travail,  un  minimum  de  salaires,  un  maxi- 
mum de  prix  des  denrées. 

On  en  venait  ainsi  peu  à  peu  à  la  taxe  des  pauvres,  et  aux 
distributions  de  pain  aux  prolétaires,  comme  autrefois  chez  les 
Romains.  C'était  là  d'ailleurs  le  résultat  fatal  du  Socialisme  d'Etat,  en 
admettant  qu'on  eût  pu  le  mettre  en  pratique  jusqu'au  bout,  ce  qui  ne 
fut  pas  le  cas . 

Cependant,  on  alla  plus  loin  encore.  Le  gouvernement  créa  des 
manufactures  et  des  marchés  nationaux  pour  la  fabrication  et  la  vente 
des  produits  de  première  nécessité.  Bref  on  prit  des  mesures  comme 
dans  une  ville  assiégée. 

Ce  mesures  paralysèrent  entièrement  le  vieux  système  commercial 
sous  lequel  on  avait  vécu  si  longtemps.  Rien  n'alla  plus,  les  «  temps 
difficiles  »  se  succédèrent,  l'année  1952  fut  terrible,  et  le  peuple  dut 
être  nourri  de  *<  charité  »  (i). 

Alors   les   Fédérations  ouvrières    intervinrent  :    elles  formulèrent 


(i)  N'oublions  pas  que  celui    qui  parle  est  un  utopiste   anarchiste,  par   conséquent 
un  ennemi  acharné  du  Socialisme  réformiste  et  de  l'Etat  socialiste. 
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nettement  leur  programme  :  toute  l'industrie  du  pays,  toute  le  travail 
devaient  être  remis  à  leur  direction,  les  possesseurs  actuels  seraient 
pensionnés. 

Les  classes  élevées  virent  là  avec  raison  une  déclaration  de 
guerre  ;  on  blâma  le  gouvernement  de  n'avoir  pas  résisté  plus  tôt  ; 
on  accusa  de  tout  le  mal  les  libéraux  et  les  radicaux  comme  on  appe- 
lait alors  la  partie  de  la  classe  dirigeante  qui  montrait  des  tendances 
démocratiques,  on  se  prépara  à  donner  «  une  leçon  »  au  peuple. 

La  leçon  fut,  bien  entendu,  sanglante.  Il  y  eut  d'abord  plusieurs 
collisions  entre  le  peuple  et  les  troupes, —  et  le  vieillard  nous  fait  ici  le 
récit  d'un  effroyable  massacre  à  Trafalgar  Square. 

Ce  massacre  fut  le  commencement  de  la  révolution  et  de  la  guerre 
civile.  Le 'gouvernement  avait  pour  lui  la  loi,  l'armée,  la  «  Société  ». 
Le  peuple  avait  nommé  un  *»  Comité  de  Salut  Public  »  qui  devint  de 
plus  en  plus  apte  à  bien  diriger  la  guerre.  Le  gouvernement,  mainte- 
nant complètement  réactionnaire,  fit  arrêter  les  membres  du  Comité. 
Le  peuple  répondit  par  la  G  me  générale.  Tout  fut  arrêté;  chemins  de 
fer,  télégraphes,  approvisionnements,  etc.  La  classe  dirigeante  lut 
obligée  de  mettre  la  main  au  travail. 

Le  gouvernement  dut  relâcher  les  membres  du  Comité  du  Salut 
Public  qui  fut  reconnu  comme  Pouvoir  constitué.  La  guerre  civile  en 
prit  un  caractère  plus  décisif. 

Toute  idée  de  paix  était  devenue  impossible.  C'était  la  lutte  à 
outrance.  11  fallait,  ou  conquérir  le  Communisme,  ou  retomber  dans 
un  esclavage  absolu.  L'apathie,  la  bassesse,  la  lâcheté  du  siècle  pré- 
cédent avaient  maintenant  fait  place  à  l'héroïsme  des  époques  révo- 
lutionnaires. 

Ce  fut  une  guerre  horriblement  destructive.  Des  deux  cotés, 
on  ravageait  avec  une  fureur  égale.  Les  réactionnaires,  par  colère  et 
par  désespoir,  les  «  rebelles  »♦  pour  anéantir  tout  ce  qui  leur  rappe- 
lait leur  ancien  esclavage.  Il  se  sentaient  assez  forts  pour  rebâtir  le 
monde. 

("est  ainsi  que,  classe  élevée  et  peuple  à  eux  deux  détrui- 
sirent le  Commfrcialiime . 

♦«  Ht  le  monde  eut  sa  renaissance  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  sans 
catastrophe. 

««  L'esprit  qui  régne  maintenant,  c'est  l'amour  de  la  terre, 
l'amour  de  la  vie  et  la  joie  de  vivre.  Ce  n'est  plus  la  critique  inces- 
sante des  (irccs,  leur  recherche  sans  fin  de  l'àmc  et  de  la  pensée 
humaine  pour  eux,  non  le  moyen,  mais  le  but.  C'est  encore  moins  la 
prétendue  science  du  XIX*  siècle,  étroite  et  lâche  et  qui  n'avait  aucun 
but  social.  N<»tre  manière  d'envisager  la  vie  se  rapproche  de 
celle  du  Moyen-Age  pour  qui  le  ciel  et  les  choses  de  l'autre  monde 
étaient  si  réels  qu'ils  faisaient  partie  de  ce  monde-ci  et  que  les  hommes 
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alors  aimaient  et  ornaient  la  terre  en  dépit  de  l'ascétisme  de  leurs 
doctrines. 

«  Nous  ne  croyons  plus  au  ciel  ni  à  l'enfer,  mais  à  la  conti- 
nuité de  la  vie.  Nous  avons  la  religion  de  l'Humanité,  facile  à  prati- 
■quer,  maintenant  que  l'homme  a  atteint  une  élévation  morale,  un 
perfectionnement  physique  si  grands. 

«  Notre  bonheur  est  dans  le  travail.  Un  moment,  nous  avons 
craint  de  voir  se  réaliser  les  prophéties  des  anciens  réactionnaires,  et 
que  notre  vie  ne  devint  triste  et  morne  par  le  manque  d'émula- 
tion, mais  ce  nuage  a  passé  sur  nous  sans  éclater.  L'art  a  été  le 
remède.  Non  pas  l'art  tel  qu'on  l'entendait  exactement  autrefois, 
quoique  celui-là  revive  aussi  et  sous  des  formes  bien  plus  belles 
encore,  mais  le  plaisir  du  travail,  la  joie  du  travail  qui  jaillit  spontané- 
ment chez  nous  comme  d'un  instinct,  le  besoin  de  faire  ce  que  l'on  fait 
le  plus  beau  et  le  meilleur  possible.  C'est  par  là  que  nous  sommes 
heureux  ;  puisse  ce  bonheur  durer  des  âges.  » 

Ce  bonheur  qui  nous  paraît  s'être  fondé  un  peu  vite,  l'auteur  le 
fait  voir  en  détail  dans  la  suite  du  livre.  Au  commencement,  il  avait 
montré  le  Londres  nouveaux  à  son  héros,  il  va  maintenant  lui  faire 
parcourir  la  campagne  où  l'étranger  a  l'occasion  d'observer  les  nou- 
velles mœurs. 

Nous  glissons  rapidement  sur  cette  dernière  partie  de  l'ouvrage, 
malgré  ses  beautés  littéraires  ;  ces  mœurs  n'ont  plus  rien  d'imprévu  ni 
d'étonnant  après  ce  que  nous  savons  déjà,  et  ce  long  voyage  sur  la 
Tamise,  au  milieu  d'un  paysage  trop  anglais,  trop  localisé,  ne  pouvant 
guère  intéresser  que  des  Anglais,  et  surtout  des  membres  de  quelque 
rowing-duh . 

Nous  y  retrouvons  le  développement  des  mêmes  pensées  par  des 
exemples,  ou  des  explications  détaillées.  On  revient  fréquemment  sur 
le  plaisir  que  les  hommes  trouvent  au  travail.  Autrefois  les  travaux 
intellectuels  seuls  étaient  estimés  ;  il  semblait  que  l'on  eût  pour  but 
d'éviter  le  travail  manuel,  parce  qu'on  s'imaginait  que  l'homme  était 
un  être  à  part  ;  que,  ne  faisant  pas  partie  de  la  nature,  il  avait  le  droit 
de  chercher  à  l'assujettir. 

L'auteur  insiste  sur  l'amour  de  la  nature.  Il  le  personnifie  dans 
EUen,  son  héroïne,  beauté  gracieuse  mais  légèrement  hàlée  à  force  de 
vivre  au  grand  air,  et  qui  demeure  dans  un  cottage  au  milieu  d'un 
jardin  de  roses. 

A  un  plus  haut  degré  que  tous  les  autres  personnages,  elle  a 
l'amour  de  la  terre  et  de  la  vie,  dans  toutes  ses  manifestations.  Elle 
jouit  de  tout  ce  qui  l'entoure,  sans  éprouver  le  besoin  de  voir 
au-delà,  veut  avoir  vécu  les  endroits  et  les  choses  pour  en  garder  de 
longs  souvenirs,  contrairement  à  l'esprit  inquiet  du  passé  qui  portait 
toujours  à  voyager  et  à  changer  de  place 
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Aussi  gronde-t-elle  son  grand-pére.  —  un  des  rares  mécontents 
qu'il  y  ait  encore  —  de  regretter  le  passé  et  d'aimer  les  livres  : 

M  Toujours  des  livres,  grand-pére  !  Quand  donc  comprendrez- 
vous  que  c'est  le  Monde  qui  doit  nous  intéresser.  La  Nature,  voilà 
notre  livre.  Je  comprends  qu'on  en  ait  eu  autrefois,  pour  reposer 
l'esprit  de  la  misère  environnante  ;  mais,  au  fond,  tous  ces  romans  me 
révoltent.  Le  héros  et  l'héroïne  finissent  toujours  par  devenir  heureux, 
c'est-à-dire  riches,  aux  dépens  de  la  pauvreté  des  autres,  après  une 
longue  série  de  malheurs,  imaginaires  la  plupart  du  temps,  et  beaucoup 
de  préoccupation  d'eux-mêmes,  pendant  que  le  monde  travaillait  et 
agissait  autour  de  leur  inutile  personne.   » 

Hllen  s'y  intéresse  cependant  à  ce  passé,  parce  qu'elle  y  voit  une 
menace  pour  l'avenir.  —  Si.  à  force  de  bonheur  et  de  quiétude,  on 
allait  oublier  les  malheurs  d'autrefois  et  y  retomber  !  —  Aussi  en  fait- 
elle  l'objet  de  ses  préoccupations  et  de  ses  questions  à  l'étranger  quelle 
accompagne  constamment.  Leurs  conversations  répétées  nous  font  res- 
sortir de  plus  en  plus  le  contraste  entre  la  Société  ancienne  et  le 
monde  nouveau. 

Au  contact  de  cette  vie  heureuse,  et  surtout  de  sa  ravissante  com- 
pagne, riiote  se  sent  rajeunir.  Ses  années  ne  le  gênent  plus.  Ses  cin- 
quante-six ans  sont  devenus  presque  la  fleur  de  l'âge.  Ht  nous  vovons 
un  roman  s'esquisser  tout  doucement  entre  Ellen  et  lui. 

Le  roman  ne  s'achève  pas,  le  charme  va  se  rompre. 

Depuis  quelque  temps  déjà  l'étranger  est  poursuivi  par  une  inquié- 
tude. 11  a  le  pressentiment  que  ce  bonheur  ne  peut  durer,  pressentiment 
qui  ne  tarde  pas  à  se  réaliser.  Au  milieu  d'une  fête  où  il  assiste  avec  ses 
nouveaux  amis,  il  s'aperçoit  tout  à  coup,  sous  le  poids  d'une  oppression 
étrange,  d'un  malaise  indéfinissable,  que  ceux<i  ne  remarquent  plus 
sa  présence.  11  s'est  évanoui  pour  eux. 

Hpouvanté,  il  sort.  Au  dehors  tout  est  changé.  Un  vieillard  passe 
Icntctncnt  sur  le  chemin,  ridé,  cassé,  vêtu  de  haillons  sordides,  la 
physionomie  empreinte  de  misère  et  de  servilité. 

Ainsi,  il  est  retombe  dans  le  triste  monde  qui  est  le  sien  ! 

Quelques  instants  plus  tard  il  s'éveille  complètement  et  se  retrouve 
dans  sa  maison  a  Hammersmith. 

Il  est  fini  ce  rêve  d'une  nature  perfectionnée,  d'une  humanité  idéa- 
lisée. Tout  a  disparu,  le  ciel  éternellement  serein,  l'été  ^  -es, 
les  riants  paysages  peuplés  de  bateliers  et  de  faneurs  flon.  ,  de 
travailleurs  aux  vêtements  de  soie  brodés  d'or.  Disparue  cette  humanité 
s.ins  Liidcurs  ni  bassesses,  toute  de  beauté  et  de  perfection,  cette  hu- 
m.mi'c  de  rêve. 

Mais  ne  serait-ce  pas  plutôt  une  vision?  nous  dit  l'auteur  en 
terminant  : 

«   Si  ce  n'était  qu'un  rêve,  pourquoi  donc  tout  m'yparaissait- 

««  il  si  réel  f. 
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«    Alors  je  crus  revoir  le  dernier  regard  d'Ellen,  qui  semblait 

«  me  dire  :  «  Non,  vous  ne  pouvez  pas  être  des  nôtres,  vous  appar- 
«  tenez  si  complètement  à  la  misère  du  passé,  que  notre  bonheur  fmi- 
«  rait  par  vous  peser.  Retournez  maintenant  que  vous  avez  vu,  que 
«  vos  yeux  ont  appris,  qu'en  dépit  des  infaillibles  maximes  de  votre 
M  temps,  il  y  a  encore  du  bonheur  en  reserve  pour  le  monde,  quand 
«  l'esclavage  aura  fait  place  à  la  fraternité.  Oui,  Retournez  Vous  verrez 
M  autour  de  vous  des  gens  occupés  à  exploiter  la  vie  des  autres,  sans 
^<  songer  eux-mêmes  à  vivre  réellement  ;  —  des  gens  qui  haïssent  la 
y<  vie,  tout  en  ayant  peur  de  la  mort.  Mais  soyez  plus  heureux  pour 
M  nous  avoir  vus  et  emportez  l'espoir.  Vivez  pendant  que  la  vie  vous 
«  est  donnée  ;  travaillez  et  luttez  pour  préparer  les  temps  de  la 
«  fraternité,  du  repos  et  du  bonheur.  » 

Nous  finirons  sur  ces  paroles  notre  rapide  exposé  du  poème 
Mbertaire  de  William  Morris. 

Aussi  bien,  «socialiste  fantaisiste  et  teinté  d'un  anarchisme  idyllique 
qui  n'est  guère  de  notre  temps,  Morris  échappe  à  l'analyse. 

Nous  avons  donc  préféré  résumer  purement  et  simplement  son 
utopie  que  M.  de  Wizewa,  en  son  Mouvement  social  en  Europe,  appelle 
«  un  chef-d'œuvre  de  littérature  socialiste»,  et  nous  laissons  le  lecteur 
juge  de  la  conception,  qui  nous  parait  fort  sujette  à  caution  et  un  peu 
trop  simpliste,  du  brillant  utopiste  anglais. 


M.  C. 
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LA 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  MINIER 

EN     BELGIQUE 


(Suite  et  fin) 


V. 

L'Hygiène   du  Travail  kes  Mines. 

Pendant  lon^'l<>ni|is  il  a  c'-té  roconnti  que  le  travail  dans  les 
mines  était  malsain,  contraire  à  la  santé,  qu'il  existait  plusieurs 
maladies  8{)éciales  au  travail  souterrain,  et  que  la  vie  moyenne 
<lu  mineur  était  plus  courte. que  celle  du  premier  bourgeois 
venu. 

Dos  médecins,  on  prand  nombre,  ont  écrit  force  livres  ot 
Lr  1  hures  sur  cette  question  de  l'hy^riène  du  travail  dans  les 
iiuii'S.  I)es  académies  de  médecine  ont  discuté  lon^'uement  à  ce 
sujet,  ot  ont  conclu  que  ce  genre  do  travail  était  malsain. 

Eh  bien  !  vous  le  croirez  si  vous  le  voulez,  mais  tous  ces 
«^avants,  tous  ces  médecins,  tous  ces  sj^Vialistes  éUiient  «les 
ignorants  !  C'o.st  M.  Sabatier  qui  nous  l'atllrmo,  on  soutenant 
<{Ue  le  travail  dans  les  cliar)>onnages  n'est  |>ns  mal.sain  du  tout  I 
Pour  un  jMMi,  il  n-prendrait  inuir  S4>n  comjit*'  le  mol  de  f»'U  l« 
sénateur  d'Andrimont  (jui,  un  jour  qu'il  avait  bien  diné  seins 
doute,  déclara  que  l'air  dans  les  ntines  était  plus  s;iin  que  celui 
que  Ton  respin*  au  Sénat  ? 

Nous  n<'  voulons  |>.'is  mettn*  en  douU^  la  l>onne  foi  du  r.ijH 
I  <>rU>ur  de  la  section  centrale,  mais  nous  |)ouvonH  bien  lut  dire, 

:idant,  que  c'est  aller  trop  loin  quo  do  prétendre  que  le  Ira- 
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vail  dos  mines  n'a  rien  do  fatigruant  ni  de  malsain.  Nous  lui 
dirons  aussi  qu'il  est  passablement  orfèvre,  M.  Sabatier,  tout 
comme  M.  Josse,  et  que  très  souvent,  si  pas  toujours,  quand  on 
est  intéressé  à  trouver  une  chose  excellente,  on  a  de  la  peine  à 
la  trouver  mauvaise. 

M.  Sabatior,  pensons-nous,  est  intéressé  dans  l'exploitation 
des  charbonnages  ou,  dans  tous  les  cas,  il  tient  son  mandat  de 
député  dos  exploitants  des  mines  de  houille  qui,  à  Charleroi 
comme  ailleurs,  sont  de  grands  et  puissants  électeurs.  Son  atti- 
tude n"a  donc  rien  qui  doive  étonner. 

Mais  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  pour  faire  admet- 
tre que  le  travail  dans  les  mines  n'est  pas  nuisible  à  la  santé 
des  ouvriers  qui  s'y  livrent,  ne  se  contente  pas  d'affirmer  la 
chose  lui  même  :  il  nous  cite  ses  autorités  ! 

La  première  de  ces  autorités  est  un  directeur  de  charbon- 
nage, le  député  Hardy  celui  qu'un  de  ses  collègues  de  la  Chambre 
appelle  «  le  domestique  de  Rothschild  »  et  aussi  a  un  bloc  de 
houille»;  M.  Hardy  qui,  en  1878,  lors  de  la  catastrophe  de- 
VAgrnppe,  à  Frameries,  qui  coûta  la  vie  à  128  ouvriers,  s'inté- 
ressait publiquement, avant  tout,de  savoir  si  Les  chevaux  qui  se 
trouvaient  au  fond  de  la  mine  en  même  temps  que  les  ouvriers, 
étaient  encore  vivants! 

Que  M.  Hardy  assure  que  l'anémie  des  mineurs  n'existe 
plus,  cela  n'a  aucune  importance,  M.  Hardy  est  trop  intéressé  à 
l'exploitation  des  ouvriers  mineurs  et  n'a  pas  l'autorité  suffi- 
sante pour  faire  accroire  quoi  que  ce  soit.  M.  Sabatier  l'a  com- 
pris du  reste, et  il  a  demandé  son  avis  à  cette  féodalité  financière, 
qui  exploite  bon  nombre  de  charbonnages  et  qui  a  nom  :  la 
Société  Générale. 

Celle-ci  a  réclamé  des  rapports  ou  des  lettres  aux  médecins 
des  charbonnages  qu'elle  exploite,  sur  la  question  de  l'hygiène 
du  travail  dos  mines. 

Ces  réponses  sont  tristement  tjpiques,  car  elles  sem- 
blent démontrer  de  la  part  de  ces  médecins,  payés  par  les  exploi- 
tants des  charbonnages,  un  plus  grand  souci  de  leurs  intérêts 
personnels  que  de  la  vérité  scientifique. 

Voyons  quelques-unes  de  ces  affirmations,  téméraires  au 
plus  haut  point  : 

Il  y  a  d'abord  le  docteur  Gravez,  du  charbonnage  de  Sars- 
Lonchamps,  qui  dit  que  «  le  séjour  dans  l'atmosphère  des  mines 
n'est  pas  malsain  ».  Ensuite,  «  que  les  maladies  spéciales  aux 
houillfturs,  toiles  que  l'anémie  et  les  afTections  dos  voies  re.spi- 
ratoires  et  circulatoires,  paraissent  avoir  disparu.  » 

Paraissent,  ce  n'est  guère  affirmatif  cela,  ni  scientifique 
no:i  plus  ! 
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Le  docteur  Grégoire  —  rien  du  fameux  docteur  de  la  chan- 
son —  déclare,  lui,  t  que  les  maladies  si)éciales  aux  mineurs 
auront  bien  vite  cessé  d'exister.  » 

Elles  existent  donc  encore  ! 

Le  docteur  Pourhaix  —  ne  pas  confondre  avec  l'homme  de 
minuit  —  partage  l'appréciation  de  son  confrère  —  nous  allions 
dire  son  complice  1 

Un  docteur  Wauters  déclare  joyeusement  :  «  C'est  une 
erreur  de  croire  que  la  santé  des  houilleurs  soit  moins  robuste, 
moins  solide  que  celle  des  autres  ouvriers. 

«  11  n'y  a  plus  de  maladies  spéciales  au  mineur.  » 

Voilà  qui  est  bien  allirmatif  et  les  chefs  de  la  Société 
Générale  auront  été  satisfaits  de  ce  certificat  du  docteur  Wau- 
ters ! 

Le  même  Wauters  veut  bien  reconnaître  que  la  situation  de 
santé  des  mineurs  n'a  pas  toujours  été  aussi  bonne  qu'il  le  pré- 
tend. Jadis,  avant  1S70,  tout  était  déplorable.  .Aujourd'hui,  tout 
est  parfait!  L'aspect  extérieur  de  nos  charbonniers,  dit-il,  ne 
difn*re  guère  de  celui  des  autres  travailleurs,  à  part  la  légère 
teinte  pâle  de  la  face,  .\vant,  les  mineurs  étaient  en  général  des 
hommes  cassés,  brisés  avant  l'âge,  des  vieillards  à  ({uarantc 
ans,  «  Aujourd'hui,  ils  sont  forts  et  robustes,  rarement  frappés 
parles  maladies  aiguës  et  graves  et  guérissent  souvent  rajiide- 
ment.  De  là  l'expre-ssion  :  Chair  de  charbon nirr.  » 

Voilà  des  alllrmations  bien  téméraires  et  c'est  le  cas  de  dire 
qu'il  n'est  pire  aveugle  que  celui  qui  ne  veut  point  voir. 

,\u  lieu  de  citer  les  opinions  intéressées  des  médecins  de 
charboiin.'jges,  M.  8abati»'r  aurait  mieux  fait  ile  faire  prtH'éder  à 
une  analyse  de  l'air  resjiiré  par  les  mineurs  aux  ditférents 
endroits  de  la  mine,  atix  tailles,  dans  les  bouveaux.  dans  les 
galeri«'s,  à  l'accrix'hage,  analyse  (jui  aurait  porté  sur  la  com- 
IKj.sitiiHi  de  l'air,  sa  tt'mi'/r.-itiire.  sa  pression,  son  él.-it  hyt'roiué- 
trique. 

Car,  |K)ur  qui  a  visit.-  les  contre. -s  rli:irlK»iiiinT"'s  ou  a  vu 
défiler  dans  les  rues  de  Hruxelles  les  cortèges  de  mineurs,  lors 
des  manifestations  en  faveur  du  suflTrage  universel,  il  est  certain 
que  ces  malheureux  mineurs  ne  sont  pas  les  h«)m mes  robustes, 
ftirts  et  bien  i»<»rl.int  dont  on  nous  parle.  Le  contraire  seul  est 
vrai. 

Au  stirplus,  iiM,>  .1  vous  A  l'appui  dv  la  thèse  <|ue  notis  soulig- 
nons, d'autn's  autorités  que  celles  des  médecins  attichés  — 
avec  dos  saucisH(>s  —  aux  charbonnages.  Nous  voulons  parler 
des  nombreux  travaux  <|ui  ont  été  publiés  sur  cette  question 
des  maladies  des  mineurs  et  aussi  les  discussions  et  rapports  do 
l'Académie  de  médecine  de  Helgiquc.  M 
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En  1860  et  1870,  notamment,  notre  Académie  de  médecine 
a  disculé  longuement  cette  grave  question  du  travail  dans  les 
mines  et  les  docteurs  Vleminckx  et  Kuborn  ont  démontré  très 
victorieusement  les  effets,  désastreux  pour  la  santé,  de  ce  genre 
de  travail. 

Le  mineur,  en  général,  a  un  développement  de  forces  mus- 
culaires anormal.  Sa  taille  est  en  dessous  de  la  moye^ine.  11  n'a 
pas  d'appétit  et  est  sujet  à  des  maux  d'estomac  et  à  des  vomisse- 
ments. Beaucoup  de  mineurs  sont  asthmatiques  à  30  ans  ;  d'am- 
ire?,  crachent  noir,  comme  le  vieux  Bonnemort  de  Germinal. 

Dans  une  étude  de  Ducpétiaux,  qui  date  il  est  vrai  de  1843 
nous  voyons  que  sur  1,000  ouvriers  mineurs  employés  dans  les 
mines,  il  n'y  en  a  que  50  ayant  50  ans  et  plus.  Cela  fait  seule- 
ment cinq  pour  cent,  tandis  que  dans  le  pays  la  moyenne  des 
personnes  âgées  de  plus  de  50  ans  est  33  pour  cent  ! 

Dans  sa  statistique  des  mines  pour  1887,  M.  Emile  Harzé 
classe  également  les  ouvriers  de  l'industrie  houillère  suivant 
leur  âge.  Il  en  résulte  que  sur  100  ouvriers  occupés  à  la  surface 
il  y  en  17  ayant  50  ans  et  plus.  Pour  les  ouvriers  du  fond,  la 
proportion  n'est  plus  que  de  8  K\  pour  cent. 

Pour  démontrer  que  les  mines  sont  plus  saines  aujourd'hui 
que  jadis,  on  nous  cite  le  développement  des  moteurs  d'aérage, 
ce  qui  ne  prouve  rien.  En  effet,  l'accroissement  de  la  force  mo- 
trice consacrée  à  l'aérage  n'est  pas  justifié  par  une  plus  grande 
sollicitude  pour  l'ouvrier,  mais  doit  être  attribué,  avant  tout,  à 
ce  que  l'exploitation  se  fait  à  des  profondeurs  b*^aucoup  plus 
considérables,  dans  des  chantiers  beaucoup  plus  étendus  et 
beaucoup  plus  éloignés  des  puits. 

Au  surplus,  on  peut  lire  dans  le  tome  II  de  l'Enquête  du 
travail  de  1886,  une  note  de  l'ingénieur  A.  Gondebien  sur  le 
fonctionnonieiit  des  ventilateurs,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
les  modifier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  recherchons  d'autres  éléments  d'appré- 
ciation. 

Il  est  reconnu  que  les  conseils  de  milice,  sur  un  nombre 
égal  de  miliciens,  exemptent  pour  défaut  de  taille  ou  autres 
infirmités  de  diverses  natures,  plus  de  mineurs  que  d'autres 
ouvriers.  Près  des  deux  cinquièmes  des  mineurs  sont  ainsi 
exemptés. 

Le  dépérissement  de  la  race,  on  le  sait,  se  constate  par  la 
mortalité.  Or,  il  a  été  démontré  que  pour  la  commune  de 
Seraing,  par  exemple,  habitée  en  partie  par  des  mineurs,  sur 
1,000  décès, il  y  a  207  enfants  de  moins  de  un  an,  au  lieu  de  190, 
chiffre  de  la  statistique  générale  du  pnys.  X'est-ce  rien  cela  ? 
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Mais  il  y  a  plus:  On  a  compan''  la  mortalité,  par  âge  des 
mineurs,  avec  celle  des  ouvriers  des  autres  professionss,  décédés 
à  Seraing  et  à  l'hôpital  de  Havière,  à  Liège.  i)endant  les  années 
18»J3,  18G1.  IS'J.'),  1867  et  1808  et  on  a  constaté  que  sur  un  )iorii- 
bre  égal  de  l,<n>0  décès,  il  est  mort  : 

De  10  à  20  ans,  105  mineurs  contre    93  autres  malades. 

De  20  à  30  ans.  229  —  114  — 

De  30  à  K)  ans,  259  —  HO  — 

De  40  à  50  ans,  195  —  lU  — 

De  .50  à  CiO  ans.  109  —  125  — 

De  W)  à  70  ans,    30  —  l»i5  — 

I>e70et  auHlelà,  Il  —  27i  — 

Kn  d'autres  termes  : 

Sur  l.OCXJ  décès  de  toutes  les  professions  et  conditions,  prises 
<»n  général,  il  y  a  eu  J.iO  morts  âgés  de  moins  de  50  ans  et  pour 
les  mineurs  THH. 

De  50  ans  et  plus,  il  y  a  eu,  en  général.  ÔOÔ  décès,  et  pour 
les  mineurs  itiil  seulement. 

Il  en  résulte  t[\i'ou  meurt  davantage  dans  la  profession  do 
mineur,  .i  làge  de  force  et  de  vigueur,  c'est-â-dire  de  20  à  lOans, 
que  dans  la  pojxilaliun  en  général  et  cela  dans  des  proportions 
Considérables. 

Voilà  ce  que  disent  les  faits.  Que  valent  à  coté  de  cela  les 
alllrmations  intéressées  de  quelques  médecins  de  charlxjnnages 
ou  celle  du  déjiuté  Hanly  .' 

On  peut  donc  ct)nclure,  une  fois  de  plus,  en  e.xaminant  la 
proiK3sition  de  loi  de  .M .  Janson  au  point  de  vue  de  la  conserva- 
tion de  ta  santé  et  de  la  vie  de  nos  ouvriers  mineurs,  que  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  s*imjn)se. 

(;n  iK'ut  dire  aussi  qu'en  sup|>osant  que  cette  réduction  de  la 
journée  de  travail  —  ce  ((ui  n'est  pas  le  cis,  nous  l'avons  vu  — 
dût  faire  (lu  tort  à  l'industrie  charbonnière,  il  faudrait  encore 
IMtsser  outre  et  dire  avec  un  membre  de  la  chambre  des  Lords  : 
J)e  l'industrie  à  ce  prix,  c'est  trop  payé  ! 
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VI, 


La  rhgle.men'tation  n'est-elle  possihle  giE  par  lx 

ACCORD    international    ? 

Ceux  de  nos  locteurs  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leur 
attention  jusqu'ici,  auront  remarqué  que  la  principale  préoccu- 
pation de  M,  Sabatier,  dans  l'examen  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Janson,  a  été  de  combattre  cette  proposition  en  pré- 
textant que  si  la  journée  de  dix  heures  était  rendue  oblig-atoire 
dans  les  mines,  notre  industrie  charbonnière  en  souffrirait,  à 
cause  de  la  concurrence  que  ne  manqueraient  pas  de  nous  faire, 
avec  succès,  les  charbonnages  étrangers. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  cette  concurrence  n'est 
pas  à  craindre,  qu'on  n'en  parle  que  pour  empêcher  le  vote  d'une 
réforme  juste  et  indispensable,  et  parce  que  nos  législateurs 
bourgeois,  comme  les  industriels  d'ailleurs,  en  combattant  tout 
ce  qui  est  nouveau,  se  montrent  avant  tout  routiniers,  bornés  et 
farcis  de  préjugés  qui  devraient  avoir  fait  leur  temps. 

I/exeniple  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique  même,  la  compa- 
raison de  la  différence  des  conditions  du  travail  dans  nos  divers 
bassins  houillers,  est  une  preuve  manifeste  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  dans  la  voie  —  bien  modeste  —  tracée  par  M.  Paul 
Janson  dans  son  projet  de  loi.  Dans  le  bassin  de  Liège,  en  effet, 
la  journée  de  travail  des  ouvriers  à  veine,  nous  l'avons  vu,  n'est 
que  de  8  h.  18  et  l'effet  utile  est  plus  élevé  que  dans  le  bassin 
de  Charleroi,  la  puissance  des  couches  étant  égale.  De  plus, 
malgré  un  prix  de  vente  uniforme,  les  salaires  sont  plus  élevés  à 
Liège  qu'à  Charleroi,  dans  le  Centre  et  au  Borinage.  On  peut 
donc  demander  en  toute  justice  que  les  mineurs  de  ces  trois  der- 
niers bassins  houillers  soient  traités  de  la  même  façon  que  leurs 
frères  de  Liège,  et  ce  sera  un  progrès,  bien  supérieur  à  celui  que 
réclame  M.  Janson  et  dont  la  section  centrale  ne  veut  pas 
cependant. 

M.  Sabatier,  au  nom  de  la  section  centrale,  a  fait  un  long 
rapport,  croyant  qu'  «  il  était  bon  que  chacun  sache  définitive- 
ment (!)  à  ([uoi  s'en  tenir  sur  la  voie  que  les  Chambres  et  le  gou- 
vernement entendent  suivre  ». 

L'auteur  de  la  proposition  de  loi,  après  avoir  déclaré  que  la 
question  de  la  réglementation  du  travail  dans  les  mines  était 
mure,  a  reconnu  cependant —  c'est  M.  Sabatier  qui  l'affirme  — 
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«  quo  cotte  réglementation  n'est  possible  que  par  un  accord  inter- 
national. » 

Et  M.  Sabatier  de  triompher  en  déclarant  que  cet  accord, 
on  ne  l'obtiendra  ])as,  «  le  résultat  de  la  Conférence  de  lierlin  en 
est  une  preuve  évidente  ». 

Que  nous  importent  les  résultats  plus  ou  moins  négatifs  de 
la  fameuse  Conférence  de  lierlin  ?  11  s'y  est  dit  pas  mal  de 
bêtises  et  de  contre-vérités  —  surtout  |)ar  des  délégués  belges  — 
€t  les  décisions  qui  y  ont  été  prises  ne  sont  du  reste  pas  éternelles. 

Néanmoins,  M.  Sabatier  s'occupe  longuement  de  l'entente 
internationale.  11  ra[»pello  à  ce  sujet  l'opinion  émise  par  M  de 
Mun  à  la  Chambre  française,  en  1880,  par  la  société  industrielle 
de  Fourmies,  par  l'empereur  d'.Vllemagne  et  par  M.  .lanson  lui- 
même. 

La  Conférence  de  Berlin  s'est  occupée  de  la  réglementation 
du  travail  dans  les  mines. 

Le  baron  (îreindl,  ministre  belge  à  Herlin  et  délégué  à  la 
Conférence,  a  combattu  la  réglementation,  en  disant  w  que  le 
principe  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  individuelles  des 
adultes  domine  toute  la  législation  belge  et  que,  par  suite,  c'est 
il  l'ourrii'v  de  prévoir,  dans  so)i  contrat,  1rs  df/ficu/tt^s  xprcia- 
ies  dit  travail.   » 

Le  catholiqu(>  baron  Greindl  pen.se  donc  que  l'ouvrier  est 
libre  de  contracter  ou  non  avec  son  patron.  Il  ignore  (jue  la 
faim  oblige  l'ouvrier  (jui  se  trouve  .sans  travail  et  sans  ressour- 
oe.s,à  accepter  souvent  des  conditions  désastreuses  et  injustes. 
Léon  XIII  l'a  reconnu  lui-même  lors(jue,  dans  si)n  Kncyclique, 
il  déclare  (jue  peu  à  peu  M  les  travailleurs  isolés  et  s;ins  défense 
se  sont  vus  avec  le  temps  livréi^  a  la  merci  de  maîtres  inhumains 
et  à  la  cupi<lité  d'une  concurrence  elfrénée.  » 

.\  cette  nu'-iiH'  Conférence  de  Herlin,  .M.  llar/.é  s'est  déclaré 
opposé  à  la  réglementition  internationale,  se  basant  sur  le  peu 
de  capacité  de  nos  couches  de  charbon.  Finalement,  cette  Con- 
férence a  voté  la  rés<ilulion  que  voici  : 

«  Il  est  désirable  que,  dans  les  cas  ou  l'art  »les  nunes  ne  suf- 
lirait  [las  |M)ur  éloigner  tous  les  dangers  d'ins;ilubrilé  provenant 
des  conditions  naturelles  ou  accidentelles  d»*  lexploitiitlon  d«» 
<!erlaines  mines  ou  de  certains  chantiers  de  mines,  la  durée  du 
travail  soit  restreinte.  Le  soin  est  lai.sîH*  j\  chaque  |»a\s  d'a.ssu- 
rer  co  résultat  par  voie  législative  ou  administnitive,  ou  |inr 
ace. ni  entre  les  explnil.mts  et  les  ouvriers,  <m  autrement,  su'lon 
1'^  I  rinci|K'H  et  les  pratniues  de  cha(|ue  nation.  ■ 

<  ette  rvHulution  est  bien  anodine  et  elle  devait  rétn*.  étant 
donné  la  composition  de  cett*'  Conférence. 
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M.  Sabatior  est  d'avis  que  la  réglementation  de  la  journée- 
de  travail  dans  les  mines  n'est  réalisable  que  par  une  conven- 
tion internatioiiale.à  moins  de  sacrifier  notre  industrie  charbon- 
nière. N'en  concluez  pas  cependant  qu'il  va  proposer  à  notre 
gouvernement  de  faire  des  démarches  en  vue  d'arriver  à  cette 
entente  entre  nations.  «  Xous  estimons,  dit-il,  que  ce  n'est  pas. 
au  grouvernoment  belge  de  prendre  semblable  initiative.  » 

Plus  loin,  il  déclare  :  «  Sous  l'empire  des  idées  d'humanité  et 
de  justice  sociale  qui  nous  animent  tous,  on  pourra  diniùiiier 
la  Jow'nre  /U  travail  (lins  la  proportion  de  ce  qui  aura  été 
fait  fl^/'is  les  pays  où  la  produclion  est  similaire.  Aller  au- 
delà  est  inadmi-ssible  !  » 

Donc,  M.  Sabatier  se  contente  de  dire  à  nos  voisins  :  «  Vous 
savez,  nous  ne  voulons  rien  faire  en  Belgique  pour  réduire  la 
journée  de  travail  dans  les  mines.  Essayez,  vous  ;  nous,  nous- 
verrons  après  !  » 

Il  est  certain  que  si  toutes  les  nations  raisonnaient  de  la 
même  façon  que  le  député  de  Charleroi,  ce  n'est  pas  encore  en 
l'an  2000  que  les  conditions  du  travail  seraient  améliorées 

Au  surplus,  M.  Sabatier  ne  croit  pas  l'entente  interna- 
tionale po.ssible.  C'est  une  chimère,  dit-il  avec  un  sénateur 
français  ;  une  utopie,  ajoute-t-il  avec  l'ex-ministre  doctrinaire 
Rolin-Jaequemyns. 

Chimère,  utopie,  cela  est  vite  dit,  mais  ces  mots  ne  prouvent 
rien.  Aussi  M.  Sabatier  ne  se  contente  pas  de  cela  et  ne  voilà-t-il 
pas  qu'il  déclare  que  «c'est  une  erreur  de  croire  que  nos  ouvriers 
tiennent  beaucoup,  et  comme  chose  essentielle,  à  la  réduction 
du  nombre  des  heures  de  travail  >.  Vraiment,  elle  est  forte, 
celle-là  !  Les  manifestations  comptant  des  ouvriers  par  dizaines 
de  mille,  les  grèves  de  milliers  d'ouvriers  et  durant  des  semai- 
nes et  des  mois,  tout  cela  ne  vous  dit  donc  rien,  ô  rapporteur  ? 

De  quel  droit  d'ailleurs  parleriez-vousau  nom  des  ouvriers  ? 
Toute  votre  existence  n'a-t-elle  pas  été  consacrée  à  la  défense 
des  privilèges  et  des  intérêts  égoïstes  des  capitalistes  ?  M.  Saba- 
tier, pour  combattre  la  proposition  de  M.  Janson  et  les  revendi- 
cations de  la  classe  ouvrière,  se  borne  à  éiiumérer  les  opinions 
de  gens  intéressés  au  maintien  de  ce  qui  existe.  Il  nous  parle 
constamment  de  l'opinion  des  dirigeants,  des  directeurs  de  char- 
bonnages, etc.  Des  réclamations  des  ouvriers,  de  leurs  revendi- 
cations cent  fois  répétée.s,  il  ne  dit  mot.  Ce  sont  pourtant  eux 
qui  sont  les  principaux  et  les  plus  nombreux  intéressés  dans  la 
question. 

M.  Sabatiei"  raisonne  comme  si  les  classes  dirigeantes 
étaient  encore   tout  et  le  peuple  travailleur  rien.  Celui-ci  veut 
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avoir  son  mot  à  dire  et  il  arrivera  bien,  si  on  ne  lui  fait  pas  des 
concessions  en  temps  voulu,  à  imposer  sa  façon  de  voir. 

Il  préconise  aujourd'hui  l'entente  des  gouvernements  pour 
améliorer  de  commun  accord  les  conditions  du  travail,  en  tenant 
compte  des  différences  do  milieu.  Dire  que  cette  entente  n'est 
pas  possible  est  peu  sérieu.\.  On  a  déjà  fait  des  conventions  inter- 
nationales de  toutes  sortes,  notamment  poiir  les  chemins  de  fer, 
la  poste,  le  télégraphe,  la  pèche,  etc.  Pourquoi  ne  pas  »'n  faire 
pour  protéger  les  ouvriers  contre  un  travail  trop  prolongé  ? 

Au  suri>lus,  en  ce  moment  même  où  l'on  discute  partout  les 
nouveaux  traités  de  commerce,  qui  sont  bel  et  bien  des  conven- 
tions internationales  intéressant  le  commerce  et  l'industrie,  on 
ne  peut  sérieusement  prétendre,  comme  le  fait  le  rapporteur  de 
la  Section  centrale,  que  la  législation  internationale  du  travail 
est  une  utopie.  Le  temps.et  un  temps  bien  rajiproché,  fera  justice 
de  cette  prétention  réactionnaire,  comme  il  a  déjà  réduit  en 
pièces  bien  des  préjugés  séculaires. 


VII 


L  KCHELLE    MOIULK    I»ES    SALAIRES    ET    LA    PARTICIPATION 
Al  X    HKNÉFICES. 

Dans  les  déveloitpements  d«'  sa  proposition  de  lui.  M.  Paul 
Janson  s'est  occu|)é.  en  passant,  de  la  question  des  salaires,  a 
demandé  (ju'elle  soit  mise  à  l'étinle  et  a  <léclaré  (|U*à  son  avis  il 
y  avait  lieu  de  préconiser  la  fixation  d'un  minimum  de  sjilair»' 
|K)ur  le.s  mineurs, et  la  particif»ation  de  ceux-ci  dans  les  bénéfices 
des  charlxMi linges. 

Il  est  certain  «jue  ces  divenu»s  mesures,  si  elles  étaient 
adoptées,  amélioreraient  de  beaucoup  lt»8  conditions  du  travail 
et  diminueraient  l'àprelé  des  luttes  actuelles  entre  les  ouvriers 
et  les  exploit;iiits. 

On  se  plaint,  et  avec  raison,  de  la  fri''quence  des  grèves  dans 
l'industrie  houillère,  on  «lit  (pie  ce.s  lultt's  sont  funestes  et  que 
très  Hoiiveiit,  même  en  cas  de  vict«ure  ix)ur  les  ouvriers  ou  les 
patrons,  cett»*  victoire  est  souvent  illusoire  à  cause  des  désastro« 
subis  pi'udant  la  lutte. 

Les  grèves  sont  un  mauvais  moyen  d'amélioration  nous  le 
reconnaissons  sans  peine.  Mais  il  faut  r(H*onnaitre  auft^i.  que  la 
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grève  est  la  seule  arme  que  possèdent  les  ouvriers  pour  obtenir 
justice,  ou  pour  protester  contre  une  injustice  delà  part  des 
patrons  qui  cherchent  à  diminuer  les  salaires  ou  à  augmenter  la 
durée  de  la  journée  de  travail. 

A  qui  faut-il  s'en  prendre,  si  les  relations  entre  ouvriers  et 
patrons  sont  dilliciles?  Aux  ouvriers?  Mais  ils  n'ont  rien  à  dire? 
S'ils  veulent  s'associer,  on  le  leur  interdit.  S'ils  veulent  discu- 
ter avec  leurs  patrons,  on  les  traite  de  meneurs  et  on  les  chasse 
des  ateliers  ou  des  chantiers.  Ce  qui  existe  donc  est  la  faute  des 
patrons,  des  dirigeants,  qui  n'ont  rien  fait  pour  concilier,  dans 
la  mesure  de  ce  qui  est  possible,  les  deux  intérêts  antagoniques 
en  présence  :  le  travail  et  le  capital. 

Pour  mettre  fin  aux  grèves  et  empêcher  leur  retour  pério- 
dique, M.. Jan  son  préconise  le  système  que  l'on  a  appelé  Véchelle 
■mobile  des  salaires. 

Pour  le  dire  en  deux  mots,  ce  système  consiste  à  augmenter 
ou  diminuer  le  taux  des  salaires  d'après  le  prix  de  vente  des 
produits.  On  peut  ainsi  arrêter  d'avance,  entre  ouvriers  et 
patrons,  des  conventions  d'après  lesquelles,  par  exemple,  quand 
le  charbon  se  vendra  5  francs  la  tonne,  l'ouvrier  aura  3  francs 
par  tonne  extraite,  puis  3  fr.  00  quand  le  prix  du  charbon  sera 
de  7  francs,  4  fr.  25  quand  il  sera  de  8  francs  et  ainsi  de  suite. 

Ce  système  est  pratiqué  sur  une  grande  échelle  en  Angle- 
terre et  dans  l'Amérique  du  Nord.  11  a  été  préconisé  pour  mettre 
fin  à  des  grèves  continuelles  et  désastreuses  pour  les  deux  par- 
ties en  lutte,  et  depuis  lors  patrons  et  ouvriers  sont  satisfaits  de 
l'exécution  du  contrat  de  travail. 

M.  Hector  Denis  a  développé  longuement  cette  proposition, 
en  se  basant  sur  les  chiffres  des  salaires  et  le  prix  de  vente 
du  charbon  en  Belgique.  D'après  lui,  la  révision  des  salaires  ne 
devrait  se  faire  que  périodiquement,  tous  les  trois  mois,  parfois 
tous  les  mois,  de  façon  que  la  fluctuation  des  salaires  suive  la 
fluctuation  constante  des  prix  de  vente. 

La  direction  des  mines,  consultée  par  la  section  centrale  de 
la  Chambre,  s'est  déclarée  favorable  au  système  de  l'échelle 
mobile.  Le  directeur  général  des  mines,  M.  G.  Arnould,  pré- 
tend qu'il  y  a,  dans  les  années  normales,  un  parallèle  à  peu  près 
constant  entre  le  prix  de  vente  à  la  tonne  de  charbon  et  les 
salaires. 

Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  croyons-nous,  et  nous  nous 
basons  sur  les  chiffres  des  salaires  et  les  prix  de  vente  du  char- 
bon dans  ces  dix  dernières  années.  Cela  est  encore  moins  exact 
si  on  compare  les  années  1889  et  1890,  En  1889,  le  prix  de  vente 
à  la  tonne  était  de  9  Ir.  15  et  le  salaire  annuel  9'3i  francs.  En 
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1890,  le  prix  de  la  tonne  de  charbon  est  monté  à  13  fr.  18,  soit 
40  %  de  plus  qu'en  1889,  tandis  que  le  salaire  annuel  moyen  n'a 
atteint  que  1.117  francs,  soit  20  %  de  plus  seulement  sur  1<* 
siilaire  d»-  l'année  précédente. 

Les  ouvriers  ont  donc  intérêt  à  voir  appliquer  le  système 
de  l'échelle  mobile  des  salaires.  La  section  centrale  cependant 
ne  se  prononce  [)as  sur  cette  question. 

Mais  il  est  certain  que  l'échelle  mobile  doit  avoir  pour  base 
la  fixation  d'un  salaire  minimum,  en  dessous  duquel  on  ne 
pourra  descendre,  ce  salaire  devant  représenter  ce  qui  est  indis- 
pensable à  l'ouvrier  jxjur  vivre,  se  vêtir  et  se  loger,  avec  sa 
famille.  M.  Sabatier  et  la  section  centrale  ne  veulent  point 
entendre  parler  du  minimum  de  salaire,  et  ils  déclarent  «  ne 
pas  pouvoir  s'élever  avec  trop  d'énergie  contre  un  pareil  sys- 
tème >. 

Cette  déclaration  est  assez  curieuse,  aujourd'hui  surtout 
que  l'idée  du  minimum  de  salaire  est  admise  par  un  grand 
nombre  de  cléricaux.  Le  gouverneur  de  la  Klandre  orientale  ne 
s'est-il  pas  déclaré  favorable  à  l'établissement  d'un  minimum  de 
salaire?  Ht  b-sdeux  députés  cléricaux,  MM.  Helleputteet  Schol- 
lae.-t,  de  Louvain,  ne  viennent-ils  pas  de  i»élitionner  auprès  du 
Conseil  communal  de  cette  dernière  ville  en  faveur  de  cette 
mesure? 

Combien  les  [iréjugés  sont  encore  nombreux  et  enracinés, 
surtout  i)our  tout  ce  qui  a  rapport  aux  conditions  du  travail  !  On 
se  plaint  des  grèv<'s,  on  condamne  tle  soi-disant  meneurs  et  on 
ne  veut  pas  faire  ce  qui  est  nécess.'iire  et  bon  à  la  fois  |K)ur  les 
jwitrons  et  les  ouvriers,  c'est-à-dire  établir  une  échtlje  mobile 
de>  s;ilaires  ! 

C'i'lle-ci  n'est  admissible  qu'avec  un  minimum  de  .salaire 
assuré  à  l'ouvrier,  ce  minimum  était  égal  |H)ur  tous  les  ouvriers, 
ce  n'est  plus  sur  l'élément  .salaire  seul  (jue  les  industriels  ou 
les  ex|)loitantH  de  charbonnages  [tourront  se  faire  une  concur- 
rence acharnée,  comme  c'est  malheureusement  le  cas  aujour- 
d'hui. 

Cette  réforme  est  utile  et  faisable  s.'ins  i>eine  ni  ditllcultés. 
Ne  pas  la  faire,  c'est  pri)voquer  de  nouvelles  grèves,  c'esl-à-ilire 
faire  iruvre  man\ais<-,  .•..nil.iiiMi.-tlib-. 


.M.  l'aul  Janson.  dans  les  développements  de  sa  pro|»osition 
de  loi,  a  pr»'*coniHé  également  le  HVKtème  do  la  pArtici|iation  des 
ouvriers  aux  bénéfices  de  l'exploitation  II  n  dit,  si  nous  nous 
souvenons  bien,  que  l'Ktat  devrait  prérh«T  d'exemple  |K)ur  Un 
ouvrier»  et  employés  de  chemins  do  for. 
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Il  est  utile,  il  est  juste  que  les  ouvriers  soient  intéressés 
dans  les  résultats  de  l'industrie  à  laquelle  ils  consacrent  leur 
travail  et  leur  intellip-ence.  Léon  XIII.  dans  sa  fameuse  Ency- 
clique, a  parlé  du  «  juste  salaire  ».  Nous  ne  voulons  pas  discu- 
ter, pour  le  moment,  s'il  peut  y  avoir  \in  juste  salaire.  Le  mot 
salaire  sous-entend  salarié  et  salariant,  par  conséquent  deux 
intérêts  différents,  antagoniques. 

La  par(icipation  aux  bénéfices  et  l'échelle  mobiledes  salaires 
sont  deux  mesures  dont  le  résultat  est  à  peu  près  identique. 
Avec  l'échelle  des  salaires,  ceux-ci  sont  hauts  ou  bas,  suivant 
que  les  produits  se  vendent  plus  ou  moins  cher.  Avec  la  parti- 
cipation, le  salaire  restant  égal,  l'appoint,  le  supplément  du 
salaire  sera  élevé,  si  les  bénéfices  de  l'industrie  le  sont,  et  nul,. 
si  ce  bénéfice  est  nul  ou  de  peu  d'importance. 

Avec  l'échelle  mobile,  l'ouvrier  profite  de  la  prospérité  de 
l'industrie  à  laquelle  il  est  attaché.  Son  bon  côté,  son  meilleur 
avantage,  c'est  d'éviter  les  conflits  qui  ont  lieu  quand  les  patrons 
veulent  diminuer  les  salaires,  par  suite  de  la  baisse  des  prix  de 
vente,  ce  que  les  ouvriers  n'acceptent  pas  toujours  sans  protes- 
tations, et  aussi  d'empêcher  les  grèves,  quand  les  ouvriers 
croient  avoir  droit  à  une  augmentation  des  salaires. 

Avec  la  participation  aux  bénéfices,  l'ouvrier  reçoit  égale- 
ment sa  part  de  la  prospérité  de  l'entreprise  à  laquelle  il  tra- 
vaille, mais  il  est  de  plus  intéressé  à  la  bonne  marche  de  l'usine 
ou  de  l'atelier,  à  économiser  la  matière  première,  à  conserver 
l'outillage,  etc. 

L'échelle  mobile  peut  donc  très  bien  marcher  de  pair  avec 
la  participation;  ces  deux  systèmes  ont,  à  part  un  caractère 
identique  au  point  de  vue  d'une  plus  juste  rémunération  du  tra- 
vail, des  avantages  précieux  que  l'on  aurait  tort  de  négliger,  de 
ne  pas  considérer,  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale  et  de  l'évo- 
lution du  système  capitaliste  actuel  vers  une  phase  plus  élevée, 
donnant  une  plus  grande  place,  dans  la  direction  de  l'industrie, 
à  l'élément  travail. 

Tout  cela  est  l'évidence  même.  Ces  deux  systèmes  ont  pro- 
duit chacun  des  résultats  très  satisfaisants,  non  seulement  pour 
les  seuls  ouvriers,  mais  aussi  pour  les  industriels,  les  capita- 
listes. 

Nous  connaissons  les  arguments  que  l'on  fait  valoir  contre 
la  participation.  Le  principal,  c'est  celui-ci  :  «  Les  ouvriers  par- 
ticipant aux  bénéfices  devraient  également  participer  aux  per- 
tes. »  Pas  le  moins  du  monde  1  L'ouvrier  a  droit  à  un  salaire  qui 
lui  permette  de  vivre;  c'est  là  une  chose  indispensable.  C'est 
pour  cela  qu'un  minimum  de  salaire  s'impose.  De  plus,  le  capi- 
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taliste  a  droit,  dans  les  conditions  actuelles  de  la  Sociét»!-,  à  un 
minimum  d'intérêt,  de  bénéfice.  Ceci  admis,  que  Ton  s'entende 
pour  partajror  ce  qui  reste  du  bénéfice  produit. 

Les  i»«'rtes  que  certains  industriels  subissent,  sont  presque 
toujours  le  fait  d'une  mauvaise  administration  ou  direction  de 
l'usine.  Or,  les  ouvriers,  avec  le  systèuie  de  la  participation, 
ne  prennent  pas  part  à  la  direction  de  l'entreprise.  Ils  ne 
peuvent  donc  être  rendus  responsabes  d'une  faute  à  laquelle  ils 
sont  restés  étrangers. 

Mais  laissois  Cfla. 

Contentons-nous,  pour  terminer,  de  constater  que  M.  Saba- 
tier  et  la  Section  centrale,  malgré  des  paroles  doucereuses  en 
faveur  de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  ne  veulent 
rien  faire  dans  ce  but.  Ils  en  sont  encore  —et  tiennent  à  y  rester 
—  dans  les  vieilles  ornières  de  la  liberté  économique  qui  nous  a 
acculés  à  la  situation  troublée  d'à-présent,  à  l'anarchie  au  milieu 
de  laquelle  nous  nous  débattons  et  dont  il  est  nécessaire  de  sor- 
tir au  plus  tut. 

Il  y  a  possibilité  d'améliorer  les  conditions  du  travail  sans  trop 
nuire  pour  cela  aux  intérêts  des  capitalistes,  mais  il  faut  le  vou- 
loir. Et  c'est  parce  que  ceu.x  qui  doivent  agir  ne  font  rien,  qu'il 
y  a  des  révoltés  qui  inscrivent  sur  leur  drapeau  :  livre  en  Ira- 
vniUaut  on  mourir  en  cu)nbfUtnnt  ! 


VI 11. 

Crkatio.n  n'u.NE  niRECTioN  nu  Travail.   —  Conclusiox. 

I^  pro|M)sition  de  loi  de  M.  l'aul  Jans*>n.  n-lative  à  ta  régle- 
mentation de  la  journé»'  do  travail  dans  les  mine»,  préconisait 
égab-mt-nt  la  créaiion  d'une  dinrlion  générale  du  travail.  Cela 
faisait  l'objet  des  troi.s  article.s  suivants  dont  nou.s  <l.»iiii.. us  b' 
texte  : 

Art.  3.—  Il  «ora  rrA«  nu  miniittAre  «Je  l'int/rirur  une  ilirerlion  pWnile  «lu 
travn  I.  ilonl  l«  nu»Ki<in  noi-rt  «le  r<v<iipillir  ri  «'«•  puliliri  tnu»  I»-»  rtn»4-n:ne- 
iriPtitH  uliU-«  nui*  Ir»  i|U«'»(i«inii  r«*l«tiv«^  «u  tmvnil  rt  »|««s-i«linii'nt  mit  •«•• 
ni|i|>ori>t  »v««r  le  miiiUl,  mi  ixunt  Ak  ww  «I»*  l»  <\u\^  «le  tniviiil.  «le  m  n(mu- 
Di^iadiin  et  «le»  •livrr»«'»  forn»«*«  «le  rpiie  «IcrnM'r»*. 

Ail.  4.   —  ('«•lie  N'trniniHirntiiin  *p    iiwllrn    ■:  *'    «v^ 

le*  aulunU**  |iiiMii|uf«,  ien  mniieiU  «le  |>ru«rhoiii  ii-avail. 
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ainsi  qu'aver  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  les  syndicats  de  patrons 
ou  d'ouvriers,  pour  en  recevoir  ou  leur  fournir  tous  les  renseignements  utiles 
et  e'ialtorer  des  rapports,  avis  ou  conseils,  sur  les  demandes  qui  lui  .seront 
adressées  ou  sur  les  questions  qu'elle-même  jugerait  devoir  soulever  de  sa 
propre  initiative. 

Art.  5.  —  Dès  à  présent,  cette  administration  est  chargée  de  soumettre 
aux  Cliamljres,  dans  les  dix-huit  mois,  un  rapport  aussi  détaillé  et  complet 
que  possible  sur  toutes  les  conséquences  de  la  réduction  à  dix  heures  de  la 
journée  de  travail  dans  les  charbonnages,  ainsi  que  sur  la  natui'C  et  les  ellets 
des  dispositions  légales  ou  autres  relatives  au  travail,  eu  vigueur  à  l'étranger, 
dans  toutes  les  imlustries  en  général. 

Elle  fera  également,  dans  les  mêmes  conditions,  un  rapport  sur  les 
moyens  employés  ou  à  em])loyer  à  l'effet  d'assurer  aux  ouvriers  bouilleurs, 
en  même  temps  qu'un  minimum  sullisant  de  rémunération,  une  part  équita- 
ble et  proportionnelle  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation. 


Il  est  cortain  que  tous  les  renseig-nements  relatifs  au  travail 
font  défaut  dans  un  grand  nombre  de  pays,  en  Belgique  plus 
encore  que  partout  ailleurs.  C'est  là  une  faute  grave. 

Aujourd'hui  surtout,  que  les  questions  ouvrières  sont  à 
l'ordre  du  jour  comme  elles  ne  l'ont  jamais  été.  et  que  des  solu- 
tions s'imposent,  ce  manque  de  statistique  est  fort  regrettable. 

Un  fait  qui  caractérise  bien  les  sentiments  et  les  préoccupa- 
tions de  ceux  qui  ont  gouverné  notre  pays  depuis  1830,  c'est 
l'absence  pour  ainsi  dire  complète  de  renseignements  statisti- 
ques relatifs  au  travail.  Prenez  V Annuaire  stniistique  de  la 
Belgique,  ou  bien  l'Exposé  décennal  de  la  siluation  du 
royaume,  et  vous  serez  étonné  de  l'absence  de  documents  rela- 
tifs aux  conditions  du  travail.  On  ignore  combien  il  y  a  d'ou- 
vriers de  telle  ou  telle  profession  chez  nous,  combien  de  patrons, 
le  taux  des  salaires,  les  heures  de  travail,  les  prix  des  denrées 
alimentaires  les  plus  indispensables  —  pour  la  vente  en  détail 
bien  entendu.  Par  contre,  on  sait,  à  quelques  douzaines  près, 
combien  il  y  a  de  chevaux,  de  bœufs,  de  vaches,  de  porcs,  de 
moutons  en  Belgique.  Cela  montre  bien  que  jusqu'ici  les  diri- 
geants ne  se  sont  occupés  que  de  ce  qui  intéresse  et  peut  rensei- 
gner les  industriels,  les  capitalistes,  les  propriétaires,  et  ont 
négligé  complètement  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vie,  au  travail  des 
millions  de  travailleurs  qui  cependant  font  les  richesses  du 
pays  ! 

La  section  centrale  reconnaît  elle  même  cette  absence  de 
statistique  du  travail  et  le  déplore,  car  elle  pense,  elle  aussi, 
qu'une  bonne  statistique  du  travail  doit  être  la  base  de  toute 
réforme  sociale  sérieuse. 

On  est  donc  d'accord  pour  reconnaître  la  nécessité  de  cette 
statistique. 
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I)ans  d'autres  pays,  bien  qu'il  existât  déjà  des  statistiques 
assez  complètes  sur  les  conditions  du  travail  et  des  travailleurs, 
on  a  créé  des  oflices  sf^'cialenient  chargés  de  recueillir  et  de 
coordonner  des  renseignements  sur  cette  matièr*'. 

DèslSSl,  le  gouvernement  fédéral  des  Etats-L'nis  a  créé  à 
Washington  un  bureau  central  du  travail.  En  1888.  ce  bureau 
avait  pris  tant  d'imfK)rtance,  qu'il  a  été  transformé  en  départe- 
ment du  travail  et  placé  directement  sous  l'autorité  du  jirésident 
de  la  République. 

Fin  1880,  l'Angleterre,  sur  l'initiative  de  M.  Mundella.  chef 
de  l'administration  du  commerce,  a  institué  un  Bureau  de  sUUis- 
tique  du  travail.  Plusieurs  ouvriers,  entre  autres  le  citoyen 
John  liurnett,  secrétaire"  de  l'Association  des  constructeurs  de 
machines,  ont  été  chargés  d'enquêtes  spéciales  sur  les  conditions 
des  ouvriers  de  plusieurs  grandes  industries. 

En  Suisse,  depuis  1887,  il  existe  un  Sccrèlnrifit du  tnivnily 
vériUible  office  du  travail,  sous  la  direction  de  notre  ami  le 
socialiste  Hermann  Greulich,  et  nommé  jiar  les  associations 
ouvrières.  Nous  avons  déj.'i,  dans  le  Peuple,  dès  1887,  fait  con- 
njiitre  cette  institution  et  préconisé  la  création  d'une  ceuvre 
semblable  en  Helgique.  Depuis, il  y  a  deux  Secrétariats  du  lYa- 
vail,  un  |iour  la  Suisse  allemande,  dont  (Ireulich  est  le  chef,  et 
un  i)our  la  Suisse  romane  ou  française  dont  le  secrétaire  est  lo 
citoyen  Schwitzguébel,  ancien  chef  des  anarchistes  du  Jura. 

La  France,  à  .son  tour,  vient  d'être  dotée  d'un  Ofjlce  du  Tra- 
vail, bieiKiu'elle  jKJS.sédàtdéj.-i  un  Conseil  Supérieur  du  Travail. 

La  projiosition  de  .M.  Janson  n'est  donc  p.is  une  nouveauté 
et  on  ne  peut  lui  rej»rocher  de  venir  trof»  U'it,  puisque  plu- 
sieurs pays,  grands  et  petits,  possèdent  des  institutions  ana- 
logues. 

Tout  le  monde,  est  d'accord  même  parmi  les  dirigeants, 
jK>ur  reconnaître  que  des  réformes  sociales  s'imiKjsent.  Tous 
disent  au.ssi  que  ces  réformes  doivent  s'inspirer  des  bt^soins 
constatés,  «les  abus  reconnus. 

La  statistique  seule  des  conditions  actuelles  du  travail  jKMit 
donner  à  tous  ces  éléments  indispensables  à  une  lM)nne  législa- 
tion si>ciale.  Le  bureau  du  travail  <levrait  également  faire  con- 
naître l'étal  de  la  législation  industrielle  des  autres  pays  et  de» 
conséquences,  «les  résultats  de  celle  législation. 

(quiconque  veut  agir  de  Immiik»  foi,  sans  |>arti  pris  aucun, 
doit  donc  désirer  voir  se  créer  au  plus  lot  un  lUireau  ou  Office 
du  travail. 

La  section  centrale,  ce|M>ndanl.  coiniH)!u''e,  rap|>olo»s-lo, 
de  trois  cléricaux  et  de  trois  lib«'<raux,  ne  l'entend  {>a8  ainsL 
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Après  avoir  domamlé  l'avis  du  jroiivernement,  qui  a  déclaré 
vouloir  travailler  à  la  constitution  d'une  statistique  relative  aux 
conditions  du  travail,  la  section  centrale  a  repoussé  la  proposi- 
tion .îanson,  tout  comme  elle  avait  rejeté  la  réglementation  de 
la  journée  de  travail  à  dix  heures  dans  les  mines  ! 

On  ne  montre  pas  mieux  le  désir  que  l'on  a  de  ne  rien  faire. 
On  n'avoue  pas  plus  clairement  ou  bien  son  ignorance  ou  bien 
ses  instincts  égoïstes  ! 

Ecoutez  les  déclarations  insensées  de  M.  Sabatier  : 

(i  II  y  a,  dit-il,  dans  la  proposition  de  créer  une  direction 
générale  du  travail,  une  tendance  évidente  contre  laquelle  la 
section  centrale  tient  à  s'élever. 

«  Cette  tendance  consiste  à  considérer  comme  absolument 
distincts  les  intérêts  des  ouvriers. . . 

«  La  section  centrale...  est  hostile  à  la  création  d'une  direc- 
tion générale  du  travail  qui  consacrerait  le  principe  de  l'inter- 
yention  du  législateur  pour  réglementer  notamment  les  salaires, 
de  manière  à  assurer  aux  ouvriers  bouilleurs,  ou  autres,  en 
même  temps  qu'un  miniinnrn  suffisant  de  rémunération,  nne 
part  éqiiHnble  et  proportionnelle  dans  les  bénéfices.  » 

Notez  que  c'est  M.  le  rapporteur  qui  souligne  cette  der- 
nière phrase.  Il  est  donc  condamnable  que  les  ouvriers  aient, 
en  retour  de  leur  travail,  un  salaire  suffisant  et  une  part  équi- 
table des  bénéfices  de  l'industrie? 

Il  faut  être  fou  ou  aveugle  pour  oser  écrire  choses  sem- 
blables ! 

On  ne  veut  pas  régler  les  rapports  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, «  ce  règlement,  dit  M.  Sabatier,  dépend  des  lois  écono- 
Q^iique  dont  il  est  impossible  de  s'affranchir.  » 

Il  veut  cependant  réprimer  les  abus.  Les  fameuses  lois  éco- 
nomiques donnent  donc  lieu  à  des  abus  ?  Jolies  lois  en  vérité  ! 

«  Les  intérêts  des  ouvriers,  dit  encore  le  rapporteur  Saba- 
tier, sont  connexes  à  ceux  des  industriels  qui  les  emploient.  » 
Alors,  comme  c'est  le  cas  dans  certaines  villes  des  Flandres,  les 
industriels  peuvent  faire  travailler  16  heures  par  jour  pour  des 
salaires  de  1  fr.  80.  Cela  est  juste,  conforme  aux  lois  économi- 
ques et  «  il  est  impossible  de  s'en  affranchir  !  »  Le  millionnaire 
Sabatier  en  parle  vraiment  à  l'aise  eton  voit  bien  que  les  émeutes 
et  les  incendies  de  mars  188G  sont  déjà  loin  et  oubliés. 

On  voit  bien  aussi  que  l'Encyclique  du  pape  est  restée  lettre 
morte  pour  les  législateurs  catholiques  de  la  Section  centrale  et 
combien  ces  gens  se  moquent  des  paroles  de  Léon  XIII  sur  le 
juste  salaire  et  la  nécessité  de  l'intervention  do  la  loi  en  faveur 
<los  exploités.  Cette  encyclique,  aujourd'liui  déjà,  ne  sert  plus 
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à  rion.  si  ce  n'est  à  tromper  les  ouvriers  qui  sont  encore  assez 
naïfs  fjour  croire  en  la  f»arole  des  meneurs  cléricaux. 


Nous  nous  arrêtons  ici  et  nous  croyons  devoir  conclure. 

L'examen  et  la  critique  que  nous  avons  faits  du  rapjKDrtde  la 
Section  centrale,  qui  a  examiné  la  proposition  de  loi  si  modérée 
de  M.  Janson,  démontre  que  les  diri^reants  bourj^eois  sont 
décidés  à  ne  rien  faire  de  sérieux  en  faveur  des  ouvriers.  Il 
n'était  pas  inutile,  pensons-nous,  défaire  cette  démonstration  et 
de  montrer  en  même  temps  sur  quels  sophismes  on  se  base  pour 
refuser  aide  et  protection  aux  déshérités  de  la  mine. Tout  l'écha- 
faudage que  M.  Sabatier  a  élevé  pour  combattre  la  pro|X)sition 
d»'  M.  .lanson  ne  tient  pas  debout,  et  il  sullit  de  souiller  dessus 
i-oiir  le  faire  écrouler. 

Il  ne  sera  pas  difllcile  de  montrer  à  la  Chambre  combien  la 
thèse  de  M.  Sabatier  et  de  la  Section  centrale  est  injuste,  cou- 
train*  à  la  vérité  et  aux  véritables  intérêts  de  tons,  jiatrons 
comme  ouvriers.  Mais  nous  savons  que  dans  les  Chambres 
belles  les  arguments  ne  s«>rvent  à  rien  contre  le  parti-pris, 
l'ignorance  et  légoïsme  d».'s  députés. 

Ces  gens  se  trouvent  bien  de  ce  qui  existe  et  ne  veulent  rien 
y  changer,  par  crainte  de  voir  dimimier  leur  part  de  bien-être 
et  de  privilèges. 

C'est  de  l'aveuglement  et  du  pire. 

Aussi  est-il  temps  de  voir  une  réforme  électorale  s'accom- 
plir iM)ijr  infuser  un  sang  nouveau  à  ce  corjts  gangrené  de 
roligarchip  boug(H)ise.  Il  est  t<'mps  aussi  (lue  la  classe  ouvrière 
s'organise  plus  solidement  que  jamais,  i>our  faire  entendre  sa 
grande  voix  de  façon  à  être  entendue  et.  au  besoin.  i>our  imi>oser 
ses  justes  et  légitimes  revendications  dont  le  triomphe  pré|Mireni 
rén:anci|iation  humaine. 

Louis  Bertrand. 
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LA  RÉFORME  HYPOTHÉCAIRE 


Cette  étude  forcément  écourtée  et  exempte  de  détails,  parce 
qu'elle  sort  du  cadre  habituel  des  articles  publiés  dans  cette 
revue,  emprunte  son  actualité  au  fonctionnement  d'une  Commis- 
sion, dite  du  cadastre,  récemment  instituée  par  le  Ministre  des 
finances.  Elle  est  chargée  d'étudier  les  diverses  questions  que 
soul'jvo  le  renouvellement  projeté  des  opérations  cadastrales, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'assiette  de  l'impôt,  de  la  déter- 
mination juridique  de  la  propriété  immobilière  et  de  sou  mode 
de  transmission.  Le  but  à  atteindre  serait  d'après  le  ministre, 
la  création  d'un  titre  foncier  dont  la  valeur  juridique  incontes- 
table, en  assurant  la  sécurité  des  détenteurs  du  sol  et  des  créan- 
ciers hypothécaires,  permettrait  de  jeter  les  bases  du  crédit 
agricole.  —  Ce  n'est  pas  que  cette  Commission  ait  mené  à  bonne 
tin  sa  tâche  qui  promet  d'être  longue,  ni  que  nous  ayons  beau- 
coup de  renseignements  sur  ses  travaux.  Mais  son  existence 
nous  est  revenue  à  la  mémoire,  en  recevant  de  l'un  de  nos  plus 
distingaés  magistrats  son  livre  sur  la  «  Réforme  hypothé- 
caire »  (1)  ou  plutôt  sur  «  les  modes  de  création,  de  transmis- 
sion et  d'extinction  des  droits  absolus  »  et  principalement  sur 
«  les  droits  de  propriété  et  de  garantie  et  leurs  èléinonts  ». 

D'après  l'aveu  môme  de  l'auteur,  le  qualificatif  «  hypothé- 
caire »  appliqué  à  la  réforme  en  question  est  loin  d'être  exact. 
Le  vrai  titre  de  cette  étude  pourrait  être:  «  Des  moyens  de 
readi'o.  Ions  les  droits  opposables  aux  tiers  ».   Aussi  rempli 


(1    I.d  Réforme  llypoUiccaire    par   Raoul  de  ia  Grasserie.  —    Librairie- 
Pedone-Laureil,  13,  rue  iSoulHol.  —  Pris  :  2  fr. 


LA    RKFORME    HYPOTHÉCAIRE  JlT 

d»' suggf^stive  moollo  juridiiino  que  ses  préci-dcntos  études  de 
réformes  de  législation,  le  livre  de  M.  Raoul  de  la  Grasserie  se 
recommande  à  l'attention  par  les  mêmes  qualités  scientifiques 
de  lo^'ique  extrême,  la  théorie  vraie  se  trouvant  toujours  en  fin 
de  compte  d'accord  avec  l'utilité  {tratique. 


D'après  le  Code  Civil,  les  transmissions  immobilières  entre 
vifs  à  titre  onéreux  étaient  occultes,  le  régime  de  publicité 
n'était  établi  que  relativement  aux  donations  et  aux  substitu- 
tions. La  lui  du  li.'i  mars  185Ô  est  venue  réparer  ce  vice  fonda- 
mental ;  on  peut  dire,  qu'elle  a  permis  au  crédit  foncier  de 
naître,  car  jusque-là,  selon  la  juste  remarque  du  procureur- 
^'éiiéral  Dupin,  «  celui  qui  achète  n'est  pas  sur  de  rester  jiroprié- 
taire  :  celui  qui  paye  de  n'être  pas  obligé  de  payer  une  seconde 
fois,  et  celui  qui  prête  d'être  remboursé.  »  Comme  observation 
secondaire,  on  peut  regretter  la  complication  qui  résulte  de  la 
dualité  de  deux  modes  de  publicité,  l'inscrijition,  (pour  les 
hyiwUhèques  et  les  privilèges)  et  la  transcription  (pour  les  aliéna- 
tions et  constitutions  de  droits  réels  entre  vifs)  ;  puis,  ce  qui  est 
jdus  grave,  l'elfet  rétroactif  donné  en  certains  cas  à  l'inscription 
de  privilèges  :  il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  l'idée  et  au  but 
do  la  publicité.  (V.  art.  2,101),  2.  m  C.  civ.  et  art.  0,  2'  al., 
loi  du  'SA  mars  IH')')). 

Knlln  des  exceptions  nombreuses  détruisent  entièrement  les 
effets  de  la  publicité  prescrite  par  ailleurs  et  ruinent  l'efiîcacitc» 
<lu  régime  hyjKithécaire.  Tout  ce  régime  devient  la  précaution 
inutile.  — ,\insi  r-ncore  le  conservateur  des  hypolhètjres  igno- 
rant la  situation  réelle  de  la  propriété,  ne  peutque  délivrer  des 
certificats  relatifs  à  telle  ou  t4'll«'  personne  dont  le  requérant 
veut  connaître  les  droits  sur  l'immeuble,  lesquels  certificats 
constatent  seulement  que  du  chef  de  cette  personne,  il  n'y  a  eu 
ni  constitution  d'hypothèque  ni  aliénation.  Ce  n'est  donc  qu'une 
jMiblicité  individuelle  et  par  consé(iuent  relative,  les  inscriptions 
ainsi  prises  aux  nomades  propriétaires  sont  sujettes  i\  beaucoup 
d'erreurs  jtrovenant,  soit  des  dévolutions  héréditaires  qtii, 
n'étant  pas  relatées  sur  les  registres,  font  jwissf-r  les  immeul)Ies 
souH  un  nom  inconnu  du  conservat<Mir,  soit  de  l'insuffisance  des 
désigniitions  individuelles  ou  enfin  des  homonymies.  Kn  outre, 
le  conservateur  devant  Re  borner  à  recevoir  les  dt^larations  qui 
lui  sont  faites,  la  valeur  des  inscriptions  est  toute  négative: 
l'acquéreur  y  trouve  la  preuve  que  son  vendeur  n'a  |ins  aliéné, 
niais,  à  aucun  degré,  il  n'en  retire  l'assurance  que  son  vendeur 
soit  réellement  propriéUiire  :  «  Toutes  ces  incohérences  dispa- 
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raitraieiit  devant  cotte  idée  bien  simple  :  l'inscription  et  la 
transcrij'tion  doivent  être  intimement  liées  et  la  transcription 
seule  peut  déplacer  la  propriété.  » 

De  plus  les  jraranties  légales  sont  entourées  de  tant  de  dis- 
tinctions, de  sous-distinctions  et  de  controverses  qu'elles  sont 
une  source  de  procès,  et  aussi  d'étincelantes  chroniques  sur 
r  «  escroquerie  hypothécaire  » . 

La  réforme  des  lois  hypothécaires  en  vue  de  fonder  le  crédit 
foncier  compte  au  nombre  des  grandes  préoccupations  du  légis- 
lateur. Le  Code  civil  en  matière  hypothécaire,  avait  fait  un 
déplorable  pas  en  arrière  en  s'éloignant  du  système  de  la  loi  du 
Il  brumaire  An  vu.  La  nécessité  d'une  réforme  était  unanime- 
ment proclamée  dès  le  milieu  de  ce  siècle  ;  les  résultats  d'une 
première  grande  enquête,  en  1841,  ont  été  publiés  sous  ce  titre  : 
Documents  relatifs  à  la  réforme  hypothécaire  (^i  \o\.  in-4'', 
1844).  En  1849,  une  convention  extra-parlementaire  fut  insti- 
tuée et  le  Conseil  d'Etat  saisi  en  1850  d'un  important  projet; 
en  même  temps  l'Assemblée  législative,  à  la  suite  d'une  autre 
proposition  due  à  l'initiative  de  M.  Pougeard,  élaborait  un  vaste 

plan  de  réforme  qui  ne  put  aboutir  à  cause  des  événements 

Survint  la  loi  de  1855,  dont  on  connaît  les  incorrections. 

Dans  tous  les  projets,  qu'ils  soient  antérieurs  ou  postérieurs 
à  la  loi  de  1855,  domine  cette  idée  de  consacrer  le  système  des 
actes  publics  en  faisant  servir  le  cadastre  à  la  constatation  de  la 
propriété  foncière.  MM.  Bonjean  et  Tourani^in  développèrent 
encore  cette  pensée  au  Sénat  en  1866  :  le  cadastre  fût  devenu 
le  grand  livre  terrier  de  la  France,  de  manière  à  rendre  certain 
l'état  de  la  propriété  et  à  prévenir  les  contestations  qui  se 
renouvellent  sans  cesse  sous  le  régime  des  titres  privés  (sous- 
seings  privés  ou  notariés),  à  cause  du  peu  de  précision  des  énon- 
ciations  et  des  tentatives  des  propriétaires  de  mauvaise  foi  pour 
étendre  leurs  limites. 

L'on  sait  que  deux  systèmes  sont  en  présence  au  sujet  des 
transmissions  de  propriété  immobilière,  particulièrement  en 
vertu  d'actes  entre-vifs:  J''  L'un,  le  système  de  la  transmission 
privée,  résultant  de  la  volonté  seule  des  parties,  constatée  par 
des  titres,  n'ayant  qu'une  valeur  relative,  malgré  chez  nous,  la 
loi  de  18-55  ;  2°  l'autre,  le  système  des  actes  publics,  c'est-à-dire 
de  la  transmission  résultant  ipso  facto  d'une  inscription  sur 
registres  publics.  C'est  le  système  un  peu  dur  et  peut-être 
susceptible  d'arbitraire  de  la  légalité  administrative. 

Dans  ce  régime  des  titres  publics,  on  accorde  aux  inscrip- 
tions une  foi  absolue  ;  contre  le  droit  du  propriétaire  inscrit, 
aucune  preuve  contraire  n'est  admise,  aucune  prescription  acqui- 
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sitive  n'est  roccvablo.  La  transmission  do  propriété  résulte 
alors  uniquement  de  l'inscription  précédée  d'un  examen  judi- 
ciaire. —  Ce  système  dit  de  léfralité  est  celui  des  pays  germani- 
ques qu'a  consacré  une  importante  loi  prussienne  de  1H72. 

Dans  le  système  français  au  contraire,  l'inscription  souvent 
oiseuse,  inutile  parce  qu'incomplète  ou  dénuée  d'une  publicité 
et  de  renseignements  sulllsants,  est  un  acte  privé  d'où  ne 
résulte  aucun  préjugé  contre  les  revendications  judiciaires. 

Sans  adapter  intégralement  le  système  allemand,  qui  donne 
aux  inscriptions,  précédées  d'une  purge  d'office  une  foi  absolue  et 
sui)iirime  avantageusement  la  pres?ri|)tion,  tout  en  restant 
lidèle  à  l'idée  de  notre  droit,  selon  laquelle  la  convention  elle- 
même  transfère  les  droits  immobiliers  dont  la  publicité  ne  fait 
que  manifester  l'existence,  on  réaliserait  cependant  un  grand 
progrès  si  l'on  faisait  de  nos  registres  hypothécaires  des  regis- 
tres analogues  aux  registres  du  cadastre;  le  crédit  foncier 
aurait  une  base  beaucoup  plus  ferme,  et  hs  contestations  rela- 
tives à  la  proi»riété  foncière  deviendraient  jiliis  rares. 

Nos  registres  hypothécaires  seraient  des  registres  terriers  : 
ils  donneraient  fidèlement  l'état-civil  du  sol.  Le  registre  hypo- 
thécaire serait  la  contre-partie  du  registre  cadastral,  et  sur  le 
compte  dressé  à  chaque  immeuble  figureraient  toutes  les  char- 
ges réelles  qui  peuvent  le  grever.  Une  concordance  continuelle 
serait  ét<->blie  entre  le  registre  cadastral  et  le  livre  terrier.  Les 
changements  matériels,  constatés  par  l'administration  du  cadas- 
tre, seraient  communiqués  au  juge  chargé  de  faire  les  inscrijv 
tit)ns  sur  le  registre  terrier,  et,  à  l'inverse, tous  les  changements 
dans  l'état  juridique  de  l'immeuble  seraient,  après  inscription 
sur  le  «  GruHdbiu'h  »,  communi(iués  à  l'administration  du 
cadastre.  Jiref  les  registres  seraient  en  (luehjue  sorte  la  repré- 
sentation graphique  et  littérale  de  la  pro|>riété  foncière. 

Mais,  à  aius(î  de  ces  préc;iutionset  du  |K)Uvoir  de  juridiction 
dont  serait  investi  le  coinmiss;iire  relativement  â  la  valeur  des 
actes  qui  lui  seraient  présentés,  faut-il  aller,  comme  les  .\lle- 
mands,  jusqu'à  accorder  à  l'inscription  un  ellet  si  énergique 
il'irrévocabilité  absolue  ergo  omnrs  1  Kaut-il,  comme  le  vou- 
<lrail  NL  de  la  (irasserie,  ne  laisser  aux  pi'rson nés  livrées  ou 
frustrées  (ju'une  vague  action  en  dommages-intérêts? 

L'idée  de  faire  du  livre  terrier  un  véritîible  registre  d'état 
civil  de  la  pro|»riété  foncièn»  est  désormais  acquise,  et  l'on  rectui- 
nait  générulemeîit  que  la  condilit)n  unil'orme  de  l'inscription 
pour  les  droits  réels  immobiliers  n  do  grands  nvantiges.  mai.H 
Iteaui'oiip  croit-nt  (|ii.   "  n-nces  qui  m  ont  été  tirées  pnr 
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En  France,  l'on  conçoit  de  préférence  un  reg-istre  terrier 
n'établissant  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  réclamations 
en  justice,  La  publicité  des  constatations  et  transmissions  de 
propriété  ne  fonderait  pas  la  propriété,  mais  serait  la  condition 
de  son  efficacité.  Si  l'on  se  décide  enfin  à  faire  du  cadastre  le 
livre  terrier  de  la  France,  c'est  en  ce  sens  que  seront  probable- 
ment accueillies  les  récentes  propositions  de  la  Presse  et  du 
Parlement,  dont  la  plupart  se  trouvent  résumées  dans  ce  pas- 
sage d'un  projet  de  loi  déposé  par  M.  Papon  en  1880:  «  Le 
cadastre  constituera  l'état  civil  et  légal  de  la  propriété  foncière. 
Ce  sera  le  grand  livre  terrier  de  la  France.  —  Le  bulletin  défi- 
nitif ou  extrait  des  livres  du  cadastre  formera  titre  de  pro- 
priété. » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  l'urgente 
utilité  d'un  livre  foncier  par  commune,  '^ette  institution,  qui 
fonctionne  depuis  longtemps  autour  de  nous,  fournirait  à  toute 
personne  intéressée  le  moyen  de  connaître  le  véritable  état  de 
la  propriété,  afin  d'éviter  les  surprises  et  de  déjouer  les  fraudes. 
Enfin  la  publicité  du  livre  foncier  donnerait  aux  transmissions 
et  aux  conventions  de  crédit  les  éléments  d'indiscutabilité  dont 
elles  ont  besoin.  Et,  au  point  de  vue  économique,  la  certitude 
de  la  propriété  est  la  meilleure  condition  de  la  bonne  exploi- 
tation . 

Toutes  les  difficultés  de  la  question  se  résument  dans  la 
détermination  physique  et  juridique  de  la  propriété.  D'où  la 
pensée  du  gouvernement  et  do  la  commission  du  Budget  de 
faire  précéder  la  créatimi  des  livres  fonciers  par  le  renouvelle- 
ment des  opérations  cadastrales  (abornements  généraux  et  trian- 
gulation rigoureuse).  —  Or,  nombre  de  publicistes,  notamment 
notre  ami  Paul  Degouy  de  la  Justice,  qui  soutient  cette  opinion 
au  sein  même  de  la  Commission  extra-parlementaire,  estiment 
que  point  n'est  besoin  de  faire  dépendre  l'urgente  constitution 
du  Livre  Foncier  d'une  interminable  réfection  cadastrale. 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  Au  point  de  vue  du  crédit. de  don- 
ner des  renseignements  exacts  et  circonstanciés  aux  acheteurs 
et  aux  prêteurs.  Au  point  de  vue  fiscal,  de  connaître  la  valeur 
exacte  des  immeubles. 

Le  Congrès  des  Sociétés  savantes,  le  Congrès  foncier  de 
1889  et  des  députés  qui  ont  pris  part  aux  discussions  des  budgets 
de  1891  et  de  1892  ont  déclaré  inutile  de  faire  dépendre  la  créa- 
tion des  livres  fonciers  de  la  réfection  du  cadastre.  Certes,  l'on 
ne  peut  nier  l'utilité  de  cette  reconstruction  ;  mais  l'on  doit 
avoir  conscience  de  ses  difficultés  et  de  son  prix  devant  lequel 
reculerait  le  Parlement  ;  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  la  cons- 
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tniction  très  défectueuse  et  même  partiellement  inachevée  du 
cadastre  actuel  a  duré  la  moitié  du  siècle,  il  serait  donc  dange- 
reux de  faire  dépendre  l'institution  des  livres  fonciers  du  renou- 
vellement cadastral,  lequel  doit  au  contraire  devenir  dépendant 
et  accessoire.  Il  ne  faut  pas  que  les  livres  terriers  soient  ajour- 
nés par  les  intérêts  coalisés  des  géomètres  et  du  tisc, aux  calendes 
lactVlémonnienes. 

Les  magistrats,  les  juristes,  les  conservateurs  des  hypothc»- 
ques  eux-mêmes  croient  qu'il  est  possible,  avec  le  cadastre 
actuel,  non  i«is  de  déterminer,  pour  le  fisc,  les  limites  rigoureu- 
rement  exactes  de  telle  ou  telle  jtropriété,  ce  qui  importe  rela- 
tivement peu,  mais  de  constater  son  existence  réelle  :  1"  par  une 
simple  extension  «le  la  loi  du  23  mars  1855,  dans  le  sens  de  la 
publicité  et  de  la  spécialité  ;  -2"  par  le  classement  des  divers  ren- 
seignements authentiques  aujourd'hui  épars  et  qu'il  incombe  à 
l'Etat  de  savoir  retrouver  et  utiliser. 

Bref,  l'élément  le  plus  indispensable  de  la  création  immé- 
diate des  premiers  livres  fonciers  est  l'ét^iblisscment.  jar  le  rap- 
prochement de  documents  juridiques,  de  l'état  civil  de  chaque 
immeuble  et  parcelk*  de  propriété. 


Le  livn»  de  M.  Raoul  de  la  (Irasserie  contient  toutes  ces 
choses  et  bii'n  d'autn-s  encore,  car  son  travail,  visant  fwir-dessus 
l'actualité  immédiate,  jk-irait  plutôt,  malgré  ses  conclusions  net- 
tement f(jrmulées,  €  une  étude  de  l'évolution  juridique,  une 
recherche  des  racines  logiques  du  régime  de  puldieité  qu'une 
projKjsition  directe  de  projet  de  loi».  En  vérité  cr  livre  est  à 
l'organisation  de  la  propriété  immobilière.envisagée  au  iK)int  de 
vue  l>ourgeoiH,c('  qu'rstau  Socialisme  la  Quinlessencedu  Socia- 
lisnie  de  Scha'tlle. 

La  motlicité  du  prix  de  cette  œuvre  de  science  et  de  législa- 
tit)n  scmbb'rait  faire  croire  qu'elle  est  destiner  à  familiariser  le 
grand  public  avre  tous  les  mots  rébarbatifs  (jui  n-présnitent  ces 
idées  de  réforme  du  régime  foncier,  de  crédit  Agricole,  etc.  — 
C'ejM'ndant  nous  poiis«)ns  que  l'auteur  ado  préférenci'  écrit  pour 
un  crrcb'  déterminé  de  jurisconsultes,  de  magistrat-s  stu- 
dieux, de  publicistes  st'Tioux,  d'hommes  i>olitiques  qui  ne  se 
croient  |ias  disfionKés  de  travailler. 

.M.  de  la  < irasserie  ne  s'est  jias  arrêté  à  dévelop|KT  les  sys- 
tèmes suivis  par  les  législations  étrangères,  cette  jiartie  histo- 
rique et  géographl«|U«' de  la  tAche  ayant  été  exclleinment  faite 
dans  divers  ouvragi-s  de  MM.  Daniel,  (*hallnmel,(;ide  et  Hes»t>n. 
Notre  auteur  préfère  la  méthode  synthétique,  la  philosophie  du 
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droit  :  «  C'est  \c  droit  rationnel  surtout  que  nous  chercherons^ 
et  nous  le  chercherons  avec  la  raison  et  l'expérience  ». 

Les  critiques,  les  exemples,  et  les  espèces  destinés  à  éclairer 
l'exposé  rationnel  ne  manquent  cependant  pas  ;  mais  eux  aussi 
ne  sont  pas  dévêtus  de  ce  que  j'appellerai  l'habit  juridique.  — 
Les  formules  de  droit  si  pleines,  si  subtantielles  en  leur  conci- 
sion, abondent  trop  pour  oser  dire  que  ce  livre  est  d'une  lecture 
facile  et  ajrréable.  Au  surplus  cela  vaut  peut-être  mieux  ainsi  ; 
en  efïï't,  s'il  avait  fallu  délayer  lout  ce  qu'il  renferme  de  subs- 
taiitifiqno  moelle,  ce  volume  aurait  pris  des  proportions  qui 
auraient  éi^alement  rebuté  les  lecteurs,  lecteurs  que  nous 
soubaitoiis  nombreux  à  ce  livre,  car  il  ne  faut  pas  que  l'esprit 
public  se  désintéresse  de  plus  en  plus  des  discussions  arides.  En 
général,  il  ne  faut  permettre  ni  aux  spécialistes,  ni  aux  divers 
intérêts  menacés  d'embrouiller  à  plaisir  toutes  les  questions. 

M.  Raoul  de  la  Grasserie  énumère  longuement,  avec 
exemples  topiques  à  l'appui,  toutes  les  créations  du  Droit,  qui 
échappent,  sous  la  loi  actuelle,  à  la  publicité,  soit  pour  toujours, 
soit  pour  un  certain  temps,  et  qui  détruisent,  par  leurs  excep- 
tions nombreuses,  les  bienfaits  que  la  publicité  procure.  «  Publi- 
cité bâtarde...  anomalies,  bizarreries,  contradictions. ..,  sys- 
tème hybride.  »  Il  analyse  la  sécurité  du  droit,  en  sécurité  de  sa 
création,  sécurité  de  sa  transmission,  sécurité  de  son  extinction. 
Il  soumet  à  la  transcription  non  seulement  le  droit  lui-même, 
dans  ses  diverses  phases,  mais  aussi  la  preuve  du  droit  et  la 
sanction  du  droit.  Puis  il  conclut  à  un  régime  d'intervention 
sociale  emportant  légalité  et  force  probante,  et  de  représenta- 
tion de  l'immeuble  par  le  registre  foucier.  —  Il  réclame,  sans 
restrictions,  l'application  du  principe  de  la  légalité,  lequel 
«  renferme  la  publicité,  la  suppose,  mais  contient,  en  outre,  un 
autre  élément,  car  la  Société  n'est  plus  seulement  témoin,  mais 
partie,  puisqu'elle  donne  la  propriété  purgée  de  tout  vice.  » 
D'où  absolue  sécurité  de  propriété  et  de  crédit. 

«  Le  régime  de  légalité:  1°  transfère  le  droit  réel  entre 
«  tous,  non  seulement  à  l'égard  des  tiers,  mais  aussi  inler 
«  parles,  ce  qui  est  une  uniformité  ;  2"  elle  le  transfère,  vis-à- 
«  vis  de  tous  les  tiers,  d'où  qu'ils  tiennent  leurs  droits  ;  3°  elle 
«  transfère  même  vis-à-vis  des  ayants  droit  dispensés  de  publi- 
tt  cité.  Le  transfert  du  droit  réel  est  irrévocable  et  absolu.  » 

Ce  régime  de  légalité,  qui,  au  premier  abord  paraît  très 
complexe,  mais  est,  en  réalilé  très  simple  et  surtout  très  facile- 
ment ouvert  à  toutes  recherches,  M.  de  la  Grasserie  a  une  façon 
aussi  complète  qu'originale,  de  l'envisager;  façon  qui  n'est  tout 
à  fait  ni  celle  de   la   loi   prussienne  de  1872,  ni  celle  de  VAct 
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7>>/'/V/JS  d'Australie,  ni  la  mt-thode  mixte  qui  sera  probablement 
adoptée  en  France.  A  côté  du  cadastre  devront  figurer  deux 
sortt'S  dr  reizistres,  les  «  registres  matrices»  et  les*  registres 
d'état  »,  dans  le  détail  desquels  nous  ne  iX)uvons  guère  entrer. 
Les  registres  matrices,  classés  selon  leur  objet,  et  où  seront 
copiés  If's  résumés  d<*  tous  les  actes  soumis  à  l'inscription,  seront 
les  mines  destinées  à  fournir  aux  «  conservateurs  de  la  publi- 
cité »  les  rens"ignements  nécessaires  à  l'ét^ablissement  des 
Jiegistres-Elofs,  à  savoir  : 

1°  Le  registre  des  biens,  ou  registre  réel  des  immeubles  et 
des  droits  incorporels,  au  lieu  de  l'assiette  des  biens  ; 

2*  Le  registre-état  de  l'actif  et  du  passif  de  chaque  patri- 
moine, au  lieu  de  naissance  de  la  personne  ; 

3»  Le  registre-éU'it  personnel,  au  lieu  de  naissance  de  la 
personne,  —  avec  indications  détaillées  de  l'actif  moral  et  du 
passif  moral  de  chaque  individu.  —  «  La  personne  aura  ainsi,  ce 
qui  lui  manque,  son  cadastre.    » 

Si  .M.  de  la  (Irasseriese  contentait  de  réclamer  la  formation 
de  registres  contenant  simplement  la  nationalité,  la  profession, 
l'état-civil,  la  capacité  ou  les  diminutions  de  capacité  de  chaque 
habitant  du  territoire  fraïKjais,  nous  nous  empresserions  d'ap- 
puyer cette  heureuse  innovation.  Malheureusement,  le  souci 
des  intérêts  de  la  Société  et  des  tiers  emjtorte  notre  auteur  dans 
une  voie  ftolicière  où  nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  le 
suivre.  .Mais  |K)int  n'est  be.soin  de  longues  proti»stations,  car  ce 
n'est  pas  à  notre  é(»(jque  de  i)lus  en  plus  humanitaire  où  l'on 
tend,  au  contraire,  à  rendre  le  casier  judiciaire  moins  public, 
qu'il  y  a  à  craindre  une  extension  de  ce  casier  judiciaire. 

Voilà  la  seule  réserve  qin>  nous  devons  formuler  à  l'égard 
(ie.s  opinions  exposées  par. M.  Raoul  de  la  Grasserie.  Il  y  en 
aurait  peut-être  cependant  encore  une  autre,  au  sujet  du  déve- 
lopp«'ment  à  donner  en  France  au  systènu-  particuTu'r  qui  est  en 
vigueur  à  liréme,  sous  le  nom  de  Jlduilfestt'n .  (Les  JInndffsten 
sont  des  litres  qui  matérialisent  rhy|K)thùque,  en  sorte  que  le 
droit  du  créancier  sur  l'iintueuble  se  constitue  et  se  transmet 
par  la  seule  tradition  du  titre.)  Hé  bien  !  ce  système  déjà  »lange- 
reux,  au  i»oint  de  vue  de  la  protection  duo  au  débiteur,  .M.  do 
la  (inuoMTie  retend  encore  sous  le  nom  de  régime  d'ameublisse- 
mont  et  de  représentation  »le  l'immeuble  par  le  titri'.  «  Le  d«'r- 
<»  nier  mot  de  la  réforme  hypothécjiin*  est  l'assimilation  de» 
4  imin«'ubles  aux  meubles,  la  mobilisation  du  sol.  —  Le  sol 
'<  n'intervient  plus  jamais;  le  registre  qui  jMT.soniiillo  lo  .sol 
«  n'intervient  qu'à  de  longs  intervalles  ;  le  titre  volant,  qui 
«   p.r»"rmiM"  !<•  registre  et  le  hol,  seul  agit  toujours  II  \  a 
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«  rapiditù  ôlcctriqne.  »  Hélas  !  oui,  il  y  aurait  rapidité  élec- 
trique d'expropriation  des  petits  par  les  gros,  la  concentration 
capitaliste  serait  vite  parachevée,  mais  au  prix  de  quelles  dou- 
leurs, de  quelles  colères  !  Et  soyez  sur  que  les  Socialistes  ne 
s'en  plaindraient  pas,  car  ces  colères  viendraient  renforcer  les 
forces  révolutionnaires.  Au  surplus,  les  richesses  publiques 
s'étant  rapidement  accumulées  entre  les  mains  d'un  petit  nom- 
bre d'accapareurs,  leur  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que se  ferait  également  avec  une  «  rapidité  électrique  »  et  en  un 
tour  de  main  nous  verrions  s'installer  le  régime  collectiviste. 

Il  serait  cruel  d'insister  davantage,  car  l'auteur  reconnaît 
lui-même  que  le  régime  d'ameublissemeut  et  de  mobilisation  du 
sol  ne  peut  être  que  le  système  de  l'avenir.  Voilà  encore  une 
illusion  que  nous  ne  partageons  pas.  Mais  ne  nous  laissons  pas 
égarer,  et  revenons  aux  plans  d'application  immédiate,  préco- 
nisés par  l'auteur,  ou  plutôt  à  sa  conclusion  finale  :  «  Le  système 
du  présent,  celui  de  la  réforme  immédiate,  est  le  régime  de  la 
légalité;  c'est  la  consécration  que  le  droit  réel,  lequel  est  un 
droit  contre  la  collectivité,  ne  peut  s'établir  sans  le  concours  de 
cette  collectivité.  > 

«  Aucun  droit  ne  peut  s'établir  sans  le  concours  de  la  collec- 
tivité. »  Un  socialiste-collectiviste  n'aurait  pas  mieux  dit.  Et 
remarquez  que  cette  phrase  n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  d'un 
écrivain  qui  sait  peser  tous  ses  termes.  Au  contraire,  c'est  bien 
là  la  base  solide  sur  laquelle  s'appuie  à  maintes  reprises  toute 
son  argumentation.  Certes,  nous  tirerions  d'autres  conséquences 
de  cette  théorie  rationnelle  de  la  légitimité  des  droits.  Il  ne 
rentre  pas  dans  notre  plan  de  développer  aujourd'hui  tous  les 
corollaires  qu'un  socialiste  peut  y  puiser,  mais  nous  n'avons  pas 
jugé  inutile  de  signaler  cette  concordance  du  point  de  départ 
entre  des  esprits  si  divergents  par  d'autres  côtés. 

Rendons  une  dernière  fois  hommage  à  la  logique  hardie  de 
M.  Raoul  de  la  Grasserie,  dont  le  livre,  si  plein  de  science  et  de 
conscience,  est  décidément  à  lire.  Les  généreux  efforts  pour 
rendre  la  maison  bourgeoise  plus  habitable,  ne  la  garantiront 
cependant  pas  de  l'aménagement  socialiste,  lequel  s'appuiera 
précisém.ent  sur  des  aflîrmations  théoriques  de  ce  genre  :  «  La 
«  Société  reste  propriétaire  du  fonds,  elle  ne  concède  que  le 
€  domaine  utile.  —  Sans  le  concours  et  le  consentement  de  la 
«  Société,  point  de  i)ropriété,  telle  est  la  formule.  » 

Adrien  Veber. 
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TYPES  QUI  DISPARAITRONT 

(Suite  et  fin) 


LE   PRKTRE. 

I.e  (lémontreur  d'un  Dieu  déinonlré  par  lies  miracles  non 
démonlrabips  :  celle  détiiiilioii  fuUe  n'excède  pas,  néainnoiiis,  la 
mesure  d'extravagance  contenue  dans  ce  mol  :  prélre.  Ministre 
d'un  créateur  incréé,  dont  il  affirme  qu'il  connail  les  actes  et  la 
volonté  et  il  prétend  nous  donner  comme  infiniment  bon  celui 
que  le  dogme  fait  infiniment  mauvais.  Toutes  ses  afllrmalions 
sont  contredites  par  l'évideijce  scientifujue  et  même  par  le  sim- 
ple bon  sens.  Nous  avons  le  droit  de  lui  répondrt?  :  Tu  tj'expli- 
ques  pas  le  mystère  initial  de  la  vie  ;  tu  le  compliques  d'un 
second  mystère  !  Tu  es  la  né,ij:alion  vivante  de  la  science  :  car 
ce  qui  ne  mérite  pas  l'honneur  d'une  hypothèse,  tu  l'érigés  en 
Cause  première  !  Tu  provoques  la  cruauté  :  car  tu  condamnes  à 
un  éternel  enfer  l'incroyant  à  tes  miracles  et  à  un  être  divin 
créant  !a   torture  !  » 


Les  hommes  chasseront  de  leur  esprit  dieu  et  les  miracles, 
et,  du  mènu'  coup,  ils  chasseront  le  prêtre.  .Mais  ta  conception 
fausse  du  divin,  dans  sa  Cause  première,  à  remplacer  par  le 
réel  ?  mais  la  survivance  d'une  matière  éthérée  à  la  décomposi- 
tion ihî  l'èlr»  lanijibleT  mais,  après  la  nnu'l  lern-slre,  h?  pro- 
loiiijjMneiil  d«'  la  vie  coiisi-ifite  OU  incoiiM'iriilf.   iiidivilni-lli'  oii 
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agglomérée,  avec  le  souvenir  ou  l'oubli  de  l'anlériorilé?  Esl-ce 
que  les  lioinines.  devant  ces  abinies  de  la  pensée,  regarderont 
toujours  l'infini  du  ciel  et  les  creusets  de  leurs  laboratoires  en 
nuirniuranl  :  «  Que  sais-je?  » 


L'OISIF. 

Rentier,  consommateur  qui,  à  l'âge  où  l'on  produit,  ne  pro- 
duit rien.  Très  inférieur  au  bon  animal  qui  nous  donne  son  tra- 
vail et  sa  chair  1  Voici  ce  que  l'oisif  pense:  «  La  Société  est 
créée  pour  me  payer  tribut.  Je  lui  dois,  en  échange,  la  faveur 
d'encaisser.  Service  pour  service.  A  ceux  qui  me  traitent  de 
parasite,  je  réponds  :  Pourquoi  cette  épithète?  Je  fais  circuler 
ma  ricliesse  en  payant  mon  loyer,  mes  vêtements,  ma  nourri- 
ture, mes  plaisirs?  Cela,  c'est  quelque  chose?  On  ne  peut  me 
demander  que  de  dépenser  ce  que  je  possède?  Pourquoi  tra- 
vaille-t-on?  Afin  de  pouvoir  vivre.  Mais  puisque  j'ai  de  quoi 
vivre  sans  travailler,  pourquoi  travaillerais-je?  On  exagère,  en 
me  qualifiant  d'oisif.  Je  m'occupe,  après  tout;  puisque  la  vie  a 
des  fruits  savoureux,  et  que  je  les  cueille.  Les  travailleurs  les 
sèment?  A  chacun  son  lot  !  La  division  des  lâches  est  un  bien- 
fait, on  le  reconnaît,  dans  la  production  :  pourquoi  n'en  serait- 
elle  plus  un  dans  la  répartition?  Faut-il  que  les  hommes  pro- 
duisent? Oui.  Faut-il  que  les  hommes  consomment?  Oui. 
J'appartiens  exclusivement  à  cette  dernière  catégorie,  voilà  tout. 
Les  socialistes  poursuivent  la  réduction  la  plus  grande  possible 
du  temps  de  travail  :  pour  moi,  je  vais  plus  loin  qu'eux  en  le 
réduisant  à  zéro.  » 


Oisif,  prie  le  dieu  des  capitalistes  qu'il  te  délivre  de  la  rente, 
cause  de  ta  honte.  D'ailleurs,  si  tu  ne  veux  pas  faire  cette 
prière,  liens  pour  certain  ceci  :  l'évolution  intellectuelle,  suivie 
de  la  Révolution,  l'exaucera  tout  de  même. 


L'AGIOTEUR. 

Ou  financier, —  ou  spéculateur,  par  euphémisme.  Vole  sous 
le  bouclier  des  lois,  ou  en  les  fraudant.  Pour  se  livrer  avec  des 
compères  au  brigandage,  forme  des  coalitions,  Irusls,  rings. 
Raréfie,  monopolise  pour  provoquer  la  hausse  en  déchaînant  la 


PKFILK     DE    CIVILISATION  127 

fHiiiirio.  l'rfilique  ritilernalionalisine  capilalisto  en  éleiicJaiil  ses 
Icnlacules  sur  loul  ce  (jui  serl  h  la  vie  des  hoiimies.  Peut  accu- 
muler un  milliard  et  plus  par  ce  travail  ;  mais  il  faul  qu'il  ail  des 
idées:.  Comme  l'a  écrit  Louis  Blanc,  «(  combiner  des  infamies 
lucratives,  cela  s'appelle  avoir  des  idées.  »  (Juand  il  a  exiorque 
quelques  centaines  de  millions,  la  Bourse  devient  son  temple  el 
son  palais  ;  alors,  tient  au  besoin  dans  sa  main  le  pape  et  les 
rois,  —  ce  qui  n'attriï-le,  nullement,  d'ailleurs,  les  socialistes. 


ouand  sonnera  l'heure  de  la  liquidation,  les  peuples  rédui- 
ront chaque  agioteur  à  vivre  d'un  autre  travail,  et  verseront  au 
trésor  public  les  profits  de  son  travail  ancien.  Il  choisira  un  ou 
plusieurs  autres  métiers,  cliose,  facile  avec  l'extrême  division 
parcellaire.  L'infortuné  gagnera  moins,  certes,  en  jouissant» 
d'ailleurs,  d'un  large  bien-être,  comme  loul  le  monde,  mais  il  ne 
volera  plus,  n'afTaniera  plus,  n'alimentera  plus  les  cimelières. 
Avec  la  suppression  de  l'argent,  des  «  valeurs  »  publiques,  du 
commerce  privé,  de  la  Bourse,  plus  d'agioteurs,  de  capitalistes, 
de  financiers,  d'usuriers. 


LK  NOT.VIRE. 

Trurpieur  tenu  légalement  de  ne  tripoter  tians  aucune  opé- 
ration tiiiancicre,  mais  (jui.  néanmoins,  lrati(jue  avec  l'argent 
de  ses  clients  pour  opérer;  Surveillé  par  des  (Chambres  de  disci- 
pline; mais  leur  myopie  en  surveillant  est  bienveillante. S'emmil- 
lionne;  mais  échoue  aussi  en  cour  d'assises,  rrésenle  son  suc- 
cesseur, en  consacrant  ainsi  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices.  Achète,  sans-le-sou,  une  étude  pour  deux  ou  trois  cent 
mille  francs,  son  savoir-taire  inspirant  c«)nliance  à  un  préleur. 
La  soldera  en  plumant  sa  clieniele,  et  en  conlraclanl  un  liynié- 
née  respectable,  avec  une  dot  méritant  le  même  éloge.  Fail 
placarder  de  gigantesques  annonces,  payées  par  si*h  clients; 
elles  lui  servent  de  réclame  el  lui  valent  une  remise  de  trente- 
trois  pour  cent  par  l'imprimeur.  (Jrossil  sa  pelote  en  servant 
d'entn»metleur  entre  emprunteurs  el  pK'leurs;  en  anuuicelaiit 
l«*s  chifTres  de  si's  honoraires,  droits  de  rùle.  vacations;  on 
allongejiiil  les  ndes  par  d»'s  arlillces  de  copie,  inutiles  narra- 
lions,  éiiumorations,  r(>pr(Miuclions  de  pièces,  (iis8'>rlalioiis, 
cUalions;  en  exhibant  des  mémoires  bourrés  tie  complet,  pro- 
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cédures,  conférences,  inventaires,  liquidations.  Manœuvre  pour 
pêcher  des  clients  fructueux  en  devenant  maire,  conseiller 
général,  juge  de  paix.  Encaisse  jusqu'à  cent  mille  francs  par  an. 
Par  contre,  si  la  malecliance  le  parque  dans  quelque  coin  isolé, 
les  cent  mille  francs  déi'rinsrolenl  à  mille. 


Des  employés  de  l'étal-civil  remplaceront  le  notaire  dans 
celles  de  ses  fondions  qui  survivront;  comme  les  capiialisles 
brilleront  par  leur  absence,  pointue  sera  besoin  de  dépositaires 
de  capitaux.  Actes  respectueux,  contrats  de  mariage,  etc., 
iront  au  néant.  Avoués,  agents  de  change,  courtiers,  commis- 
saires-priseurs,  greffiers,  huissiers,  y  suivront  le  notaire. 


L'AVARE. 

Monomane  engendré  par  l'antithétique  vision  d'un  amon- 
cellement d'or  et  d'un  monceau  de  guenilles,  d'un  cortège  de 
thuriféraires  courbant  leur  échine  devant  le  riche  et  d'une 
tourbe  de  repus  crachant  leur  dédain  au  pauvre.  Aussi,  sa  déesse 
revét-elle  une  forme  enivrante  de  coffre-fort  plein.  L'or,  sous  ses 
yeux  brûlants,  s'anime,  palpite,  sourit.  L'avare  lui  murmure  des 
mots  vibrants  d'une  passion  folle,  il  l'étreint  dans  la  frénésie  du 
spasme.  Et  si  vertigineuse  devient  pour  lui  celte  volupté 
qu'il  s'en  repaît  sans  demander  plus,  qu'elle  suffit  à  l'assou- 
vir. Pour  lui,  l'or,  simple  moyen  d'achat  de  jouissances, 
les  remplace,  supplée  ainsi  le  but.  El,  pour  accroilre  l'intensité 
de  son  enivrement,  sans  relâche  il  thésaurise. 


La  société  anéantira  l'avare,  quand  elle  créera  pour  tous 
la  sécurité  du  lendemain  et  l'abondance,  quand  un  livret  per- 
sonnel, limité  à  la  part  sociale  de  chacun,  détrônera  l'inslru- 
menl  de  spoliation,  l'or  illimité,  monnaie  anonyme. 


LE  VALET. 

La  plus  abjecte  incarnation  de  la  servilité  sans  masque. 
J'entends  le  valet  complet,  ne  faisant  œuvre  de  ses  dix  doigts, 
aplati  sans  révolte  intérieure,  le  valet  de  parade,  toisant  avec 
dédain  les  travailleurs  aux  mains  noires,  se  rengorgeant  devant 
les  porteurs  d'habits  râpés  ;  qui  ne  subit  pas  sa  honte,  qui  s'en 
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décorp  ;  le  larbin  vaniteux  de  sa  livrée,  convaincu  qu'il  plane 
iiaut  dans  la  hiérarchie  sociale,  professant  qu'il  faut  des  million- 
naires pour  enlrelenir  des  laquais,  jetant  avec  une  gravité 
consciente  cette  plirase,  par  exemple  :«  Monsieur  le  Comte  est 
servi.  »  N'oublions  pas  qu'il  est  électeur  !  Chose  singulière  :  la 
servante  n'excite  pas  du  tout  la  même  répugnance  ;  on  se 
demande  pourquoi  ?  Parce  que  la  femme,  par  les  lois,  parles 
mœurs,  par  l'instruction,  par  le  salaire  avili  de  son  travail,  est 
iniquement  infériorisée,  subordonnée  au  mâle.  Ainsi,  moins 
grande  est  la  somme  de  dignité  qu'on  attend  d'elle,  et  son  Inimi- 
liation  n'apparait  plus  que  comme  un  poids  du  destin  qui  l'écrase. 
Celle  dernière  vue  est  la  seule  vraie,  et  elle  doit  annider  aussi 
l'implacable  arrêt  porté  contre  le  larbin,  éveiller  pour  lui  une 
tendre  indulgence.  Après  tout,  ne  reflète-l-il  pas,  comme  cha- 
que créature,  le  milieu  où  sa  vie  s'est  développée  ? 


La  Société  collectiviste  supprimera  la  valetaille  par  une 
énorme  simplification  du  ménage,  par  une  large  intervention 
des  services  publics. 


L'KINUKANT. 

i/illeltré  complet,  ou  (|ui,  devant  un  livre,  même  s'il  sait  en 
reproduire  les  sons,  n'en  saisit  pas  le  sens,  quand  sJyle  et  voca- 
bles s'écartent  de  la  langue  enfantine  que,  seule,  il  parle  el 
coiniait.  l'orme  el  lexi(|ue  le  déroulant  lui  ferment  toute  lecture 
qui  lui  verserait  la  lumière.  Un  dit  qu'il  possè<le  une  inslruclion 
élémentaire,  parce  qu'on'  lui  a  enseigné  à  lire,  victime  de  nos 
mélliodes  idiotes,  sans  lui  enseigner  à  comprendre.  N'on  inilié 
au  sens  des  mots,  la  vie  cérébrale,  les  idées  générales  sont 
closes  pour  lui.  Kn  esthétique  littéraire,  il  ne  plane  jamais  dans 
!••  ciel  de  l'euphonie  et  de  l'euryllimie.  Il  commet  des  erreurs 
colossales,  plaçant,  par  exemple,  au  même  niveau  Mozart  fi 
Musard.  Puis,  l'ignorant  se  déshumanise  encore  dans  un  travail 
d'une  implacable  durée,  ou  dans  un  chômage  afTamant.  ou  dans 
une  crainte  angoissante  de  l'avenir.  Son  cerveau  di'vieni  de  plus 
en  plus  inapte  a  briser  un  milieu  étroit  pour  vivre  dans  le  temps 
el  l'espace.  Horreur  (|ue  dans  ces  régions  souterraines  croupis- 
Si'ui  les  dix-ru'uf  vinglieujes  de  la  foule  pseudo-civiliséu  !  Pour  la 
fécondation  du  vrai,  du  bon  el  du  beau,  quel  engrais  inlellec- 
luel  perdu  !  quel  cimeliére  d'intelligences  mortes  ! 
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L'inslruclion  inicgrale  et  le  loisir  donnés  à  tous  uiiliseronl 
l'engrais,  reaiplaceronl  le  cimelière  par  un  foyer  vivant. 


LE  J'MENF...ICHISTE. 

Nom  populacier  qui  peint  le  type  avec  énergie  :  égoïste  et 
inconiplel.  Plus  ou  moins  hypocritement  l'égoïste  sacrifie  tout  à 
lui.  Le  j'menfichisle,  élevant  vaniteusement  son  ignominie  à 
la  hauteur  d'une  doctrine,  étale  en  plus  son  cynisme.  Sa  victoire 
personnelle  dans  la  lutte  pour  la  vie,  voilà  sa  déesse.  L'altruis- 
me? un  néologisme  pédanlesque.  Le  dévouement  à  l'Humanilé? 
une  blague,  uuand  il  sent  sa  chair  chatouillée  par  une  volupté, 
les  blesFures  d'autrui  ne  saignent  point.  Pourquoi  les  vibrations 
du  cœur  des  autres  troubleraient-elles  par  magnétisme  les  fonc- 
tions de  son  estomac?  Eh  !  les  habitants  de  ce  globe  terraqué 
peuvent  bien  verser  leurs  larmes  à  tlots,  pourvu  qu  avec  de  gais 
lurons  il  festine  dans  un  coin  de  paradis  terrestre.  En  concédant 
même  que  le  progrès  n'accouchera  pas  d'une  souris,  et  que  nos 
descendants  créeront  des  merveilles,  pourquoi  se  frustrerait-il 
d'une  seule  jouissance,  et,  plus  encore,  subirait-il  une  seule 
douleur  pour  avancer  le  règne  de  félicités  qu'il  ne  goûtera  point  ? 
11  accentue  cette  opinion  d'une  haussement  d'épaules  triom- 
phant. Et  si  vous  lui  parlez  de  la  tempête  sociale  qui  couve, 
avec  quel  verbe  gouailleur  il  vous  répond  :  «  Je  ne  m'occupe  pas 
de  politique  !  »  Zut  pour  ses  contemporains  et  ses  descendants. 
Le  J'menfichiste  a  un  masque  humain  et  l'élévation  morale 
d'un  gorille. 

*  ♦ 

Ce  type  siraiesque  disparaîtra  par  4'anéantissement  d'un 
milieu  barbare,  démoralisant,  et  par  la  culture  des  fibres  qui 
rattachent  l'homme  au  grand  Tout. 


LE  BOURREAU. 

Un  fonctionnaire  que  la  société  charge  de  tuer  ceux  dont 
elle  a  fait  des  tueurs  ;  le  meurtrier  légal  des  meurtriers  illé- 
gaux qu'elle  engendre;  le  symbole  vivant  d'un  organisme  social 
poussant  au  crime.  Sans  doute,  Caboche  et  sa  future  clientèle 
versent  le  sang  :  mais  l'auleur  de  ces  tragédies  se  nomme  classe 
dirigeante.  Autrefois,   dans  plusieurs  Etats  allemands,  un  San- 
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sondeveoail  noble  quand  il  avail  aballu  un  certain  nombre  de 
lûtes.  Mainlenanl,  il  ne  reçoit  plus  celle  marque  d'eslime.  En 
compensaliiin,  un  exécuteur  des  hautes  œuvres  es!  payé  pour 
une  heure  de  sa  besogne  mille  fois  plus  qu'un  exécuteur  des 
basses  œuvres,  par  exemple,  un  journalier  miséreux,  qui  pro- 
duit au  lieu  de  détruire. 

*   ♦ 

Pas  de  bourreau  avec  le  bien-être  pour  tous  ;  avec  l'égalilé 
des  parts  sociales  ;  avec  un  livret  personnel  substitué  à  la  mon- 
naie impersonnelle.  Dans  cet  organisme,  les  escarpes  deviennent 
un  myllie.  Kestenl  les  crimes  passionnels.  Mais  l'éducation  mo- 
rale donnée  à  l'enfant  insinuera  dans  son  cœur  et  son  cerveau 
l'horreur  du  meurtre,  dans  ses  muscles  et  ses  nerfs  le  frisson 
du  sang  versé.  Les  satisfaits  de  noire  civilisation  objecteront 
qu'il  reçoit  déjà  celte  éducation.  Mensonge  !  On  lui  dit,  au  con- 
traire, que  la  tuerie  revèl  un  caractère  sublime,  quand  ce  sont 
des  patriotes  qui  tuent.  II  reçoil  celle  leçon  dans  des  livres,  des 
discours;  il  la  voit  dans  les  décorations  chamarrant  des  unifor- 
mes, dans  les  apothéoses  «les  héros  du  carnage  peirits  et  sculfK 
lés.  Bien  plus,  on  lui  enseigne  à  tuer  avec  la  comédie  farouche 
d'un  déguisement  militaire  couvrant  sa  frêle  échine,  et  d'un 
sabre  et  «l'un  fusil  élreinls  (l;ins  ses  mains  uiignonnes.  Eq 
étudiant  l'escrime,  n'apprend-il  pas  aussi  que  Caussade  a  le 
devoir  de  tuer  Latournelle?  Ne  plie-t-on  pas  encore  son  cduir  à 
la  cruauté,  quand  on  étale  prématurémenl,  imprudemment 
sous  ses  yeux  dans  les  boucheries  des  lambeaux  de  pauvres 
animaux  dépecés,  ensanglantés?  Or,  la  société  pleinement 
colle(!iivisle  ne  conmiilra  ni  frontières  ni  armé^'s  :  donc,  pas  de 
guerres  internationales;  »—  ni  capitalistes  ni  prolétaires,  ni 
patrons  ni  salariés:  donc,  pas  de  guerres  sociales;  —  elle 
harmonisera  graduellement  les  relations  d'amour  par  la  liberté, 
la  loyîiulé,  la  variété  facile  et  légilimée  par  les  nuLUirs,  la  recon- 
nais!iance  et  l'amitié  mutuelle  survivant  au  lien  génésique,  le 
sourire  attendri  substitué  aux  tortures  de  l.i  jalousie  ;  pas  de 
«  mélecins  de  son  honneur  ».  pas  «l'oilndlo  ;  l'Amour  gardera 
ses  flèches,  mais  .sans  y  ajouter  un  poignard  :  donc,  pas  d'assiis- 
sin,  pas  de  bourreau. 


AUTKIÙS  TYTKS. 

Le  dénié  pourrait  so  clore  ici,  quoique  les  lypcs  mis  en 
lumière  ne  suioiil  pas  les  seuls  dont  la  société  nouvelle  se  déli- 
vre i-.i. 
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Mais  l'esquisse  de  ce  monde  ainsi  tracée  suffit  pour  indi- 
diquer,  par  analogie,  sans  insister  sur  chacun,  ceux  qui  seront 
aussi  frappés. 

Car,  avec  l'unité  des  peuples,  la  vente  sociale  substituée  au 
commerce  privé,  plus  de  douaniers,  de  vagabonds,  de  contre- 
bandiers. 

Avec  l'abolilion  des  frontières,  l'administration  remplaçant 
partout  la  domination,  —  plus  de  politiciens,  de  diplomates. 

Avec  tous  les  rouages  sociaux  simplifiés,  avec  un  peuple 
éclairé  par  l'instruction  intégrale  généralisée,  avec  la  législation 
directe,  avec  l'extinction  graduelle  des  antagonismes  sociaux, 
et,  comme  conséquence,  la  réduction  des  lois  à  un  nombre 
infime,  —  plus  de  mandataires  exploitant  l'ignorance  de  la 
foule,  maîtres  déguisés,  sous  couleur  constitutionnelle,  faisant 
fonctions  de  législateurs. 

Avec  la  suppression  de  l'argent,  des  «  valeurs  »  publiques, 
de  la  lîourse,  avec  l'égalité  des  parts  sociales  contre  redevance 
d'un  travail  social,  —  plus  d'agioteurs,  de  capitalistes,  de  finan- 
ciers, d'usuriers. 

Oui,  ces  types  crouleront  dans  le  néant  avec  notre  pseudo- 
civilisation  qui,  comme  la  sauvagerie  et  la  barbarie,  ne  repré- 
sente qu'une  des  formes  de  l'enfer  créé  par  les  hommes. 

Or,  la  science  de  l'organisation  des  relations  humaines 
fiuira  par  vaincre  partout  cet  enfer. 


Henri  Brissac. 
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(Suile) 


V.  —  La  I'aix  internationale  et  le  Socialisme. 

Invocation  de  Morelly.  —  La  tendancei  paciftquei  de  l'Europe  mtelUctuelU  vers  1770. 
—  Les  divers  projets  de  paix  perpétuelle.  —  Les  nouvelles  espérances  padjiques ,  après 
iSi^.  —  Tous  les  socialistes  amis  de  la  paix.  —  Pourquoi  a  été  rouverte  la  période 
des  guerres  nationales.  —  Seul  le  Socialisme  fondera  la  paix. 

«  ...  Et  toi.  Humanité!  sois  maintenant  libre  et  paisible,  ne 
forme  qu'un  grand  corps  organisé  par  les  ac«;ords  d'une  unanimité 
parfaite  ;  que  la  variété  infinie  de  désirs,  de  sentiments  et  d'inclinations 
se  réunisse  en  une  seule  volonté,  qu'elle  ne  meuve  les  hommes  que 
vers  un  unique  but:  le  btmheur  commun  ;  que,  semblable  à  la  lumière, 
cette  félicité  s'étende  également  à  tous.  Sois  la  mère  commune  dune 
famille  heureuse  !   » 

dette  chaleureuse  invocation  par  laquelle,  en  1777.  Morellv  ter- 
minait sa  Hiiitlùuif,  ne  parut  pas  n'être  pour  ses  contemporains  que  le 
rêve  irréalisable  d'un  utopiste  inofTensif. 

On  croyait  à  la  future  pacification  internationale,  et.  en  attendant, 
une  Huropc  intelleclucUc  se  constituait.  L'économie  politique  naissante, 
par  la  voix  de  Qycsnay.  Dupont  (de  Nemours),  Letronne.  Boudeau. 
I.ccerf.  Mercier  la  Rivière,  (iournay.  l'admirable  Turgot,  en  France  ; 
par  celle  d'Adam  Smith,  de  Hume,  de  James  Mill  en  Angleterre  ;  par 
celle  de  Filangieri,  Vasco,  Beccaria.  Verri,  Genovcsi,  Gioia.  Roma- 
gnosi,  en  Italie  :  par  celle  de  leurs  émules  en  Hspagnc,  en  Hi>lllande. 
en  Suisse,  en  Allemagne. . .  s'elTor^ait  de  déshonorer  la  guerre  et  de 
glorifier  le  travail. 

Les  économistes  avaient  pour  approbateur  et  i>4»ur  aj^pm  le  noble 


13  i  LA    REVUE    SOCIALISTE 

public  cosmopolite  qui  suivait  les  Fontenelle,  les  Montesquieu,  les 
Voltaire,  les  Diderot,  les  Rousseau,  les  Bulfon,  les  d'Alembert,  les 
d'Holbach.  les  Helvétius,  les  Condorcet,  les  Wieland,  les  Gessner,  les 
Franklin,  les  Riciiardson,  les  Grimm,  les  Pope,  les  Goethe,  les  Schiller, 
les  Galiani.  les  Mably,  les  Raynal,  les  Morelly,  les  Sterne. 

A  tous  les  penseurs  il  semblait  que  le  jour  de  la  Fédération  euro- 
péenne était  proche,  on  poussait  l'espérance  jusqu'au  mépris,  parfois 
excessif  au  moins  en  France,  du  patriotisme. 

Au  reste,  l'idée  d'une  Europe  fédérée  pouvait  paraître  mure, 
ayant  passé  par  bien  des  phases  et  acquis  bien  des  titres  de  noblesse. 
Déjà,  en  1464,  Georges  Podiebrad,  roi  de  Bohême,  avait  exposé 
devant  Louis  XI,  roi  de  France,  un  plan  de  pacification  et  d'organisa- 
tion delà  nouvelle  Europe.  Henri  IV  et  son  ministre  Sully,  vers  la  fin 
du  XV'  siècle,  avaient  conçu  un  projet  semblable,  mais  plus  appro- 
fondi :  il  s'agissait  de  fonder  une  République  chrétienne  d'Etats  indé- 
pendants, où  les  guerres  eussent  été  rendues  impossibles  par  une 
sorte  de  Conseil  amphictyonnique. 

En  1623,  Emeric  Lacroix  avait  publié  à  Paris  le  nouveau  Cynée, 
discours  des  occasions  et  moyens  d'ètMir  une  paix  générale  et  la  liberté  du 
commerce  pour  tout  le  monde  ;  il  y  plaidait  en  faveur  de  l'établissement 
d'une  Dicte  internationale  pemunente,  qui  devait  être  investie  du  pou- 
voir d'arranger  toutes  les  querelles  entre  les  nations.  Leibnitz  avait 
soutenu,  en  1670,  que  ce  but  serait  atteint  par  les  nations  de 
l'Europe,  quand  elles  se  formeraient  en  Confédération.  N'oublions  pas 
aussi  qu'en  I693,  le  grand  et  vertueux  William  Penn,  dans  un  Essai 
sur  la  paix  présente  et  future  de  l'Europe,  avait  tenté  également  de 
prouver  que,  par  l'établissement  d'une  Diète  ou  Confédération ,  l'Eu- 
rope pourrait,  si  elle  le  voulait,   s'affranchir  entièrement  de  la  guerre. 

Enfin,  vingt  ans  plus  tard,  la  théorie  de  la  paix  universelle  et  per- 
pétuelle avait  trouvé,  dans  l'abbé  de  Saint-Pierre,  l'un  de  ses  plus 
enthousiastes  défenseurs.  Le  premier  de  ses  ouvrages  sur  ce  sujet  fut 
publié  en  17  12,  le  dernier  en  1736. 

Rappelons  encore  que  J.-J.  Rousseau  avait  donné,  en  1761,  une 
éloquente  exposition  des  vues  de  l'ingénieux  abbé  Goudard,  dans  son 
livre  la  Paix  de  l'Europe  (1764)  et  dans  son  Espoir  chinois  (1764),  que 
Mayer,  dans  son  Tableau  politique  et  littéraire  de  l'Europe  en  7775,  avait 
pioposé  pour  assurer  et  maintenir  la  paix  des  plans  de  congrès  euro- 
péens qui  sont,  en  substance,  les  mêmes  que  celui  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  et  que  Kant  allait  donner  son  projet  de  paix  perpétuelle  par 
l'arbitrage,  récemment  traduit  en  français  par  Ch.  Lemonnier. 

Malgré  les  coupables  conquêtes  de  Frédérik  11,  grosses  de  guerres 
futures,  malgré  le  non  moins  coupable  dépeçage  de  la  Pologne  par 
Catherine  II,  Marie-Thérèse  et  le  même  Frédérik  qu'on  trouvait  toujours 
là  où  il  y  avait  des   u   provinces   à   voler    »  ;    malgré  ces  menaçants 
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svmptômes,  tous  les  penseurs  croyaient  qu'une  aube  nouvelle  de  paci- 
fication occidentale  allait  désobscurer  l'horizon  de  l'histoire. 

L'espérance  est  tenace;  trois  quarts  de  siècle  plus  tard,  et  bien 
que  la  sanglante  épopée  napoléonienne,  qui  succéda  si  malheureuse- 
ment à  l'héroïque  défense  républicaine  de  la  France  révolutionnée,  eût 
réveillé  tant  de  mauvais  instincts,  la  prédiction  de  Saint-Simon  et  de 
Comte  qu'une  civilisation  industrielle  allait  succéder  à  la  civilisation 
militaire,  parût  sur  le  point  de  se  réaliser.  Encore  au  moment  où  la 
guerre  de  Crimie  battait  son  plein,  l'illustre  auteur  de  Y Hiitoire  de  la 
Civilisation  en  Angleterre,  Henri-Thomas  Hijrkle,  annonçait  fièrement  la 
fin  des  guerres.  La  guerre  actuelle,  disait-il,  a  été  suscitée  parles 
deux  peuples  les  plus  arriérés  de  l'Europe  (Russie  et  Turquie),  ce  sera 
probablement  la  dernière:  la  civilisation  ne  tolérera  plus  des  conflits  de 
ce  genre. 

On  pouvait  le  croire.  Tous  les  socialistes  (moins  Proudlion,  qui, 
dans  de  regrettables  boutades,  a  osé  glorifier  la  guerre),  posaient  à  la 
base  de  l'organisation  politique  future,  la  Fédération  des  peuples.  Et  la 
grande /4sîc»r/j//i)»j  intemitionale  des  travailleurs,  fondée  en  1864,  don- 
nait de  cette  fédération  une  première  assise,  en  solidarisant  les  salariés 
des  Deux-Mondes  pour  la  latte  émancipatrice  contre  l'oppression  poli- 
tique et  contre  l'exploitation  capitaliste. 

Mais  pendant  que  les  prolétaires  se  fédéraient  ainsi  à  travers  les 
frontières,  que  de  vaillants  et  clairvoyants  progressistes  comme 
V.  Hugo,  Garibaldi,  Ch.  Lemonnier,  Frédéric  Passy,  Hodgson  Pratt, 
John  Bright,  Gcegg,  Acolas,  Godin,  Cremer,  Moneta.  E.  Thiaudière, 
et  combien  d'autres  se  proclamaient  les  citoyens  d'une  Europe  pacifiée 
et  fédérée,  le  chauvinisme  nationaliste  relevait  la  tète;  et,  maintenant,  la 
civilisation  occidentale  ploie  sous  le  poids  des  armes,  dans  l'attente  de 
quelque  destruction  mongolique. 

Tant  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres  ! 

La  bourgeoisie  dirigeante,  en  se  refusant  aux  reformes  sociales,  a 
vu  se  grciTcr  sur  son  libéralisme  p  >litique  la  systématisation  de  la 
lutte  économique,  du  déchaincment  des  cgoïstcs  et  des  intérêts  anta- 
goniques, de  t'a-^iotagc  spoliateur,  de  l'exploitation  de  l'homme  par 
Ihomme,  avec  toutes  ses  conséquences  de  misères,  de  servitude,  de 
dégénérescence  morale  et  physique.  .Mais  elle  devait,  au  moins,  nous 
donner,  avec  la  paix  politique,  la  paix  internationale. 

On  voit  ce  qu'il  c.\  cit  :  la  i  1  est  d'ailleurs  explicable. 

Lorsque  la  Révolution  fr.i  .hira,  de  sa  foudre  et  de  ses 

éclairs,  le  ciel  de  plomb  du  vieux  régime,  emportant  dans  sa  tour- 
mente émancipatrice,  le  despotisme  royal  avec  les  privilèges  de  caste  ; 
lorsque  l'avenir  fut  ainsi  ouvert  au  progrès  de  l'esprit  humain  ;  ne  {us 
compléter  l'œuvre  et  s'en  tenir  aux  libérations  politiques,  en  laissant 
subsister  les  antagonismes  et  les  privilèges  économiques,  c'était  s'arré- 
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ter  à  moitié  œuvre,  c'était  fatalement  aller  au  devant  d'un  nouveau 
militarisme. 

Que  si,  en  eiïet,  la  grande  bénéficiaire,  la  classe  bourgeoise  avait 
besoin, tout  d'abord, du  marché  universel  pour  l'écoulement  de  ses  mar- 
chandises, c'est-à-dire  de  paix  internationale,  elle  avait,  dans  sa  situa- 
tion particulière,  plus  besoin  encore  de  maintenir,  par  la  force,  dans 
l'ordre,  le  prolétariat  grandissant,  et  de  réprimer,  en  même  temps  que 
les  tentatives  républicaines,  le  socialisme  naissant.  Or,  pour  réprimer, 
il  faut  des  armées,  et  c'est  pourquoi  le  militarisme,  en  dépit  des  pro- 
messes des  rois,  survécut  aux  traités  de  i8i  5, 

Tacitement,  il  fut  entendu  que,  désormais,  le  rôle  principal  des 
armées  (qui  devaient  s'en  acquitter  trop  bien)  serait  de  réprimer  les 
aspirations  populaires  et  notamment  les  revendications  prolétariennes 
ou  socialistes.  Le  principe  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  être  hautement 
formulé  par  le  général  Changarnier  qui,  dans  sa  proclamation  à 
l'armée  des  Alpes,  datée  de  Lyon  1849,  s'exprima  comme  suit,  en 
substance  : 

«  Les  armées  modernes  ont  pour  fonction  moins  la  lutte  contre 
l'ennemi  extérieur  que  la  défense  de  l'ordre  contre  les  émeutiers  de 
l'intérieur.  » 

Les  choses  ne  sont  pourtant  pas  allées  aussi  loin  que  l'aurait  voulu 
Changarnier.  Les  armées  répriment  bien  encore,  mais  elles  ont  d'autres 
perspectives.  L'organe  crée  la  fonction  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
la  constitution  de  formidables  armées  nationales  ait  surexcité  le  natio- 
nalisme qui,  follement  favorisé,  comme  diversion,  par  les  gouverne- 
ments menacés,  a  bouleversé  l'Europe  par  le  «  fer  et  par  le  feu  »,  rouvert 
sinistrement  le  temple  de  Janus  et  créé  la  terrifiante  situation  interna- 
tionale actuelle. 

Maintenant,  nous  vivons  accablés  sous  la  perpétuelle  menace  d'une 
conflagration  qui  mettrait  aux  prises  vingt  millions  d'hommes  armés 
d'engins  foudroyants  et  nous  ramènerait  aux  funestes  destructions  des 
Barbares  du  cinquième  siècle,  avec  cette  différence  que  c'est  sur  leurs 
propres  terres  que  les  nouveaux  Barbares,  —  les  prétendus  civilisés  de 
nos  jours  —  porteraient  la  désolation  et  la  mort.  On  n'a  pas  idée  d'une 
pareille  aberration,  et  on  ne  saurait  la  comprendre,  si  Tonne  remonte  à 
la  cause  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement. 

Telle  sera  pourtant  l'horrible  réalité  de  demain,  tel  l'aboutissant 
de  la  situation  présente,  si  le  socialisme  n'y  met  ordre. 

5/  vis  pacem,  para  justiciam,  si  tu  veux  la  paix  entre  les  peuples, 
organise  la  justice  sociale,  crient  les  événements  à  l'homme  contem- 
porain perdu  dans  les  sentiers  sanglants  du  militarisme  homicide  et 
déprimant. 

A  ce  point  de  vue,  l'avènement  du  socialisme  n'est  pas  seulement 
une  question  de  meilleure  organisation  politique  et  économique,  c'est 
une  question  de  vie  ou  de  mort  sociale. 


LUNDIS    SOCIALISTES  137 

Le  socialisme  est  ainsi  la  seule  espérance  de  la  paix  que  le  vieil 
Euripide  appelait  déjà  «  la  plus  grande  des  déesses  »»  et  qui  est  la  pre- 
mière nécessité  de  la  civilisation  moderne. 


\'i.  —  La  grande  Inicluité  économique. 


Le  chant  d'.-IntifKiros.  —  Le  machinisme  moderne  et  le  Moiocb  industriel.  —  Le  Mystère 
capitalnte  et  la  douleurs  de  la  vie  ouvrière.  —  Quelle  est  la  plus  urgente  des  revendi- 
cations sociales. 


Lorsqu'au  troisième  siècle,  le  moulin  à  vent  fut  introduit 
d'Orient  en  Occident,  le  poète  grec  Antiparos  immortalisa  la  joie 
publique  dans  la  strophe  suivante  d'une  inspiration  si  haute,  si  géné- 
reuse, et  dune  facture  si  brillante  : 

«  Esclaves  qui  faites  tourner  la  meule,  épargnez  vos  mains  et 
dormez  en  paix.  C'est  en  vain,  que  la  voix  retentissante  du  coq 
annonce  le  matin.  Dormez!  D'après  l'ordre  de  Demeter,  la  besogne 
des  jeunes  filles  est  faite  par  les  nymphes  des  cliamps  et  maintenant 
celles-ci  bondissent,  brillantes  et  légères,  sur  la  roue  qui  tourne.  Elles 
entraînent  l'axe  avec  ses  rayons  et  mettent  en  mouvement  la  lourde 
meule  qui  tourne  en  rond.  Vivons  une  vie  plus  joyeuse  que  nos  pères 
et  jouissons,  sans  travailler,  des  bienfaits  dont  la  déesse  nous 
comble .    » 

Le  poctc  antujiio  avait  compris  que  l'appropriation  des  forces 
naturelles  doit  se  faire  au  profit  de  tous. 

On  ne  l'entend  pas  ainsrdans  la  société  individuelle  actuelle. 

De  nos  jours  pourtant,  il  s'agit  de  bien  plus  que  de  l'application 
d'une  force  naturelle  au  broiement  du  grain.  Le  défi  d'Aristote  a  été 
relevé  victorieusement  par  l'industrie  moderne  ;  «  les  navettes  mar- 
chent toutes  seules  »♦  et  le  fer,  animé  par  la  science  et  soumis  à  la 
volonté  de  l'homme,  fait  à  lui  seul  un  travail  auquel  ne  pourraient  suf- 
fire les  ctTorts  réunis  de  quatre  humanités  laborieuses.  Grâce  à  cette 
merveilleuse  baguette  des  Mille  et  une  Nuits,  la  richesse  publique  est 
décuplée,  les  distances  sont  supprimées,  toutes  les  forces  naturelles 
sont  devenues  (ou  peuvent  devenir)  les  servantes  de  l'homme. 

En  un  mot,  les  forces  productives  ont  été  centuplées  et  elles  ne 
cessent  de  s'accroitre  vertigineusement. 

Les  modernes  Antiparos  devraient  dt>nc  pouvoir  chanter  l'Huma- 
nité délivrée  du  trop  lourd  tr.iv.iil  et  »  ■ép.uioiiiss.iîif  il.iiis  !'.ilv.tu!.i:uc 
universelle. 

Ce  qu'ils  chantent,  hclas  !  ce  qu  ils  ont  a  clunlcr.  c  c^t  le  dcvurc- 
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ment  des  générations  ouvrières  par  l'industrialisme  moderne  dont  le 
maciiinisme  a  milluplé  la  puissance  au  profit  exclusif  de  quelques-uns 
et  au  détriment  de  la  majorité  opprimée,  exploitée  et  dolente  : 

Ecoutez,  écoutez,  enfants  des  autres  terres. 
Enfants  des  continents  prêtez  l'oreille  aux  vents 
Qui  passent  sur  le  front  des  villes  ouvrières. 
Et  ramassent  au  vol,  comme  flots  de  poussière 
Les  cris  humains  qui  montent  de  leurs  Oancs 
Ecoutez  ces  soupirs,  ces  longs  gémissements. 
Que  vous  laisse  tomber  leur  aile  vagabonde 
Et  puis  vous  nie  direz  s'il  est  musique  au  monde 

Qui  surpasse  en  horreur  profonde 

Les  chants  lugubres  qu'en  ces  lieux 
Des  milliers  de  mortels  élèvent  jusqu'aux  cieux. 

L'auteur  des  Limbes  n'a  pas  exagéré.  En  se  transformant  en  usine, 
l'ancien  atelier  est  devenu  une  maison  de  terreur  où  l'on  va  se  cour- 
ber, s'épuiser  et  mourir,  et  c'est  la  population  entière  qui  est  prise  et 
broyée  dans  les  engrenages  d'acier. 

Autrefois,  les  hommes  valides,  seuls,  étaient  astreints  au  labeur 
industriel,  la  fabrique  moderne  prend  aussi  la  femme  et  l'enfant  pour 
les  soumettre,  sans  considération  d'âge  ou  de  sexe,  à  un  travail  plus 
durement  commandé, et  rendu  toujours  plus  torturant  et  plus  meurtrier. 

Si  vous  croyez  que  le  tableau  est  trop  chargé,  avant  de  crier  à 
l'exagération,  ô  Pangloss  de  l'économisme  orthodoxe,  méditez  ces 
lignes  de  Frédéric  Engels,  que  Marx  a  citées  dans  son  Capital  : 

«  L'esclavage  auquel  la  bourgeoisie  a  soumis  le  prolétariat,  se 
présente  sous  son  jour  dans  le  système  de  la  fabrique. 

«  Ici  toute  liberté  cesse  de  fait  et  de  droit.  L'ouvrier  doit  être  le 
matin  dans  la  fabrique,  de  grand  matin  ;  s'il  vient  deux  minutes  trop 
tard,  il  encourt  une  amende  :  s'il  est  en  retard  de  dix  minutes,  il  court 
le  risque  de  perdre  sa  journée. 

«  Il  lui  faut  manger,  lire,  dormir  sur  commande.  La  cloche  des- 
potique lui  fait  interrompre  son  sommeil  et  ses  repas.  Et  comment  se 
passent  les  choses  dans  l'intérieur  de  la  fabrique  ? 

«  Ici  le  patron  est  législateur  absolu. 

«  11  fait  des  règlements  comme  l'idée  lui  en  vient,  modifie  et 
amplifie  son  code  selon  son  bon  plaisir,  et  s'il  y  introduit  l'arbitraire 
le  plus  extravagant,  les  tribunaux  disent  aux  travailleurs  : 

«  Puisque  vous  avez  accepté  volontairement  ce  contrat,  il  faut 
«  vous  y  soumettre.   » 

Ces  travailleurs  sont  ainsi  condamnés  à  être  torturés  physique- 
ment et  moralement,  depuis  leur  enfance  jusqu'à  leur  mort. 

Quiconque  a  peiné  dans  ce  qu'on  a  si  bien  nommé  les  bagnes  capi- 
talistes, sait  que  c'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent  encore,  même 
pour  la  durée  du  travail,  en  dépit  de  quelques  lois  limitatives  en 
faveur  des  femmes  et  des  enfants,  lois  qui,  sauf  un  peu  en  Angleterre 
et  en  Suisse,  sont  ouvertement  violées  par  les  patrons. 
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Un  publiciste  autorisé  et  bien  informé  M.  J.  Lœsevitz  publiait 
récemment  sur  la  Ugishtion  du  travail  de  suggestives  études  où  l'on 
trouve  les  données  suivantes  qui  n'ont  pas  été  contestées, 

«  Dans  les  tissages  mécaniques  de  l'Ain  et  de  Sa6ne-et-Loire,  la 
journée  est  de  i  j  heures  ;  dans  les  tissages  de  coton  des  Vosges,  elle 
est  de  II  heures;  dans  plusieurs  départements  du  Midi,  la  durée  du 
travail  est  souvent,  dans  les  périodes  de  grande  activité,  de  i  5  ou 
même  16  heures.  Les  ouvriers,  ajoute  le  rapport  de  l'inspecteur  auquel 
nous  empruntons  ces  détails,  les  ouvriers  ne  peuvent  s'y  soustraire, 
sous  peine  d'expulsion  pendant  la  morte  saison.  Parfois  même, 
l'ouvrier  passe  la  nuit  complète  du  samedi.  11  se  retire  le  dimanche 
matin,  après  avoir  travaillé  24  heures  consécutives. 

«<  Dans  les  petits  ateliers  de  Lyon,  dont  le  nombre  est  fort  élevé 
(25,000  environ),  on  travaille  jusqu'à  16  et  17  heures  par  jour.  Dans 
le  moulinage  de  l'Ardeche  de  malheureux  enfants  de  9  à  12  ans  tra- 
vaillent depuis  4  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures  et  demie  du  soir. 
Dans  les  filatures  de  laine  de  Fourmies.  .Anor  et  Trélar,  le  travail  a  été 
porté  à  14  et  même  18  heures. 

Voilà  linfernale  existence  qui  est  faite  par  l'oligarchie  capitaliste, 
à  des  millions  de  salariés    «« 

Et  pas  de  protestation  individuelle  possible. 

Si  vous  n'êtes  pas  content,  partez,  d'autres  attendent  à  la 
porte.  Telle  est  la  parole  que  l'on  entend  le  plus  souvent.  Kt  pour  un 
geste,  pour  un  mot,  pour  un  oubli,  on  est  jeté  sur  le  pavé  et  réduit  à 
chercher  longtemps,  sans  le  trouver  parfois,  le  travail  exténuant, 
humiliant  et  mal  payé  qui,  du  moins,  empêchait  de  mourir  totalement 
de  faim. 

C'est  ainsi  que  le  machinisme,  qui,  après  avoir  assuré  leur  bien- 
être,  devait  atTranchir  les  prolétaires  du  travail  cxténu.int.  n'a  fait 
qu'intensifier  et  prolonger  leur  tàciic.  que  river  leur  chaine  de  misère, 
de  servitude  et  d'insécurité. 

Le  fait  s'explique,  s'il  ne  peut  se  justifier. 

La  production  capitaliste  exige  la  concentration  des  capitaux,  le 
perfectionnement  incessant  de  l'outillage  mécanique  et.  pour  l'emploi 
de  la  division  et  de  la  socialisation  du  travail  de  nombreuses  agulomé- 
rations  de  travailleurs  ;  elle  est,  en  un  mot,  sociale  dans  ses  moyens, 
tout  en  restant  individuelle  dans  sa  forme,  c'est-à-dire  la  chose  exclu- 
sive de  quelques  seigneurs  de  l'industrie  qui  commandent  arbitraire- 
ment le  travail,  exploitent  les  travailleurs,  sans  devoirs  reconnus,  sans 
autres  prétKCupations  que  de  gagner  le  plus  possible  sur  les  salaires 
cl  leurs  subordonnes. 

Par  ce  système,  le  travail  étant  réduit  à  l'état  de  marchandise,  il 
est  clair  que  tous  les  perfectionnements  mécaniques  qui  accri>issent  la 
production  de  l'efTort  humain,  diminuent,  par  cela  même,  la  demande 
de  bras   sur   le  marche  du  travail,   rompent  l'équilibre  et  |>ar  suite. 
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contraignent  les  prolétaires,  sous  peine  de  mourir  de  faim,  à  subir 
toutes  les  conditions  des  capitalistes.  Toutes  choses  donc  restant  en 
l'état,  les  progrés  industriels  tournent  fatalement  contre  les  travailleurs 
destinés  ainsi  à  devenir  de  plus  en  plus  misérables,  pendant  qu'en 
vertu  de  nos  progrés,  les  capitalistes,  de  moins  en  moins  nom- 
breux, deviennent  de  plus  en  plus  riches. 

Le  fait  est  là,  les  travailleurs  de  moins  en  moins  payés,  peuvent 
de  moins  en  moins  racheter  leurs  produits  ;  il  y  a  surproduction, 
engorgement  du  marche,  pendant  qu'ils  manquent  de  tout,  et  alors  écla- 
tent ces  crises  et  s'étendent  ces  chômages  générateurs  de  souffrances  et 
de  mortels  dénuements  qui  font  frémir. 

Le  roi  phrygien  Midas  avait  reçu  de  Bacchus  le  don  dangereux  de 
changer  en  or  tout  ce  qu'il  touchait,  le  capitalisme  change  en  facteurs 
d'oppression  et  de  misère  tous  les  progrès  scientifiques  et  industriels. 

Rien  à  répondre,  par  conséquent,  à  cette  constatation  de  Ferdinand 
Lassalle  : 

«  Le  travail  antérieur,  le  capital,  écrase  le  travail  vivant,  dans  une 
société  qui  produit  dans  les  conditions  de  la  division  du  travail,  de  la 
loi  de  la  concurrence  et  de  Vaide-toi.  Les  propres  produits  de  son  travail 
étranglent  le  travailleur  !  Son  travail  d'hier  se  soulève  contre  lui,  le 
terrasse  et  le  dépouille  de  son  produit  de  travail  d'aujourd'hui. 

«  Et  plus  le  travailleur  produit,  depuis  Tavènement  du  machi- 
nisme, plus  il  accumule  de  capitaux  au  service  de  la  Bourgeoisie,  dont 
il  augmente  la  propriété,  plus  il  facilite  par  là  les  progrès  ultérieurs  de 
la  division  du  travail,  plus  il  augmente  le  poids  de  sa  chaine,  plus  il 
rend  déplorable  la  situation  de  sa  classe.   » 

Devant  un  si  meurtrier  système  d'exploitation  capitaliste,  qui 
tient  tous  les  progrès  modernes  en  échec  et  des  millions  d'êtres  humains 
dans  le  servage  et  dans  la  douleur,  n'est-il  pas  compréhensible  qu'une 
savante  et  puissante  école  socialiste  n'ait  vu  dans  le  socialisme  qu'une 
question  économique. 

Si,  pour  notre  part,  nous  avons  protesté  contre  ce  rétrécissement 
de  la  pensée  sociale  contemporaine,  nous  n'en  disons  pas  moins  que 
l'objectif  immédiat  doit  être  l'abolition  du  salariat,  générateur  de  tant 
de  maux  et  son  remplacement  par  une  organisation  solidariste  du 
travail. 

Nul  besoin  ici  de  longues  démonstrations. 

La  plus  criante  iniquité  c'est  l'iniquité  capitaliste  ;  la  plus  lourde 
souffrance,  est  la  souffrance  prolétarienne  ;  de  cette  iniquité  et  de  cette 
souffrance  il  faut  tout  d'abord  avoir  raison  et  c'est  pourquoi,  en  tête  de 
leurs  programmes,  tous  les  socialistes  dignes  de  ce  nom  ont  placé  la 
transformation  économique,  dont  les  premières  réalisations  devraient 
être  telles,  de  garantir  : 

1°  Le  droit  à  l'existence  pour  tous,  dans  la  mesure  des  ressources 
communes  : 
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2"  Le  droit,  pour  les  valides,  à  un  travail  rémunérateur,  règle  lègisla- 
tivement  et  socialement,  d'après  les  prescriptions  de  l'hygiène  et  les  exigences 
de  la  dignité  humaine  ; 

j*  Le  droit  à  un  entretien  suffisant,  a  l'instruction  générale  et  profes- 
sionnelle pour  tous  les  enfants. 

Voilà  pour  la  partie  défensive,  c'est-à-dire  purement  philanthropi- 
que des  revendications  prolétariennes  ;  la  partie  positive  a  été  résumée 
comme  suit  : 

Réalisation  graduelle  d'un  état  social  dans  lequel  la  terre,  les  instru- 
ments de  travail  et  les  forces  du  crédit  et  de  l'échange  relevant  de  l'adminis- 
tration sociale,  le  travailleur  reçoive  (la  part  des  charges  sociales  étant 
prélevée),  l'éqvivalent  du  produit  de  son  travail . 

Mais  continuons  notre  inventaire  critique. 


Vil.  —  De  la  Propriété  et  de  ses  Formes  Sgoales. 

L.1  Forme  propriétaire  dans  le  Passe'.  —  Les  Luttes  pour  la  Tossession  dam  la  Gréée 
Antique,  dans  le  t^tonde  Romain,  puis  dans  le  Monde  Occidental,  pendant  le  Cycle 
Chrétien.  —  Contradictions  et  menaces  de  la  Situation  actuelle. 

Le  riche  est  un  Lirron.  avaient  dit  les  plus  illustres  Pères  de  l'Eglise, 
les  Jérôme,  les  (jrégoire,  les  Basile,  les  Ambroise.  les  Chrysostôme  ; 
la  propriété,  c'est  le  vol,  maximerent  Brissot  et  Proudhon,  à  quoi  les 
conservateurs  répondirent  en  alVirmant  que  socialisme  était  la  traduc- 
tion théorique  de  massacre  et  de  pillage. 

De  nos  jours,  au  moins  du  coté  des  socialistes,  on  commence  à 
comprendre  qu'invectiver  n'est  pas  argumenter,  et  que  la  meilleure 
façon  de  propager  les  idées  novatrices,  c'est  encore  de  chercher  leur 
filiation  et  leur  justification  dans  la  philosophie  de  l'histoire. 

Dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  la  philosophie  historique  ne  man- 
que pas  de  marquer  des  points  de  conciliation. 

Elle  nous  apprend,  d'une  part,  que  nulle  société  ne  saurait  subsis- 
ter, si  elle  n'est  basée  sur  un  système  quelconque  mais  généralement 
accepté  de  propriété;  et  d'autre  part,  que  les  formes  prt)priétaircs  sont 
aussi  nombreuses  que  variables.  Nous  avons  ainsi  non  plus  a  discuter 
sur  le  principe  de  la  propriété,  mais  sur  l'opportunité  et  l'cflicacité  de 
SCS  modalités  successives.  ^ 

Il  est  établi  maintenant  qu'au  début  des  sociétés,  la  propriété  fut 
commune.  Avec  la  formation  des  clam  ou  gens,  et  après  une  vague 
péritxlc  do  matriarcat,  la  forme  propriétaire  devint  patriarcale,  c'cst-à- 
Uirc  df|H"ndit  des  agglomérations  parentale»,  av.int  .1  Ictir  trtc  un  chef 
omnipotent,  à  la  (oii  prêtre,  roi  et  maître. 

Quand  la  Cité  eut  remplacé  raggloiiuT.iti..ii  |i.urnt.uc  ominic 
système    d'organisation    politique,    la  propriété   |>crM>nnalisa    davan- 


412  LA    REVUE    SOCIALISTE 

tage  et  les  atïranchis  du  despotisme  patriarcal  furent  rapidement 
dépossédés. 

Ce  furent  les  débuts  de  la  propriété  individuelle  qui,  sans  atteindre 
jamais  à  l'universalité,  devint  vite  prédominante  ;  mais  le  conflit  entre 
la  forme  collective  et  la  forme  individuelle  ne  prit  pas  fin  par  le 
triomphe  partiel  de  cette  dernière  qui  avait  pour  conséquences  immé- 
diates la  cupidité  surexcitée,  la  cruauté  développée,  l'esclavage  mons- 
trueusement étendu  et  la  malédiction  du  paupérisme  sabattant  sur  les 
plèbes  nominalement  libres. 

On  tenta  dans  les  cités  hellénique  de  parer  à  ce  dernier  lléau,  géné- 
rateur de  formidables  et  renaissantes  protestations  plébéiennes,  par  la 
limitation  des  successions,  les  repas  publics  et  par  le  maintien  de  la 
propriété  collective  pour  les  forêts  et  les  pâturages. 

Mais  rien  ne  put  prévaloir  contre  la  rapacité  des  oligarchies  pos- 
sédantes, et  l'inégalité  et  la  misère  croissant  toujours,  l'ère  des  luttes 
de  classes  fut  ouverte.  «  Les  Cités  grecques,  dit  Fustel  de  Coulanges 
dans  la  Cité  t/Jntique,  flottèrent  sans  cesse  (notamment  de  la  guerre 
du  Péloponèse  à  la  conquête  romaine),  entre  deux  révolutions,  l'une  qui 
dépouillait  les  riches,  l'autre  qui  les  remettait  en  possession  de  leur 
fortune. 

Mêmes  luttes  à  Rome  Pendant  que  les  Plébéiens  conquerraient  un 
à  un  les  droits  polititiques,  ils  étaient  dépouillés  par  un  patriciat 
aussi  habile  qu'avide  de  leurs  derniers  lambeaux  de  propriété.  L'ciger 
publicus  ne  fut  pas  plus  respecté  par  les  patriciens,  qui  s'en  emparèrent 
malgré  l'héroïque  et  généreuse  résistance  des  Saturninus.  des  Licinius 
Stolon,  des  magnanimes  Gracques,  et  de  leurs  nombreux  précurseurs. 

La  suite  est  connue  :  «  Le  prolétariat,  déshérité,  prend  la  place 
des  citoyens  propriétaires,  qui  était  la  moelle  de  la  République.  11  n'y 
a  plus  de  peuple  romain,  il  y  a  des  riches  et  des  pauvres  qui  s'exècrent. 
Enfin,  de  l'iiostilité  des  classes  sort,  comme  toujours,  le  despotisme, 
Pline  résume  ce  drame  en  un  mot  qui  explique  l'histoire  ancienne: 
Latifundia  pi'rdidere  Italiam  j'ain  vcro  et pr ovine ias.  A  Rome,  comme  en 
Grèce,  l'inégalité,  après  avoir  tué  la  liberté,  a  perdu  l'Etat  lui-même.  »• 
(Emile  de  Laveleye  :   De  la  Propriété  et  de  ses  formes  primitives^ . 

Ainsi  se  passaient  les  choses  dans  l'intérieur  de  l'Etat  ;  dans  les 
contacts  de  peuple  à  peuple,  les  rapports  n'étaient  guère  plus  idylliques. 

La  guerre  était  comptée  par  Aristote  au  nombre  des  moyens  légi- 
times d'acquérir  et  le  peuple  vaincu  était  partiellement  réduit  en  escla- 
vage et  toujours  dépouillé  de  ses  biens.  11  en  fut  ainsi  longtemps  encore. 
Les  Romains  avaient  dépossédé  et  asservi  les  Italiques,  les  Hellènes,  les 
Ibères,  les  Gaulois,  les  Syriens  ;  ils  furent,  à  leur  tour,  dépossédés  et 
asservis  par  les  hordes  germaniques  du  V"  siècle.  Puis  les  nouveaux  beati 
possidentes  s'étant  faits  clirétiens,  ils  partagèrent  avec  les  évéques  et  les 
moines. 

Enfin,    voici  qu'un  troisième  larron,  le  Normand,  arriva  sur  ses 
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barques  légères  du  fond  de  la  Scandinavie  ;  il  repril  au  larron  germain 
la  France  du  Nord,  l'Italie  méridionale  et  l'Angleterre  tout  entière. 
Oh  !  le  vol  fut  accompli  sans  formalités  hypocrites.  Le  lendemain  de 
la  bataille  d'Hastings,  Guillaume,  dit  le  Couqui-riVit,  se  fit  apporter  les 
registres  des  propriétés  de  la  monarchie  anglo-saxonne  pour  les  distri- 
buer à  la  bande  pillarde  qu'il  avait  conduite  en  Angleterre  L'état  de 
partage  prit  un  nom  sinistre  ;  les  Anglo-Saxons,  dépossédés  à  leur  tour 
de  ce  qu'ils  avaient  précédemment  enlevé  aux  prêtres  et  aux  Celtes 
primitifs,  rapp>elèrent  le  H^ooms-day  Book(le  livre  du  jugement).  Maigre 
consolation. 

Les  Normands  avaient  fait  une  grosse  part  au  clergé  catholique:  mais 
celui-ci  fut  dépossédé,  à  son  tour,  par  Henri  VIII  et  sa  digne  fille  Hlisa- 
beth,qui  partagèrent  le  produit  de  la  violente  confiscation  avec  les  nobles 
et  avec  le  clergé  anglican,  qui  est  depuis  ce  temps,  le  clergé  le  plus 
grassement  prébende  de  toute  la  terre. 

Ce  ne  sont  là  que  les  principaux  faits,  et  combien  on  pourrait  en 
ajouter  î 

De  nos  jours,  au  moins,  entre  Européens,  l'esclavage  a  disparu  et 
les  guerres  internationales  n'ont  pas  pour  but  direct  la  prise  par  les 
vainqueurs  du  bien  du  peuple  vaincu  ;  on  se  contente  de  ravir  les  pro- 
vinces et  d'imposer  des  indemnités  de  plusieurs  milliards.  N'allez  pas 
croire,  cependant,  que  la  propriété  soit  davantage  la  récompense  du 
travail  ;  elle  est,  dans  sa  forme  la  plus  générique,  le  fruit  de  l'accumu- 
lation, par  les  détenteurs  du  capital,  des  produits  du  travail  d'autrui. 
C'est  toujours  la  spoliation  sous  une  enveloppe  moins  rude,  mais  se 
généralisant  en  raison  directe  du  développement  et  du  perfectionne- 
ment de  l'outillage;  ou  si  lo'n  veut,  de  la  puissancification  de  la  produc 
tion  capitaliste. 

C'est  la  grande  contradiction  et  le  grand  péril. 

Pendant  qu'aux  salariés,  politiquement  affranchis  p.ir  k-  suffrage 
universel,  ks  économistes  répètent  que  toute  propriété  vient  du  travail, 
ceux  qui  travaillent  n'ont  pas  de  propriété  et  gagnent  à  peine  de  quoi 
subsister,  et  ils  voient  fort  bien  que  ce  sont  généralement  des  oisifs 
qui  vivent  dans  l'opulence  et  possèdent  la  terre. 

Or,  CCS  travailleurs  forment  la  grande  majorité. 

«  Comment  les  empêcher  d'«»niplovcr  un  jour  la  prépondérance 
m  dont  ils  disposent  pour  essayer  de  changer  les  lois  qui  président  à 
«  la  distribution  de  la  richesse  de  fiv'on  à  mettre  en  pratiijue  la  parole 
«  de  saint  Paul  :  m  (^clui  qui  ne  travaille  pas.  ne  doit  pas  manger.» 

Kt  Laveleye  avertit  les  hommes  de  ce  temps  que. si  l'on  ne  se  hâte 
de  combattre  le  fiéau  de  l'inégalité  et  les  dt>ulcurs  du  paupérisme, 
notamment  par  un  im|X)t  sur  les  successions  et  la  rcci>iixtitii!i.>ii  des 
propriétés  communales,  la  civilisation  pourra  sombrer 

«»  Les  démocraties  antiques,  dit-il,  en  propres  termes,  oiU  pcri 
p«r  l'inégalité  ;   les  démocraties  mo«.lerncs  périront  lic  même  et  .ibouti- 
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ront  au  despotisme  et  à  la  décadence  à  travers  une  série  d'épouvanta- 
bles luttes  sociales,  si  l'on  suit  les  anciens  errements. . .  Ou  l'égalité 
s'établira,  ou  les  institutions  libres  disparaîtront,  ou  le  droit  de  propriété 
sera  modifié  dans  le  sens  social,  ou  la  société  périra.  » 

Ce  n'est  pas  là,  qu'on  le  remarque  bien,  une  voix  isolée. 

Parmi  ceux  qui,  en  dehors  des  socialistes  proprement  dits,  récla- 
ment, à  des  degrés  divers,  une  refonte  sociale  du  droit  de  propriété 
toute  le  monde  cite,  en  Angleterre:  J.-S.  Mill.  sir  Alfred  Russell 
Wallace  ;  en  Allemagne  :  Duhring,  Adolphe  Wagner.  Louis  Buchner, 
Hansen  ;  en  Suisse  :  Ch.  Secrétan,  Léon  Walras  ;  en  Espagne  :  Aszca- 
rate  ;  en  Portugal  :  Oliveira  Martins  ;  en  Italie  :  Achille  Loria  ;  en  Bel- 
gique :  Guillaume  Degreef,  Hector  Denis  ;  en  France  :  Ch.  Letour- 
neau.J.-M.  Guyau,  Fauconnier  et  combien  d'autres  philosophes  ou 
économistes  éminents  ! 

Les  socialistes  ne  sont  donc  pas  seuls  à  dire  que,  la  propriété  indi- 
viduelle n'a  jamais  assuré  la  paix  sociale,  n'a  pas  fondé  la  liberté, 
qu'en  tout  cas  elle  ne  répond  plus  aux  nécessités  sociales  présentes  et 
que  si  l'on  veut  mettre  fin  à  des  misères  innées  et  éviter  une  conflagra- 
tion effroyable,  il  faut  se  hâter  de  remplacer  notre  organisation  pro- 
priétaire trop  individualiste  par  une  organisation  plus  sociale,  plus 
conforme  à  la  justice,  et  telle  d'assurer  le  bien-être  de  tous  par  le 
travail. 

Ce  que  pourrait  être  cette  nouvelle  organisation  propriétaire,  nous 
le  dirons  dans  la  partie  positive  des  présentes  études. 


Vlll.  —  La  Famille  actuelle  et  l'Evolution  familiale. 

Comme  toutes  les  institutions  humaines,  la  Famille  est  soumise  à  la  loi  de  l'évolution.  — 
Treuves  historiques  de  ce  fait.  —  Caractère  de  l'ancien  droit  familial.  —  "Défectuosité 
et  moralité  de  la  pratique  inafrimoniale  actuelle. —  Dans  quel  sens  l'organisation  fami- 
liale peut  et  doit  cire  améliorée. 

Comme  la  l^eligion,  comme  la  'Propriété,  comme  la  Cité,  comme 
l'Etat,  comme  toutes  les  institutions  cardinales  des  civilisations  humai- 
nes, la  Famille  est  soumise  aux  lois  de  l'évolution  universelle  et  elle 
est  dépendante  des  autres  réalisations  sociales. 

On  a  dit  avec  raison  :  telle  société,  telle  sorte  de  groupement 
familial. 

C'est  en  étudiant  les  anciennes  formes  religieuses  et  propriétaires 
que  l'on  voit  pourquoi  la  famille  a  été  tour  à  tour,  dans  ses  formes 
successives,  promiscuitaire,  matriarcale,  polyandrique.  patriarcale 
polvgamique  et  finalement,  dans  les  pays  civilisés,  monogamique  : 
Mais  remarque^  bien  que  chaque  forme  nouvelle  a  correspondu  à  des  i  évolu- 
tions religieuses,  politiques  ou  économiques. 

D'après  cela,  plus  a  été  dure  la  domination  cultuelle  ou  proprié- 
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taire,  plus  le  joug  familial    a   pesé   lourdement  sur  la  femme  surtout. 
dont  la  servitude  ne  prenait  fm  que  par  la  mort. 

Les  anciens  textes  sont  effroyablement  précis. 

Ecoutez  la  loi  de  Manou  : 

«  La  femme,  pendant  son  enfance,  dépend  de  son  père  :  pendan^ 
sa  jeunesse,  de  son  mari  ;  son  mari  mort,  de  ses  fils  ;  si  elle  n'a  pas  de 
fils,  des  proches  parents  de  son  mari  :  car  une  femme  ne  doit  jamais 
se  gouverner  à  sa  guise.  » 

Les  lois  grecques  et  romaines  disent  la  même  chose.»*  Fille,  elle  est 
soumise  à  son  père  ;  le  père  mort,  à  ses  frères  ;  mariée,  elle  est  sous 
la  tutelle  du  mari  ;  le  mari  mort,  elle  ne  retourne  pas  dans  sa  propre 
famille,  car  elle  a  renoncé  à  elle  pour  toujours  par  le  mariage  sacré  ;  la 
veuve  reste  soumise  à  la  tutelle  des  agnats  de  son  mari,  c'est-à-dire  de 
ses  propres  fils,  s'il  y  en  a,  ou  à  défaut  de  fils,  des  plus  proches 
parents. 

v»Son  mari  a  une  telle  autorité  sur  elle, qu'il  peut, avant  de  mourir, 
lui  désigner  un  tuteur  et  même  un  second  mari.  »> 

Et  les  sanctions  étaient  féroces. 

La  loi  de  Manou,  plus  haut  citée,  condamnait  la  femme  qui  avait 
♦»  violé  effectivement  son  devoir  envers  son  seigneur,  à  être  dévorée 
par  des  chiens  dans  un  lieu  très  fréquenté.  ♦> 

La  loi  hébraïque  —  la  liible  en  témoigne  —  n'était  pas  plus  douce 
tant  s'en  faut. 

Dans  l'Hellénie.  l'intensification  de  rasservisscnicnt  des  icmmcs 
qui  correspond  à  l'établissement  de  la  propriété  individuelle  et  au  res- 
serrement du  dogme,  a  été  célébré  par  Eschyle  dans  VOrestù-,  par 
Euripide  dans  YOrtsk. 

On  connait  la  légende  :  Oreste,  favori  d'Appolon.  tue  sa  mère 
pour  venger  son  père,  crime  inoui  jusque-là.  Cependant  les  Euménidcs 
qui  veulent  punir  le  violateur  de  l'ancien  Droit,  sont  vaincues  par 
Minerve  «  qui  n'était  pas  née  de  la  femme  »  et  par  les  nouveaux  dieux. 
L'homme  l'emporte,  la  femme  est  asservie,  son  rôle  fini.  Le  fils 
n'appartiendra  plus  à  la  mcrc.  le  pire  st-rj  U  maître  df  la  maison,  comme 
le  déclare  Minerve,  et  le  fils  commandera  la  mère.  Ainsi  ont  dit  les 
anciens  poètes,  ainsi  il  en  sera  dans  la  réalité  : 

««  La  femme  traitée  en  mineure,   sera   soumise  à  son  pcrc.  à  st)n 
mari,  aux  parents  de  son  mari  s'il  vient  à  mourir.   Elle  sera  dépouillée 
de  SCS  biens  :  les  màlcs  et  les  descendants  des   m.iles  cxclucront   les 
femmes  et   les  descendants  des  femmes  de  l'héritage  de  I.i  pronriiti- 
Caton  l'Ancien  formulera  le  nouveau  code  conjugal  : 

»«  Le  mari  est  juge  ile  la  fenmic  ;  v>n  pouvoir  n".i  pas  Je  liinilo  , 
il  |>cut  ce  qu'il  veut.  Si  elle  a  conunis  ipielquc  faute  .  il  la  punit  ,  si  elle 
a  hu  du  vin,  il  la  condamne;  si  elle  a  eu  commerce  avec  un  autre 
homme,    il   la  tue.    (Paul   Lifargue  :   U  Matriarcat,  dans  la  l^oHxrUf 
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Le  cliristianisme  ayant  solennisé  le  mariage  et  étendu  la  mono- 
gamie, la  femme  gagna  en  dignité  morale  ;  mais  son  servage  de  fait 
d'ailleurs  consacré  par  le  nouveau  dogme  et  justifié,  avec  forces  invec- 
tives, par  saint  Paul  et  les  Pères  de  l'Eglise,  persista  :  l'ordre  proprié- 
taire étant  resté  le  même,  quant  au  fond. 

C'est  pour  cette  raison  que,  de  nos  jours  encore,  malgré  les  échap- 
pées de  droit  révolutionnaire  qu'on  trouve  dans  nos  codes,  malgré  les 
protestations  des  novateurs  et  des  victimes,  ni  la  fenime  ni  l'enfant  ne 
sont  encore  alTranchis  des  anciennes  servitudes,  qui  sont  seulement 
atténuées  plus  encore  par  les  mœurs  que  par  les  lois.  Et  que  d'oppres- 
sions sans  nom,  que  d'exécrables  brutalités,  que  d'horrifiants  assassi- 
nats (d'ailleurs  encouragés  par  les  scandaleux  acquitements  des  indignes 
jurés  bourgeois)  déshonorent  et  ensanglantent  encore  les  foyers  et 
s'étendent,  au  surplus,  à  toute  la  surface  des  rapports  sexuels  dont  au 
moins  en  France  l'ensauvagissement  n'est  pas  contestable,  depuis  que 
Joseph  Prudhomme  juré,  passant  du  ridicule  à  l'atroce,  s'est  mis  à 
acquitter,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  propriété  bourgeoises,  toutes 
les  ignobles  vitrioleuses  d'hommes  et  tous  les  lâches  tueurs  de  femmes. 

Cependant  la  cognée  est  dans  l'arbre,  l'affaiblissement  des  vieux 
dogmes,  la  conquête  des  libertés  civiles  et  politiques,  ont  leur  contre- 
coup dans  l'organisation  familiale,  et  de  ce  chef  le  malaise,  précurseur 
d'une  forme  plus  libérale,  plus  humaine  et  plus  juste,  va  croissant. 

Les  statisticiens,  dit  Ch.  Letourneau,  dans  son  beau  livre  sur 
y  Evolution  du  (Mariage  et  de  la  Famille,  les  statisticiens  non  évolution- 
nistes  constatent,  sans  y  rien  comprendre,  que  de  plus  en  plus, l'indis- 
solubilité du  mariage  devient  intolérable  aux  individus.  Il  y  a  comme 
un  marée  toujours  montante  de  discorde,  qui  rend  de  plus  en  plus 
précaire  la  stabilité  conjugale.  Ce  fâcheux  état  de  chose  désole,  d'autre 
part,  les  moralistes  qui,  eux  non  plus,  n'en  trouvent  pas  la  raison. 
L'étonnement  des  uns  se  ne  justifie  pas  plus  que  les  gémissements  des 
autres.  C'est  tout  uniquement  l'avenir  qui,  avec  son  effronterie  habi- 
tuelle, veut  sortir  du  passé.  On  nous  crie  que  tout  va  finir.  Point; 
tout  va  se  renouveler.  Depuis  le  plus  lointain  âge  de  pierre,  l'histoire 
de  l'Humanité  n'a  été  qu'une  longue  série  de  renouvellements.  Bien 
loin  de  s'affliger,  quand  le  monde  entier  semble  entrer  dans  une  période 
de  genèse,  il  y  a  lieu  de  se  réjouir  et  de  redire  avec  Lucrèce  : 

Tout  est  métamorphoses  : 

Toujours    un    flot  nouveau  chasse  les  vieilles  choses 
Ht  l'échange  éternel  rajeunit  l'Univers. 

Ici  d'aucuns  vont  se  voiler  la  face. 

—  Prétendez-vous  attaquer  la  monogamie. 

—  Non,  certes  !  sans  parler  de  la  loi  du  balancement  des  sexes,  qui 
en  fait  presque  une  nécessité,  elle  est  de  beaucoup  la  plus  digne  et  elle 
doit  être  conservée  ;  mais   elle   peut  être  améliorée.    Il  peut  y  entrer 
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moins  de  légalité,  moins  de  contrainte  et  plus  d'amour,  moins  de  con- 
sidérations d'intérêt  et  plus  de  libre  choix. 

L'asservissement  de  la  femme,  la  trop  grande  contrainte  légale  et 
le  mercantilisme  matrimonial  qui  ont  pour  contrepartie  :  l'adultère,  la 
prostitution  et  l'ensauvagissement  effroyablement  croissant  des  mœurs 
conjugales;  tels  sont  les  principaux  fléaux  de  l'actuelle  forme  familiale 
actuelle. 

Du  premier,  Ch.  Secrétan.  dans  la  Rn'tu-  du  Christianisme  pratiqiu, 
dont  le  titre  indique  assez  la  tc'ndance,  a  dit  avec  une  expressive  indi- 
gnation : 

M  Le  mariage  résultant  d'un  accord  librement  stipulé  entre  deux 
êtres  raisonnables,  ce  contrat  ne  doit  renfermer  aucune  close  immorale, 
et  rien  ne  saurait  être  plus  immoral  que  de  renoncer  à  sa  liberté  per- 
sonnelle. , 

«  Aussi,  ne  pouvons-nous  pas  réprouver  avec  trop  d'énergie  les 
législations  qui  ne  permettent  à  la  femme  de  concilier  l'honneur, 
l'amour  et  la  maternité  qu'au  prix  de  cette  chose  abominable  :  le  sacri- 
fice de  sa  personnalité.  Si  le  devoir  de  l'individu  n'était  pas  un  com- 
promis perpétuel  entre  la  raison  et  la  coutume,  si  la  nature  ne  rétablis- 
sait pas  le  plus  souvent  elle-même  l'ordre  renversé  par  la  loi,  nous 
serions  contraints  d'avouer  que  la  condition  faite  à  la  matrone  est  plus 
abjecte  encore  et  plus  immorale  que  la  profession  Je  la  courtisane  ;  puisque 
4:elU-ci  ne  prête  que  son  corps  et  peut  toujours  se  reprendre,  tandis  que  l'bon- 
nête  fetnme  se  livre  tout  entière  et  pour  jamais. 

Ce  n'est  pas  trop  dire  ;  les  mauvais  résultats  .K-  I.i  .ontrainte  légale 
avaient  déjà  été  indiqués  par  Montaigne  : 

«  Nous  avons  pensé  attacher  plus  ferme  le  lut-ud  de  nos  mariages 
pour  avoir  osté  tout  moyen  de  les  dissouidre  ;  mais  d'autant  s'est  des- 
prins  et  relâché  le  nœud  de  la  volonté  et  de  l'afTection  que  celui  de  con- 
traindre s'est  estréci.   » 

HerK'rt  Spencer  qui  ne  saurait  guère  passer  pour  un  socialiste, 
juge  comme  Montaigne,  et  il  ose  conclure  : 

«♦  Dans  les  classes  primitives,  pendant  lesquelles  la  monogamie 
permanente  se  ilévcloppait,  l'union  de  par  la  loi,  c'est-à-dire  originai- 
rement l'acte  d'achat,  était  censée  la  partie  essentielle  du  mariage  et 
l'union  de  par  l'afTection  n'était  pas  essentielle.  A  présent,  l'union  de 
par  la  loi  est  censée  la  plus  importante  et  l'union  par  lafTccfitin  la 
moins  importante. 

«  Un  temps  viendra  ou  l'union  par  afTection  sera  censée  la  plus 
importante  et  l'union  de  par  la  loi  la  moins  importante,  ce  qui  vouera 
à  la  réprobation  les  unions  conjugales  ou  l'union  par  afTection  sera 
dissoute.  M 

Il  est  remarquable  que  le  plus  illustre  adversaire  du  socialisme  lui 
donne  partiellement  raison,  relativement  à  ta  famille,  concevant  lui 
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aussi,  une  époque  où  on  ne  verra  plus  le  scandale  du    mercantilisme 
matrimonial  qui  est  la  plaie  notamment  des  classes  possédantes. 

Cette  plaie  est  commune  aux  deux  contractants,  car  si  l'homme 
doit  faire  la  chasse  à  la  dot,  la  femme  doit  faire  (où  l'on  doit  faire  pour 
elle)  la  chasse  à  la  position. 

Comment  autrement  ? 

Toute  la  vie  de  la  femme  est  perpétuellement  infériorisée  par  la 
loi  et  par  les  mœurs  ;  ce  n'est  pas  sa  faute  si  la  législation  et  les  condi- 
tions économiques  du  monde  ont  commercialisé  l'acte  sacré  de  l'union 
de  deux  êtres,  qui  ne  devrait  être  faite  qu'en  vue  d'une  heureuse  et 
amélioratrice  vie  commune  et  de  la  perpétuation  de  l'espèce. 

Je  sais  bien  que  dans  les  classes  populaires,  ce  mercantilisme  a 
moins  de  prise,  mais  que  d'autres  causes  destructives  de  l'harmonie 
familiale  ! 

Dans  les  familles  de  travailleurs,  l'amour,  le  lien  divin,  qui  pou- 
vait tout  unir  dans  une  harmonie  de  solidarité  et  de  justice,  est  dès  le 
principe,  battu  en  brèche  par  le  travail  mercenaire,  qui,  de  l'aube  à  la 
nuit,  souvent  même  de  l'aube  à  une  heure  avancée  de  la  nuit,  sépare 
les  conjoints  et  leurs  enfants  pour  les  exténuer  séparément. 

Père,  mère,  enfants,  ne  se  retrouvent  qu'après  une  journée  épui- 
sante, qui  ne  leur  laisse  plus  que  la  force  de  tomber,  brisés  de  fatigue, 
pour  les  quelques  heures  de  nuit  qui  restent,  sur  un  pauvre  grabat 
dans  le  logis,  sans  confort  et  sans  joie. 

Et  que  de  douleurs  plus  grandes,  quand  la  maladie  ou  le  chômage 
ont  vidé  la  huche  et  éteint  le  foyer  ! 

Vous  le  voyez  ;  pas  de  vie  de  famille  possible  pour  le  prolétaire. 

Que  d'autres  plaies  intérieures  de  la  famille  actuelle  il  nous  reste- 
rait à  dévoiler.  Mais  il  faut  conclure  et  nous  le  faisons,  en  demandant, 
d'après  tout  ce  qui  précède,  s'il  est  blasphématoire  de  prétendre  que 
l'organisation  familiale  doit  être  améliorée  et  qu'elle  doit  l'être  à  la  fois 
par  la  réforme  des  lois  civiles,  par  une  transformation  économique  et 
par  l'adoucissement  des  mœurs. 

Nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  ajoutons  : 

Vouloir  un  ordre  familial  qui,  fondé  sur  l'affection  mutuelle  des 
conjoints  librement  unis,  sur  le  respect  de  la  dignité  humaine  aussi 
dans  la  femme  et  sur  le  souci  du  développement  intégral  de  l'enfant, 
aurait  pour  but  le  culte  en  commun  de  la  justice  et  du  progrès  moral 
et  social,  le  bonheur  des  contractants,  leur  perfectionnement  et  celui 
de  l'espèce  ;  —  vouloir  cela,  ce  n'est  pas  pousser  à  l'abolition  de  la 
famille,  mais  à  sa  moralisation. 

Qu'en  pensez-vous,  femmes  intelligentes,  et  vous,  hommes  de 
bonne  foi  ? 

Benoit  Malon. 

(j  suivre) 
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(Suite) 


I 


V. 


Conversation  avec  Caret. 

De  l'hospitaliôro  aubcrpe  do  Mino  Uadcrinaii,  jusqu'au  pla- 
teau où  Cab»'t  avait  joté  los  assises  d'une  société  nouvelle  il 
peut  y  avoir  un  kiloinétr»' et  demi  de  distance.  L'ascension  n'est 
pas  f)éuil)le  mais  continuelle.  Après  avoir  traversé  une  ou  deux 
rues  on  se  trouve  en  pleine  cami>a^'ne  avec  de  rares  maisons  par 
ci  par  là.  Les  arbres  y  sont  encore  plus  clairsemés  que  les  habi- 
tations et  il  faut  marcher  en  idein  soleil.  -\vec  un  ciel  constam- 
ment pur  et  Ut  thermomètre  Fahrenheit  indiquant  lO*'»»  de 
chaleur,  j'accomplissiiis.  le  trajet  plusieurs  fois  iwir  jour  sans 
être  incommodé  en  aucune  fai^on,  car  une  brise  incessante 
venait  comme  un  éventail  renouveler  l'air  et  me  rafraîchir  le 
visape. 

Les  colonnes  Egyptiennes  échappées  à  l'incendie  du  Temple 
Mormon,  se  dressent  comme  pour  servir  de  pérysti le  non  plus 
à  un  é<li(ic«'  reli^ricux,  mais  à  um-  petite  cité.  Avec  les  multiples 
tét<'s  tb'  la  défss*'  /Vthor,  elles  priHluisent  au  clair  de  la  lune  une 
élranjçe  illusion.  On  se  croit  i>our  un  instant  transporté  sur  la 
vieille  terr»'  des  riiaraons.  d'autant  plus  <|ue  le  Meuve  au  bas  de 
la  colline  a  la  majestueuse  am|)leur  du  Nil  et  lui  ressemble  [wir 
la  couleur  fauve  de  ses  eaux.  Homme  d'imagination.  Joe  Smith 
avait  s;ins  doul^*  compté  sur  ce  rnppnichrment  involontaire 
pour  donner  à  SiUi  culU>  nuxlerne  un  relbl  fantasma^'^irique 
d'antiquité'*. 

Im  |K>pulation   Icarienne  comiK)**'-»»  d«'  4r>«i  âmes,  était  |v»r- 
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faitement  séparée  du  monde  profane  au  haut  de  son  acropole. 
Les  constructions  en  pierre  de  taille,  en  briques  et  en  bois,  s'y 
grroupaiont  agréablement  et  présentaient  —  malgré  quelques 
lacunes  —  un  ensomblage  bien  ordonné. 

J'apportais  au  Président  de  la  Communauté  une  lettre  d'in- 
troduction d'outre-tombe  dont  voici  rorip:ine  : 

En  1817,  j'entendis  parler  du  départ  de  Cabet  pour  le  Texas 
et  i'allais  demander  à  JuUien  de  Paris,  qui  connaissait  tout  le 
monde,  de  me  recommander  à  l'inventeur  de  l'icarie  afin  de 
lui  conseiller  de  diriger  ses  disciples  vers  un  autre  état  de 
l'union. 

Je  revenais  justement  du  Texas  que  j'avais  visité  à  cheval 
dans  toute  son  étendue  et  cette  contrée  me  paraissait  mal  adaptée 
à  la  colonisation  projetée,  tant  à  cause  du  climat  qu'à  cause  de 
l'esclavage.  Outre  les  fièvres  intermittentes  provenant  de  son 
sol  d'alluvion,  le  vomiio  negro  ou  fièvre  jaune  y  faisait  de  fré- 
quentes apparitions  et  décimait  impitoyablement  les  émigrants 
des  régions  tempérées. Mais  un  inconvénient  plus  grave,  un  fléau 
plus  hideux  que  toutes  les  maladies  était  à  mes  yeux  :  l'escla- 
vage maintenu  par  des  lois  d'une  barbarie  impitoyable  et  ame- 
nant par  une  conséquence  logique, la  dégradation  du  travail  libre. 
Les  Icariens,  placés  dans  un  tel  milieu  viendraient-ils  donner 
un  démenti  scandaleux  à  leurs  principes  de  fraternité  univer- 
selle? Se  feraient-ils  acheteurs  et  vendeurs  de  nègres?  Et  s'ils 
n'allaient  pas  jusque-là,  ne  seraient-ils  pas  au  moins  forcés 
d'être  les  complices  des  marchands  d'hommes  en  leur  livrant  les 
fugitifs  en  quête  d'un  refuge  contre  d'infâmes  traitements?  En 
vain  auraient-ils  voulu  se  refuser  à  cette  extradition  inhumaine  ; 
les  lois  locales,  comme  celles  du  Congrès,  leur  en  imposeraient 
le  devoir.  Tâcher  de  s'y  soustraire,  c'était  s'exposer  à  passer 
pour  abolitionnistes  et  au  nom  du  Lynch  Law  a  être  si  non  mas- 
sacrés, au  moins  brutalement  expulsés  de  l'Etat  après  avoir  été 
enduits  de  goudron  et  couverts  de  plumes. 

Voilà  ce  que  j'aurais  voulu  communiquer  à  Cabet,  ce  que 
j'aurais  fait  sans  des  circonstances  imprévues  qui  m'obligèrent 
de  quitter  brusquement  Paris  et  de  difi'érer  la  présentation  d'une 
chaleureuse  lettre  de  mon  honorable  ami  Jullien  de  Paris. 

En  traçant  ces  lignes,  la  bonne  et  douce  figure  de  ce  Jullien 
revit  dans  ma  mémoire.  On  y  lisait  un  profond  et  sincère 
amour  de  l'humanité  :  mobile  de  sa  vie  entière  toujours  agis- 
sante jusqu'au  dernier  moment.  Commissaire  sous  la  Convention 
il  correspondait,  âgé  de  dix-huit  ans,  avec  Robespierre  qui 
l'avait  autorisé  à  l'appeler:  Mon  bon  ami  et  il  lui  signala,  de 
JSantes,  les  crimes  de  Carrier.  La  réaction  de  Thermidor,  l'en- 
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forma  n«''nnmoins  comme  terroristo  et  lui  fit  frisor  la  puillotine. 
Il  s'en  fallut  de  peu  que  le  rapport  mensonger  de  Courtois  sur 
Robespierre  et  ses  complices  n'amenât  ce  tragique  résultat. 
Sous  le  consulat.  Jullien  employé  dans  l'intendance  de  l'armée 
d'Italie  devine  la  perverse  ambition  de  Bonaparte  et  se  brouille 
avec  le  futur  empereur.  Il  fonde  en  1815  le  Constitutionnel, 
sous  son  premier  titre  :  V  Indépendant,  voit  ce  journal  incriminé 
pour  ses  sentiments  patriotic^ues  et  subit  une  seconde  ou  troi- 
sième fois  les  rigueurs  des  cachots.  Ensuite,  il  crée  la  lievue 
Enrychipèdiqws  —  première  bonne  revue  frani^aise  —  s'occupe 
<le  linstructior»  publique  en  ex|)Osant  dans  un  excellent  livre  le 
système  de  Postalozzi.  et  organise  pour  resserrer  les  liens  entre 
les  hommes  de  tous  les  jiays  le  ])anquet  périodique  de  V Union 
des  Xotions.  Ce  banquet  réunissait  une  fois  i»ar  mois  chez 
Postel,  restaurateur  de  la  rue  Saint-Honoré  tous  les  étrangers 
de  quelque  valeur  présents  à  Paris,  .l'y  ai  diné  avec  Sidney 
Smith,  amiral  anglais,  avec  le  diplomate  grec  Coletti,  avec 
Amoros.  le  colonel  espagnol,  introducteur  de  la  gymnasti(|ue  en 
France,  et  une  foule  d'autres  illustrations  plus  ou  moins  oubliées 
aujounlhui.  Jamais  le  brave  Jullien  ne  mancjuait  à  la  fin  du 
refk'is  de  jKirter  un  toast  aux  femmes,  dans  un  langage  qu'au- 
raient pu  lui  envier  les  deux  Legouvé  père  et  fils.  ,\vec  cela 
])assionné  pour  toutes  les  réformes,  pour  tous  les  progrès,  il  se 
remuait  sans  cesse.  On  le  rencontrait  à  tous  les  Congrès  —  tou- 
jours ou  cravate  blanche  et  en  habit  noir  —  car  sa  tenue  était 
uniforme  comme  sa  conduite.  Celle-ci  était  réglée  ainsi  qu'un 
cadrafi  :  il  trouvait  du  temps  pour  fainMl'innombrables  visites, 
fr6(iuenter  plusieurs  sociétés  savantes,  écrire  tous  les  soirs  le 
journal  de  sa  vie,  publier  <le  temps  en  temps  quelque  opuscule 
en  prose  ou  en  vers.  Poète  il  était  de  l'école  de  helille,  mais 
jamais  il  n'aurait  dit  un  mot  contre  Lamartine  ou  Victor  Hugo. 
Si  l'audacj'  de  ces  novateurs  littéraires  le  choquait  secrètement, 
il  avait  trop  d'indulgence  dans  l'isprit  pour  leur  infliger  tin 
blâme  déclaré.  l>e  ujéme,  désirant  ne  |tas  frt)isser  les  opinions 
]Njlitiques  existantes  il  .se  contentait  de  classer  les  siennes  dans 
le  libéralisme  à  lonlre  du  jour,  .sous  l'égide  de  Washington,  de 
Koscius/.ko  et  de  Lafayctte. 

Rarement  il  parlait  de'J.'^  Il  esquivait  plutôt  ce  sujet  chn(|ue 
lois  que  je  tentais  de  l'alKinler.  Je  ne  réussis  à  nrueillir  sa 
jHMisi'e  intime  sur  rin)mnie  marquant  de  cette  mémorable  é|KN|uo 
qu'il  avait  connu  intimement,  qu'aux  dernières  heures  de  sa  vie. 
I.e  vieillard  dont  les  barricides  de  février  avaient  un  moment 
ranimé  les  espérances,  et  qui  présida  quehpie  temps  un  Club, 
«'éteignit   moins  suus   lo   poids  de   l'âge  que  |>ar  de  nouvelles 
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déceptions.  II  attendait  sans  crainte  et  sans  remords  le  suprême- 
départ.  Seul  avec  lui,  je  lui  parlais  peu  de  temps  avant  ce  jour 
fatal,  des  hommes  de  48 —  et  puis  avec  uue  brusque  indiscré- 
tion, je  lui  demandai  : 

—  Franchement,  que  pensez-vous  de  Robespierre? 

.le  le  vois  encore,  le  moribond,  qui  se  lève  sur  son  séant,  me^ 
regarde  d'un  air  attendri  et  d'une  voix  ferme  me  répond  : 

—  C'était  un  parfait  honnête  homme  ! 

JuUien  était  enterré  depuis  six  ans  quand,  muni  de  sa 
lettre,  je  me  pré.sentai  à  Cabet. 

Le  président  de  l'Icarie  assis  auprès  d'une  table,  dans  une 
chambre  assez  nue  était  en  train  de  déjeuner.  «  Vous  me 
voyez,  dit-il,  manger  seul  ce  matin,  car  je  suis  souffrant.  »  Un 
morceau  de  bœuf  grillé,  une  tranche  de  pain  et  un  verre  d'eau 
légèrement  rougie  composait  ce  repas  de  malade  servi  sans 
nappe.  De  prime  abord,  le  réformateur  que  l'esprit  de  parti 
dépréciait  de  toutes  les  façons,  m'inspira  une  grande  sympathie 
par  sa  figure  calme,  avenante  quoique  empreinte  d'une  grande 
énergie.  D'une  taille  au-dessous  de  la  moyenne,  replet  sans  être 
gros,  avec  l'air  d'une  bourgeoise  distinction,  il  avait  toutes  les 
allures  d'un  banquier  de  province.  Rien  dans  sa  physionomie  ni 
dans  sa  manière  d'être  ne  révélait  le  mystique  ni  le  sectaire  — 
et  SI  ferme  que  fut  sa  foi  communiste,  il  ne  l'exprimait  pas 
d'un  ton  tranchant  et  dogmatique,  comme  le  font  les  enthou- 
siastes ou  les  charlatans.  Les  objections  ne  l'irritaient  pas  en 
apparence  et  il  y  répondait  avec  une  remarquable  courtoisie. 
Voilà  l'impression  qui  m'est  restée  d'une  première  visite,  après 
une  conversation  de  deux  heures,  non  seulement  sur  la  commu- 
nauté icarienne  mais  aussi  sur  l'organisation  démocratique  des 
Etats-Unis  et  sur  l'impérialisme  de  France. 

Ce  dernier  sujet  nous  occupa  tout  d'abord  et  m'amena  à  lui 
demander  ce  qu'il  pensait  de  Napoléon  III. 

—  Je  l'ai  beaucoup  connu,  me  dit-il,  pendant  mon  exil  à 
Londres.  Il  venait  me  voir  et  se  plaisait  à  m'entendre  développer 
mes  idées  icariennes.  11  les  comprenait  facilement.  Singulière 
nature!  L'amour  du  bien  le  frappe,  le  saisit,  semble  le  subju- 
guer. Mais  son  esprit  pervers  regimbe  contre  sa  conviction  et  le 
porte  à  faire  le  mal. 

—  ]S'e  serait-ce  pas  manque  d'intelligence?  Louis  Blanc 
qui  est  allé  le  voir  à  Ilani  pour  recueillir  des  renseignements 
sur  les  équipées  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  me  l'a  dépeint 
comme  un  homme  de  très  peu  de  valeur  réelle  et  renfermé  dans- 
une  sphère  d'étroite  médiocrilé. 

—  Louis  Blanc  se   trompe,   reprit   vivement   Cabet.  Loin 
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•d'être  un  homme  nul.  ce  Bonaparte  n'aurait  pour  jouer  un 
grand  rôle  dans  l'histoire  qu'à  conformer  sa  conduite  à  la  vérité 
comme  il  la  ctjnçoit.  Mais  il  préfère  soit  par  nonclialance  de 
-caractère,  soit  f»ar  une  profonde  corru|)tioii  de  cmmit  ù  s'cnirafrer 
dans  la  voie  du  mensonge  et  de  l'erreur. 

Ce  croquis  d'un  personnaire  d'unecélébrilé  iiélaste  ma  jaru 
-curieux  à  consigner  en  [lassant,  ne  fut-ce  que  pour  montrer 
lindépendance  du  jugement  de  mon  interlocuteur. 

Il  me  suri)rit  encore  davantage  à  un  fK3int  de  vue  —  tout 
opposé  [)ar  son  opinion  favorable  à  l'esclavage  dont  je  déjtlorais 
l'existence  au  milieu  de  la  liberté  américaine. 

—  Cette  institution,  me  dit-il,  organise  au  moins  d'une 
certiine  façon  le  travail  el  supprime  le  i)rolétariat. 

Je  me  dispens.'n  de  réjiondre,  car  quel  autre  argument  pé- 
remptoire  à  mes  yeux  aurais-je  pu  produire  si  ce  n'est  le  droit 
inaliénable  de  l'homme  à  la  possession  de  lui-même  ?  Or,  j'avais 
assez  sondé  la  pensée  de  certains  socialistes,  pour  savoir  que  ce 
droit  leur  parait  devoir  être  subordonné  au  bien  être  collectif  et 
que  la  question  qui  prime  chez  ces  socialistes  toutes  les  autres  : 
c'est  la  question  du  pot  au-feu,  comme  me  disait  un  jour  Maz- 
zini  en  déjilorant  les  utopies  économiques  de  18IS,  si  fiiiitstes 
selon  lui,  à  la  liberté  fwlitique  des  nations. 

J.e  candidat  esclavagiste  à  la  présidence,  le  sénateur  I)ou- 
glas,  était  dernièrement  venu  en  Icarie,  comme  me  le  raconta 
Cabet,  quêter  les  trois  cents  votes  des  chrétiens  primitifs  de 
Nauv(.)0  et  leur  chef  était  assez  disposé  à  les  lui  accorder... 
Quoi  d'étonnant  ?  L'e.sclavage  n'est-il  pas  au  fond  un  comnwi- 
nisme  brutal  et  nélablit-il  pas  une  sorte  de  solidarité  entre  les 
plantetirs  et  ceux  <|ui  «l'une  njanière  plus  ou  moins  savante  veu- 
lent organiser  le  travail.  Mans  l'un  et  l'autre  cas. c'est  l'immola- 
tion de  la  personnalité  humaine,  c'est  l'individu  s;»crilié  et 
absorbé  dans  la  masse  collective,  là  au  |irotlt  d'un  j^etil  nombre, 
ici  au  [»roIil  dune  al)slractioM  sociale. 

Mais  cette  abstraction  sociale  ap|)araiss:iit  aux  yonx  do 
(a  bel  comme  la  réalisntion  du  lx>nheur  universel  et  dans  ce 
bonheur  de  t4)Us,  chacun  devait  trouver  le  sien.  Kt  de  même 
que  les  Shakers  croient  que  l'humanité  entière  vivra  |in>chaint»- 
njent  à  l'ombre  d'une  Hfinficric,  de  même  il  croyait,  lui,  «juo 
ricarie  s'él«Midrait  un  j<nir  sur  tout  le  globe.  «  S;ins  l«»  mauvais 
vouloir  d«'l.ouis-l*hilippe  etde.ses  ministres  <'iuizol et 'rhii>rs,s;ins 
Cavaignac  et  .Marasl,  ilepuis  IHIK,  toute  la  France,  —  i""  ■!''''. 
avec  conviction  —  serait  déjà  Irarienne.  m 

—  Ont  H' ces  hommes  —  me  has'irdai-je  à  lui  d«  iiiaiiibr, 
n';i\  r/-\  DUS  p;is  riiiciiiil  ré  il'-'oif  n-s  nlisl/nli  s  sur  \iilrc  rniiti- ? 
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—  Uni,  rc'pondit-il,  il  en  est  encore  un  très  sérieux  que  j"ai 
à  combattre  chaque  Jour,  c'est  la  résistance  des  femmes  à  la  dis- 
cii)line  et  aux  réirlemeiits  de  la  communauté,  tilles  ont  beau- 
coup de  peine  ù  s'astreindre  dans  leur  toilette,  à  un  costume  uni- 
forme ;  elles  gémissent  de  ne  pouvoir  pas  étaler  le  moindre 
bijou  et  ce  qui  désole  les  plus  jolies  c'est  de  se  priver  du  plai- 
sir d'être  courtisées,  une  fois  mariées.  Dans  ma  ferme  persua- 
tion  l'édncation  commune  parviendra  à  transformer  les  femmes 
qui  prendront  le  goût  de  !a  simplicité,  n'auiont  plusaucune 
pensée  de  retour  aux  frivolités  du  luxe  et  reculeront  avec  hor- 
reur devant  l'apparence  seule  de  l'adultère.  » 

Il  parlait  avec  tant  de  chaleur,  le  candide  réformateur,  que 
je  ne  lui  opposai  plus  la  moindre  objection  et  que  je  me  gardai 
bien  de  lui  faire  la  question  choquante  que  j'avais  déjà  sur  les 
lèvres  : 

—  L'adultère  n'est-il  pas  souvent  le  correctif  du  mariage? 
La  femme,  aurais-je  pu  ajouter, est  la  pierre  d'achoppement 

de  toute  organisation  sociale, à  priori  dans  tout  système  de  com- 
munauté qu'elle  menace  à  chaque  instant  de  faire  crouler  en 
surexcitant, par  (les  plaisirs  absorbants  le  sentiment  d'individua- 
lisme chez  le  mâle  humain.  Le  confondant  avec  tous  les  autres^ 
biens,  Platon  l'éparpillé  en  quelque  sorte,  la  partage  et  la  divise 
parmi  les  membres  de  sa  République  idéale  qui  n'est  que  le  per- 
fectionnement de  la  République  réelle  de  Sparte  où  jjour  mieux 
perdre  leur  prestige  mystérieux,  les  jeunes  filles  luttaient  toutes 
nues  devant  les  jeunes  gens  et  où  les  matrones  })ortaient  des 
robes  fendues  jusqu'à  la  cuisse.  Ainsi  Lycurgue,  sacriliant  un 
sexe  au  profit  de  l'autre,  disait  à  la  femme  :  «  Tu  n'es  faite  que 
pourla  jouissance  physique  et  pour  la  propagation.  »  Le  docteur 
jN'ayes,  le  fondateur  d'Oneida.  s'inspirant  et  se  prévalant  de  la 
Bible,  tue  au  nom  de  la  fraternité  l'égoisme  dans  l'amour  par 
des  rapprochements  sexuels  si  éphémères  qu'il  n'en  reste  aucune 
trace  de  paternité  consciente.  . .  C'est  un  homme  logique,  qui 
pour  le  but  ne  recule  pas  devant  les  moyens  et  qui  a  compris 
qu'il  n'y  a  pas  de  conciliation  possible  entre  le  mariage  et  le  vrai 
communisme.  Les  amants  libres  d'Oneida  ont  mis  en  pratique 
ce  que  rêvait  le  j-ère  Enfantin  avec  sa  femme  libre  parmi  les 
Saints-Simoniens.  Quant  aux  Shakers,  c'est  au  bannissement 
des  unions  conjugales  par  une  chasteté  absolue  qu'ils  doivent 
leur  siècle  d'existence  prospère.  Vouloir  concilier  la  séparation 
des  couples,  légalement  constitués  avec  la  communauté  des  en- 
fants qui  en  proviennent,  c'est  une  illusion,  fort  honnête  peut- 
être,  mais  complètement  chimérique.  Haras  ou  Couvent:  choisis- 
sez, citoyen  Cabet  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu  pour  un  communisme- 


CALET  ET   LES   ICARIESS  455 

viable.  Mais  posorce  dilemme  qui  se  défiapreait  de  mon  cerveau 
sons  une  forme  encore  plus  brutale,  c'eut  été  entamer  une  polé- 
mique stérile  et  m'attribuer  la  prétention  de  réformer  un  réfor- 
mateur. Faisant  alors  usage  de  la  parole  pour  mieux  déguiser 
ma  pensée  : 

—  Je  vois,  dis-je,  que  le  mariage  en  Icarie,  jamais  con- 
tracté par  intérêt, mais  toujours p;ir  amour  mutuel  deviendra  sous 
la  garantie  socialeel  lescntimentd'honnéteté réciproque,  un  lien 
d'un»'  pureté  sans  tache.  Les  Icariennes  seront  ce  que  César 
aurait  voulu  que  fût  sa  femme  :  elles  ne  pourront  jias  être 
soup(;onnées. . . 

—  C'est  à  quoi  j'espère  arriver  par  l'éducation — réjtondit 
Cabet  sans  se  douter  de  la  moindre  ironie  de  ma  part.  Mais  eu 
attendant,  je  vous  l'avoue,  j'ai  quelquefois  beaucoup  d'ennuis 
de  la  part  des  femmes  :  il  m'en  a  fallu  ex[>ulser  plusieurs  avec 
leurs  comjilices  parcequ'elles  s'étaient  imaginé  qu'il  leur  serait 
permis,  dans  notre  colonie  comme  dans  le  monde  profane,  de  se 
laisser  librement  courtiseret  même  (rétal)lir  des  liaisons  illicites. 
J'ai  su  arrétt'r  le  scandale  avant  qu'il  tilde  l'éclat. 

Cabet  avait  beaucoup  lu,  beaucoup  vu,  beaucoup  observé. 
Sa  conversation  ph'ine  do  verve  et  d'entrain  étant  parsemée  de 
traits  piquants,  de  réiU'xions  ingénieuses  et  de  curieux  souve- 
nirs do  sa  vie  politique.  Kn  dehors  de  son  système  qui  lui  parais- 
sait j».'irfait  et  à  l'épreuve  de  toute  attacpie,  il  jugeait  les  hommes 
et  les  choses  avec  beaucoup  d'impartialité.  Dans  sa  vivacité 
bourguignonne,  il  n'y  avait  ni  colère,  m  rancune.  Je  ne  me 
lassais  pas  de  l'écouter  et  lui  de  m'interroger  sur  mes  voyages. 
L'ethnographie  comparée  du  beau  sexe,  chez  les  sauvages  et 
chez  I«'S  civilisés,  l'intéressait  tout  particulièrement  et  il  m'obli- 
gea d'entrer  à  ce  sujet  dans  des  détails  fort  intimes  qui  fais.'iient 
pétiller  ses  yeux  d'une  llamme  nullement  ascétique.  Après  une 
descrii)tion  assez  plastique  des  femmes  de  (Juayaquil  et  de  Lima, 
il  eut  l'air  de  regrelt<»r  de  n'avoir  i>as  été  à  ma  place  et  me  dit  : 

—  Comme  vous  êtes  heureux  d'avoir  tant  couru  le  monde. 

—  D'autant  plus.  réi>ondis-je,  que  mon  vagabondage  a  Hni 
par  me  conduire  en  Icarie. 

A  ce  compliment  dont  il  rue  remercia  par  un  sourire,  la  jthy- 
sionomie  du  réformateur,  jdeine  d«'  mobilité  tout  à  l'heure, 
redevint  grave  et  j»osée. 

Hn  ce  moment  entra  dans  le  cabinet.après  avoir  frap|)é  A  la 
|Kjrte  un  joiinehomme  blond, aux  yeux  bleus({u'on  aurait  reo«»nnu 
de  loin  à  la  coupe  de  mi  redingot**  de  velours  vi-rdâtre,  pour  un 
étudiant  de  quelque  université  d'AlJeniagne. 

«  Je  vou.H  présente  —  s'empressa  de  me  dire  le  Président  — 


456  LA    REVUE    SOCIALISTE 

le  secrétaire  de  la  g-érance,  le  citoyen  Vog-el  de  Berlin  et  c'est 
lui  qui  vous  promènera  à  travers  les  ateliers  de  notre  petite 
République.  Je  serais  heureux  d'être  votre  cicérone,  mais  mes 
pauvres  jambes  se  portent  mal  ce  matin  à  cause  d'un  rhuma- 
tisme. 

Au  moment  où  je  me  levais  et  que  le  vétéran  socialiste  fai- 
sait de  même  pour  me  conduire  jusqu'à  la  porte  de  sortie,  je 
m'aperçus  à  la  raideur  de  ses  pas  qu'il  était  réellement  souffrant, 
ce  dont  je  ne  me  serais  pas  douté  pendant  notre  longue  causerie, 
tant  la  force  morale  chez  lui  savait  réprimer  les  sensations  phy- 
siques. 

HOLYXSKI. 
{La  suite  au  prochain  numéro) 
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«  Exposition  de  peintres  impressionnistes  et  symbolistes.  ♦♦  II 
s'agit  d'un  marchand  de  tableaux  qui  s'est  adressé  à  des  jeunes  pein- 
tres pour  achalander  sa  boutique  avec  des  «  conditions  >♦.  II  se  trouve 
là  réuni  un  groupe  de  vrais  artistes  ;  de  chefs-d'œuvres,  point,  si 
l'on  excepte  Manet,  Gauguin,  qui  sont  là  pour  la  gloire  du  catalogue. 
11  y  a  aussi  Willette,  etc.  Manet  y  fait  l'eflet  de  quelque  tableau  de 
vieille  école,  sorti  d'un  musée,  et  égaré  au  salon.  Le  public  demande 
le  prix  et  l'auteur.  Etonnement  :  hier  encore  c'était  d'odieux  moderne. 

L'intéressant  est  l'inconnu.  II  resplendit  ici.  C'est  un  embarque- 
ment pour  un  art  nouveau.  Et  je  crois  que  cette  barque-ci  ira  très  loin. 
Car  tous  sont  très  jeunes  et  tout  est  très  neuf. 

J'essaierai  une  autre  fois, et  i>eintre  par  peintre. d'es«.]uisser  quelques 
individualités.  Apres  seulement  nous  pourrons  dégager  des  traits 
d'ensemble.  On  ne  fait  ces  choses-là  que  plus  tard,  quand  un  art  est 
mort,  et  qu'on  peut  juger  de  toute  sa  carrière.  Il  est  clair  qu'entre  tous 
ces  nouveaux  il  y  a  delà  ressemblance.  Mysticisme,  japonismc.  nuxies 
diverses,  imitations  communes.  Intuitions  communes  aussi  dans  une 
certaine  fav'on  de  saisir  les  lignes  et  de  plaquer  d'étranges  couleurs. 

Des  théories.  Des  écoles.  Il  y  a  un  manifeste,  en  tétc  du  catalogue. 
Voilà  qui  est  utile  comme  un  cicérone  pt»ur  expliquer  les  maiires.  Je 
renvoie  à  cette  brochure,  qui  explique  le  svmKilisme.  l'as  de  |H»ur- 
boire.  Cicérone  amateur. 

Symboliste.  Hourtjuoi  r  Le  public  clcgaiU  trouve  s'a  gentil,  excen- 
trique, très  dr(^le.  II  n'y  a  rien  de  si  doux  |)our  les  vanités  de  rapin  que 
d'être  trouvé  ridicule  par  des  gens  bien  mis.  Il  est  doux  de  paraitre 
légèrement  monstrueux.  On  nous  promettait  un  salon  de  la  Kose-Croix. 
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Nous  l'avons.  Il  y  a  là  quelques  talents. Pas  une  bonne  foi.  Et  cependant 
ces  piètres  fumisteries  réussissent. En  être  encore  là, après  l'hécatombe 
d'idées  et  des  théories  de  ce  siècle  1  Se  croire  obligé  d'avoir  une  théorie 
déterminée  pour  être  artiste  ! 

Les  écoles  sont  le  boulangisme  de  lart.  On  s'y  embrigade  sous 
une  étiquette  vague,  qui  parait  n'engager  à  rien,  mener  vite  au  succès, 
faire  réclame,  et  ne  mène  pas  à  pas,  qu'un  peu  plus  loin  des  idées 
qu'on  a  personnelles  celles  qu'on  n'a  pas  formulées  :  l'éblouissement 
crève,  et  de  l'honnêteté  et  de  la  sincérité  enfuies,  il  reste  le  talent 
avorté,  et  la  roublardise  survivante.  Moyens  de  parvenir.  Douteux, 
pas  sûrs,  piteux. 

Tout  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'y  songer.  11  n'est  pas  une  théorie 
qui  dure  une  vie  d'homme.  L'esthétique  est  une  science  (?)  pas  un  mé- 
tier. Les  œuvres  apprennent  l'esthétique  et  cette  bonne  dame  n'apprend 
rien.   Œuvre,  elle  n'enfante  pas  d'œuvres. 

Parlons  donc  des  auteurs  et  non  de  ce  qu'ils  bafouillent. 

Le  mieux  représenté,  le  plus  révélé  ici  est  Denis,  qui  a  mis  dans  la 
peinture  un  sentiment  que  l'on  n'a  point  vu  depuis  longtemps.  C'est 
de  la  pleine  réaction  contre  l'impressionisme  ;  je  dis  ce  mot  pour  dési- 
gner tels  peintres  connus,  car  cela  est  plus  impressionnant  que  quoi 
que  ce  soit.  Un  peu  trop  de  religion  à  la  clef.  11  n'est  pas  indispensable 
d'aller  au  bazar  catholique  pour  acheter  le  mysticisme.  Cierge,  encens, 
vierges,  etc.  C'est  la  ferraille  néo-catholique;  «  un  genre».  Pas  un 
n'y  soupçonne  un  atome  de  sincérité.  Et  cependant  une  religiosité  très 
profonde,  bien  franche,  celle  qui  fait  divaguer  les  yeux  étranges  de 
ces  deux  têtes  verdàtres,  surnaturelles,  vaguement  eflfrayées,  dans  un 
cadre  sombre  à  décor  hallucinant. 

"Vuillard,  peu  de  choses  ;  attendons  pour  parler. 

P.  Bonnard;  encore  trempé  de  Japon,  épris  d'attitudes  grima- 
çantes, expose  quatre  feuilles  de  paravent.  Le  premier  occidental  en 
qui  je  vois  à  ce  point  la  vision  «  de  l'amusement  de  la  forme  »  ;  il  voit 
la  nature  d'un  œil  coquet  ;  il  semble  que  pour  lui  le  vent  qui  agite  ces 
arbres  n'ait  d'autre  intention  que  de  faire  du  dessin  d'ornement,  et  le 
soleil  en  faisant  des  ronds  à  terre,  de  chercher  des  motifs  de  décora- 
tion. Cela  est  curieux  au  plus  haut  point.  Nous  le  reprendrons  plus 
spécialement  dans  un  sujet  qui  nous  est  cher,  à  la  première  occasion 
qu'il  y  aura  de  l'étudier  :  l'avenir  de  l'art  décoratif  moderne. 

Toulouse-Lautrec  transporte  le  macabre  dans  la  vie  moderne.  Ses 
danseuses  du  Moulin-Rouge  sont  plus  navrantes  que  toutes  les  danses 
des  morts  romantiques.  Paris  s'est  pavoisé  de  sa  lugubre  affiche  où 
une  femme  triste,  au  regard  terne,  montre  ses  culottes,  où  un  mons- 
trueux danseur  silhouette,  un  masque,  une  grimace  de  la  débauche 
amère. 

Que  les  quatre  femmes  de  Bonnard  sont  riantes  à  côté  ! 


I 
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Ibch  montre  des  études  réalistes  de  couleurs  vives,  mais  surtout 
des  dessins  de  vive  originalité. 

Aiiquetin  est  plus  connu,  Rançon,  Sênisicr,  quelques  autres. 

Gijusson,  que  nous  avions  laissé  pointilliste,  étale  des  divagations. 
11  avait  compté  le  nombre  de  points  colorés  nécessaires  à  représenter 
le  coin  de  Marne  de  Lagny .  11  vient  d'y  verser  de  l'or  pur  et  du  plomb 
fondu,  la  nature  l'a  halluciné.  Les  mathématiques  mènent  à  la  méta- 
physique. Le  pointillé  au  tantastique.  J'aime  mieux  ce  dernier.  Que  sa 
nouvelle  manière  ouvre  sa  veine  î 

Nous  retrouvons  les  pointillistes.  Signai,  Ltuc.  Mais  déjà  ce  der- 
nier dans  son  atTiche  de  Pierrot-Mevisto,  a  bien  marché  !  Ses  Paris 
gris-bleu,  mornes,  ternes,  secs,  ont  un  caractère  d'ennui  et  de  laideur 
que  dépassent  seules  ses  femmes  à  leur  toilette.  Mais  les  vrais  murs 
de  Paris,  tatoués  de  son  Pierrot  le  vantent  mieux  que  ceux  de  l'Expo- 
sition. 

Quelques  autres  T>uhc,  Giran,  restent  plus  indépendants.  Giran 
est  celui  qui  offre  à  l'exposition  les  tableaux  les  plus  aimables,  les  plus 
propres.  Il  détonnerait  ailleurs.  Ici  il  parait  doux.  Il  y  a  un  peu  d'école 
de  CbuJt'  Monct  en  lui,  et  une  grande  virtut^sité.  Pourtant  dans  ce  papiU 
lotement  de  tons,  cette  diffusion  de  lumière  sur  les  bords  de  Seine.  les 
arbres  de  fin  d'automne,  cette  mort  d'été  dans  un  éparpillement  de 
couleurs,  il  v  a  une  sensation  bien  personnelle,  une  vision  de  l'air,  la 
danse  du  jour  dans  les  yeux,  l'immense  bourdonnement  de  la  cou- 
leur dans  un  jour  pur  qui  va  s'éteindre, 

Freddis. 
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ÉCHOS   DRAMATIQUES 


AMBIGU  :   Le  Médecin  des  Enfants.  —    CONCERT    PARISIEN  :     Yvette  Guilhert.    — 
AU  VAUDEVILLE  :  La  Famille  Tont-'Biquet,  Comédie  en  3  actes,  de  Bisson. 

L'Ambigu  a  repris,  ce  mois-ci,  un  vieux  mélodrame  en  5  actes 
d'Anicet  Bourgeois  et  d'Adolphe  d'Ennery  :  Le  Médecin  d^s  Enfants. 
Invraisemblable  comme  situation,  vieilli  dans  la  forme,  déclamatoire  à 
faux,  cette  œuvre  n'en  est  pas  moins  intéressante  par  les  questions 
sociales  qu'elle  soulève  :  elle  oppose  le  père  naturel  au  pjtcr  is  est  qttem 
niiptiœ  deiiionstrant  de  la  Loi  :  F3ien  que  le  divorce  vienne  souvent 
dénouer  actuellement  des  situations  pénibles:  le  code  n'en  demeure  pas 
moins  immuable  sur  la  question  des  enfants  nés  en  mariage.  A  moins 
de  désaveu,  ils  appartiennent  au  père  Ug.il.  Admettez  un  instant  que 
le  mari  veuille  se  venger  de  la  femme  ;  il  fait  constater  l'adultère  : 
et  obtient  la  garde  de  l'enfant  de  l'amant.  Par  ce  constat  d'adultère 
il  empêche  la  femme  d'épouser  le  véritable  père  ;  comme  résultat  :  un 
enfant  durement  traité  par  un  pseudo  père,  une  femme  qui  ne  peut  pas 
former  une  nouvelle  famille  en  épousant  le  père  de  son  enfant;  et  enfin 
l'amant,  qui  dévore  sa  rage  impuissante  en  voyant  son  fils  aux  mains 
d'un  autre. 

Comme  stupidité  légale  c'est  assez  réussi. 

La  situation  est  donc  poignante  au  plus  haut  degré  ;  le  mari  a  le 
droit  d'arracher  un  enfant  à  son  père  ;  d'avilir  ce  père  aux  yeux  de 
y  enfant  ;  il  a  le  droit  de  façonner  à  son  gré  cette  cire  molle,  de  le  faire 
juif  ou  chrétien,  instruit  ou  ignorant,  pur  ou  corrompu  :  il  a  le  devoir 
de  l'élever  ;  il  a  le  droit  de  le  détester  ;  il  a  le  pouvoir  de  l'embarquer 
pour  des  années,  si  c'est  un  garçon,  et  de  l'envoyer  attraper  la  fièvre 
jaune  ;  il  a  encore  le  droit  de  livrer  en  mariage  la  fille  ignorante  à  un 
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vieillard  En  un  mot,  celui  qui  a  eu  le  malheur  d'avoir  un  enfant  avec 
une  femme  mariée,  doit  subir  un  effroyable  martyre,  s'il  a  du  cœur. 
On  prétend  qu'en  général  ce  viscère  est  peu  développé,  et  que  le  père 
du  McJcvins  Jt-i  Fii/.uits  n'a  pas  de  nombreux  frères.  Tant  mieux,  car  la 
loi  est  d'autant  plus  impitoyable,  qu'elle  est  juste  jusqu'à  un  certain 
point.  Celui  qui  a  la  peine  doit  avoir  la  récompense;  or,  le  mari 
nourrit,  élevé  l'enfant,  lui  donne  son  nom.  C'est  une  sorte  de  propriètc 
dont  il  a  la  charge  et  les  profits.  Dans  ces  conditions,  le  père  naturel 
devient  fatalement  un  étranger. 

Il  serait  peut-être  nécessaire  de  ne  pas  traiter  la  femme  et  l'enfant, 
comme  une  nichée  de  petits  chiens  ou  une  portée  de  petits  chats,  qui 
appartiennent  tous  au  maître  du  logis,  quel  que  soit  le  caniche  ou  le 
matou  qui  ait  collaboré.  Le  père  légal  est  bien  peu  de  chose  auprès  du 
père  réel  ;  et  vraiment  son  droit  de  propriétaire  est  abusif. 

Si  j'étais  mari,  je  me  contenterais  sagement,  tant  que  la  loi  ne 
serait  pas  tombée  en  désuétude,  d'être  locataire  et  de  déloger  à  la 
clochette  de  bois  en  cas  de  malheur. 

Un  vieil  et  remarquable  artiste  qui  s'est  fait  une  réputation  univer- 
selle et  méritée  dans  le  Courrier  de  Lyon,  Paulin  Ménier,  est  applaudi 
avec  justice  dans  le  Médecin  des  Enfants.  Son  jeu  sobre  et  correct 
devrait  servir  d'exemple  aux  dramaturges  en  herbe. 

Le  nom  de  Mlle  Yvette  Gnilbert  qui  s'intitule  chanteuse  fm  de 
siècle,  résonne  trop  souvent  aux  oreilles  du  public,  pour  que  nous  la 
passions  sous  silence.  Otte  jeune  femme,  d'allure  distinguée,  à  la  tète 
fine  sans  être  jolie.  Son  succès  très  réel,  dit-on,  puisqu'il  se  traduit  par 
de  grosses  sommes, dénonce  chez  nos  contemporains  des  troubles  céré- 
braux inquiétants.  Yvette  Guilherf  préic  un  filet  de  voix.  Juste  du  reste, 

à  de  jolies  petites  insanités  qui  toutes  roulent  plus  ou   moins  sur 

la  naissance  du  genre  humain.  Si  cela  vous  intéresse  de  savoir  ce  que 
le  pioupiou  dit  à  sa  promise,  le  gommeux  à  sa  dégraffée,  le  journaliste 
à  son  artiste!  le  monsieur  durement  cahoté  dans  un  tiacre  à  sa  victime  ; 
le  vieux  barbon  aux  toutes  petites  filles  :  allez  entendre  Yvette,  vous 
serez  édifié.  Ses  mines  sont  fort...  polissonnes:  mais  les  gestes  ne 
tiennent  pas  les  promesses  du  visage  ;  ce  dont  je  la  blàmc  d'une  fa^on 
artistique  :  le  corps  tout  entier  doit  participer  à  l'action  ;  c'est  un  pré- 
cepte de  mimique. 

Si  folichonne  que  soit  la  Vénus  impudique  chantée  par  Yvette 
Guilbcrt,  on  se  lasse  des  meilleures  choses  ;  après  avoir  vécu,  l'homme 
veut  rêver,  fut-ce  aux  ct(»iles  ;  dans  les  lignes  graciles  du  corsage, 
dans  l'allongement  un  peu  exagéré  du  col,  la  divetle  a  précisément 
cette  gr.'kce  chaste  et  mélancolique  qui  jwrte  à  la  rêverie.  C'est  chose 
navrante  de  la  voir  détruire  a  plaisir  l'œuvre  de  cette  grande  artiste,  la 
nature,  en  appuyant  de  ses  lèvres  délicates,  sur  des  gravclures  qui 
manquent  de  sel  à  force  d'être  rebattues.  Nos  applaudissements  donnent 
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aux  artistes  la  vogue  et  la  fortune  :  ils  doivent,  en  retour,  respecter 
chez  ceux  qui  les  écoutent  l'amour  du  beau  et  de  l'harmonie.  Malheu- 
reusement les  milieux  décadents,  où  certaines  fleurs  de  café-concert 
puisent  leur  sève  factice,  sont  plus  utilitaires  qu'artistiques. 

Passons  à  La  Famille  Pont-''Biquet,  le  succès  du  Vaudeville.  Cette 
pochade  assez  gaie,  use  de  toutes  les  ficelles  accoutumées  ;  belles- 
mères  amoureuses  et  burlesques  ;  gendres  folichons  ;  ingénue  bébéte  ; 
mari  sourd. . .  quand  il  n'a  pas  résisté  à  la  tentation  ;  et  enfin  dégraf- 
fée  suggestive  à  laquelle  sacrifie  toute  la  famille  Pont  Biquet.  J'entends 
le  beau-père  et  les  gendres.  Tous  magistrats  les  Pont-Biquet!  Juges 
d'instruction  par  droit  héréditaire  !  Cette  famille  hétéroclite  se  dédom- 
mage en  secret  de  sa  dignité  de  commande,  elle  entretient  de  petits 
vices  intimes,  dissimulés  sous  des  dehors  austères.  Tomber  la  magis- 
trature est  œuvre  pie  ;  c'est  là  peut-être  la  qualité  maîtresse  de  La 
Famille  Poiit-^iqitct .  L'auteur  ne  vas  pas  encore  et  pour  cause,  jusqu'à 
nous  montrer  le  magistrat  métamorphosé  en  Juif-errant.'et  ne  trouvant 
plus  même  à  Mazas  ou  à  la  Conciergerie,  une  cellule  où  reposer  ses 
membres  endoloris,  (voir  le  'Tetit  Joiirn.il).  Drapés  dans  les  plis  de  leur 
robe,  les  magistrats  de  la  famille  Pont-Biquet  sont  au  contraire  triom- 
phants, grotesques,  et  se  croient  invulnérables.  Leur  rouge  simare 
brille  dans  l'ombre,  et  nulle  tache  de  boue  ne  peut  en  ternir  l'éclat. 
Brutales  parce  qu'ils  ont  la  force,  ils  couvrent  cependant  d'un  voile 
prudent  leur  turpitudes  et  ne  se  montrent  sans  pitié  que  pour  les  fai- 
blesses des  autres.  Ces  magistrats  de  haute  et  bonne  école,  emploient 
dans  la  recherche  des  délits,  et  pour  arriver  à  la  vérité,  des  moyens 
particuliers.  Quand  leur  orgueil  est  enjeu,  ils  ne  sont  pas  pour  reculer 
devant  la  question  ordinaire  et  extraordinaire.  Il  s'agit  bien  entendu 
de  tortures  morales,  et  qui  sont  présentées  du  reste,  avec  la  grâce  qui 
caractérise  le  Vaudeville.  Les  gardiens  de  la  paix  et  leurs  bousculades 
légendaires  ont  fait  la  joie  du  public.  En  écoutant  cette  pièce  qui  est 
une  satyre  assez  mordante  de  la  magistrature,  nous  pensions  que  le 
jour  où  l'esprit  humain  s'affranchirait  de  ses  entraves,  la  majeure 
partie  des  délits,  tous  ceux  du  moins  qui  sont  de  convention,  disparaî- 
tront. Les  magistrats  pourront  alors  se  reposer  dans  leurs  foyers,  et 
cultiver  en  paix  leurs  choux  et  l'aimable  fleur  d'adultère,  pour  laquelle 
ils  ont  une  prédilection  bien  gauloise.  Jetant  au  vent  sans  compter 
cette  graine  d'enfants  naturels  et  adultérins,  flétris  par  eux  du  haut  du 
tribunal. 

Voilà  donc  un  aperçu  de  notre  théâtre  actuel  ;  à  l'Ambigu  un 
drame  mal  charpenté,  qui  met  en  lumière  cependant  U  question  de  la 
paternité  légale  et  de  la  paternité  réelle.  Dans  les  cafés-concerts,  une 
étoile,  qui  donne  aux  foules  le  goût  des  inepties  pimentées  ;  un  peu 
plus  loin,  à  l'ombre,  le  chanteur-auteur,  Meusy,  produit  quelques 
oeuvres  fraîches  et  reposantes.  Aux  Boulevards,  La  Famille  Pont-'Biqtiet 
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mei  en  pleine  lumière  les  petites  turpitudes  des  magistrats.  Mais  ne 
parlons  ni  de  «  l'Odéon  »  qui  est  dans  l'enfantement  d'un  nouveau 
directeur,  ni  des  «  Français  r,  où  se  joue  un  drame  héroïque  de 
Richepin  ;  drame  que  nous  examinerons  le  mois  prochain. 

Le  théâtre  est,  dit-on.  la  peinture  des  mœurs, la  représentation  du 
milieu  social  où  il  se  produit.  J'en  conclus  que  nos  mœurs  doivent  être 
hypocritement  mauvaises,  et  notre  société  pourrie  jusqu'aux  moelles, 
puisque  notre  théâtre,  malgré  sa  frivolité,  donne  une  note  de  plainte 
lugubre  (  i  )  qui  résonne  à  travers  les  incohérences  du  mélo,  les  gaités  du 
*»  Vaudeville  »,  et  les  scies  des  chanteuses  ou  chanteurs  de  café-con- 
cert. 

Je  constate  encore,  que  nos  rancunes  se  font  jour  comme  celles 
des  Athéniens  pour  des  applaudissements  ironiques,  qui  ne  remédient 
pas  à  grand  chose,  mais  qui  indiquent  notre  état  d'esprit. 

GlRVAISK. 


(1)  LES  PAUV  P'TITS  FIEUX. 

Parole»  de  Eugène  HÉROS,  musique  de  Paul  MARCELLE. 


Ils  n'ont  pas  J'Jah  et  fui  ddabbeue. 
Jamais  ils  ne  rtfoivent  une  ivresse 
Jamais  un  baner  sur  Us  reux, 
Lti  pau   p'titspeux. 

On  Us  voit  errer  dans  Us  nus, 
l^  grtmfaHt  troué  Us  /eaei  nues. 
Couverts  de  baillons  tout  pouilleux! 
Les  pauv'  p'tttsjieux. 

{Mais  r  plus  souvent  la  faim  Ut  erevt 
C  n'e%t  pas  long,  Cagonie  est  brève  . 
Ils  doiv'nt  aller  tout  droit  aux  cseux, 
A/j  ^i»v'  p'titi  Jieux. 

Quand  ils  s' ront  grandi,  ils  seront  rosses  ; 
Ils  commettront  des  enm's  atroces  , 
Ils  iurin'ront  Ui  beanx  metsunrs, 
tus  pan'  p'titt  /eux. 

Bourgeon,  pttront,  lot,  yn'j  des  lommei 
'Pent'  ifue  plui  lard.  Us  iront  des  bommei, 
El  tiett'  titr    mtiérieor dieux 
Aux  pmwv'  p'Mi  fiemx. 
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CORRESPONDANCE 


Notre  ami  et  collaborateur  Delon  a  i-eçu  la  lettre  suiva)ite  : 

Tours,  le  20  Mars  1S92. 
Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  le  numéro  de  Mars  de  la  Revue  Socia- 
liste. Je  m'empresse  de  vous  remercier  des  termes  si  favorables 
dans  lesquels  vous  avez  bien  voulu  présenter  mon  récent  article 
à  vos  lecteurs  et  de  l'inserlion  étendue  dont  vous  l'avez  jugé 
digne.  Je  dois  vous  savoir  particulièrement  gré  de  la  netteté  et 
de  la  vigueur  avec  lesquelles  vous  avez  su  dégager  et  exposer 
quelques-unes  des  idées  essentielles  qui  en  faisaient  le  fond,  par 
exemple  sur  la  véritable  nature  du  Socialisme,  et  sur  les  pro- 
grès parallèles,  et  non  pas  absolument  opposés,  du  Socialisme 
ainsi  compris  et  de  l'individualisme.  Je  regrettais  récemment 
de  voir  ces  idées  bien  imparfaitement  saisies  dans  un  article  de 
Y  lier  mita  ge. 

Reste  votre  réponse  étendue  aux  reproches  que  j'adresse  à 
la  politique  révolutionnaire  du  marxisme  (allemand).  Je  n'ai 
garde  de  contester  la  grande  part  de  vérité  qu'elle  renferme. 
L'obstination,  de  la  part  des  classes  favorisées,  de  repousser 
certaines  réformes  reconnues  possibles  et  à  méconnaître  les 
exigences  progressives  d'une  justice  moins  étroitement  compri- 
ses contribuerait  assurément  à  créer  le  danger  en  question  au- 
tant que  les  impatiences  des  classes  les  moins  fortunées.  Vous 
ne  m'attribuerez  pas  cette  contradiction  d'être  sévère  pour  cel- 
les-ci tandis  que  j'excuserais  celles-là.  Ce  que  je  reproche  au 
contraire,  dans  l'espèce,  à  la  politique  d'Erfurt  c'est  précisément 
de  refuser  les  réformes  partielles,  et  non  de  les  demander,  et  de 
vouloir  arracher  ce  qu'on  peut  espérer  obtenir.  Et  puis  surtout 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  résistances  des  classes  aisées,  résis- 
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tances  que  l'intérêt  sufllrait  déjà  à  rendre  plus  fortes,  sont  con- 
sidérablement accrues  par  la  conviction,  pour  ainsi  dire  univer- 
s»'llo,  que  le  Socialisme  ne  rêve  que  bouleversements  et 
sjKjliations  et  que  la  moindre  concession  serait  une  brèche  par 
où  se  précipiterait  un  flot  qui  aurait  bientôt  tout  submergé. 
C'est  cette  conviction  qu'à  mon  avis  il  faudrait  s'efforcer  de 
détruire  et  cela  surtout  en  parlant  et  en  agissant  de  manière  ù 
ce  qu'elle  devienne  manifestement  injuste  et  calomnieuse.  En 
résumé,  il  faut  des  deux  c»')tés  mettre  du  sien  pour  arriver  au 
progrès  pacifique.  J'acquiers  tous  les  jours  l'expérience  que  les 
bonnes  volontés  répandues  dans  les  classes  «  dirigeantes  »  sont 
innombrables,  et  c'est  f)Ourquoi  je  ne  crois  pas  autant  que  vous 
semblez  le  faire,  à  une  obstination  aveugle,  de  la  part  de  ces 
classes,  dans  le  refus  de  toute  réforme.  Certains  milieux  socia- 
listes ignorent  trop  ces  bonnes  volontés;  et  si  elles  ne  se  font 
l»as  connaître  d'eux,  c'est  que  justement  le  Socialisme  continue 
ù  être  pour  elles  un  épouvantail.  Vous  ftaraitrai-je  trop  optimis- 
te en  pensant  qu'on  i)0urrait  les  utiliser,  sinon  absolument  les 
rallier,  à  condition  de  modérer  les  aspirations,  de  définir  des 
buts  pratiques,  d'abf)rd  très  simiiles  et  très  immédiats,  puis  bien 
échelonnés,  ce  qui  d'ailleurs  n'exclut  ni  les  idées  générales  ni 
les  lointaines  perspectives  ? 

Veuillez,  Monsieur  le  Rédacteur,  recevoir  avec  mes  remer- 
ciements renouvelés,  l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

Gustave  Belot. 


Autre  lettre  ronrernant  la  U^-forme  Budgétaire  par  les  Successions  et 
vinant  <*ifalcinpnt  un  arti^lo  du  I)r.  Helon  : 

Mon  Cher  .Malon, 

Vuule/.-vous  me  permettre  de  placer  quelques  observations 
à  l'occasion  de  l'article  que  le  1)'  Delon  a  consacré  dans  la  Ixccue 
Soctalis/e  do  mars  1892  à  un  projet  fiscal  basjé-  sur  la  ré/orme  de 
la  lot  siu'('e,<.tortile. 

Je  crains  que  las  autours  do  ce  projet,  qui  vous  le  savez 
mieux  que  personne  a  subi  diverses  transformations,  depuis  plu- 
sieurs année.H,  ne  »o  fassent  illusion  sur  son  efllcacité  miuca- 
Irtcr. 

.Non  f»a.s,  ont4^ndez>moi  bien,  que  Je  souhaite  le  voir  repous- 
ser; bien  au  contraire  sa  réalisation  me  comblerait  de  Joif.  .Mais 
ce  n'est  i»;!.-*  jMin'e  (|ue  celtj  réalisation  amortirait  lu  d«'tte  ptitdl- 
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que  et  soulagerait  les  charges  du  travailleur  ;  c'est,  au  contraire 
parce  qu'elle  constituerait  un  moyen  réDOlulionnai?'e,  tout  à 
fait  transitoire,  et  destiné  à  produire,  bien  plus  rapidement 
encore  que  li.  fîscnlité  nctuelle,  le  grand  ca/rzc/i/.sz/ie  que  je 
crois  indispensable  à  la  transformation  de  notre  organisation 
sociale. 

Certes,  il  parait  aisé,  au  premier  abord,  de  profiter  des 
successions  pour  procéder  à  une  meilleure  répartition  des  biens  ; 
mais  comme  cette  façon  de  répartir  laisserait  debout  autour 
d'elle,  toutes  les  autres  institutions  du  capitalisme  ;  comme,  par 
conséquent,  il  lui  faudrait  avoir  recours  aux  moyens  capitalistes, 
et,  entre  autres,  à  l'intermédiaire  de  !a  monnaie,  cette  circons- 
tance seule  suffirait  à  paralyser  complètement  les  bons  effets 
poursuivis  par  les  auteurs  du  système. 

En  effet,  il  repose  tout  entier  dans  l'accomplissement  des 
opérations  suivantes  : 

«  Distraire  des  biens  possédés  par  les  décédés  une  part  qui, 
«  actuellement  passe,  à  titre  gratuit,  aux  mains  d'une  certaine 
«  catégorie  d'héritiers,  et  distribuer  ces  biens  à  des  acquéreurs 
«  quelconques,  mais«  titre  onéreux .  » 

Il  s'agit  donc,  finalement,  de  remplacer  une  mutation  qui  se 
passait  de  l'intervention  de  la  monnaie,  par  une  autre  mutation 
qui,  au  contraire,  se  résoudra,  uniquement,  grâce  à  l'interven- 
tion de  la  monnaie.  Là  est  tout  le  danger. 

Les  biens  à  répartir  sont  de  trois  ordres  :  Valeurs  mobiliè- 
res, terres  non  bâties  y  constructions. 

Prenons  d'abord  les  valeurs  mobilières. 

Il  s'agit  ici  de  vendre,  annuellement,  pour  150  millions  de 
valeurs,  (chiffre  moyen  des  valeurs  successorales  d'après  les 
auteurs  du  système). 

Ont-ils  jamais  réfléchi  à  l'effet  que  produirait  annuellement 
l'apparition  sur  le  marché  de  150  millions  de  valeurs  offertes 
en  sus  des  transactions  intérieures  habituelles  ? 

Même  au  cas  où  la  crise  monétaire  ne  serait  pas  ce  qu'elle 
est  actuellement,  cette  surabondance  d'ofl'res  amènerait  une 
dépréciation  considérable. 

A  fortiori  dans  le  cas,  qui  est  celui  où  nous  nous  trouvons, 
d'une  pénurie  de  numéraire  généralement  constatée.  J'ai  démon- 
tré, ailleurs,  que  la  circulation  monétaire  décroissait  périodique- 
ment, et  qu'en  ce  moment  c'est  à  peine  si  elle  portait  sur  3  mil- 
liards et  demi  (y  compris  le  stock  de  la  Banque  de  France)  alors 
qu'en  1878  elle  comptait  encore  sur  6  milliards  et  demi  (1). 

'1)  Vovez  OU  est  l'Argent,  p.  15S  ;  d'ailleurs  il  est  certain  que  depuis  1872 
les  frappes  ont  été  presque  insigniHaiitcs  :  frappes  de  lS/2-lisS'J  :  1305  millions; 
frappes  de  1855-1872  :  5.3rfi  millions. 
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Si  donc,  on  se  met  tout-à-coup  à  accroître  le  chiffre  des 
otrres  à  rechange,  il  est  clair  que  leur  valeur  seront  rapidement 
ri'duites  à  zéro.  Par  suite,  les  réalisations  poursuivies  ne  seront 
j»as  obtenues. 

Je  pose  en  fait  que,  dès  la  cinquième  année  du  système,  les 
acheteurs  de  valeurs  mobilières  n'auraient  jilus  à  donner  que 
4."'),000  francs  en  numéraire  pour  devenir  [>ossesseurs  de  4-50  mil- 
lions à  eux  annuellement  offert.  Ce  serait  le  retour  des  papiers 
de  Law  et  des  assignats. 

Cela  me  serait  parfaitement  é;ral,  puisque  ce  serait  révolu- 
tionnaire ;  mais  le  malheur  est  que  pendant  ce  temps  il  faudra 
tout  de  même  alimenter  le  budget,  et  que  à  l'envers  des  valeurs 
mobilières  rimjxH  croîtra  aussi  bien  en  valeur  absolue  (lu'en 
valeur  relative,  c'est-à-din*  que  la  dilliculté  de  l'acquitter 
deviendra  presque  toujours  insurmontable,  ce  qui  affamera  un 
peu  plus  le  j)rolétariat  que  le  système  a  rinteiition  de  soulager. 

Pour  que  la  mesure  fut  efficace,  il  faudrait  distribuer  gra- 
luiteiiicnt,  les  valeurs  mobilières  distraites  des  héritages;  et 
alors  ap[>araissent  tout-à-coup  uiie  série  d'impossibilités  que  je 
n'ai  jtas  besoin  dénumérer. 

Passons  aux  terrains  non  bâtis. 

Ici  les  auteurs  du  système  calculent  des  aiituiités  «i  ordre 
croissiint,  partant  de  10  millions.  i>oiir  arriver  à  2.")0  njillions  au 
Iwut  de  vingt-cinq  ans,  mais  ces  annuités  seraient  acquittées 
par  des  travailleurs  que  le  siistc me  vont  nrrnrhcr  à  In  misère! 
(Ce  sont  les  ternies  du  projet). 

Or,  iKJur  que  ces  travailleurs  puissent  acquitter  10  millions 
l.'iO  millions,  '^"îO  millions,  il  faut  préalal)lement  qu'ils  aient  pu 
les  recevoir  en  échange  de  leur  production.  Cette  recette 
annuelle  supjxise  donc  que  les  transactions  agricoli»s,  indus- 
trielles, commerciales  ont  conservé  pendant  2'')  ans  une  activité 
normale  existante  dès  le  début. 

Mais,  précisément  on  constate,  à  cette  heure,  un  ralentisse- 
ment général,  une  pénurie  et  une  difllculté  considérables  à 
échanger  à  l'intérieur,  parce  que  principalement  les  moyens 
d'éch.ingedécroissefït.  pendant  ((lie  l'impôt  croit  ;  et  il  continuera 
à  croître,  d'auUint  plus,  que,  comme  je  viens  de  l'éUiblir,  l'offre 
annuelle  de  t'K)  millions  do  valeur  mobilière  aura  accru  les 
<*harges  du  buclget. 

Si  bien  que  lannuité,  de  10  millions,  calculée  par  les  auteurs 
du  système,  deviendra,  en  fuit,  à  cause  de  la  difficull*?  d'échan- 
ger et  d'obtenir  h'  médium  nécessaire  à  l'échange.  'JO  ou  IJO  mil- 
lions dès  l.i  prenuère  année.  I>ans  ce*  cinditioiis  coinmenl 
I>ourra-t-on  trouver  un  produit  rémunérant  le  travail  des  ac«iué- 
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reiirsdo  lots  de  terres  non  bâties  ?  (je  ne  parle  même  pas  de  la 
quasi  impossibilité  de  distribuer  équitablement  des  lots  qui 
seront  forcément  disséminés  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
parce  que  les  décédés  ne  sauraient  avoir  pris  l'engagement  de 
mourir  groupés  spécialement  dans  tel  ou  tel  département.) 

Passons  aux  propriétés  bâties. 

Ici  un  premier  danger,  qui  deviendra  commun  aux  terres 
non  bâties,  si  le  premier  acquéreur  venu  est  à  même  de  les 
obtenir:  L accaparement. 

L'accaparement  des  immeubles  existe  déjà,  le  système  le 
généraliserait,  venant  ajouter  sa  dépréciation  à  celle  déjà  cons- 
tatée dans  les  ventes  judiciaires,  il  faut  rappeler  ici  que  toutes 
les  irrégularités  signalées  dans  le  fonctionnement  du  Crédit 
foncier,  viennent  de  sa  terreur  de  procéder  publiquement  à  de 
trop  nombreuses  exécutions  de  gages.  Ce  pourquoi  il  a  créé  tant 
de  compagnies  auxiliaires  qui  lui  achètent  avec  du  pjapier  les 
immeubles  dont  il  ne  pourrait  réaliser  que  le  quart,  en  valeur, 
s'il  voulait  obtenir  du  numéraire. 

Dès  lors  que  devient  la  recette  de  150  millions  par  au, 
et  l'annuité  calculée  à  3  %  ou  4  %,  par  les  auteurs  du  système? 
Le  seiil  résultat  atteint  serait  de  créer  une  féodalité  de  la  mai- 
son, qui  à  très  peu  de  frais  aura  acquis  toutes  les  constructions, 
et  qui  rançonnera  ensuite  tous  ceux  qui  seront  obligés  de  passer 
par  ses  mains  pour  se  loger,  d'où  nouvelle  charge  pesant  sur  la 
masse,  pendant  que  les  moyens  d'acquitter  ces  charges  auront 
déplus  en  plus  disparu. 

Par  ainsi,  les  auteurs  du  système  qui  espèrent  obtenir  en 
25  ans  : 

1"  Pour  la  valeur  mobilière 11.250  millions 

2"  Pour  les  terrains  non  bâtis..     3.250      » 
3°  Pour  les  terrains  construits.     1.950      » 


Total 16.450      » 

et  avoir  par  ce  moyen  amorti  la  plus  forte  partie  de  la  dette 
publique,  se  trouverait  n'avoir,  à  grand  peine,  arraché  que  un 
ou  deux  millions  par  an,  en  moyenne,  soit  25  ou  50  millions  en 
25  ans,  et  n'auront  rien  amorti  du  tout  parce  que  les  détenteurs 
vivants  de  la  dette  publique  auront  conservé  précieusement 
leurs  titres,  lesquels,  que  leur  évaluation  capitale  soit  grande 
ou  petite,  ne  leur  donnent  pas  moins  le  droit  d'exiger  un  revenu 
fixe,  prélevé  sur  un  impôt  dont  la  perception  est  assurée,  au 
besoin,  par  la  violence. 

Des  considérations    qui   précèdent,   il   résulte,    mon  cher 
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Malon,  que  ce  n'est  pas  empiriquement  que  l'on  peut  résoudre 
un  problème  de  fiscalité  financière,  quand  on  le  place,  à  l'im- 
proviste,  dans  un  milieu  cipitaliste.  Il  faut  pour  la  moindre 
réforme  financière,  toute  une  science  spéciale  des  mouvements 
<iu  numéraire  et  de  sa  capacité  d'échanpe  ;  et  c'est  seulement 
scientifique ment  qu'on  arrive  à  paralyser  les  efi'ets  scientifiques 
de  la  toute-puissante  organisation  capitaliste. 

Pour  atteindre  ce  but  il  n'y  a  ])as  d'autre  moyen  que  de 
désolidariser  Vinipol  et  la  valeur  : 

I»  En  basant  l'assiette  de  l'impôt  sur  l'espace  ocrupr 
par  chaque  contribuable  sur  le  territoire  national, 
(cube  et  surface). 

2°  En  supprimant  le  droit  de  vendre  le  sol. 

3'*  En  dénionétis/tnt  l'or,  l'argent  et  le  billet  de  banque 
au  regard  du  paiement  do  l'impôt. 

Tout  autre  système  qui  empruntera  au  capitalisme  ses 
trafics,  sa  théorie  de  la  valeur,  et  .son  médium  d'échange  sera 
inefilcace,  quant  à  l'amélioration  [Mjursuivie,  et,  au  contraire, 
précipitera  l'avènement  du  capital  social,  qui,  je  lai  dit  au 
début  «le  r»'ttr>  lettre,  me  j)arait  être  malheureusement  indispen- 
iiable  à  faciliter  l'insUillation  et  l'acceptation  d'une  organisation 
scientifique,  rationnelle,  c'est  à  dire  en  un  mot:  socialiste. 

Auguste  Chirac. 
Paria.  S9Mar8lSl>2. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT  LES  CORPS  ELUS 


L'événement  saillant  de  la  session  de  1892  commencée  le 
10  février  seulement  a  été  un  changement  de  ministère.  Cet  événement  si 
important  pour  les  politiciens  n'intéresse  guère  le  parti  socialiste  fran- 
çais. Cependant  l'élimination  de  l'homme  de  Fourmies,  de  l'homme 
néfaste  qui  pour  la  première  fois  depuis  les  sanglantes  journées  de  1871 
a  fait  verser  le  sang  ouvrier,  doit  nous  réjouir  comme  une  revanche 
tardive  du  Droit  et  de  la  Justice. 

Ceci  dit,  voyons  nos  parlementaires  à  l'œuvre: 

La  première  séance  de  la  session  a  vu  éclore  deux  propositions^ 
essentiellement  socialistes  :  l'une  relative  à  l'abrogation  des  droits 
d'entrée  sur  les  denrées  alimentaires,  présentée  par  Paul  Lafargue,  la 
seconde  relative  à  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  et  qui  a  été  pré- 
sentée par  le  citoyen  Pierre  Richard. 

L'exposé  des  motifs  de  la  première  de  ces  deux  propositions  cons- 
titue un  résumé  clair  et  convaincant  des  critiques  qui  peuvent  être 
adressées  à  la  politique  protectionniste. 

Nous  le  reproduisons  in-extenso  : 

PROPOSITION  DE  LOI. 
Tendant  à  l'abrogation  des  droits  d'entrée  sur  les  denrées  alimentaires 

Dcposée  par  Paul  LAFARGUE.  le  i6  février  1892. 

Messieurs, 
Le  nouveau  régime  douanier  est  à  peine  appliqué  depuis  quelques  jours  et  il  a  déjà» 
produit  les  effets  meurtriers  que  dénonçait  le  Conseil  National  du  Parti  ouvrier  dans- 
son  manifeste  relatif  au  Premier  Mai  I891.  Malgré  les  énormes  stocks  de  marchandises- 
introduites  sous  le  bénéfice  des  anciens  droits  qui  auraient  dû  permettre  d'ajourner  la 
crise,  les  denrées  alimentaires  de  première  neccessité  ont  subi  un  renchérissement  nota— 
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bit.  Garantie  contre  la  concurrence  étrangère  la  spéculation, à  l'aide  d'une  rareté  artificielle, 
a  créé  une  hausse  factice,  vendant  à  des  prix  qui  ne  seront  normaux  et  nécessaires 
qu'après  l'épuisement  des  provisions  accumulées.  D'autre  part,  loin  de  combler  les  vides 
occasionnés  sur  le  marché  par  l'arrêt  a  la  frontière  du  bctail  étranger,  les  éleveurs  ont 
raréfié  leurs  envois,  arrivant  ainsi  à  hausser  en  un  'seul  marché  les  cours  de  plus  de 
20  pour  cent. 

C'est  d'ailleurs  à  ce  résultat  que  tendait  toute  l'œuvre  de  soi-disant  protection  de 
l'agriculture  nationale  imaginée  et  accomplie  par  une  majorité  prohibitionniste  avec  le 
concours,  pour  ne  pas  dire  la  complicité,  des  libres  échangistes  du  ministère  :  l  endre 
plus  cbtr  f<our  gagner  davantage,  et  par  conséquent,  faire  payer  plus  cher  aux  consom- 
mateurs, en  majeure  partie  ouvriers  et  employés  dont  les  salaires  et  les  appointemenU 
se  trouvent  réduits  d'autant. 

Que  sera-ce  lorsque,  les  approvisionnements  épuises,  ce  ne  sera  plus  à  des  calculs 
intéressés,  ne  répondant  à  aucune  nécessité  économique,  mais  ik  une  véritable  insuffi- 
sance du  marche  que  la  population  aura  à  faire  face.  Nous  allons,  —  aveugle  qui  ne  le 
verrait  pas  !  —  à  des  prix  de  famine  d'ici  a  quelques  mois. 

M.  Paul  Leroy  Beaulieu  évaluait,  dans  VEcononuste  Français  du  21  février  1891,  à 
plus  de  20  pour  cent  le  renchérissement  général  et  inévitable  de  la  vie. 

M.  (Ihallemcl-Lacour,  de  son  côté,  estimait  à  la  tribune  du  Sénat  a  800  millions 
les  charges  nouvelles  devant  résulter  pour  les  consommateurs  de  l'application  des  droits 
frappant  les  matières  alimentaires. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  Monsieur  le  Ministre  de  la  guerre  qui,  en  formulant  pour 
l'armée  une  demande  de  crédit  supplémentaire  de  12  millions,  n'ait  déterminé  la  mesure 
dans  laquelle  la  nourriture  populaire  va  se  trouver  grevée.  Douze  millions,  et  ce  chiffre 
est  optimiste,  pour  400.000  hommes  de  troupe  en  moyenne,  cela  donne  comme  surcroit 
de  frai»  d'existence  30  francs  par  tête,  soit,  pour  une  population  de  près  de  40  millions 
d'habitants  un  total  effray;int  de   1200  millions. 

Ce  qu'une  pareille  diine,  levée  sur  les  non-propriétaires  par  une  fraction  de  la  classe 
possédante,  représentera  de  sur-miscre  et  de  souffrances  de  toute  nature, il  est  inutile  de 
!e  faire  remarquer.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  ramènera  à  la  République  la  partie  du  pays 
qui  est  restée  inféodée  aux  anciens  partis. 

Encore  si  c'était  au  véritable  cultivateur  du  sol,  à  ce  paysan  propriétaire  dont  la 
situation  devient  de  plus  en  plus  difficile,  que  devait  profiter  cet  impôt  direct  et  mani- 
feste de  classe  'f  Mais  non,  ne  tirant  pas  de  son  lambeau  de  terre  de  quoi  subvenir  a 
tous  ses  besoins,  loin  d'approvisionner  le  marché, il  est  obligé  pour  sa  consommation,  de 
passer  par  le  marché  :  acbtttur  tt  non  vendeur,  c'est  lut  qm  fera  les  frais  de  cette  pré- 
tendue protection  nationale,  avec  le»  ouvriers  et  les  employés  des  villes. 

Ce  n'est  mctnc  pas  la  propriété  moyenne  qui  trouvera  le  moindre  allégement  dans 
les  tarifs  surélevés  :  tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  qu'elle  n'ait  pas  a  en  souffrir. 

•Seule  la  grande  propriété  encaissera  et  milliard  annuel  qui  Lttue  loin  derrière  lui  U 
milliard  des  émigrés  acquittés  une  fois  pour  toutes,  et  ne  peut  être  comparée  qu'aux  Sf8 
mil l ton i  d  impôts  nouveaux  sortis  de  la  guerre  de  i8jo-ji.  Et  cette  féodalité  terrienne, 
plui  coùleuie  que  rinvation  à  ta  France,  dont  elle  détient  les  4 s  centièmes  des  terres  cuit»- 
vablei,  ne  te  compoie  que  de  141.000  individus  :  c'eit  M.  Cballemel  Lacour  qui,  t'appurant 
tur  des  italititquei  incontestées  et  tncontettaHet,  Fa  affirme  au  Sénat. 

C'est  pour  cet  accapareurs  du  sol  national  que  va  être,  par  voie  parlementaire,  sous 
la  République,  ressuscité  et  agj(rave  Ir  Pacte  de  Famine. 

Mr  ce  serait  reculer  les  bornes  de  la  fantaisie  permise  que  dr  prétendre  qu'une  frac- 
lion  quelconque  de  cet  accroissement  de  renie  foncière  ira  soit  aux  fermiers,  dont  les 
baux  seront  augmentés  en  proportion,  soit  aux  Journaliers,  dont  les  saUirrt  sont  plulAt 
appelés  a  baisser  par  la  généralisation  des  machines  agricoles. 

l>cvant  une  situation  aussi  menaçante,  il  me  parait  impossible  que  la  Chambre  n  ait 
pas  a  aviser,  l.'angoitsc  qui  s'est  emparée  des  esprits  ne  peut  aller  qu'en  auftnirntant 
au  fur  tl  a  mesure  qni«  les  effets  des  nouveaux  Unit  ••  feront  svntir. 
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Déjà  au  neuvième  Congrès  du  Parti  ouvrier,  tenu  à  Lyon,  en  Novembre  dernier, 
prévoyant  ce  qui  est  aujourd'hui  en  partie  réalisé,  les  délégués  de  291  chambres  syndi- 
cales et  groupes  socialistes  ont  introduit  dans  le  programme  des  prochaines  élections 
municipales  un  article  visant  la  suppression  de  toutes  les  taxes  extérieures  et  intérieu- 
res sur  tous  les  objets  d'alimentation.  D'autre  part,  à  Lille,  Roubaix,  Tourcoing, 
Armentières,  Calais.  Fourmies,  Lyon,  Roanne,  Nantes,  St-Nazaire,  Bordeaux,  Troyes, 
dans  des  assemblées  populaires  de  plusieurs  milliers  de  citoyennes  et  de  citoyens, 
mandat  m'a  été  donné  de  poursuivre  l'abrogation  immédiate  de  ces  droits  affameurs. 

Les  élus  socialistes  ne  pouvaient  laisser  faire  et  laisser  passer  ce  qui  constitue  un 
véritable  complot  contre  les  estomacs  ouvriers.  11  nous  appartenait  de  reagir  contre  le 
mal  avant  qu'il  ne  soit  irréparable  ;  il  nous  appartenait  également  de  mettre  tous  les 
partis  républicains  en  face  de  la  responsabilité  qui  les  attend  :  vous  ferez  à  ce  cri 
d'alarme  que  j'apporte  à  cette  tribune,  au  nom  de  mes  électeurs  et  du  Parti  ouvrier, 
l'accueil  qu'il  vous  conviendra.  J'ai  un  devoir  à  remplir  et  je  le  remplis,  en  vous  sou- 
mettant la  proposition  de  loi  qui  suit  et  pour  laquelle  Je  demande  l'urgence  : 

PROPOSITION  DE  LOI. 

tArtkIe  premier.  —  Sont  abrogés  les  tarifs  d'entrée  portant  sur  les  denrées  alimen- 
taires, énumèrées  dans  le^  première  et  deuxième  sections  du  Tableau  A  du  tarif  général 
des  douanes,  promulgue  le   il  janvier  1892. 

La  discution  a  été  fort  serrée  de  la  part  de  Lafargue  qui  a  démon- 
tré, sous  les  clameurs  des  gros  propriétaires  ruraux  de  la  Droite,  que 
la  prospérité  industrielle  de  l'Angleterre  résultait  en  grande  partie  du 
bon  marché  de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité.  Cette  puissante 
nation  n'a  pas  besoin  de  protection  pour  produire  à  plus  bas  prix  que 
ses  concurrentes. 

La  seconde  proposition  relative  à  la  fixation  d'un  minimum  de 
salaire  n'est  pas  moins  intéressante.  Elle  constitue  la  contre-partie  et  le 
complément  des  mesures  protectionnistes  qui  viennent  d'être  mises  en 
vigueur.  Puisqu'on  a  cru  bon  de  protégei  la  pro[)riété  agricole  et  la 
propriété  industrielle,  pourquoi  ne  protégerait-on  pas  également  le 
salaire  de  l'ouvrier  ?  Pourquoi  traiter  avec  une  inégalité  si  flagrante  des 
intérêts  dont  le  plus  respectable  est  bien  certainement  celui  de  l'homme 
qui  n'a  pour  tout  bien  que  son  travail  ;  celui-là  surtout  souftYira  des 
oscillations  économiques  que  va  produire  l'inauguration  du  nouveau 
régime  douanier.  11  est  le  seul  auquel  la  majorité  des  Chambres  n'ait 
pas  songé. 

Voici  les  passages  les  plus  intéressants  de  la  proposition  Pierre 
Richard,  dont  l'urgence  a  été  repoussée  par  361  voix  contre  loi. 
Remarquons  le  nombre  assez  considérable  des  députés  qui,  en  votant 
l'urgence,  ont  affirmé  quelque  sympathie  en  faveur  de  cet  article 
Important  des  programmes  socialistes  : 

M.  Pierre  Richard.  «  Dépenses  nouvelles,  avantages  nuls  :  telle  est  la  situation 
faite  aux  travailleurs. 

«  Quant  à  l'agriculteur  et  à  l'industriel,  leurs  affaires  vont  au  contraire  prospérer, 
si  les  calculs  de  la  majorité  du  Parlement  se  réalisent. 

«■  N'aurait-il  pas  été  juste  de  faire  profiter  proportionnellement  de  cette  prospérité 
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l'ouvrier  et  l'employé  ?  On  n'y  a  point  songé.  Bien  plus,  on  ne  s'est  pas  aperçu  que  de 
l'améiloration  survenue  à  leurs  patrons  allait  naître  pour  eux  un  surcroit  de  misère.   » 

«  Ils  payent  tout  plus  cher  et  ils  ne  gagneront  pas  un  centime  de  plus.  On  a  donc 
pu  dire,    avec  raison,   qu'en  réalite  cela  équivaut   pour   eux  a  un  abaissement  de  salaire. 

«  Cest  un  fait  accompli  ;  pourtant,  il  est  temps  encore  d'y  remédier  ? 

«  Que  faut-il  faire  ?  Selon  nous,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  sinon  de  réparer  tous  les 
dommages,  du  moins  de  porter  secours  aux   intérêts  les  plus  compromis. 

«  Nous  avons  montre  que  le  nouvel  état  de  choses  allait,  en  créant  à  l'ouvrier  ou 
employé  des  chirges  supplémentaires,  laisser  au  même  taux  son  salaire  quotidien. 

«  Logiquement,  puisqu'on  savait  qu'on  allait  accroître  les  charges,  on  aurait  dû 
penser  à  établir  tout  au  moins  une  compensation  en  prenant  du  même  coup  des  disposi- 
tions en  vue  d'un  accroissement  correspondant  des  salaires 

«  Ce  que  nous  demandons  énergiquement,  ce  que  nous  venons  vous  proposer,  c'est 
de  décider  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire. 

«  Nous  touchons  la,  avons-nous  dit,  a  l'une  des  questions  qui,  même  en  dehors  des 
circonstances  actuelles,  tiennent  le  plus  il  cœur  aux  socialistes,  et,  qu'on  le  remarque 
bien,  a  une  question  qui  a  reçu  dejii  une  solution  pratique  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Uni*. 

«  En  Angleterre,  les  «  Trade's  Unions  »  ont  fixé  un  minimum  de  salaire  pour 
chaque  genre  de  travail  et  ont  ainsi  établi  l'uniformité  des  salaire»  pour  un  même 
métier. 

c  Aux  Etats-Unis,  même  œuvre  a  été  accomplie  par  les  corporations  d'ouvriers  ; 
un  minimum  de  salaire  est  fixe  par  métier  selon  la  valeur  et  les  attributions  de  chacun. 

«  Depuis  l'mstallation  la-bas  du  régime  protecteur,  les  salaires  se  sont  élevés  dans 
de  notables  proportions.  On  a  jugé  que  la  protection,  en  enrichissant  l'employeur,  lui 
permettait,  en  effet,  d'augmenter  la  rétribution  de  son  personnel.  Mais,  malgré  cette 
augmentation,  les  travailleurs  américains  n'y  ont  point  trouvé  leur  profit,  car,  s'ils 
gagnent  aujourd'hui  davantage,  ils  peuvent,  à  peine,  avec  leur  nouveau  salaire,  se 
procurer   l'équivalent  de  ce  qu'ils  achetaient  auparavant  avec  de»   ressources  moindres. 

«  Toutefois,  on  voit  par  la  que  quelque  chose  a  été  fait  pour  les  travailleurs  aux 
Etats-Unis.  Il  y  a  mieux.  En  même  temps  qu'on  a  protcgé  la  production  nationale,  on 
a  compris  qu'il  y  avait  obligation  stricte  a  protéger  la  main-d'œuvre  nationale,  et  l'on  a 
pris  a  cet  effet  diverses  mesures  qui  ont  eu  pour  résultat  d'arrêter  l'immigration  chi- 
noise et  de  diminuer  l'immigration  européenne. 

«  On  sent  qu'en  se  lançant  dans  le  protectionnisme,  les  Etats-Unis  n'ont  point 
agi  à  l'aveuglette  ,  on  voit  qu'ils  ont  voulu  faire  une  expérience  sérieuse,  car  ils  se  sont 
enquis  de  toutes  le»  conséquences  du  changement  de  leur  orientation  économK]ue  et  ils 
ont  pris  toutes  les  dispositions  possibles,  afin  d'atténuer  les  desavantages  qui  devaient 
fatalement  en  résulter  pour  les  travailleurs. 

«  En  France,  on  a  agi  avec  beaucoup  moins  de  prévoyance.  Les  agriculteurs  rt  la 
plupart  des  industriels  ont  voulu  être  protégés,  et  chacun  d'eux  ayant  consenti,  pour 
qu'on  le  protège,  à  protéger  son  voisin,  tous  ceux  qui  avaient  une  influence,  tous  ceux 
qui  pouvaient  donner  un  coup  d'épaule  en  échange  d'un  coup  d'epaulc,  tous  ceui-là  ont 
obtenu  ce  qu'ils  désiraient 

•  t.c  travailleur  n'aurait  pu  dire  qu'une  chose  :  Protêgrz-moi  pour  que  je  vive. 

«  Seul  il  a  etr  oublie  ,  et  il  va  traîner  misère,  tandis  que  le  patron  pourra,  en  se 
»ervant  d'une  main-d'œuvre  étrangère  et  souvent  a  vil  pru,  vendre  phj»  cher  ses  pro- 
iluits  sans  préoccupation  de  concurrence. 

•  Il  est  impossible  que  cette  situation  n'émeuve  pas  le  Parlement.  Depuis  le  début 
de  la  législation,  plusieurs  propositions  tendant  a  la  protection  de  la  main-d'œuvre 
française,  ont  été  déposées  «ur  le  bureau  de  la  Chambre.  Il  est  indispensable  qu'on  les 
U%%t  venir,  sans  retard,  en  ditcu«tinn.  1, 'adoption  de  l'une  d'elles  soulagera  grandement 
Iri  travailleurt  français,  ('.epeiidint.  nous  avons    la   conviction  que  cela  ne  suffira  poin 
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à  tirer  de  la  misère  ceux  —  et  c'est  le  plus  grand  nombre  —  qui,  pour  manger  du  pain, 
acceptent  des  salaires  absolument  réduits,  avec  lesquels  ils  vont  être  dorénavant  inca- 
pables de  vivre  et  de  faire  vivre  leur  famille. 

«  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  remettre  en  vigueur  le  décret  de  1848,  qui 
n'a  Jamais  été  abrogé,  mais  qui  est  tombé  en  désuétude,  contre  le  marchandage. 

«  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire,  en  outre  et  surtout,  d'assurer  à  tout  travailleur 
un  minimum  de  salaire. 

«  Ce  minimum  sera  forcément  variable  suivant  les  corps  de  métier  et  suivant  les 
régions.  Tel  travailleur  qui  subvient  à  ses  besoins  à  la  campagne  avec  3  francs,  serait 
incapable  de  vivre  en  ville  avec  la  mime  somme.  Tel  métier  aussi  nécessite  plus  de 
frais  que  tel  autre. 

«  Il  y  aura  donc  lieu  d'établir  une  échelle  des  salaires  par  département  et  par 
corps  dé  métier.  Et  qu'on  ne  recule  pas  devant  l'énormité  du  travail  :  ce  sera  bien  peu 
de  chose  en  comparaison  de  l'élaboration  du  tarif  gênerai  des  douanes.  Au  surplus,  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  faille  confier  cette   nouvelle  œuvre  au  Parlement. 

«  De  même  que  les  Chambres  de  commerce  ont,  par  leurs  rapports,  grandement 
facilité  la  confection  du  tarif  général  des  douanes,  de  même  les  syndicats  profes- 
sionnels aideront  puissamment  à  la  fixation  du  minimum  de  salaire  que  nous  recla- 
mons. 

«  Nous  avons  rappelé  tout  à  l'heure  que  les  «  Trade's  Unions  »  en  Angleterre  et 
les  corporations  aux  Etats-Unis  avaient  seules  accompli  pareille  tâche.  Nous  estimons 
qu'en  France,  c'est  aux  syndicats  qu'appartiendra  le  soin  de  jeter  les  bases  de  la  nouvelle 
législation. 

«  Toutefois,  comme  les  associations  syndicales  sont  encore  peu  développées  dans 
certaines  contrées  et  que,  d'autre  part,  il  faut  d'abord  tenir  compte  des  nécessités  de 
l'existence  dans  chaque  département,  nous  avons  pensé  que  les  conseils  généraux 
auraient  seuls  qualité  pour  effectuer  la  réforme  que  nous  proposons. 

«  En  résume,  les  syndicats  professionnels  de  chaque  département  seraient  donc 
appelés  à  transmettre  leurs  vœux  au  Conseil  général  et  celui-ci,  après  en  avoir  délibéré, 
fixerait  par  corps  de  métier  un  minimum  de  salaire,  obligatoire  et  légal  pour  une 
période  de  cinq  années. 

«  Nous  espérons,  messieurs,  que  cet  exposé  vous  aura  fait  comprendre  l'économie 
et  l'urgence  de  notre  proposition.  Elle  a  été  inspirée  par  un  sentiment  de  justice  ;  elle 
ne  tend  nullement  à  favoriser  une  catégorie  de  citoyens  au  détriment  d'une  autre.  Elle 
chercîie  simplement  à  empêcher  de  grandir  la  misère  qui  sévit  sur  les  travailleurs  et  à 
relever  la  main-d'œuvre  nationale.  Aucun  motif  sérieux  ne  pouvant  être  invoqué  contre 
son  principe,  alors  que  tant  de  raisons  d'équité,  d'humanité  et  de  patriotisme  militent 
en  sa  faveur,  nous  avons  le  ferme  espoir  que  vous  voudrez  bien  adopter  le  texte  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  et  qui  est  le  suivant  : 

«  Art.  i".  —  Les  ouvriers  ou  employés  des  deux  sexes,  travaillant  à  l'heure,  à  la 
journée,  à  la  semaine,  au  mois,  à  l'année  ou  à  la  tâche,  ont  droit  à  un  salaire  dont  le 
minimum  sera  fixé  dans  des  conditions  ci-après  déterminées. 

«■  Art.  2.  —  Pour  chaque  corps  de  métier,  dans  chaque  département,  il  est  établi 
un  minimum  de  salaire. 

«  Art.  3.  —  Le  Conseil  général  de  chaque  département  fixe  pour  une  durée  de 
cinq  années  le  minimum  de  salaire  afférent  aux  travailleurs  de  chaque  corps  de 
métier. 

«  11  s'appuie,  autant  que  possible,  pour  cette  fixation,  sur  les  rapports  et  les  vœux 
qui  lui  sont  envoyés  à  cet  effet  par  les  syndicats  professionnels  du  département. 

«  Art.  4.  —  L'échelle  des  salaires,  comprenant  trois  catégories  distinctes  (hommes, 
femmes  et  enfants),  est  calculée  dans  chaque  corps  de  métier  selon  le  rôle  de  l'ouvrier 
ou  employé. 

<-  Art.  5.  —  La  fixation  du  minimum  de  salaire  adoptée  par  les  Conseils  généraux 
«st  publiée  au  Journal  officiel  par  les  soins  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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<  A  dater  Je  cette  publication,  le  minimum  de  salaire  fué  dans  chaque  départe- 
ment, devient  obligatoire  et  légal. 

«  Art.  6.  —  Toute  convention  entre  patrons  ou  employeurs  et  ouvrier*  ou 
employés,  contraire  a  l'esprit  de  la  présente  loi,  est  passible,  pour  le  patron  ou  em- 
ployeur, dune  amende  de  loo  à  soo  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  peine  pouvant 
varier  de  un  à  huit  Jours  de  prison.    » 

Les  séances  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ont  continué  dénuées 
d'intérêt  pour  nous  et  troublées  par  la  crise  ministérielle.  .Aussi  pren- 
drions-nous congé  de  nos  lecteurs  si  nous  ne  trouvions  dans  les  nom- 
breux documents  parlementaires  publiés  par  \e  Journal  Officiel,  quelques 
renseignements  et  quelques  propositions  qui  ne  sont  pas  sans  impor- 
tance théorique  ou  pratique. 

Deux  projets  de  loi  ont  été  déposés  relatifs  à  l'assurance  Agricole 
d'Etat,  obligatoire  pour  certains  cas,  facultative  pour  d'autres  cas. 
L'assurance  générale  obligatoire,  c'est-à-dire  l'organisation  pratique  de 
la  solidarité  sociale,  est  un  des  points  importants  du  programme 
socialiste.  Notre  ami  Malon  a  exposé  celte  idée  dans  le  deuxième  volu- 
me du  Socialisme  Intégral  :  Aussi  est-ce  avec  intérêt  que  nous  avons  lu 
et  que  nous  faisons  connaître  ces  propositions  qui,  bien  que  restreintes 
à  l'Agriculture,  constituent  un  commencement  non  pas  malheureuse- 
ment de  réalisation  de  cette  idée  mais  au  moins  d'agitation  et  de  pro- 
pagande en  sa  faveur.  Du  reste  le  milieu  parlementaire  n'est  pas  encore 
mùr  pour  la  mise  en  pratique  de  ces  théories  et  nous  restons  bien 
convaincus  qu'elles  n'auront  seulement  pas  les  honneurs  d'une  discus- 
sion publique  au  sein  de  la  Chambre  actuelle  qui  flotte  à  l'aventure 
sans  programme  et  sans  idée. 

Le  premier  de  ces  documents  est  intitulé  :  Proposition  df.  loi  con- 
sistant à  charger  l'Htat  de  l'assurance  des  produits  du  sol  contre  les 
sinistres  atmosphériques  présentée  par  MM.Quintaa,  (iuillcmet.  I-agnel. 
Rey,  Rivet,  etc.,  députés. 

l-es  auteurs  font  valoir  que  l'initiative  privée*  a  été  impuissante  à 
créer  une  assurance  ciVicace  et  sérieuse  contre  les  sinistres  atmosphéri- 
ques. D'autre  part,  l'Ktat  qui  est  constamment  oblige  d'intervenir  au 
grand  détriment  de  l'équilibre  toujours  chancelant  de  ses  budgets,  ne 
peut  allouer  aux  agriculteurs  éprouvés  que  des  secours  dérisoires  en 
comparaison  de  la  perte  subie.  Nous  citons  quelques  paragraphes  inté- 
ressants de  l'exposé  des  motifs  : 

Noui  croyont  avoir  établi  que  l'initiative  privée  et  l'intervenlton  accidentelle  de 
l'Ktat  n'ont  pu  parvenir  a  amrlmrer  la   titualion  de  l'agriculture. 

I.c  tyttrme  qui  fait  l'uljjet  de  cette  propotitmn  nou>  parait  avoir  retolu  la  difficulté. 
l>e«  rtpritt  tuperficieU  pourraient  objecter  que  l'applicaliun  de  la  toi  entraînerait  une 
augmentation  d'impôt»  mal  accueillie  par  l'opinion  publique  Mai*  il  e«t  évident  que  réta- 
blissement de  qurl.)ur%  centimes  adtlilionnelt  ne  «aurait  être  considéré  par  le  contri- 
buabla  comme  une  aggravation  de  charge».  pui*>)u'on  obtient,  gracr  a  ce  léger  «acriflcc. 
|j  w.u  A*  •■  uvl  .(.r,i..i,ir    j  i..ut«  loluttrit,  et.  coiumc  conséquence,    une    plus-value 
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énorme  de  propriété  foncière,    avantages    sans    lesquels  il  serait    absolument  impossible 
de  réaliser  l'institution  du  crédit  agricole. 

En  effet,  l'assurance  par  l'Etat  constitue  l'unique  moyen  de  créer  un  gage  sérieux 
a  défaut  duquel  les  capitaux,  toujours  méfiants,  continueront  à  se  tenir  éloignés  de 
l'agriculture.  Il  est  permis  de  formuler  ce  principe  en  ces  termes  :  «  Pas  d'assurance, 
point  de  crédit  agricole.  » 

Pour  faire  ressortir  la  modicité  de  la  cotisation  exigée  de  chaque  contribuable, 
nous  prendrons  comme  exemple  un  cultivateur  dont  l'imposition  s'élève  à  la  somme  de 
200  francs.  En  ajoutant  20  centimes  au  principal,  la  contribution  totale  se  trouve 
augmentée  de  20  francs.  Si  ce  même  contribuable  s'adressait  à  une  compagnie  qui 
d'ailleurs  ne  l'assurerait  que  contre  la  grêle,  il  serait  obligé  de  subir  des  conditions 
autrement  onéreuses,  sans  avoir  la  certitude  d'être  indemnise  en  cas  de  sinistre. 

Les  20  centimes  additionnels  produiraient  annuellement  une  somme  d'environ  75  millions. 
Les  gelées,  la  grêle  et  les  inondations  occasionnent  chaque  année,  en  moyenne,  une  perte 
de  50  millions.  L'excédent  de  25  millions  serait  versé  dans  une  caisse  spéciale  et  pro- 
duirait des  intérêts  dont  la  capitalisation  augmenterait  graduellement  ce  trésor  de  l'agri- 
culture. Au  lieu  d'immobiliser  ces  fonds  on  pourrait  les  faire  servir  au  fonctionnement 
du  crédit  agricole,  qui  obtiendrait  de  cette  institution  un  nouveau  et  puissant  concours. 

Un  des  principaux  reproches  adressés  à  notre  proposition  consiste  à  dire  qu'elle  est 
une  manifestation  du  socialisme  d'Etat.  A  cette  objection  si  fréquemment  renouvelée, 
d'ailleurs,  nous  répondons  que  dans  une  société  civilisée  aucune  réforme  ne  serait  pos- 
sible si  chaque  citoyen  ne  faisait  le  sacrifice  d'une  portion  de  sa  liberté  en  vue  de  l'in- 
térêt général. 

La  Révolution  proclama  toutes  les  libertés,  mais  les  événements  fâcheux  qui  con- 
trarièrent son  développement  l'empêchèrent  de  remplacer  les  corporations  abolies  par 
des  institutions  d'un  caractère  plus  démocratique.  Le  citoyen  se  trouva  libre  ;  mais, 
peu  pénétré  de  l'esprit  d'association,  surtout  dans  les  campagnes,  il  ne  tarda  pas  à 
devenir  victime  de  son  isolement.  L'école  libérale  encouragea  longtemps  cette  tendance 
à  l'individualisme  qui  devint  la  source  de  notre  faiblesse.  Aujourd'hui  une  reaction 
salutaire  se  produit  de  tous  les  côtes. 

L'étude  des  questions  sociales  s'est  imposée  a  l'attention  des  mandataires  du  pays. 
Les  uns  prétendent  que  l'association  ne  peut  exister  qu'a  la  condition  d'être  retenue  par 
le  lien  de  la  religion  ;  c'est  le  socialisme  chrétien.  Les  autres  affirment  que  la  force 
seule  réussira  a  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses  ;  c'est  le  socialisme  révolution- 
naire. D'autres,  enfin,  pensent,  avec  raison  selon  nous,  qu'un  état  démocratique  puis- 
samment organisé  est  seul  susceptible  d'aider  au  relèvement  moral  et  matériel  des  tra- 
vailleurs sans  porter  atteinte  à  la  liberté.  Notre  Etat  républicain  n'est,  en  somme, 
qu'un  groupement  de  citoyens  libres  qui  pourraient  modifier  ou  supprimer  tôt  ou  tard, 
dans  la  plénitude  de  leur  souveraineté,  une  législation  qui  leur    semblerait   oppressive. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  Premier.  —  L'Etat  assure  à  chaque  agriculteur  l'intégralité  du  montant  de 
sa  récolte. 

Art.  2.  —  20  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
seront  perçus  dans  cet  objet  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République. 

Sont  affranchis  de  cette  contribution  les  immeubles  qui  n'ont  pas  un  caractère 
rural  et  les  contribuables  dont  l'industrie  est  étrangère  à  l'agriculture. 

Les  autres  articles  du  projet  sont  relatifs  au  mode  d'estimation 
des  dégâts. 

La  seconde  proposition  a  pour  objet  la  création  d'une  caisse  géné- 
rale d'assurance  agricole  dirigée  et  administrée  par  l'Etat.  Elle  a  été 
présentée  par  M.  Chollet,  député. 
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L'auteur  esquisse  un  historique  intéressant  des  projets  d'assurance 
a^'ricole  d'Etat  et  termine  en  faisant  mention  du  projet  de  M.  Qjiintaa. 

Dai>  les  villes  importantes,  les  maisons  sont  à  peu  près  toutes  assurées.  De  puis- 
santes co  n;>agnies  y  soat  représentées  par  des  agents  actifs,  dont  le  zèle  est  suffîsam- 
in:nt  stimjle  par  les  remises  considérables  qui  leur  sont  faites,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  polices  nouvelles  ou  de  renouvellement  d'anciennes  polices  ;  mais  en  réalité,  c'est 
toujours  l'assure  qui  piye.  Les  tableaux  sont  dressés  par  les  compagnies  en  conséquence 
et  d'une  façon  assez  large  pour  qu'elles  y  trouvent  non  seulement  une  remunerjtiûn 
pour  leurs  aj^Hts,  mais  encore  de  quoi  realiier  des  benéjices  imporUnlf . 

D'ailleurs,  les  com;tagnies  traitent  toujours  en  connaissance  de  cause  avec  des  per- 
fto.ines  souvent  ignorantes,  qui  signent  un  peu  de  confiance  des  contrats  préparés,  en 
se  tou  nettant,  les  yeux  fer.nés,  à  tous  les  tarifs  qui  leur  sont  imposés  ;  aussi,  par  le 
fait  d'habiletés  bien  calculées,  les  prunes  payées  dépassent  toujours  de  beaud'oup  Us  risquas 
assurés . 

Le  Gouvernement,  qui  a  suivi  depuis  la  création  de  ces  sociétés  d'assurances  leur 
immense  développement  et  qui  a  été  témoin,  pendant  de  longues  années,  de  leur 
grande  prospérité,  a  voulu,  en  lS;7,  non  pas  se  substituer  à  elles  pour  continuer  leur 
œjvre,  c'eijt  été  vouloir  entreprendre  beaucoup,  mais  il  a  voulu  porter  les  assurances 
sur  des  objets  délaissés  par  les  compagnies  et,  le  17  juin  de  cette  même  année,  il  sou- 
mettait au  Conseil  d'Etat  le  projet  d'une  caisse  générale  d'assurance  agricole,  destinée 
â  indemniser,  au  miyen  d'une  contribution  annuelle,  fixe  et  volontaire,  les  cultivateurs 
des  pertes  causées  dans  leurs  récoltes  et  leurs  bestiaux,  par  ta  grêle  et  la  gelée,  l'inon- 
dation et  la   mortalité. 

C'était  un  premier  pas  de  fait  dans  cette  voie  de  progrès.  Et  cette  initiative  du 
Gouvernement,  avec  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  devait  faire  concevoir  de  grandes 
espérances  parmi  les  agriculteurs. 

Mallicurcuscment  cette  tentative  resta  stérile.   Le   projet  ne  vit  jamais  le  jour. 

Vers  la  fin  de  la  même  année.  M.  Vacher,  drputc,  présenta  à  la  Chambre  un 
second  projet  d'assurances  contre  la  grélc,  la  mortalité  du  bétail,  la  gelée  et  les 
inondations. 

M.  Vacher  voulait  aussi  y  faire  intervenir  l'Etat  et  créait  une  caisse  d'assurance 
facultative,  avec  cotisation  annuelle  fixe  et  volontaire. 

C'éuit,  a  peu  de  choses  prés,  le  projet  soumis  au  Conseil  d'Etat  ;  il  eut  d'ailleurs 
le  même  sort  que  lui  et  ne  fut  pas  prti  en  considération. 

Après  .M.  Vacher  est  venu  M.  Langlois,  député,  qui  a  présenté,  il  y  a  quelques 
années,  à  ta  Chambre,  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  créer  un  grande  mutuelle 
nationale  où  «  moyennant  une  prime  fixe  identique  pour  tous  tes  biens  de  même 
valeur,  tojs  le*  biens,  meubles  et  immeubles  exposes  a  l'un  quelconque  des  cinq  ns- 
<|ue«  suivants  :  incendie,  grêle,  gclêc,  êpizootie  et  inondation,  seront  obligatoirement 
•laurês .    ■ 

M.  Langlois  prévoit  même  dans  snn  rapport  la  possibilité  d'étendre  l'assurance 
obligatoire  aux  ravages  causés  par  le  phylloxéra,  assurance  qu'une  loi  du  1"  octobre 
1878  a  orKanitée  dans  le  canton  de  Neuchitel. 

Ce  projet,  après  dttcussion,  fut  prit  en  considération  par  la  ('hambrc  dans  sa 
titnct  du  )o  mars  188],  et  ce  qui  le  fit  échouer  c'est  qu'il  prévoyait  l'expropriation 
des  co-nptgnies  d'assurances  existantes  pour  le  remboursement  de  leur  capital,  le  rachat 
4«  la  clientèle  et  indemnité  aux  actionnaires. 

Celait  évidemment  engager  l'Etat  dans  l'mconnu.  La  Chambre  fit  bien  de  ne  pat 
%'y  arrêter. 

Plus  loin,  M.  Chollct  ajoute  : 

El  maintenant  comment  cette  garantie  peut>«lle  ic  faire  * 

To'jt  simplement  au  moyen  d'une  petite  prime  a;owtê«  a  m  feuille  d'impâl,  aprts 
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«valuation  de  ce  qu'il  possède  par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté  du 
maire  et  au  besoin  d"un  répartiteur  de  la  commune. 

Ce  n'est  pas  l'Etat  qui  devient  l'assureur,  mais  c'est  lui  qui  fait  le  travail,  encaisse 
les  primes  en  vue  d'une  caisse  générale  destinée  à  indemniser  les  sinistrés.  En  un  mot, 
l'Etat  devient  l'administrateur  général  des  assures,.. 

Le  contrat  d'assurance  étant  fait  sans  frais,  le  recouvrement  de  la  prime  se  faisant 
dans  les  mêmes  conditions,  c'est  l'assuré  qui  bénéficiera  de  tous  ces  avantages. 

Reste  à  fixer  le  taux  de  la  prime. 

Etant  donné  que  la  moitié  au  moins  des  primes  payées  aux  Compagnies  est  absorbée 
par  les  frais  d'administration  et  de  remises  anx  agents,  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait 
l'évaluer  à  la  moitié,   peut-être  moins,  des  primes  payées  aux  Compagnies  particulières. . . 

La  loi  se  formule  ainsi  : 

Article  Premier.  —  11  est  créé  par  la  présente  loi  une  caisse  mutuelle  nationale 
d'assurances. 

Cette  caisse  sera  gérée  et  administrée  par  l'Etat  qui  y  versera  chaque  année  une 
somme  égale  aux  secours  qu'il  accorde  annuellement  aux  sinistres. 

Art.  2  —  Les  assurances  sont  facultatives  pour  les  risques  contre  l'incendie, 
«pizooties,  accidents. 

Obligatoires  pour  les  risques  contre  la  grêle,  le  gelée,  les  inondations. 

Art.  3.  —  Les  cotisations  seront  fixées  par  un  règlement  administratif  dresse 
d'après  les  relevés  officiels  des  sinistres  de  toute  nature  et  recouvrées  par  les  percepteurs 
■en  même  temps  que  les  autres  impôts. 

Voilà  le  principe.  Les  articles  suivants  sont  relatifs  au  mécanisme 
administratif  de  la  loi  et  n'ont  qu'un  intérêt  secondaire. 

Dans  la  séance  du  3  décembre  1891,  il  a  été  déposé  une  proposi- 
tion de  loi,  qui  tend  à  réaliser  certains  desiderata  du  socialisme  prati- 
que et  dont  nous  devons  faire  mention.  En  voici  l'énoncé  :  Proposition 
DE  LOI  tendant  à  l'organisation  du  crédit  réel  agricole,  et,  comme  corol- 
laire, à  l'établissement  de  docks-greniers  et  à  la  création  de  certificats 
de  dépôts  de  grains  négociables,  présentée  par  MM  Martinon,  Méline, 
Rathier,  Joseph  Reinach,  Boissy  d'Anglas,  etc. ,  et  une  cinquantaine  de 
leurs  collègues. 

L'application  du  système  des  docks-greniers  et  des  certificats 
négociables  aurait  pour  effet  de  soustraire  le  petit  propriétaire  aux 
exigences  du  haut  commerce  qui  achète  à  bas  prix  au  moment  de  la 
récolte,  de  sorte  que  les  bénéfices  appartiennent  non  pas  à  celui  qui  fait 
pousser  le  grain  mais  au  capitaliste  qui  sans  avoir  rien  produit  profite 
habilement  de  la  misère  du  producteur.  Une  autre  conséquence  heu- 
reuse serait  la  création  d'approvisionnements  en  grains  permanents  qui 
soustrairaient  au  moins  en  partie  cet  important  commerce  à  l'action 
des  spéculateurs.  Notre  collaborateur  Rouanet  dans  ses  articles  remar- 
qués sur  le  l^acte  de  Faiiune  etki  Défense  nationale  en  i8po  {^eviie  Socia- 
liste, novembre  1890  et  janvier  189O  réclamait  pour  Paris  une  institu- 
tion semblable  avec  avances  faites  aux  agriculteurs  sur  les  marchan- 
dises déposées.  Malgré  les  différences  sensibles  qui  séparent  le  projet 
de  MM.   Martinon,  Méline,   de    ceux  des  écrivains  socialistes,   il  y  a 
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néanmoins  entre  eux  un  point  commun  :  c'est  la  tentative  de  supprimer 
certains  intermédiaires  parasites  qui  s'interposent  entre  le  producteur 
€t  le  consommateur  au  grand  détriment  de  l'un  et  de  l'autre.  Aussi 
citerons-nous  quelques  passages  intéressants  de  l'exposé  des  motifs  : 

I. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  se 
rattache  de  la  façon  la  plus  étroite  a  la  question  si  souvent  mise  il  l'étude  du  crédit 
agricole. 

FJIe  a  pour  but  de  remédier  à  l'un  des  maux  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur 
l'agriculture  française  obligée,  par  le  manque  d'argent,  de  réaliser,  au  lendemain  de  la 
récolte,  le  prix  du  travail  de  l'année. 

Il  n'est  aucun  de  nous,  en  effet,  qui  n'ait  été  frappé  par  la  baisse  du  prix  des  céréa- 
les au  moment  de  la  récolte,  alors  que  le  cultivateur,  oblige  d'acquitter  le  prix  des 
semences,  des  engrais,  etc.,  se  voit  dans  la  dure  nécessite  de  vendre  ses  grains  et  de 
subir  ainsi  les  bas  prix  que  lui  impose  le  commerce  en  raison  même  de  la  grande  quan- 
tité des  offres. 

En  créant  des  docks-greniers  où  les  cultivateurs  pourront  apporter  leurs  grains  et 
ou  ils  recevront  en  échange  une  valeur  négociable,  on  remédiera  à  cet  inconvénient.  La 
proposition  qui  vous  est  soumise  aura  pour  effet  de  mobiliser  les  récoltes  et  de  per- 
mettre aux  cultivateurs  de  réaliser  tout  ou  partie  de  leur  valeur,  en  leur  conservant  le 
droit  et  la  possibilité  de  choisir  le  moment  favorable  pour  la  vente. 

II. 

L'économie  de  notre  projet  réside  tout  entière  dans  l'établissement  d'entrepôts 
agricoles  dits  «  docks-greniers  »,  attenants  aux  principales  gares  de  chemms  de  fer,  et 
dans  la  création  de  certificats  de  dépôts  de  grains  négociables. 

Mais  d'abord  qu'entend-on  par  «  dock-grenier  »  ?  Qu'est-ce  qui  distingue  le  dock- 
grenier  de  l'entrepAt  ?  Le  dock-grenier  est  un  entrepôt  sui  geiurii,  uniquement  affecte 
aux  céréales  ,  il  fonctionne  depuis  longues  années  sous  le  nom  d'élévateur,  aux  htats- 
Unis,  dans  tous  les  centres  de  production  ayant  quelque  importance  ;  le  même  système 
est  appliqué  en  Russie  depuis  une  année,  ('e  qui  le  distingue  de  l'entrepôt,  c'est  que  la 
marchandise,  au  lieu  d'y  être  classée,  étiquetée  au  nom  du  déposant,  et,  pour  ainsi 
dire,  individualisée,  fait  mas>e  au  contraire,  aussitôt  «prés  son  classement,  avec  les 
grains  déjà  mit  en  dépôt.  I)e  la  une  simplification  appréciable. 

Voici  quel  en  e»t  le  mécanisme. 

Lors  de  la  récolte,  le  cultivateur  qui  veut  faire  argent  de  te*  grains,  sans  les  ven- 
dre, procède  a  leur  battage,  à  leur  mise  en  sacs  et  les  expédie  sur  le  dock-grenier. 
A  leur  arrivée,  les  grains  sont  déposés  dans  un  récepteur  placé  a  la  base  du  dock-grv- 
nier,  puis  transportés  à  la  partie  supérieure  de  l'entrepAt,  ou  se  trouvent  des  appareils 
de  triage  et  de  nettoyage  des  grains  des  plus  perfectionnés. 

Apres  tes  opérations  de  triage  et  de  nettoyage,  opérations  purement  facultatives, 
d'un  coût  très  minime  et  auxquelles  le  cultivateur  n'est  tenu  de  faire  procrder  que 
dans  le  cas  ou  son  grain  n'est  plus  reconnu  marchand,  le  grain  est  examiné  par  un 
inspecteur  de  graini,  puis  il  est  classe  suivant  espèce  et  qualité,  et  doit  rentrer  dans 
l'une  des  Citégories  dont  le  type  est  arrête  chaque  année  par  les  chambres  de  com- 
merce. 

\,r  cultivateur  reçoit  en  échange  de  sa  'de  dépAt  de  grain» 

qui  lui  permet    de    toucHrr    dans    tous  les  r\  •  .    So  ou  60  %   de  la 

valeur  dr  ses  grains  tout  en  conservant  la  faculté  de  les  vendre  i  son  heure. 

Quant   aux  frais  >lr  ininutcntiun  a  pjvrr  a  la   tuc.rt^  pour  le  (rj'itl>  i.'JrtiirnI,  l'rm- 
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magasinage  et  le  changement,  ils  s'élèvent,  en  Amérique,  pour  un  délai  de  dix  jours,  au 
chiffre  très  minime  de  }  centimes  par  hectolitre. 

Les  avantages  qui  résultent  de  cette  organisation  sont  considérables.  Nous  allons 
les  enumérer  brièvement.  Plaçons-nous  d'abord  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse 
plus  spécialement,  au  point  de  vue  agricole. 


m. 

Av.mtdges  résultant  de  l'établissement  des  docks-greniers  au  point  de  vue  agricole. 

Nous  pensons  que  notre  proposition,  bien  que  se  suffisant  à  elle-même  et  consti- 
tuant l'une  dîs  branches  du  crédit  agricole,  est  de  nature  à  faciliter  l'organisation  du 
crédit  personnel  agricole  telle  qu'elle  nous  est  présentée  par  l'honorable  président  de  la 
commission  des  douanes,   M.  Méline. 

Les  syndicats,  dit  M.  Méline,  se  bornent  à  avaliser  les  billets  que  les  agriculteurs 
ont  signés  a  leurs  fournisseurs  ;  mais  au  jour  de  l'échéance,  quels  moyens  donnera-t-on 
à  ces  mêmes  agriculteurs  pour  réaliser  hic  et  nunc  leurs  récoltes  ? 

Ce  sera  la  vente  à  tout  prix,  voire  aux  conditions  les  plus  fâcheuses,  et  qu'on  ne 
dise  pas  :  On  accordera  toutes  facilités  pour  les  renouvellements,  cela  est  faux  en  l'espèce, 
car  le  cultivateur  en  sera,  au  moment  de  la  récolte  à  son  troisième  renouvellement  ;  il 
en  aura  épuisé  la  série,  et  c'est  pour  éviter  une  liquidation  dans  des  conditions  qui 
pourraient  être  désastreuses  qu'il  importe  de  lui  donner  le  moyen  de  battre  monnaie 
avec  ses  grains  sans  les  vendre. 

Le  création  de  certificats  de  dépôt  de  grains  remplit  parfaitement  ce  but. 

De  personnel  qu'il  était,  alors  que  la  récolte  était  pendante,  le  crédit  devient  réel  ; 
de  là  une  facilité  nouvelle  donnée  au  cultivateur  pour  remplir  ses  engagements  vis-à-vis 
de  ses  fournisseurs  et  des  syndicats  avaliseurs,  et  pour  faire  face  à  ses  échanges  sans 
subir  les  exigences  des  spéculateurs  ou  les  dépréciations  de  cours. 

En  un  mot,  —  et  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  qui  parait  avoir  une 
grande  importance,  —  le  cultivateur  a-t-il  besoin  d'acheter  des  semences,  des  engrais, 
du  bétail,  du  matériel,  il  peut  avec  l'aide  des  syndicats  trouver  les  fonds  qui  lui  sont 
nécessaires  ;  a-t-il.  au  moment  de  la  récolte,  c'est-a-dire  après  trois  renouvellements 
successifs,  a  faire  face  à  ses  échéances,  il  pourra,  grâce  à  la  création  des  certificats  de 
dépôts  de  grains  négociables,  faire  immédiatement  argent  de  sa  récolte  sans  la  vendre 
et  remplir  ses  engagements. 

Les  dispositions  de  l'article  2076  du  code  civil  ne  sont  plus  applicables  en  l'espèce. 
La  valeur  du  gage  ne  saurait  plus  être  contestée  ;  le  gage  est  bien  réel.  Le  cultivateur 
n'est  plus  tenu  de  vendre  à  vil  prix  pour  avoir  de  l'argent.  C'est  là  le  point  important, 
capital. 

Dès  lors,  il  peut  faire  au  sol  les  avances  qu'il  réclame  et  entrer  résolument  dans  la 
voie  du  progrès. 

On  nous  dit,  —  et  cette  théorie  est  chère  aux  économistes,  —  l'agriculture  n'est 
plus  seulement  comme  autrefois  une  science  d'observation  ;  depuis  les  découvertes  des 
Boussingault,  des  George  Ville,  des  Risler,  des  Grandeau,  des  Aimé  Girard,  des  Tisse- 
rand et  bien  d'autres  savants  encore  dont  la  France  s'honore,  elle  est  devenue  une 
science  précise,  reposant  sur  des  données  exactes.  Faites  désormais  de  la  science  agri- 
cole, achetez  des  grains,  des  instruments  perfectionnés,  et  vous  aurez  des  rendements 
rémunérateurs  qui  vous  permettront  de  soutenir  avantageusement  la  concurrence  étran- 
gère. 

C'est  parler  d'or  ;  mais  un  crédit  agricole  quelconque,  si  restreint  que  fût  son 
organisation,  qui  permettrait  au  cultivateur  peu  fortuné  de  trouver  de  l'argent,  à  un 
taux  raisonnable,  pour  faire  les  premières  avances,  ferait  bien  mieux  les  affaires  de 
l'agriculture  que  ces  bons  conseils,  qui  feraient  sourire  les  agriculteurs  praticiens  s'ils  ne 
constituaient  une  amère  ironie. 
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En  résumé,  l'organisation  du  crédit  agricole,  telle  qu'elle  nous  est  présentée  par 
M.  Méline  s'impose  et  notre  proposition,  qui  constitue  l'une  des  branches  du  crédit, 
nous  paraît  devoir  en  faciliter  et  en  compléter  l'établissement. 

Hlle  présente  d'autres  avantages  à  des  points  de  vue  spéciaux  :  le  cultivateur  n'a 
plus  la  préoccupation  de  miintenir  ses  grains  en  parfait  état  de  conservation  :  plus  n'est 
betoin  pour  lui  d'acheter  des  appareils  très  coûteux  de  triage  et  de  nettoyage  de  grains  ; 
i'  n'a  plus,  en  outre,  à  subir  les  pertes  considérables  provenant  du  manque  ou  du  mau- 
vais état  des  greniers. 

H-ifin,  notre  proposition  met  obstacle,  dans  une  certaine  mesure,  i  la  spéculation 
sur  les  grains. 

Il  est  de  notoriété  publique  qu'au  moment  de  la  récolte,  les  ofTres  sont  tellement 
nombreuses  qu'il  en  résulte  chaque  année  une  dépréciation  considérable  dans  les  cours, 
et  la  spéculation  ne  s'exerce  pas  seulement  sur  les  blés,  mais  aussi  sur  les  autres  grains, 
les  avoines  notamment. 

0.1  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que,  chaque  année,  l'écart  entre  le  prix 
de  l'avoine  d'août  et  Te  prix  d:  la  même  marchandise  au  mois  d'avril  est  de  4  et  S  fr. 
par  quintal,  c'est-a-dire  que  si  l'avoine  vaut  en  août  1  ?  et  14  fr.  les  100  kilogr.  comme 
cette  annee-ci,  elle  vaudra  iS,  19  et  20  fr.  en  avril.  L'avoine  est  actuellement  cotée 
en  moyenne  17  fr.   50. 

Il  importe  donc  de  régulariser  les  cours  autant  que  faire  se  peut,  et  notre  projet  ne 
laissera  pas  que  d'avoir  une  certaine  influence  à  cet  égard. 

//  aurj  pour  effet  de  fjire  bénéficier  le  cultivaleur  Je  tout  te  gai»  que  rédliie  aujour- 
d'hui iiHlerméJutre. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'obligation  où  se  trouve  le  législateur  de  mettre,  dans 
la  mesure  de  son  pouvoir,  le  cultivateur  à  l'abri  des  exigences  des  spéculateurs  ou  des 
dépréciations  de  cours  momentanés  ;   c'est  son  devoir  strict. 

t.ivjnljgri  reiuitjnl  Je  i  elahiiarmenl  Jes  docki-grenien   au  point  Je  vue  commercul. 

Voyons  maintenant  les  avantages  que  le  commerce  pourrait  retirer  de  l'adoption  de 
ce  système. 

Ils  sont  considérables. 

En  effet,  le  minotier  qui  veut  acTieter  des  grains  n'a  plu*  besoin  d'échantillons  ,  il 
est  certain  qu'en  demandant  une  sorte  de  grain  nettement  designée,  il  recevra  absolu- 
ment la  qualité  achetée  ,  car  la  commission  de  réception,  par  sa  sévérité,  ne  laissera 
jamais  un  lot  mauvais  dans  une  qualité  supérieure. 

Avec  ce  système,  chaijue  cultivateur,  m  ouvrant  un  journal  et  en  lisant  les  cours, 
connaîtra  exactement  la   valeur  de  ses  produits. 

Kn  résume,   notre  proposition  a  pour  effet  : 

I*  L>e  supprimer  la  vente  sur  échantillons  et,  par  U,  de  mettre  fin  aux  mille  diffi- 
cultés qui  surgissent  entre  vendeurs  et  acheteurs  , 

3*  [)e  faciliter  les  transactions,  le  négociant  n'étant  plut  en  rapport  avec  le  pr». 
ducteur,  mais  traitant  directement  avec  le  chef  du  dock-grenier,  lequel  %rtà  tmu  At  te 
confonner  aux  ordres  qui  lui  auront  été  communiqués  par  les  déposants. 

Le»  auteurs  de  la  proposition  ne  concluent  pas  à  la  création  Je  ces 
magasins  par  l'Htat  ou  les  communes  mais  ils  disent  (Art.  a  de  la  Pro- 
position), «t  Les  docks-greniers  seront  «ftablis  et  exploites  par  des 
-   sociétés  commerciales  sous  le  contrôle  de  l'Ktat.  » 

On  trouvera  parmi  les  annexes  aux  pages  38()0-3H<)i  le»  il«t.u- 
ments  parletnentaires  de  la  'Jiambre  des  députes,  session  de  iHgi,  les 

.  31 
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principaux  règlements  de  la  Chambre  de  Commerce  de  New-York 
relatifs  à  l'emmagasinage  des  grains  et  des  détails  intéressants  concer- 
nant les  cli'vatciirs  américains. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  une  dernière  proposition  à  caractère 
socialiste  ;  c'est  celle  qui  tend  i"  à  supprimer  le  travail  dans  les  prisons 
par  voie  d'entreprise  ou  de  régie  indirecte  :  2°  à  soumettre  les  com- 
munautés religieuses,  ouvroirs  et  couvents  à  l'impôt,  au  droit  fixe  et  au 
droit  proportionnel  des  patentes,  présentée  par  MM.  Salis,  Déandreis, 
Vernière,  Mas,  Ferroul,  etc. 

Ces  députés  exposent  que  le  tort  infligé  à  l'industrie  privée  et  aux 
ouvriers  libres  par  le  travail  des  détenus  est  très  considérable,  que  des 
réclamations  très  nombreuses  retentissent  depuis  longtemps  sans  que 
le  gouvernement  ait  jamais  fait  autre  chose  que  d'apporter  aux  victi- 
mes l'expression  de  sa  sympathie  et  la  promesse  restée  toujours  sans 
effet  de  remédier  aux  maux  d'une  telle  situation.  Ils  rappellent  le 
Congrès  qui  s'est  tenu  à  Montpellier  au  mois  de  novembre  1891  et 
auquel  ont  été  représentées  les  Bourses  du  Travail  du  Midi.  D'autre 
part  le  but  essentiel  qu'a  poursuivi  le  législateur  c'est-à-dire  :  la  mora- 
lisation  du  détenu  est  complètement  oublié.  Ne  pourrait-on  pas,  au 
lieu  d'exploiter  industriellement  la  population  des  maisons  centrales  et 
de  n'avoir  en  vue  que  le  gain,  employer  cette  main-d'œuvre  à  d'autres 
travaux  ? 

D'ailleurs,  pourquoi  faire  dans  les  prisons  du  travail  industriel  ?  Ne  pourrait-on 
pas  tirer  un  excellent  parti  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  sans  faire  concurrence  au 
travail  libre  ? 

Dans  plusieurs  congrès  on  a  proposé  d'employer  les  détenus  aux  travaux  de  l'agri- 
culture. Ce  système  a  été  adopté  par  plusieurs  nations.  L'Italie  a  fait  défricher  ses 
terres  de  la  campagne  romaine  par  les  condamnés.  Elle  se  sert  encore  de  ses  condamnes 
pour  construire  des  prisons  et  des  fortifications, 

En  Suisse,  depuis  1827,  le  canton  de  Berne  a  appliqué  ses  prisonniers  à  la  confec- 
tion des  routes.  C'est  à  ses  prisonniers  que  le  même  canton  de  Berne  doit  ses  plus 
belles  voies  de  communication,  celles  de  Neuchàtel,  d'Allemagne  et  de  l'Oberland. 

Les  prisonniers  travaillent  hors  des  prisons,  par  groupes,  sous  la  surveillance  de 
gardien  armés,  qui  sont  autorises  à  faire  feu  sur  le  fugitif,  et  il  paraît  qu'il  y  a  très 
peu  d'exemples  d'évasion. 

Le  canton  de  Berne  a  pu  ensuite  très  heureusement  appliquer  ses  prisonniers  aux 
travaux  de  défrichement,  quand  les  routes  indiquées  plus  haut  ont  ete  achevées. 

Pourquoi  n'imiterions-nous  pas  cet  exemple  ? 

Pourquoi  tous  les  travaux  de  défrichement  ne  seraient-ils  pas  confi»'S  à  nos  détenus  ? 
Pourquoi  enfin  n'obligerait-on  pas  les  détenus  à  accomplir  les  prestations  en  nature, 
qui  pèsent  toujours  si  lourdement  sur  les  habitants  malheureux  de  nos  campagnes  ? 

La  Chambre,  dans  une  récente  séance,  a  manifesté  son  désir  de  voir  entreprendre 
les  travaux  destinés  à  assainir  la  côte  orientale  de  la  Corse.  Voilà  des  travaux  qui  con- 
viennent aux  prisonniers.  Il  serait  vraiment  utile  de  les  employer  désormais  aux  travaux 
de  défrichement  et  d'assainissement  dans  les  parties  malsaines  de  nos  possessions 
coloniales. 

Le  ministère  de  la  guerre  pourrait  également,  pour  tous  les  travaux  pénibles,  faire 
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appel  à  la  main-d'œuvre  pénale  et  réaliser  de  «trieuses  économies  budgétaires 
primant  les  intermédiaires  toujours  coûteux. 

Quant  aux  communautés  religieuses,  qui  sous  le  couvert  de  la 
charité,  sont  de  véritables  ateliers  dans  lesquels  Tenfance  est  exploitée 
a%-ec  une  habileté  et  une  rapacité  hypocrites,  les  auteurs  de  la  propo- 
sition ne  demandent  que  le  retour  au  droit  commun  et  l'abolition  des 
exemptions  d'impôts  dont  jouissent  ces  maisons  centrales  d'un  autre 
genre  dans  lesquelles  l'enfance  souffre  et  s'étiole.  11  est  bien  certain 
que  le  jour  ou  les  socialistes  aborderont  la  même  question,  ils  présen- 
teront des  solutions  un  peu  moins  timides  et  sauront  atteindre  —  a 
travers  la  Religion  ou  les  Religions —  les  patronats  cupides,  ravisseurs 
<ie  vie,  de  santé,  d'air  pur,  de  gaieté  à  la  jeune  humanité  envoie 
d'accomplir  l'œuvre  sacrée  de  sa  croissance  physique  et  de  son  déve- 
loppement intellectuel  et  moral. 


D'  A.  Delon. 
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FRANCE 

Le  1"  Mni. —  Décidément  il  faut  que  ministres,  financiers, 
prélats,  politiciens,  bourgeois  et  officiers  en  prennent  leur 
parti.  Chaque  année  verra  revenir,  avec  le  l*'  Mai,  la  fête  inter- 
nationale du  Travail.  Chaque  nation  a  sa  fête  nationale, chaque- 
commune  sa  fête  communale,  chaque  famille  ses  fêtes  familiales, 
chaque  parti  a  ses  jours  de  commémoration.  L'idée  de  créer  une- 
fête  internationale  de  communion  humaine  devait  donc  fata- 
lement surgir. 

Aux  Socialistes  du  Congrès  de  Paris  de  1889,  aux  représen- 
tants ouvriers  du  Congrès  de  Bruxelles  de  1891  l'honneur  d'avoir 
trouvé,  puis  élargi  et  consolidé  la  formule  permettant  de  ral- 
lier le  l"*"  Mai  tout  le  prolétariat  et  aussi  tous  les  philosophes  et 
adeptes  conscients  de  la  nouvelle  sociologie,  sous  les  plis  d'un 
même  drapeau,  le  drapeau  rouge,  dont  les  plis  sont  assez  larges 
pour  abriter  toute  Thumanité,  et  qui  est  aux  drapeaux  natio- 
naux ce  qu'est  aux  fêtes  nationales  le  Jour  international  du 
l""  Mai,  la  fête  de  l'Egalité  et  de  l'Humanité. 

Cette  année-ci,  le  1"  Mai  sera  encore  une  fête,  et,  pour  bien 
lui  donner  ce  caractère  pacifique  de  fraternité  universelle,  nous 
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souhaiterions  qu'on  fit  une  large  place  dans  les  cortèges  aux 
femmes  et  aux  enfants. 

Le  1"  Mai  aura-t-il  toujours  ce  caractère  rassurant  pour 
l'oligarchie  bourgeoise  ?  Evidemment  non.  Chaque  année  le 
mouvement  de  pression  sur  les  classes  dirigeantes  deviendra 
de  plus  en  plus  menaçant,  à  moins  que  les  résistances  de  la 
légalité  bourgeoise  aillent  en  s'amoindrissant. 

Il  ne  s'agit  déjà  plus  de  vœux  i>ortés  aux  pouvoirs  publics, 
démises  en  demeure  plus  ou  moins  théâtrales.  Peut-être  même  à 
Paris  fera- t-on  trop  terne?  Peut-être  n'y  aura-t-il  pas  de  mani- 
festations sur  la  voie  publique,  mais  simplement  de  grands 
meetings  et  de  nombreuses  réunions. 

Kn  France,  que  le  1"  .Mai  serve  cette  année  à  fain;  de 
bonnes  élections  municipales  dans  le  sens  socialiste.  Qu'il  serve 
cette  année  et  la  prochaine  à  préparer  les  élections  législati- 
ves.—  Et  d'une  façon  générale,  qu'imprégnés  des  sentiments 
d'ordre,  de  discipline,  de  sage  soumission  aux  nécessité's  de  la 
lutte  économique,  les  prolétaires  s'unissent  davantage  et  com- 
prennent mieux  l'urgence  d'une  sévère  discipline,  d'une  indes- 
tructible solidarité. 

l'n  discours  fie  M.  Millernnd.  —  Parmi  les  hommes  \mA'\- 
tiques  qui  courent  déjà  la  province  dans  le  but  de  préparer  des 
élections  réformistes  t'U  18".Ki,  notre  ami  .M il lerand  est  certaine- 
ment celui  qui  .sait  donner  à  ses  déclarations  la  tournure  la  plus 
socialiste.  Chez  lui  pas  de  ces  phrases  malheureuses  que  l'on 
rencontre  parfois  chez  M.  Goblet,  au  milieu  de  .ses  avances  aux 
iSocialistes..\ussi  .M  .Millerand  a-t-il  des  doctrines  socialistes  plus 
avancées  que  M.  Goblet.  Depuis  longtemps  il  n'en  est  plus  à  sa 
I)remière  adhésion  au  Sociaiisme. —  Ci-dessotisquelques  extraits 
du  discours  qu'il  prononça  naguèri'  à  Calais  devant  trois  mille 
assistants. 

Il  signale  d';ilM)rd  l'évolution  (jui  s'est  jiroiluile  dans  le  sys- 
tème de  production,  il  fait  un  U-ibleau  saisis.s.'uït  des  iniquités  de 
l'exploitation  aipitalisto,  et  démontre  l'urgence  d'une  réforme 
Aociale  à  laqucdle  tous  les  |irogressistes  doivent  ccx»!»!^!^  eu 
s'alliantaux  socialistes.  Voici  la  conclusion  de  cet  élo<jiH'nt  et 
admirable  discours  : 

Il  ne  fniit  |iAJt  BViiir  |)otir  du  niDUvcmcnt  |H>|iulnii'o  ;  il  fniit  «lier  à  lui  ; 
il  faut  lui  (lArlcr  le  lan{,'at{e  «ic  la  franchiM'. . .  et  <ie  b  FiAtrrnit^  ! 

Il  n'e«l  plu»  iHMuilili"  que  ceux  «|ui  rnVnt  la  richciwo  mnlinuent  à  *lre 
rx|K)ft«)i  A  mourir  de  fniiii  vl  de  fi-oid,  au  milieu  de*  i;raad«i  ville*  «jui  «ont 
leur  fpuvre  ! 

Il  eut  tcmi»»  rjue  l'enfant  jiauvn»  tnjuve.  dan»  »on  l»erreau,  tout  romnifl 
i  -nfant  rn'he,  autre  clioite  que  la  miiu'^ro  et  la  KouiTrani-r  '. 
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11  est  temps  qu'an  travailleur,  tout  comme  au  bourgeois,  soit  assure  le 
].ain  et  le  pite  du  lendemain  ! 

11  est  temps  qu'au  vieillard  ]iauvie,  comme  au  vieillard  riche,  la  société 
garantisse  un  repos  et  une  sécurité  bien  gagnés  ! 

Il  faut,  en  un  mot  que  l'égalité  sociale  succède  à  l'égalité  politique  F 
{salves  d'applaudissements  répétés). 

Il  est  temps  que  la  République  soit  enfin  un  gouvernement  digne  de  ce 
beau  nom.  qu'elle  cesse  d'être  une  étiquette  pour  devenir  le  régime  qui  nous 
donne,  non  seulement  le  f>lus  de  justice  et  le  plus  de  liberté,  mais  encore  le 
plus  de  bonlieur  et  de  bien-être  !  (Applaudissements) . 

C'est  là  un  idéal  !  direz-vous  ;  —  un  idéal  soit  ;  mais  on  ne  fait  pas  de 
politique  sans  idéal...  sans  un  but  déterminé  vei-s  lequel  tendent  tous  les 
etlbrts  et  tous  les  espoirs. 

VoilA  le  but  !  Kt  il  faut  que  les  radicaux  y  aillent  sa'ns  arrière-pensée  ! 

Plus  de  coteries  !  plus  de  questions  de  personnes  !  Plus  de  rivalités  mes- 
quines I  Réunissons-nous  tous  dans  les  mêmes  idées,  autour  des  mêmes 
doctrines  ! 

Et  cette  réconciliation,  qui  doit  se  faire  dans  la  lutte  pour  la  conquête 
de  l'Egalité  sociale,  il  faut  qu'elle  se  fasse  le  1"  Mai  prochain,  sur  ce  pro- 
gramme :  donner  à  tous  plus  de  bien-être  et  plus  de  bonheur.  {Applaudis- 
sements  prolongés.) 

Ce  jour-là,  la  conquête  de3  municipalités  par  le  parti  socialiste  sera  le 
présage  et  la  garantie  des  victoires  futures  que  nous  remporterons  dans  le 
seul  intérêt  de  la  République. 

Vive  la  République  ! 

Le  Réveil  des  Iravailleurs  de  la  Voie  Ferrée.  —  Tel  est 
le  titre  d'un  nouveau  journal  bi-mensuel,  auquel  nous  sommes 
heureux  de  souhaiter  la  bienvenue.  Organe  officiel  delà  Cham- 
bre syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer,  ce 
journal  exclusivement  corporatif  et  absolument  à  l'abri  de  toute 
tentative  de  corruption,  saura  rallier  la  plupart  des  300.000  tra- 
vailleurs de  la  voie  ferrée.  —  «  Nous  ne  voulons,  dit  la  déclara- 
«  tion  inaugurale  du  premier  numéro  en  date  du  25  mars,  nous 
«  attaquer  qu'aux  abus  et  aux  injustices  ;  nous  signalerons  impi- 
«  toyablement  les  violations  des  règlements  et  des  lois;  enfin, 
«  nous  éclairerons  sur  notre  véritable  situation  l'opinion  publi- 
«  que,  ju.«;qu'ici  trompée  par  la  presse,  ou  indifférente,  ou 
«  acquise  ;  nous  démontrerons  au  public  que  la  sécurité  de  nos 
«  voies  est  compromise  par  le  surmenage  intense  qui  nous  est 
«  imposé,  et  qu'il  doit  faire  cause  commune  avec  nous  pour  le 
«  faire  cesser  » . 

L'Institiil  d'Ebiog rapine. —  Dans  notre  dernierbulletin  nous 
avionsannoncélarcprisedesanalyses  desconférences  do  l'Institut 
d'Etnographie  comparée.  L'abondance  des  matières  sur  le  mar- 
bre nous  force  à  les  ajourner  encore,  ainsi  que  la  plus  grande 
partie  du  mouvement  social  à  l'étranger.notammenten  Belgique, 


I 


MOUVEMENT  SOCIAL  EN  FRANCE  ET  A  l'ÉTRANGER  187 

en  Allemagne  et  en  Italie.  Nous  donnons  seulement  ci-après  les 
corresf>on(lanc('s  re(;iios.  quelques  courtes  notes  dont  nous  ne 
voulons  fjas  nous  embarrasser  pour  le  mois  prochain,  et  deux 
documents  socialistes  d'actualité,  émanant  l'un  de  l'Allemagne, 
l'autre  de  la  Suisse. 

Brasseurs  d'affaires.  —  Il  vient  de  se  plaider  à  Bordeaux 
certains  petits  procès  de  faillite  financière  où  les  détails  scanda- 
leux abondaient.  Hélas  !  Comme  tant  d'autres  incidents  don- 
nant tous  la  va;juo  impression  d'une  corruption  générale,  celui-ci 
sera  bientôt  oublié  et  ira  rejoindre  dans  la  fosse  aux  ours 
l'amoncellement  de  documents  qui  seront  plus  tard  la  honte  de 
la  République  gréco-opr)ortuniste,  aussi  lâchement  complaisante 
fKJur  les  malfaisances  |<iibliqiies  qu'aveuglément  inerte  à  l'égard 
des  légitinies  revendications  démocratiques.  «  .Après  nous  le 
déluge  »,  doit  penser  le  gouvernement  au  milieu  de  ses  complai- 
sances et  do  sps  obstinées  compromissions.  Mais  nos  lecteurs 
nous  en  voudraient  de  leur  enlever  le  profit  et  le  plaisir  d'une 
lx)nne  page  de  Camille  Pelletan  : 

Le  procès  de  Bordeaux  est  de  nature  à  faire  i^^flérliir  tout  le  monde. 

Il  s'agit  bien  de.s  deux  jtarties  en  présence  !  La  question  est  plus  vaste. 

Il  y  a,  à  Paris,  une  fjrande  maison  de  jeu,  non  seulement  ouverte,  mais 
autorisc'e  ;  non  seiilemeni  autorisi^e,  mais  prot«^gëe  ;  j'allais  dire  :  non  seule- 
ment prol^;;»*e,  mais  >,'ouvernante. 

Ce  Monaco  a,  avec  lauti'c  Monaco,  une  dilTt'rencc  capitale. 

I)an8  le»  roulettes  ordmau'es,  on  ne  joue  que  l'argent  qu'on  a  ou  celui 
qu'on  a  vol^. 

Un  des  ^'rands  arf^uments  contre  les  maisons  de  jeu,  c'est  que  le  joueur 
finit  |iar  prendre  l'argent  qu'il  trouve  sous  sa  main,  quel  qu'il  soit,  pouj 
avoir  sa  revanche. 

A  la  Uoui-se,  c'est  pire.  On  joue  la  fortune  de»  gen»  qni  ont  horreur  de 
la  bourse. 

I)cfc  oisifs,  de<  inutiles,  des  expluiteurs,  sans  avoir  peul-^trc  un  centime 
en  |»oche,  |>euvent,  par  ce  grand  jeu  des  |»aris  qui  est  la  règle  lA,  non  seule- 
ment M?  ruiner  eux-niAmes,  non  seulement  ruiner  leun»  femmes  et  leur» 
enrant<(,  non  seulement  ruiner  celui  dcH  leurs  aii<|uel  ils  ont  pris  l'argent  qu'ils 
avenliirent,  mais  ruiner.  i>ar  des  oix^rations  fictives,  Je  puisdirt>  mensongi^res, 
en  venilanl  des  valeurs  qu'ils  n'ont  |>as  A  quelqu'un  qui  ne  veut  plus  en  ache- 
ter ;  ils  |*euvent  ruiner  des  gens  qui  ont  horreur  île  ces  sortes  d'o|M<nit¥>ns, 
qui  ne  s'y  livreront  jamais,  qui  ont  «les  litres  enfeitn<''s  ilans  leur  tiroir,  et  qui 
le»  voient  Ijaisser  de  valeur  jKiur  TiO  •,,  en  vertu  de  ventes  simuNW  et  d  achats 
simul<<H.  oi»«*r«*s  de  |iart  et  d'autre  |Mir  de»  gens  qui  trouvent  plu»  coinmtxlo 
de  se  faire  ril»,(liiU  livre»  de  rentes  par  ce  \irocMi.  que  de  gagner  3.UI»»  fi^nm 
par  un  service  que|coni)ue  i-endu  à  la  »«>cM<t4,  et  ri<mun«*n<  |>etiieroenl. 

on  est  la  garantie,  en  |iareille  matii^re  ?  Inégalement  liiu»  ce»  marrlM^  île 
l»our«e  doivent  jnisser  jJir  l'intermédiaire  tl'n/ftctrrt  miriul/riV/*. 

Vous  entend»?/    bien     des  «iIlVni  '  leU,  c'rst  A-«lire  des  fonetlon- 

naire»  !   Kt  il»   sont    soumis  A    une  draconienne!    <»u    e»l   cette 
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l«ijïisliUion  ?  Dans  les  Codes.  Parlez  de  l'apiiliijuer  :  tout  le  monde  rira. 
Est-ce  tout?  Non,  il  y  a  pire. 

Le  procès  de  Bordeaux  nous  montre,  je  ne  dis  pas  un  de  ces  officiers,  un 
agent  de  change,  mais  le  doyen  des  agents  de  change;  je  ne  dis  pas  seule- 
ment le  doyen  des  agents  de  change,  mais  l'héritier  d'une  véritable  dynastie, 
ajant  la  charge  des  traditions  du  corps  ;  je  ne  dis  pas  seulement  l'hf^ritier 
d'une  telle  dynastie,  mais  celui  qui  était  chargé  des  opérations  de  l'Etat  ; 
prenant  une  part  active  aux  plus  tristes  aventures  de  la  spéculation,  trahis- 
sant, avec  le  devoir  professionnel,  le  secret  de  l'Etat  ;  —  mêlant  (ce  qui  est 
secondau'e)  des  injures  à  cette  trahison,  —  mais  surtout,  et  avant  tout,  fai. 
sant  de  ses  fonctions  oHicielles,  destinées  à  être  la  garantie  du  public  contre 
le  vol,  l'instrument  des  pires  façons  de  faire  entrer  dans  sa  poche  l'argent 
des  autres. 

Prenez  garde!  l'njour,  tous  ceux  dont  les  laborieuses  épargnes  ont  été 
mangées  là,  phv  des  procédés  peut-être  pires  que  ceux  qui  conduisent  leurs 
auteurs  en  police  correctionnelle  ou  en  cour  d'assises,  nous  diront  :  Il  faut 
en  finir  1 

Il  s'agit  bien  du  doyen  des  agents  de  change  !  —  Il  s'agit  de  la  Bourse  ; 
il  s'agit  de  la  haute  finance  ;  il  s'agit  de  cette  organisation  criminelle  des 
choses  financières,  qui  fait  que  le  plus  coupable,  le  plus  redoutable,  le  plus 
ruineux  de  tous  les  jeux,  est  devenu  la  tentation  universelle,  parce  que  c'est 
le  seul  moyen  de  faire  fortune  sans  travail,  rapidement. 

Il  s'agit  de  cette  excitation  à  ce  genre  de  vol  lâche  opéré  sans  autre  dan- 
ger que  de  manquer  son  coup,  qui  tend  à  prendre  une  place  prépondérante 
dans  la  vie  économique  du  pays. 

Dans  le  procès  de  Bordeaux,  M.  ^¥aldeck-Rousseau  a  lu  des  pièces  terri- 
bles, qui  montrent,  hélas  !  le  rôle,  je  ne  dis  pas  des  joueurs,  mais  des  fonc- 
tionnaires préposés  par  la  loi  à  surveillance  de  ce  jeu  meurtrier,  pour  y 
maintenir  quelques  règles  d'honnêteté. 

Je  le  répète  :  prenez  garde  I  Quand  un  pays  sera  las  d'être  volé,  quand  il 
comprendra  qu'il  ne  doit  pas  périr  de  la  plus  ignoble  des  morts,  danc  la  boue 
de  la  corruption  financière,  il  sera  unanime  pour  demander  qu'on  porte  la 
hache  dans  ce  genre  d'abus  ! 

Camille  Pelletas. 


ANGLETERRE. 

(Correspondance   du   citoyen  Jules   Magny.) 

Election  du  Conseil  Municipal  de  Londres.  —  Cette  élec^ 
tioii  a  eu  lieu  le  5  mars  et  a  surpris  tout  le  monde,  autant  les 
victorieux  que  les  battus.  C'est  une  grande  victoire  libérale,  et 
dans  ce  cas  le  libéralisme  triomphant  est  teinté  d'une  forte 
nuance  de  socialisme.  En  effet,  c'est  le  socialisme  municipal  qui 
l'a  emporté  à  une  majorité  écrasante. 

Le  dernier  Conseil  comptait  68  Projrressistes  et  50  Modérés 
lisez  réactionnaires).  Le  nouveau  contient  83  Progressistes  et 
35  Modérés.  La  Société  fabienne  qui  avait  présenté  six  candi- 
dats a   eu   la   satisfaction   de   les  voir  tous  passer  en  tète  de  la 
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liste,  dans  les  districts  où  ils  se  présentaient.  L'un  d'eux  est 
Sidney  ^\■obb,  dont  la  biograp^hie  a  paru  dans  la  Revue,  il  y  a 
quelques  mois. 

Le   mois   prochain,    un  article   spécial  traitera  du  Conseil 
Municipal  de  Londres  et  de  son  programme  socialiste. 

La  journée  de  huit  heures  à  la  Chambre  des  Communes. 

—  Le  23  mars,  la  Chambre  des  Communes  a  rejeté  la  seconde 
lecture  du  bill  de  huit  heures,  applicables  seulement  aux 
mineurs.  Il  va  sans  dire  que  personne  ne  s'attendait  à  ce  que  le 
bill  fût  passé.  .Mais  le  résultat  tout  négatif  qu'il  est,  est  fort 
instructif,  parce  qu'il  montre  une  minorité  imposante  ayant 
voté  en  faveur  du  bill.  Kn  ellet,  tandisque  272 ont  voté  contre, 
l»30ont  voté  f)Our,  et  parmi  ces  derniers  on  remarque  le  futur 
successeur  de  (iladstone.  Sir  \\'illiam  ilarcourt. 

L'analyse  suivante  de  ce  vote  n'est  pas  sans  intérêt. 


Lilx^i-aux 

Conservateurs 

Libéraux  Inionistes. . . 
Irlamlaiii  Nationalistes. 
Irlandais  l'arncllistc.s. . 


Pour 

Contre 

93 

35 

15 

2111) 

«.» 

37 

21 

0 

17 

0 

ltV> 


filadstone  s'est  ubstcuu  d»'  voler,  ainsi  <iut'  la  plupart  dos 
membres  (h»  la  Commission  du  Travail. 

l'armi  les  libéraux  qui  ont  voté  contre,  on  compter  députés 
ouvriers:  Mr.Hrondh'iral;  Mr.Fcniric/i.Mr.  W'ilson  et  Mr.Iinrl, 
<3repré.s<MitanLs  de  mineurs)  et  Mr.  HtnreUA)\\  compte  aussi  des 
radicaux  estimés  Ui\s(\\iQ  Mr.  John  Morley,  Mr.  II<Ud(ine  ^l 
Mr.  Illingsxrorlh. 

Le  lendemain  du  vote,  la  Fédération  des  mineurs  a  tenu  un 
meeting  «latis  le<juel  il  a  été  recommandé  aux  électeurs  de 
rejeter,  autant  que  fM).ssible,  aux  prochaines  élections  générales 
les  députés — ù  quelque  jwrti  qu'ils  apjwtrtiennent — qui  oril 
voté  contre  la  motion  des  huit  heures. 

liètrihution  (les  députés .  —  L'Angleterre  est  le  seul  pays 
consliluliotinel  ({ui  ne  paie  pas  ses  députés.  ],e  '2'*  mars  une 
motion  en  faveur  d'une  rétribution  accordée  aux  membres  d»*  la 
Chambre  des  Communes  a  été  rejetée  par  227  contre  lrt2,  c'est-à- 
dire  à  ♦'».')  voix  de  majorité.  Comme  dans  le  cas  précédent,  ce 
résultat  était  attendu,  mais  la  minorité  est  im|K>s;inte  aussi,  et 
comprend  tous  les  lieutenauts  de  GlMdst4.iUe.  C'est  une  me.sun» 
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que  le  parti  libéral  officiel  a  inclus  dans  son  programme  de 
Newcastlo,  et  qui  sera  passée  sûrement  par  le  prochain  prouver- 
iiement  libéral.  C'est  certainement  la  mesure  la  plus  importante 
du  programme,  car  elle  permettra  alors  aux  ouvriers  de  se  faire 
représenter  directement  par  un  des  leurs,  et  d'obtenir  les  réfor- 
mes socialistes. 

Testament  de  Mr.  W.  H.  SniiUi. — Il  faut  que  l'atmos- 
phère soit  bien  imprégnée  de  socialisme  pour  que  Mr.  W.  Slead 
(qui  n'est  pas  un  révolutionnaire)  ait  publié  dans  sa  lieview  of 
Revieics  les  réflexions  suivantes.  Je  dirai  tout  d'abord  que 
le  Mr.  SmUJi  en  question  était,  lorsqu'il  mourut  il  y  a  quelques 
mois,  le  leader  (conservateur)  de  la  Chambre  des  Communes  et 
l'associé  principal  de  la  raison  sociale  TF.  H. Smith  and  Sons, 
qui  est  en  Angleterre  ce  que  la  Maison  Hachette  est  en  France. 
La  fortune  que  ce  monopoliste  a  laissé  est  de  44  millions  de 
francs,  en  biens  meubles,  seulement.  Quant  à  la  valeur  de  ses 
immeubles,  le  public  ne  la  connaît  pas,  mais  la  rumeur  l'estime 
à  environ  autant  : 

«  Cette  fortune  énorme,  dit  Mr.  Stead,  est  le  produit  direct 
d'un  monopole  —  d'un  monopole  qui,  tout  légal  qu'il  est  et  dû  à 
son  entreprise  individuelle,  n'en  est  pas  moins  une  exploitation 
•qui  pourrait  être  nationalisée  sans  sérieuse  difliculté. . .  Mr. 
Smith  était  un  brave  homme  ayant  souci  du  bien  public.  Il 
était  plus  charitable  en  privé,  qu'on  ne  se  l'imagine,  mais  ces 
qualités  n'amoindrissent  pas  —  peut-être  même  font-elles  davan- 
tage ressortir  —  ce  fait  que  dans  son  testament  de  40  millions 
de  francs,  il  n'a  rien  laissé  au  public,  ni  aux  pauvres.  A  tort  ou. 
à  raison,  les  fortunes  énormes  éveillent  des  deux  côtés  de 
l'Atlantique  une  jalousie  fortement  implantée.  Nous  n'en  som- 
mes pas  encore  arrivés  à  mettre  à  prix  la  tète  d'un  millionnaire» 
comme  autrefois  celle  d'un  loup,  mais  il  y  a  un  nombre  consi- 
dérable de  réformateurs  énergiques,  en  .Angleterre  comme  en 
Amérique,  qui  semblent  poursuivre  ce  but. 

«  On  permettra  aux  millionnaires  d'exister,  mais  ils  devront 
justifier  leur  existence  en  prouvant  qu'ils  sont  capables  de  faire 
pjour  le  public  des  choses  que  le  public  ne  peut  faire  par  lui- 
même  ;  de  sorte  que  le  sage  millionnaire  paiera  une  rançon 
libérale, non  seulement  durant  sa  vie  mais  encore  après  sa  mort. 
Le  temps  s'approche  où  un  testament  comme  celui  de  Mr.  Smith 
de  40  millions  partagés  entre  parents  et  amis,  sans  aucun  legs 
en  faveur  d'œuvres  publiques  ou  charitables,  sera  regardé  com- 
me aussi  infamant  pour  la  famille  que  la  naissance  d'un  bâtard 
l'est  pour  une  lady  anglaise.  » 
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HOLLANDE 

Correspo}idance. —  Il  faut  d'abord  orirr^'istrcr  la  fondation 
do  deux  nouveaux  journaux  socialistes  hebdomadaires  : 

1"  Le  Travailleur  (de  Arbeider).  qui  était  encore  il  y  a  quel- 
ques st'inaines  un  journal  radical,  intitulé  la  Couse  iln  Peuple. 

2'  l.'Kii  .ivunt  (Voorwaarts)  j)araissant  à  Ariilit'iii  (jirovince 
de  Gueldre. 

A  part  l«'s  préparatifs  pour  le  l''  Mai,  jour  qui  sera  célébré 
par  des  manifestions  dans  plusieurs  villes  du  pays  (ainsi  que  par 
un  grand  meeting  à  Leeuwarden»  —  il  n'y  a  qu'un  grand  nom- 
bre de  petits  faits,  importants  néanmoins  dans  leur  ensemble, 
dont  il  faut  faire  mention. 

Premièrement.c'est  une  lutte  entre  les  menuisiers  d'Amster- 
dam et  leurs  patrons  qui  a  attiré  l'attention.  Cette  querelle  au 
.sujet  de  la  particii)ation  obligatoire  à  la  Caisse  jiour  les  malades, 
fondé»'  par  les  patrons,  s'est  tlnie  déjà,  mais  «die  aboutira  vrai- 
semblablement à  l'organisation  de  tous  les  menuisiers  de  la  ville 
en  une  seule  «  union  », 

Il  y  aura  donc  un  bien,  né  de  ce  mal. 

Les  travaileurs  aux  docks  d'Amsterdam  ont  tenu  une  réu- 
nion publique  pour  montrer  qu'ils  se  trouvent  offensés  par 
l'ambassadtMir  de  r.Vriglelerre  à  La  Haye  qui  a  mal  renseigné 
son  gouvernement  sur  les  conditions  des  travailleurs  aux  docks 
hollandais  et  leur  ivrognerie. 

On  s'occupe  aussi  des  .scandales  qui  se  sont  passés  à  rh<'q»ital 
des  fous  à  La  Haye  où  les  malades  .sont  horriblement  maltraités, 
selon  les  explications  de  Mme  Stuten  qui  fut  soignée  lA  et  qui  a 
découvert  bien  d«'s  faits,  et  de  plusieurs  autres  personnes.  11  en 
est  de  même  dans  la  .Maison  des  Pauvres  (Maison  de  correction) 
de  la  commune  d'Amsterdam. 

Les  sévices  chez  les  malheureux  nous  les  connaissons  chez, 
nous,  aussi  bien  que  les  mauvais  traitiMuent.s  des  st)ldats  dans 
notre  petite  armée. 

Christ  CoKNKLlSSEN. 

ALLEMAGNE 

Manifeste  jtour  la  France.  —  Les  députés  socialistes  au 
Reichstag  ont  adn'ssé  la  lettre  suivante  au  cil«»yen  député* 
Lnfargue,  à  l'occasion  de  l'annivenuiire  de  la  Commune: 

I)ilos  à  non  frârcM  fnin<;aiii  que  le  U;in|Mi  nnui  nian<|up  pour  leur  ^rirv 
un«  loDK'uc  IrUrr  m  l'honnrur  do  la  fAlc  ilu  IM  niam.  l'Iu*  notre  |Mrti  t:"k'n<* 
en  im|oi-(aiiro,  |tluH  nutrv  târho  devient  luurdo.  Nou»  no  |M>uvon*  |mi»  ro|>rn- 
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<lant  laisser  passer  ce  jour  mémorable,  sans  vous  adresser  quelques  mots  de 
î^ympathie  et  de  solidarit»^.  Nous  n'oublions  ])as  le  Pacte  d'alliance  de  1889. 
Le  jour  qui  fut  marqui?  en  1848,  par  une  victoire  du  peuple  allemand  à  Ber- 
lin, et  en  1871  par  une  victoire  du  peuple  français  à  Paris,  est  aussi  le  jour 
consacré  aux  pensives  de  fraternisation  entre  les  deux  peuples,  dont  l'anta- 
gonisme artificiel  ne  peut  servir  que  les  desseins  des  despotes  et  des  exploi- 
teurs et  constitue  un  danger  permanent  pour  la  paix  du  monde. 

De  même  que  nous  n'oublions  i)as  le  Pacte  d'alliance  de  1889,  de  môme 
nous  conserverons  la  mt^moire  du  manifeste  du  Congrès  de  Bruxelles  contre 
le  militarisme.  Que  nos  frères  frani^-ais  soient  convaincus  qu'en  toute  cii-cons- 
tiince  les  socialistes  allemands  sauront  s'acquitter  des  devoirs  que  leur  im- 
pose la  solidarité  internationale.  Ne  donnez  aucune  croyance  aux  paroles  des 
détracteurs  qui  vous  disent  que  nous  sommes  devenus  autres  depuis  l'aboli- 
tion de  la  loi  contre  les  socialistes.  La  situation  ne  s'est  pas  modifiée  et 
notre  jjarti  est  resté  le  même.  Loin  d'avoir  pris  un  caractère  de  modération, 
la  lutte  devient  tous  les  jours  plus  amèrc.  Tous  les  autres  partis  sont  coalisés 
contre  nous  ;  nous  luttons  de  front  contre  l'Ktat  et  l'Eglise,  unis  pour  nous 
abattre  ;  nous  marchons  continuellement  de  l'avant  et  nous  triompherons  ! 

Vive  la  Commune  ! 

Vive  la  .solidarité  internationale  ! 


SUISSE 

Le  Congrès  1893.  —  Voici  le  manifeste  que  le  Comité 
d'org-anisation  du  Congrès  international  socialiste  de  1893  a 
adressé  au.\  travailleurs  de  tous  les  pays: 

Travailleui's,  Compagnons, 

Le  Congrès  ouvrier  socialiste  international  de  Bruxelles  de  1891  avait 
décidé  à  l'unanimité,  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme,  que  le  prochain 
Congrès  international  socialiste  ouvrier  ser;iit  convoqué,  en  1893,  dans  la 
Suisse. 

Cette  délibération  fait  grand  honneur  à  notre  pays,  en  lui  confiant  une 
pareille  mission,  conforme  aussi  bien  à  la  neutralité  de  la  Suisse  qu'à  Tinter 
nationalité  de  sa  population  et  de  ses  institutions,  et  à  son  ancienne   liberté. 

Nous  remercions,  au  nom  des  travailleurs  de  la  Suisse,  les  représentants 
•de  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays,  et  nous  nous  engageons,  de  notre  côté, 
à  faire  tout  notre  possible  pour  qne  le  Congrès  international  ouvrier  de  1893 
pose  un  nouveau  jalon  sur  la  voie  qui  doit  aboutir  à  l'union  et  à  l'émancipa- 
tion de  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays  civilisés. 

Pour  mettre  à  exécution  la  délibération  du  Congrès  de  Bruxelles,  le 
10  janvier  se  sont  réudis,  à  Zurich,  les  comités  centraux  de  l'.^ssociation  du 
Griitli,  ainsi  que  de  lu  Fédération  ouvrière  professionnelle  de  la  Suisse  et  du 
Parti  socialiste  de  Bàle,  et  ont  adopté  les  délibérations  suivantes  : 

1°  Le  Congrès  international  socialiste  ouvrier  de  1893  sera  tenu  à  Zurich  ; 

2'  Chaque  Comité  central  nommera  cinq  délégués  pour  former  le  Comité 
d'oi'ganisation,  dont  le  siège  sera  à  Zurich,  et  qui  s'occupei-a  de  tous  les 
travaux  nécessaires  et  utiles  ])()ur  préparer  le  Congrès  et  le  faire  aboutir. 

Maintenant,  nous  avons  l'honneur  de  vous  communiquer  que  les  comités 
centraux  des  organisations  ouvi'ièrcs  les  plus  importantes  de  la  Suisse,  que 
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nous  avons  indiquAîs  ci-dessus,  ont  nommé  ceux  qui  doivent  composer  le 
Comité  d'or;;ani.saiion  dudit  Congrès  international,  et  qu'il  a  déjà,  commencé 
ses  travaux  aussitôt  constitué. 

Kn  cons«*(iuence,  nous  iuvitons  toutes  les  assoi^iations  iirofessionnellcs 
et  les  |iartis  socialistes,  qu'elles  qu'en  soient  les  tendances,  jxjurvu  qu'ils  y 
arJrocttent  la  nécessité  d'organiser  les  tnivailleurs  et  de  particiiier  au  mou- 
vement politique,  à  vouloir  envoyer  en  181KJ  leurs  délégués  à  Zurich. 

Nous  leur  donnons  du  fon«i  du  cœur  la  bienvenue  dans  la  ville  de  Pesta- 
lozzi,  et  nous  les  assurons  qu'ils  trouveront  des  militants,  des  amis  et  des 
frères. 

Dans  le  Ijut  de  termint-r  le  plus  tôt  possible  les  travaux  préliminaires  du 
Congi'ès,  nous  prions  toutes  les  organisations  ouvrières  de  vouloir  envoyer 
leurs  adresses  au  plus  t.ir<l  |>c»ur  la  fin  de  juin  procliain,  ainsi  que  les  mo- 
tions et  les  questions  qu'elles  désirent  voir  inscrites  à  l'ordre  du  jour.  Toutes 
les  communications  seront  adressées  <\  M .  lloljert  Scidel,  à  Zurich,  secrétaire 
du  Comité. 

A  la  suite  des  propositions  et  motions  qui  nous  parviendront,  et  tout  en 
tenant  compte  des  questions  que  le  Congr«\s  île  Hruxelk-s  a  renvoyées  à  notre 
Congrès,  nous  établirons  un  ordre  du  jour  provisoire  que  nous  publierons 
en  temps  du. 

Vous  voyez,  camarades,  que  le  Comité  d'organisation  du  Congrès 
international  ouvrier  socialiste  s'est  déjà  mis  à  l'œuvre.  Tâchez  d'en  faire 
autant  de  votre  côté,  en  vous  préparant  dès  aujourd'hui  à  |«rticiper  aux 
travaux  de  ce  Parlement  international  de  la  |>aix,  de  la  liltert^*'  et  du  bien-^tre. 
A  cette  condition  seulement  la  classe  ouvrière  l'emportera  dans  la  lutte  où 
elle  se  trouve  engagée. 

Vive  la  solidarité  des  travailleurs  de  tous  les  jiays  !  Vive  le  Congrès 
international  socialiste  ouvrier  de  ItSlC  ! 

Le-  Bureau  du  Comité  d'organisation  : 
liiirkli.  pn'sident  ; 
K.  Seidel,  se<'ivtiure  ; 
A.  Merk,  caissier. 

Ut'jirtfsi'iitants  du  Parti  dhnorratique  socialiste  : 
J-K.  J.'i'gcr,  X.  Karrer,  <>.  Ijing, 
A.  Widmer,  K.  Scidel. 

Représe^ntants  de  la  Société  du  Grûtli  : 
Ch.  Hurkli.  II.  (ireulxh.  A.  Ilg, 
J.   Vogelsangcr,  Fr.   Ihefeli. 

Représentants  de  la  Fédération  des  Syndicats  professionnels  : 

K.  Ik-ck,  C.  Conzcit.  .\.  I.iitlii 
Cb.  Manz,  A.  Merk. 


nfTT'HLlgUK   AlUiKNTIM-: 

l'n  extrait  ti  ..  JJ  (threro  ».  —  Noii.s  Iruiivons  «laus  la 
(jHrstion  Sociale,  à  i»n>iK)s  du  ffn.spIlIaKo  dc.H  aJjniiiistrnlionH 
nntionnlcfl  ci  communalcH  de  la  Krpubliquo  Ar^tMitinc.  do« 
irj(liistri<'H  IrxvilpH  jw'iralys/M-H  par  Ir  noiiil)n'i'n»lHsaiil  tIfs  liiijWit.H, 
de  la  maiii-iiMM-  |»ar  l«*.s  capiUli.«4U*M  iHraiigiT»  nu  pîiVH  »ur  pro»- 
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que  toutes  les  grandes  entreprises,  transports  par  eau,  chemins 
de  fer,  mines,  etc....  les  réfle.xions  suivantes  du  journal  socialiste 
El  Obrero  de  Buenos-Ayres  : 

«  La  corruption  de  la  bourgeoisie  dans  notre  pays  est  telle- 
«  ment  enracinée  que  pour  la  guérir  il  faudrait  le  remède 
«  héroïque  d'une  révolution  comme  le  10  août  1792  de  Paris. 

«  Lorsqu'en  1891  les  créanciers  européens  du  dernier  era- 
«  prunt  verront  que  leurs  échéances  ne  seront  pas  payées,  ils 
((  mettront  la  main  sur  le  pays  comme  en  Egypte,  et  la  Répu- 
<(  blique  Argentine  deviendra  une  colonie  de  l'Europe  ou  des 
«  Etats-Unis.  » 


INDES  ORIENTALES 

La  loi  des  fabriques .  —  Le  Parti  Ouvrier  nous  apprend 
qu'à  partir  du  L"  Janvier  est  entrée  en  vigueur,  dans  les  Indes 
Orientales,  la  loi  des  fabriques,  réclamée  surtout  par  la  situation 
déplorable  où  se  trouvent  depuis  longtemps  les  ouvriers  de 
l'industrie  textile. 

Une  demi-heure  de  repos,  défense  de  tout  travail  les  jours 
de  fête,  excepté  pour  réparer  les  machines  et  pour  les  indus- 
tries dont  l'exploitation  n'admet  pas  d'interruption  ;  la  journée 
de  travail  ne  doit  pas  dépasser  onze  heures,  avec  une  heure  et 
demie  de  repos  pour  les  femmes  ;  défense  d'employer  les  enfants 
au-dessous  de  neuf  ans,  ainsi  que  du  travail  de  nuit,  et  de 
faire  travailler  au-delà  de  sept  heures  les  enfants  qui  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  quatorze  ans. 

Voilà  les  bénignes  dispositions  de  la  nouvelle  loi  qui  ont 
soulevé  l'indignation  et  provoqué  la  résistance  la  plus  violente 
de  la  part  des  fabricants.  A  les  en  croire,  l'ouvrier  indien  tra- 
vaillerait plus  lentement  que  celui  de  l'Europe,  il  interromprait 
plus  souvent  sa  besogne  ;  et  comme  il  peut  s'absenter  de  la 
fabrique  (en  s'y  faisant  remplacer),  il  ne  fallait  pas  s'écarter 
du  système  suivi  jusqu'ici.  Mais  l'opposition  des  capitalistes  a 
complètement  échoué,  et  elle  devait  forcément  échouer,  car,  en 
dehors  même  des  intérêts  des  ouvriers,  l'industrie  textile  de  la 
Grande-Bretagne  réclamait  la  loi  sur  les  fabriques  :  les  em- 
ployeurs orientaux  étant  à  môme  de  faire  une  concurrence 
irrésistible  aux  industriels  anglais  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  grâce  à  l'exploitation  éhontée  et  sans  merci  des  travail- 
leurs indiens. 

Adrien  Verer. 
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L'exploitation'  Capitaliste  aix  Etats-Unis. 

l)e  1.1  Revus  Eurapéanna,  sii^iirc  Roman,  ces  lignes  rola- 
tives  à  l'évolution  écoïKJiiiique  aux  Ktats-Unis  : 

L'<$volution  rapitalistc  8*est  arcomplie  dans  les  Rtat-I7nis  de  l'Arot^rique 
«lu  NonI,  suivant  les  lois  irréfutaliieinent  «^tahlies  par  Karl  Marx.  Des  immen- 
ses fortunes  aerumul«Vs  sans  avoir  le  travail  |M)ur  on^^ine.  ont  eontribut*  îi 
<l»<vel(»pper  une  industrie  ra|ialile  de  tenir  t»^te  A  toute  l'IluroiK"  manufartu- 
riAre.  Ijt  spé<-ulation,  la  conjoncture,  trouvait  la  meilleure  mati^^re  destintie 
à  l'exploitation  dans  les  masses  des  mis^^raldesque  lamarAtre  soeiétt^  l>ourj;eoise 
euro|M-enne  poiisviil  A  r«'mi;jration.  Li  production  des  Yankees  prit  un  ^rami 
essor.  s;ms  t'Mitefois  avoir  un  autre  but  (|ue  celui  du  lucre,  lue  semWlalde 
artiviti<  s«M'iale.  sans  avoir  la  destination  de  la  ronsommation  amena  toute  les 
crises  Kup|Mirtées  par  notre  sociiUrt^  \ji  chasse  aux  il«'l)ouch<*s  en  fut  l'imU-i- 
talile  ronh«^|uence.  Le»  |>auvres  que  l'on  or«^e  en  nondire  toujours  ^'randis- 
luint  pourraient  portant  avec  un  peu  plus  de  bien-être,  devenir  les  meilleurs 
clienlx. 

AprAs  avoir  A*hou<<  dans  la  tentative  d'assujettir  les  Ktnts  du  Midi,  on 
recourut  au  Hyst'iiie  protectionniste.  La  lutte  entre  les  capitalistes  des  deux 
mondi's  est  ainsi  enyajji'e  ;  mais  ell"  n'est  t|U'ap|mrente. 

Lu    r<'r»lit<<   l'est    le  vi<ritable    pnxiuctour,    l'ouvrier,   qui    paye   les  (lots 

cnKfw's.  Car  les  syndicats  constitm^s  dans  le    seul  but  de  monoindiser  tout  ce 

•  i'i     ion  appelle  richesses  nationales.contmueiit  il'airamiM-  et  de  rançonneriez 

;       'l-s  du  tii'>nde  entier.  Les  dt'tenteiirs  i|ti  capital  de  r.\iii<'niiti.'    'r  >]>'  l'Ku- 

t    au"'un   scrupule   <!•        .         >•  r    fralern.  '  leurs 

Mels    y    trouvent    l'a,  le  m«    ren!  ji-s  du 


luul  qu<'  1<;  JOUI   ou  lU   un  Hiiiil  ihtJi  d  a<  <  4ird  |h>ui'  le»  )«.« 

Tout  .1  «<t<'-  acofilAn*  il.nns  '-e  nniivenii  tiimle.  I.n  m  ,! 

n'a  I  ■    "  .  \ 

Min^ 

le    huit  houreu  est  presque  (••(nornlcmcnl  «ccopltV  dans 
'  l  ilu  fer. 
(Jo|iendant  c«'tte    cnncevuiun    n'a  imih  in«  que   I 

fut  aMkunW]  d'ouliU    |H<rfvciionn«(A.  L'aii  ii  du  la    p;  -.i 
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le  résultat.  Celle-oi,  toutefois,  ne  saurait  être  réalisée  sans  la  force  humaine, 
seule  capable  de  transformer  les  oltjets  afin  de  les  rendre  utiles  à  la  consom- 
mation. La  machine,  dans  la  production  capitaliste,  n'est  point  destinée  à 
diminuer  la  main  d'œuvre  au  profit  de  la  société.  Mise  à  l'avantage  de  quel- 
ques individus,  elle  crée  la  misère.  Plus  elle  est  perfectionnée,  plus  elle 
augmente  le  nombre  des  pauvres. 

C'est  là,  en  eflet.  la  plus  terrible  conséquence  de  cette  ano- 
malie —  propriété  individuelle  et  mode  de  production  de  plus  en 
plus  collectif — ;  elle  ne  saurait  donc  disparaître  que  par  la 
socialisation  des  moyens  de  production. 


Dkolaratiox  réformiste. 

A  sig-naler  dans  le  Mouvement  social  de  Bruxelles,  nou- 
vel organe  du  collectivisme  réformiste,  auquel  nous  adressons 
un  cordial  souhait  de  bienvenue,  une  étude  sociologique  d'Emile 
Vandervelde.  Nous  en  extrayons  les  lignes  suivantes  : 

En  disant  que  les  so(>iétés  sont  des  organismes,  nous  n'attachons  pas  à 
cette  expression  un  sens  mèthaphorique  —  la  comparaison  est  vieille  comme 
le  monde  —  mais  une  portée  rigoureusement  scientifique  :  le  corps  d'un 
animal  est  une  société  de  cellules  ;  la  société  est  un  corps,  dont  les  citoyens 
sont  les  cellules,  les  unités  composantes,  et  qui  présente  le  caractère  distinc- 
tif,  essentiel  de  tout  organisme  :  le  concours  de  toutes  les  parties,  leur  soli- 
darité ou,  pour  parler  économie  politique,  leur  coopération. 

De  ce  concours,  de  cette  solidarité,  de  cette  cc^pération,  découle  une 
double  série  de  conséquences,  les  unes  au  point  de  vue  de  l'ordre,  les  autres 
au  point  de  vue  du  progrès.  Au  point  de  vue  du  progrès  :  i)uisque  toutes 
les  ])artics  sont  solidaires,  toutes  sont  également  intéressées  au  bien-être  des 
autres  et  les  améliorations  qui  se  produisent  en  un  point  de  vue  quelconque, 
retentissent  nécessairement  dans  l'organisme  tout  entier. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'ordre,  le  caractère  organique  des 
sociétés  rend  impossible  la  substitution  brusque  d'un  régime  économique  à 
un  autre.  De  l'interdépendance  de  toutes  les  parties  du  corps  social  résulte  la 
nécessité  d'une  certaine  harmonie  dans  leur  développement.  De  même  qu'il  est 
impossiljle  de  concevoir  un  animal,  qui  aurait  le  tube  digestif  d'un  mollus- 
que, le  cœur  d'une  grenouille  et  le  cerveau  d'un  singe,  de  même  on  ne  peut 
se  figu»-er  une  société,  avec  le  gouvei-nement  d'une  tribu  de  Caraïbes,  l'orga- 
nisation industrielle  d'une  commune  du  moyen-âge,  le  système  commercial  de 
l'Angleterre  ou  des  Etats-l'nis. 

Il  est  donc  tout  à  fait  impraticable  de  modifier  par  un  mouvement  révo- 
lutionnaire une  des  |iarties  du  corps  social,  les  autres  restant  intactes  :  les 
révolutions  ])rofondes  ne  peuvent  être  brusques,  les  révolutions  brusques  ne 
jteuvent  être  profondes.  Toute  transfoi-mation  économique  nécessite  des 
transformations  morales  et  intellectuelles  corresjiondantcs.  sous  peine  de 
n'aboutir  qu'à  des  substitutions  de  personnes.  Des  mstitutions  collectivistes 
ne  pourront  se  fonder,  tant  que  seront  en  majorité  les  coeurs  de  capitalistes 
et  les  cerveaux  de  propriétaires. 

Nul  doute  qu'avant  longtemps,  Le  Mouvement  Social  qui 

parmi  ses  collaborateurs  des  premiers  jours, compte  des  écrivains 
de  valeurs  tels  que  :  Célestin  Demblon,  Louis  Bertrand, 
G.  Defiiet,  Emile  Vandervelde,  Volders,  etc.,  en  un  mot  l'élite 
de  la  démocratie  socialiste  belge,  ne  conquière  rapidement  une 
bonne  influence  dans  les  milieux  ouvriers,  où  son  prix  modique 
lui  permettra  de  pénétrer  facilement. 
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Paroles  prophétiques. 

M.    St'piir-Lamoignoii,     examinant    dans    l'Association 
Catholique  la  situation  politique  en  Holgiquo,  écrit  co  qui  suit  : 

Lr.s  (lilliculu^s  «Vonomiques  ne  sont  jias  les  seules  aveo  lesquelles  la 
Brl<.'iq«e  soit  aux  prises  en  ce  moment.  Elle  est  en  travail  d'enfanlfrnent 
«l'une  n^vision  ronslitutionnclle,  et  cet  enfantement  est  Ion;:,  laborieux.  fj:ros 
«!e  |>t'ril8  soriau.x  et  <le  |»eUurbations  politiques.  I)une  |>art.  le  socialisme,  le 
iiarii  ouvrier,  dont  1*^  reilouuible  nrpinisation  a  fait  ses  preuves  en  Hel;:ique 
lors  «les  prêves  de  res  dernières  ann»^es,  r«^<lame.  [)ar  la  voie  de  ses  mineurs, 
la  substitution  du  sutTra^'e  universel  au  sutTra^'e  censitaire.  Nous  avons  dit 
HS.s<>/  souvent  ce  que  mius  pensions  du  sullratre  universel,  tel  qu'il  se  pra- 
tic|Ue  en  France  et  en  Alleinaj;ne,  iKJur  la  jjloire  et  au  profit  de  la  fninc- 
maçonnerie  bour^'eoi.se.  du  ca|iitalisnje  juif,  des  politiciens  d«Vlass«5s  ;  aussi 
comprenons-nous  rinvin<ible  r»^puj;nance  avec  laquelle  les  conservateurs 
lielj:es  envisagent  son  implantation  sur  leur  sol.  Mais,  d'autre  |iart,  ces  niâmes 
couseivateurs,  amants  j>;issioHn<'s  du  jarlementarisme  qui.  depuis  (Vl  ans.  a 
riv<5  le  pouvoir  aux  mamsdela  hau'e  bourgeoisie  et  des  doctrinaires  lil>éraui 
n'osent  |ias  resi>ter  de  front  aux  revendications  ouvrières  mena»,antes  :  ils 
cherchent  des  demi-mesui-es.  des  atermoiements,  des  [«alliatifs.  et  n'imaginent 
piis  (ju'en  ce  siècle  de  démocratie  triomphante,  tout  ce  (jue  l'on  i)eut  tenter 
c'est  il'orfianiiier  ce  suirra;;e  univei-sel  et  de  le  régulariser  en  l'acheminant 
dans  la  voie  de  la  représentation  professionnelle. 

Ine  fraction  cef»endant  du  [larli  cathtdiijuea  entrevu  cette  solution,  mais 
elle  r«*puj:ne  aux  jiuristes  du  fMirlemi'nLarisme.  dont  le  réf,'ime  censitaire 
,,^.  1  :.  ..  ..I,.  ^.i  |M,n,.  le,|uel  toute  organisation  sociale  cor|Kirative  et  profes- 
M  lit  la  mort.  Mais,  qu'ils  ne  s'y  troiii|M'nt  pas;  leur  rési>iance  sera 

b:  iémocratie   les  engloutira  |K)ur  dt^dialner  .sur  leur  pays  les  maux 

dont  .sonl  ruvai^és  les  Ktats  qui  les  ont  pr^'édes  dans  la  pratique  du  suffrage 
universel  individualis-^. 

Ecartées  les  réflexions  amènes  concernant  le  suffrage  uni- 
versel, il  y  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  pas  rocx)nnaItre  combien 
sotit  exactes  sur  les  autres  points  les  vuestlu  rédacteur  de  l'Asso- 
ciatton  Ca/fioli(ji<f  A  nos  lecteurs  ne  truuverutit  s;ins  doute  pas 
oiseuse  la  citation  d'une  page  en  laquelle,  i^r  un  catholique 
français  et  des  plus  éminents  se  trouve  si  justement  apprécié  le 
triste  rôle  |Mjlitique  des  conservatefirs  citholiques  belges  — 
appréciation  suggestive  de  généralisation. 

Ktitendre  M.  Ségur-Lamoignon  crier  aux  censitaires  — 
d'ailleurs  très  sourds  —  la  vanité*  de  leur  résistance  à  la  jkdussco 
démocratique  ne  pouvait  que  nous  réjouir. 

Oui,  le  courant  socialiste  brisera  les  digues  du  conserva- 
tisme, seront  submergés  las  défen.seur»  du  jiassé,  iW-le-mèlo 
MTont  e  titrai  fiés  ceux  d'extréme-droito  et  ceux  «lu  ceulre.  U^ 
aveugles  de  l'ultramontatiisme  et  les  myoïies  du  catholicisme 
social  qui,  méconnais.sant  le  cjiractère  irrésistible  du  mouve- 
ment s<K'ialiste  espèrent  encore  le  faire  avorti'r  •  luel 
système  d'orgatiis.iljon  pr«»fessiotitielle,  qui  r.  les 
vœux  de  ses  protagonistes  placerait  le  prolétAriat  sous  In  néfaste 
tuti'lle  de  l'Kglise  catholique,  aiiostolique  et  romaine. 
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Les  GRf'jvES  et  l'organisation-  ouvrière. 

Le  Drapeau  Rouge.  Toi  est  le  titre  de  la  Revue  que  vient 
de  fonder  un  trroupe  déjeunes  et  ardents  socialistes  parmi  les- 
quels les  citoyens  L.  Breton,  Alexandre  Zévaès,  le  fils  du  député 
de  l'Allier,  Léon  Thivrier. 

Sous  la  sig'nature  de  ce  dernier,dans  le  numéro  de  Mars,quel- 
quels  réflexions  sur  les  grèves  qui  ne  manquentpas  de  justesse  : 

Si  les  grèves  d'une  simple  fraction  <le  corporation,  les  grèves  partielles, 
échouent  toujours  par  manque  d'organisation,  ou  plutôt  parce  que  leur  orga- 
nisation n'est  pas  assez  étendue,  il  n'en  est  pas  de  luAme  des  grèves  de  corpo- 
rations entières,  des  gi-èves  générales.  Elles  atteignent  ])arfois  le  but  qu'elles 
se  proposent,  elles  arrivent  parfois  à  donner  satisfaciion  aux  ouvriers  ;  mais 
l'on  a  pu  remarquer  que  ce  résultat  favorable  était  obtenu  par  les  corpoi-a- 
tions  seules  qui  depuis  longtemps  déjà  s'étaient  organisées  en  prévision  delà 
lutte.  Les  ditl'èrentcs  parties  d'un  même  tout,  s'étant  intimement  solidarisées, 
forment  alors  un  même  bloc  compact  opposant  une  résistance  considérable 
aux  diverses  forces  qui  tenteraient  de  l'entamer.  La  grève,  alors,  est  un 
véritable  combat  régulier  où  de  chaque  calé  armes  et  munitions  permettent 
de  lutter  quekjue  temps.  Si  les  ouvriers  sor-t  vaincus,  ils  se  retirent  du 
moins  en  bon  ordre,  et  conservent  encore  la  force  de  discuter  les  conditions 
delà  capitulation.  Les  ouvriers  sans  travail,  si  nombreux  qu'ils  soient,  ne 
sauraient,  en  clVet,  suppléer  aux  grévistes,  et  les  patrons,  pour  qui  la  grève 
est  meurtrière,  ont  hâte  de  traiter  pour  en  amener  la  lin. 

A  lire  dans  ce  même  numéro  :  Considérations,  parL.  Bre- 
ton ;  L'Acli07i  Socialiste  au  Faiblement,  par  Alexandre  Zévaès. 

Le  18  Mars. 

Dans  le  Petit  IVIontIuçonnais,  sous  la  signature  d'Eugène 
Fournière,  nous  lisons  : 

Si  la  Commune  n'avait  pas  été  réprimée  avec  l'implacabilité  féroce  que 
l'on  sait,  si  les  réacteurs  victorieux  n'avaient  pas  voué  huit  longs  jours  la 
classe  ouvrière  parisienne  à  l'extei-mination,  si  cent  mille  Français  n'avaient 
pas  été  entassés  dans  les  pontons  et  dans  les  bagnes  ou  pourchassés  sur 
la  terre  d'exil,  on  pourrait  discuter  quelques-uns  de  ses  actes. 

Mais  les  crimes  des  répresseurs  font  disparaître  les  fautes  des  vaincus  et 
ne  laissent  jdus  en  lumière  que  les  décrets  démocratiques  et  humanitaires 
de  la  Commune. 

Oui,  la  pensée  socialiste  domina  la  Commune,  la  discijilina,  l'anima.  Et, 
dans  la  Commune,  les  élus  socialistes  furent  l'élément  modérateur,  organisa- 
teur et  i)i"opagandiste. 

Aussi  cette  date  du  18  mars  est-elle  aujourd'hui  un  anniversaire  de  joie 
et  d'espérance  ])Our  les  opprimés  de  tous  les  pavs.  Le  18  mars  prend  place 
à  côté  du  14  juillet. 

De  cette  date-ci  commence  l'ère  de  l'émancipation  politique,  de  celle-là 
commence  l'ère  île  l'émancipation  sociale.  Elles  ne  se  contredisent  pas,  mais 
se  comi)lôtent  logiquement. 

Donc  recommencer  le  18  mars,  refaire  la  Commune,  serait  aussi  enfantin 
et  aussi  imi)Ossible  que  de  recouunencer  le  14  juillet. 

1871  a  marqué  une  étape  importante  dans  la  marche  de  l'humanité.  Ce 
n'est  pas  toujours  par  des  victoires  que  l'on  conquiert  des  progrès,  et  il  y  a 
des  défaites  plus  fécondes  en  résultats  que  des  triomphes. 
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Trente-cinq  mille  fusilla  en  appellent  à  la  post^rit^,  non  pour  la  ven- 
geance, mais  |)Our  la  justice. 

Celte  justice  so^'iale,  elle  vient  lentement,  mais  sûrement.  Le  dA-elopne- 
ment  organique  de  la  (léiixici'atie  r<^pul>licaine  aboutit  à  lu  transforiuatiou 
sociale  que  nj'ce.ssitent  les  faits  nouveaux  et  qu'exige  IVquit»^. 

De  même  que  la  civilisation  t-tend  ses  progrès  sur  tous  les  {>euples,  de 
mAmc  le  .socialisme  compte  des  millions  dadht^rents  dans  tous  les  pays.  Et  le 
socialisme  partout,  c'est  la  paix  partout,  le  travail  et  lu  Ijien-étre  |>6ur  tous. 


.\ht   ET   Socialisme. 

M.  Georges  Lecomte  consacre,  dans  la  Revue  de  i'Evolu- 

iion,  quelques  paires  trcs  intéressantes  a  la  n»''cess<iire  réaction 
idéaliste  tentée  jadis  par  des  écrivains  et  des  artistes  d'une 
incontestable  valeur,  réaction  qui  va  agonisant  lamentablement 
condamnée  par  ses  propres  excès. 

Brièvement,  M.  G.  Lecomte  dit  comment  sous  l'inlluence 
déjeunes  et  trop  ardents  adeptes  l'idéalisme  chuta  en  mysti- 
cisme et  le  symbolisme  en  incohérence.  Plus  longuement 
s'attarde  M.  Lecomte  à  l'examen  de  co  néo-idé.ilisin»'  dans  l.-s 
arts  plastiques. 

Les  artistes,  épris  de  formules  (ju'oii  voudrait  nous  jiré- 
senter  comme  neuves  alors  que  simplement  exhumées  du  passé, 
ont-ils  en  eux-mêmes  ces  robustes  croyances,  ces  sublimes 
enthousiasmes,  cette  haute  sincérité  qui  font  les  oeuvres  puis- 
santes et  originales  !  .M.  Lecomte  ne  le  pense  jMjint. 

Donc  sans  grandeur,  .sansavenir.cetto  prétendue  rénovation 
artistique,  fatalement  vouée  aux  puériles  imitations,  aux  lades 
recommencements,  au  "jeu  vain  des  pastiches". 

Kt  iK)urtant  l'KiHKjue  Moderne,  comme   tout4>s  le.i  .autres,  doit  avoir  son 
I  !    i'.  Il  n'y  tt  \M*  «l'art  sans  i'cns4<e  (iominatricu.  Les  i-acsqui  n'cm 
Mit»   l'onccptH    ne   Hont  |K»int    grandes   |>ar  l'Art  :  ,\inM  de  1  : 

■•    '^ '■-'    '"•>  il'i-<i   d«'s    Tftni-    ■•■■ "lis  (juil  faut  fatf  • 

I  l's  ciiraci.  lu  .Sj.flf  qu'il 

ation.   Iji  I  '  nn<>.  quc|i|iii' i  :! 

I  t'Ui     .1  (.:   iiMMirt.  Le  Ltldc    Arbitre  a   dellnivrm, m   vaiii<  ti    !<• 

P'jni''.    I  ^  myNtii|Ui>H  (lui.  çA  et    lA,   .se   inaniri-striii    n<-  Kauraifnl 


itti   uii|>rtiil<iiU>  :    d  M-mlili-   loiit«-iiii»  qm-  Ihi-ii    an 
•.  l't  d«'»  m^tnidiv^iqu»*»,  la  orovan'"»*  «-n  l'IndiNidn 


fi  «'ontr"' 

•ir  I'-  I  îl. 


ii.<  liioi  itl  <  t  |-.'  '    (  a   *  >■■  'i 

iiiani-nt,  dnii*   ,  >  iioturrl! 
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rieuse  et  non  mystique,  dans  la  jrrandeui*  de  l'effort  humain  et  dans  la  justice- 
des  nouveaux  groupements  sociaux. 

Et  cet  art  nouveau  qui  symbolisera  aussi  nos  aspirations 
vers  l'idéal,  justice  qui  s'inspirera  aux  sources  pures  de  la 
générosité  et  de  la  solidarité  sociales,  qui  nous  libérera  de  la 
cohorte  des  pessimistes,  des  névrosés,  des  mystiques  émasculés- 
nous  en  saluerons  demain  la  resplendissante  aurore. 

Ils  sont,  parmi  nos  jeunes  littérateurs,  quelques-uns  qui 
n'ont  point  suivi  les  sentes  mystiques,  que  n'a  pas  davantage 
effleuré  l'indifférentisme  ambiant.  Ceux-là  connaissent  les  dou- 
leurs des  foules,  en  leurs  cœurs, des  plaintes  ont  longuement  fait 
écho,  ils  ont  pressenti  les  sourdes  colères  amassées  et  par  cette 
étroite  et  roburante  Communion  avec  l'àme  angoissée  des  oppri- 
més, grandis,  impatients  de  luttes  fécondes,  virils  et  confiants 
ils  ont  crié  :  Art  socialiste  ! 

Et  l'avenir  les  vengera  de  la  stupide  ironie  des  snoles,  des 
impassibles,  des  ratés. 

L'idée  socialiste  marche  en  conquérante  ;  ce  n'est  pas  seule- 
ment les  rapports  économiques  qu'elle  est  à  la  veille  de  trans- 
former, tous  les  phénomènes  sociaux  subiront  sa  bienfaisante 
influence;  elle  a  conquis  en  art  droit  de  cité,  c'est  à  elle  que 
fatalement  il  appartient  de  présider  à  la  renaissance  artistique 
et  littéraire  si  impatiemment  souhaitée. 


SoriALISTES    ET   ANARCHISTES. 

Dans  l'Avant-Garde  que  publie  à  Toulouse  notre  vaillant 
ami  de  FiLte,  nous  trouvons  un  article  de  Chauvière,  condam- 
nant énergiquement  les  dynamiteurs  et  leur  funestes  agisse- 
ments. 

La  terreur,  dit  très  bien  Chauvrière,  appelle  la  terreur:  Et  celle  qu'a 
provoquée  la  première,  vient  appuyée  du  consentement  des  foules. 

Les  foules  veulent  se  venger.  Elles  vont  immuaVtlement  à  leurs  fins,  avec 
la  vieille  méthode  sentimentale,  qui  ne  leur  dit  pas  l'idée  bonne  ou  rnau- 
vaise  avant  rlirige  la  liombe  ou  le  couteau,  mais  qui  leur  montre  l'elfet,  c'est- 
à-(iire  des  femmes  éventrées,  des  enfants  menacés,  des  immeubles  détruits. 
Elles  se  sentent  menacées  seules  et  appellent  la  vengeance  sui-  les  coupables 
d'abord,  sur  la  doctrine  ensuite.  Elles  iront  beaucoup  plus  loin  :  affolées, 
elles  demanderont  ries  mesures  de  répression  contre  les  socialistes,  bien 
innocents  pourtant  dans  cette  affaire  ;  contre  les  républicains  avancés,  prêts 
à  accepter  le  socialisme,  et  peut-être  —  je  veux  bien  l'admettre  encore,  — 
appelleront-elles,  pour  se  sauver  des  hommes  et  des  idées,  un  être  providen- 
tiel, un  sauveur,  un  roi,  un  empereur,  dont  le  caprice  et  la  volonté  se  tour- 
neront contre  les  mêmes  pauvres  foules  sentimentales  terrorisées  par  l'anar- 
chie en  action. 

Leur  théorie,  nous  la  savons  :  la  société  ne  garantit  pas  l'existence  de 
.ses  membres  ;  elle  permet  les  iniquités  monstrueuses.  Elle  est  l'ennemi  du 
jiauvre.  Elle  est  autoritaire  et  tyrannique.  Le  pauvre  n'a  aucun  devoir,  n'est 
tenu  à  rien  envers  elle  qu'à  la    haïr,  qu'à  la  combattre,  qu'à  la  supprimer. 
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Le  |»auvre  rJcsrcnd  «lans  la  hrousse  et  se  fait  l»rij;an<l.  Malheur  à  l'être  humain 
*jui  fiassera  !  Quel  qu'il  soit,  «Je  mon  esco|)ette  ou  de  ma  ix)rabe  j'en  fei"ai  une 
victime! 

Erreur  !  la  sori<^té  est  évidemment  mauvaise,  ^^rore.  même  pour  ses 
{letils  ;  mais  les  siècles  nous  ont  transformt^s  et  l'ont  transformée  ;  la  féro- 
cité est  moins  grande,  la  mé<Mianceté  diminue  toujours;  la  lK)nté.  ce  mot 
inconnu  il  y  a  viof^t  si»Vles.  a  fait  son  appaiition  dans  le  monde:  elle  y  est 
<>npore  i»»tit  enfant,  mais  l'enfant  j;n»nlira.  La  sixM^té  lenferuie  en  son  sein 
deux  eMinents  que  les  anarchistes  confondent  :  un  éh^nimt  conserv.«teur  tt 
un  «'lément  réformateur  t<iujours  en  lutte  ;  le  conti^al  social  est  discute  ilans 
toutes  .«es  |>arties  et  fatalement,  en  vertu  d'une  luifique  qui  vient  de  la  fata- 
lité des  lois  natui'elles,  chaque  si^*le,  chaque  année.  <'haque  jour.  cha<jue 
seconde,  amène  un  i>cu  plus  de  droit,  un  |>eu  n>oins  il'abus;  le  contrat  n'a 
aucun  cai-actcre  de  |)ermanence,  il  se  modifie  sans  cesse. 

La  société  opprime  encore  ;  mais  moins  que  le  désert,  moins  que  la  for«''t 
vierpe.  moins  que  la  tribu,  moins  que  le  sauva<;e  qui  ne  reconnaît  (|ue  la  lui 
du  plus  fort  et  qui  fait  de  r<'sc|ava;;e  jusque  sous  sii  tente. 

Abraham  |)cut  impunément  s<jciiHer  Isaao  :  Jephté  sa  lllle  ;  aujourd'hui 
Abraham  fiasserait  en  cour  d'assises  pour  tentative  d'assassinat  et  Jephlé 
serait  exécuté. 

Nous  sommes  encore  des  barl>ares,  et  la  guerre  n'a  jias  disfiaru  de  nos 
nupui*s  ;  mais  le  |ia.ssé,  c'est  la  guerre  sans  intermittence  et  avec  un  luxe  de 
cruauté  que  nous  abominons. 

I^  grande  torture,  les  coins,  les  tenailles,  la  roue,  l'écartellement  sont  de 
l'histoire. 

Il  y  a  des  gens  (|ui  meurent  de  faim  ;  mais  il  avait  autrefois  des  famines 
en  ce  |»ays  de  France  qui  frappaient  des  villes  entières,  des  régions  entières. 

Kntre  le  |»aysan  de  1ji  Bruyère  et  le  nôtre  il  y  a  un  abîme. 

I-a  société  a  donc  en  elle  plus  (|ue  roml)re  de  resiM^rancc,  il  y  a  l'espoir 
funde. 

F^t-elle  bien  ?  Non. 

Nous  ne  cevsons  de  le  dii'c  nvfc  la  proclam-ition  des  droits  :  ■  Tant  qu'un 
seul  citoyen  est  opprimé  dans  .son  ?orps  et  dans  son  esprit,  il  n'y  a  |i;is  île 
justice  !  • 

Mais  allons-nous  pour  cette  rai.son,  pour  ne  |»as  faire  comme  les  autres, 
jtour  jK)ser,  |»ar  excès,  et  afin  de  nous  venger  d'un  mal  en  commettre  un 
pire:  ItruK-r,  piller,  assassiner,  vivre  <lans  le  crime,  respirer  l'attentat? 

Han  d'Islande  n'a  rien  qui  nous  charme. 

Nous  sommes  les  réformateur!»  ;  nous  vivons  des  foules,  n(»us  nous  iden- 
tifions avec  elles  ;  c'est  en  étudiant  nos  maux  et  en  a.ssfM-iant  le  {leuple,  le 
grand  jK-uple  du  travail,  h  nos  |>ensées,  que  nous  voulons  réfonner. 

I^  Iia.stille  a  été  détruite  |>ar  le  ]ti'uple,  en  pl«in  jour. 

Le  10  Août  a  et*  fait  par  He  peuple,  en  plein  jour. 

Voilà  ce  que  nous  aimons,  voilA  ce  que  nous  comprenons.  Ij»  liberté  de 
|x>nM-r  alllriiiée  dans  le  sang  de  nos  iM'^re.s  ;  la  haine  du  des|Kitisnie  éclatant 
«lan»  une  luitaille  farouche,  mais  Hublime.  Voilà  ce  i|ui  assure  le  prugii^s. 

Iji  Révolution,  celle  qui  s'afllrme  |iar  la  Convention,  |iar  la  Commune, 
{Mir  les  clubs,  par  les  se<'tioiis  arm-'es,  c'est  la  niilre. 

Ml  ■    cache,  «'elle  qui    n»ni|M\  celle    qui  substitue  k  l'horivur 

<l<"t  1  jrmies  l'horreur  des  explosions  de    l'aris  ;  celle  qui  rem- 

plm  •    ..»  ....-,  i-    •..    .  <  xploitation  |uir  la  lilx'rlé  de  In  dyaiituite.  • -  ••    '■  ■■■'>- 

ri^ii-hons  {AK,  nous  ne  voulon»    |>oiiit    li*.  < minaltre.  l'iiiiirmis 

(xitismes,  noiii'  hnii^sonM  le  deH|Kitisme  anonyme  lan<;ant  la    Im  : 

dcs|»uti»me  connu  lanvant  sur  ntius  m*m  ageiiLs,  ses  gendarmes  d  tui*  kulil.tu. 

A  qui  protltent  les  attentats  des  derniers  joum  ?   A  U  réaction  lodubita- 

iilement. 

Tout  cela  est  tn-s  vrai. 

Maxk.nte  Holdes. 
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Divers  a  lire. 

Revue  d'économie  politique,  dii-if^^e  par  Ch.  Gide. —  Le  Socialisme 
comme  jii-oilème  tiioral  et  national,  par  Laurence  Groiinlund. —  La  Mendi- 
cité et  l'Assistance  par  le  travail  en  Allemagn:,  par  Edouard  Fuster. 

Les  Annales  économiques  :  Le  Budget  de  1893. 

Revue  du  Christianisme  pratique  :  Einile  de  Laveleye,  par  Charles 
Gide. —  l)u  jmsteur  L.  Comte,  une  longue  et  élogieuse  critique  du  Socialisme 
Intégral,  jiar  Benoit  Malon. 

La  Question  Sociale  (15  mars)  :  Les  sans-travail  et  les  meurt-de- 
faim,  Argyriailès.  —  La  morale  positive,  Hector  Denis. 

Le  Semeur  (25  f<îvrier)  :  Les  Mystiques,  Ch.  Fuster.  —  Du  rôle 
social  de  la  littérature,  S.  Cambray.  —  La  bibliothèque  d'un  "  fin  de 
siècle",  E.  F. 

Critica  Sociale  de  Milan  :  L'Azione  parlamentare  dei  socialisti  in 
Italia.  Depiitato  G.  Mattei  e  Filipo  Turati.  —  Il  Dasio  sui  Cereali,  prof. 
Achille  Loria.  —  Il  governo  e  i  partiti  estremi,  prof.  Ettore  Ciccotti. 

La  Revue  Blanche  (20  mars)  :  L'Artiste  dans  l'Etat,  Romain  Coolus. 
—  L'Alérlon,  Henri  de  Régnier.  —  Chronique,  Lucien  Michlfeld. 

La  Revue  Sociale  :  —  Les  Syndicats  ouvriers,  C.  Beuohot.  —  Bul- 
letin international,  Spartacus.  —  La  Crise  Agricole,  E.  Chamoin. 

Entretiens  politiques  et  littéraires  :  Encore  de  M.  Zola,  Francis 
\\é\6  Grillin.  —  La  socialisation  du  langage,  M.  Saint  Mieux. 

Dans  le  Parti  Socialiste,  un  excellent  article  suvVInternutionalisme^ 

La  Chimère,  sous  la  signature  de  Paul  Redcnnel,  et  le  Républicain 
de  Tarn-3t-Garonne,  sous  la  signature  d'Eleuteros,  publient  une  série 
d'articles  sur  le  Socialistne  Intégral. 

Revue  Moderne  (numéro  du  25  février)  :  Sur  le  Droit  de  Propriété, 
Robert  Bernier.  —  Vieux  l'ypes,  Eugène  Noël. 

La  France  Moderne.  Ce  journal  prépare  pour  le  Premier  Mai  un 
numéro  spécial,  dont  la  direction  est  confiée  à  notre  collaborateur  Robert 
Bernier. 

M.  R. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (S""  année),  19,  boulevard  Montmartre.. 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 
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Le  aeoret  de  Fourmies.  jiar  (Edouard  Drumont  ;  A.  Savine,  éditeur. 

I)runiont  n'est  juis  dt-s  mUref.  ;  catholique  et  monarchiste,  comrae  théo- 
ricien social,  il  est  tout  à  lait  «lans  le  camp  op|K)sè  ;  mais  c'est  un  adversaire 
si  loyal  que  j'avoue  l'estimer  davantage  qu'un  certain  nombre  cle  faux  répu- 
blicains et  de  socialistes  de  foi  douteuse. 

Chacun  des  livres  de  Drumont  aussi  virilement  tVrit  qu'honnêtement 
l>ens«*  est  un  v«*rital)le  soulapement  pour  la  conscience.  Je  ne  connais  |>as 
liersonnellement  lirumont,  mais  j'ai  lu  ses  livres  précédents,  je  viens  de  lire 
son  Secret  >le  Fourmies  et  j'ai  conçu  et  je  garde  pour  l'auteur  de  ces  pages 
venj;f'resscs  de  tant  d'iniquit«*s  sf)ciales,  une  profonde  sympathie. 

Dans  le  Secret  de  Fourmies,  Edouard  I)ruinnnt  a  entrepris  [)0ur  son 
compte  (lersonnel,  l'enquête  que  le  Parlement  eut  la  basses.se  de  ne  pas  voter 
«lans  Ha  K«<ance  du  4  mai  dernier.  Il  a  inteiTogé  les  t<<moin8  de  la  catastrophe, 
visité  les  victime*,  recherche  les  rcs|H)n.sabilites,  et  son  livre  est  un  réquisi- 
toire lerriijle,  contre  les  classes  dites  dirigeantes. 

Nous  n'admettons  {>as  toutes  les  conclusions  de  l'auteur  du  Secret  de 
Fourmii's.  Nous  ne  |M-nsons  |ias,  cunmie  lui,  que  les  juifs  sont  seuls  i*e8pon- 
sables  de  l'éftouvantable  massacre. 

C'est  |K-ut-«*'tre  j>arce  qu'il  est  juif  que  le  jeune  drôle  Isaac,  a  laissé  com- 
Illettré  une  infamie  si  monstruvuse,  mais  c'est  surtout  parce  qu'il  est  fonc- 
tionnaire. Itares  sont  les  re|ir»'N«-nt;ints  du  |K»uvoir  social  actuel,  qui  sachent 
résister  et  désoWir  à  des  ordres  déshonorants.  Isaac  fut  le  serviteur  de 
ConHUins,  est-ce  que  cela  ne  surtit  |»as  ? 

Qu'il  se  soit  ajouté  A  cela  en  l'esprit  servile  de  ce  fonctionnaire,  quelque 
haine  de  race  je  n'en  disconviens  |ius  toutefois. 

Je  me  défends  de  toute  haine  religieus*.  je  me  défends  niAme  du  sectaris- 
me de  certains  libres-fienseui'H.  —  mais  nm  conviction  prof«)nde  et  sincère  est 
que  réellement  il  y  a  une  question  juive,  que  nous  devons  veiller,  nous 
garder,  nous  défendre.  Ils  sont  nombreux  les  actes  qui  témoignent  <le  l'hos- 
tilité judaïque  contre  laquelle  nous  avons  (Mur  mission  de  nous  prémunir. 

Le  livre  de  l)rumont  prouve  |M<rem|itoirement  que  le  massacre  aurait  pu 
Atre  <(vité,  |«r  un  fonctionnaire  plus  s<<rupuleux  que  le  «ous-préfet  ou  |iar  un 
magistrat  moins  indigne  que  le  maire  de  Foui-mirs  —  que  Ui  (Mipulation  «itait 
|in<illi|ue,  qu'elle  n'a  commis  aucun  excès,  aucune  violenca. 

<'e  livre  est  donc  en  même  tem|>sque  la  c4indamna(ion  de  cet  ex-mtnistre 
dont  l)rumonl  trace  un  si  sanglant  |M)rtniit.  c«.||e  d  un  fonctionnaire  qui  fut 
»«>n  trop  lldéle  serviteur.    Kt  bien  dw  le   livre  «le  M.  iH-umunt 

est,  je  le  ré|iAte,  la  rundamnatioD  d«.  i  '    piVsenl«. 
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L'Ame  Moderne,  poésies,  Henry  Bérenger  ;  librairie  Perrin  et  C". 

Kntre  beaucoup  de  profluotions  poétiques  rôrentes,  ce  livre  nous  plaît  et 
mérite  crovons-nous  ri'ètre  partirulièrement  signalé  aux  lecteurs  de  la  Revue. 
On  comprendra  la  raison,  si  nous  disons  que  l'auteur  se  réclame  dès  l'abord, 
de  ceux  «  qui  ont  senti  battre  le  grand  cœur  agité  de  ce  siècle,  en  ont  aimé 
les  mouvements  douloureux  et  grandioses  ».  Réellement  il  y  a  dans  ce 
volume  des  idées  neuves,  on  y  sent  le  frisson  nouveau.  Kt,  à  chaque  page 
(c'est  bien  ainsi  que  croit  l'avoir  réalise  et  il  ne  se  trompe  guère  M.  Henry 
Bérenger).  l'inquiétude  sociale  y  trouble  le  goût  du  rêve. 

C'est  avec  joie  que  nous  saluons  l'avènement  d'une  pareille  poésie,  que  si 
parfois,  il  se  glisse  dans  l'œuvre  de  M.  Béi-enger  un  vers  trop  prosaïque  dont 
les  grammairiens  pourront  s'effrayer  —  j'en  ai  peu  remai'qué  d'ailleurs  — 
combien  les  vrais  poètes  lui  pardonneront  vite  ce  péché  contre  la  forme,  en 
faveur  de  la  sensation  neuve  qu'ils  éprouveront. 

Instinctif,  M.  Bérenger  sait  l'être  tout  comme  un  autre,  dans  V Angélus 
du  Cœur,  dans  Première  rencontre,  laVierge  au  piano,  par  exemple  ;  mais 
il  est  surtout  philosophique  et  je  ne  sais  rien  de  plus  vraiment  moderne  que 
Le  Soir,  Aux  Locomotives,  La  Chapelle,  La  Vilette,  Le  Chant  de  la  Tour 
—  celui-là  surtout,  car  il  dit  bien  la  nécessité  d'un  art  nouveau. 

Car  les  temps  sont  venus  où  chacun  pourra  voir 
Les  artistes,  dans  leurs  monuments  symboliques 
Faire  éclater  ces  deux  foires  des  Re'publiques 
La  puissance  du  peuple  et  l'essor  du  savoir. 

Avec  du  bois,  avec  du  fer,  avec  du  verre, 
Ils  seront  élégants  autant  qu'audacieux, 
Ils  allégeront  l'àme  en  lui  rouvrant  les  cieui. 
Et  le  cristal  et  le  métal  vaincront  la  pierre. 


La  cathédrale  était  pour  les  peuples  enfants 
L'asile  redoutable  et  fait  pour  la  prière  ; 
Mais  notre  âme,  sereine  et  virile  ouvrière, 
Veut  pour  se  reposer  des  temples  triomphants 

Il  lui  faut  le  plein  air  lumineux  du  vitrage 
Comme  il  lui  faut  l'essor  vei-tigineux  du  fer 
Et  moins  le  souvenir  de  ce  qu'elle  a  soutfert 
Que  rallirmation  de  son  hautain  courage. 

Et  le  poète  fier  de  vibrer  avec  sa  race,  d'être  poète  avec  la  foule  aflirme 
sa  croyance  en  l'action  qui  nous  rapprochera. 

Dans  la  gloire  et  l'espoir  des  œuvres  collectives,  la  Tour  sera  le  symbole 
rigide  et  pur  de  l'idéal  des  neuves  générations. 

Le  poème  se  termine  par  ces  remarquables  strophes. 

Ame  Moderne. 

Déjà  dans  les  vapeurs  troubles  du  crépuscule, 
Palpitant  ainsi  qu'un  diamant  qui  vivrait 
S'allume  éblouissant  et  haut  comme  le  Vrai, 
Ton  phare,  que  le  rêve  aux  étoiles  recule 

Il  fait  tourner  ses  feux  géants  sur  la  cité, 

Et  par  moment,  sa  nappe  aux  flaniltoiements  candides 

Tombe  sur  Notre-Dame  ou  sur  les  Invalides 

Vieux  souvenirs  de  gloii'e  et  de  mysticité. 
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Elle  leur  dit  :  «  Je  suis  la  troisième  lumièi-e 
Celle  que  les  savants  ont  mise  sur  la  Tour 
Ne  me  reniez  j>as,  car  je  viens  à  mon  tour 
La  suprême  après  la  seconde  et  la  première. 

Suivant  un  ordre  sûr  je  succède  à  mes  sopurs 
Et  j'a|>i»osais  à  mon  heure  llrmamentaire  : 
Après  laslre  ciuVtien  et  l'astre  militaire 
Je  viens  illuminer  l'hori/on  des  penseurs 

Au-dessus  de  la  Tour  par  la  nuit  etfacëe 
JVi»anouis  jtour  eux  mes  frissonnants  faisceaux 
Je  suis  comme  la  tleur  <les  lal>eurs  colossaux, 
Par  qui  ce  siècle  a  fait  éclater  sa  p^'nsëe. 

Les  Cants  del  Soulelh  (avec  ti-.iduftion).  1  vol.;  Augustt»  Foui-ès, 

cher.  Albert  Savine,  Aliteur. 

Quelques  mois  à  ]>e\ne  api-ès  Jean  Lombard,  un  poète  qui  avait  ^t^  son 
ami  et  quelque  temps  son  collaboi-aleur  à  la  lierue  Prociuciale,  Au^juste 
Fourès,  mourait  en  scpteinl)re  IHiU.  Il  venait  de  publier  aussi  chez  Savine 
les  Cants  del  S'iulelh,  iMH^sies  du  l^uni^^uais.  CVtait  son  second  volume  de 
vers.  Le  premier  [»aru  en  188»*,  s'api>elait  les  Grilhs  (ou  Grillons)  et  avait  été 
Alité  chez  Maisonncuve. 

Parmi  les  manuscrits  qu'il  a  laiss*',  le  plus  important,  Im  Sego  (la  mois- 
son) devait  être  publié  cette  année,  malheureusement  Fourès  a>'ant  né;;ligé 
de  prendre  des  dispositions  testamentaires  à  l'égard  de  ces  manuscrits,  il  est 
à  craindre  qu'ils  ne  soient  égarés  irrépurablement .  Sa  famille  cléricale  n'a 
jamais  [lardonne  à  Fourès  ses  opinions  républicaines 

Fourès  éuit  né  à  Castelnaudary  (où  il  est  mort-,  en  I8i«.  Presque 
inconnu  à  Paris,  il  était  cependant  {topulaire  dans  le  Midi,  et  à  juste  titre, 
car  il  fut  vraiment  le  |)oete  de  son  pays,  un  poète  national  comme  l'a  dési- 
gné ailleurs  notre  ami  L.  Xavier  de  Kicard. 

Les  litres  des  œuvres  de  Fourès  disent  son  grand  amour  de  la  nature, 
choses  et  gens.  Au  reste  L.  Xavier  de  Ricard  qui  le  connaissait  et  l'aimait 
bien  disait  encore  (Ittcue  îdodeme  numéro  du  "23  novembre  IHUI)  et  on  ne 
saurait  mieux  dire: 

•  Il  est  «'amlide  et  ce  qui  reviendra  |)cut-«tre  à  la  mo<le,  il  est  bon.  Il 
aime  les  itrtits,  les  niisi<rablea,.  les  humbles  et  les  travailleurs.  Il  a  des 
poésies,  et  <juel<juc»-unes  des  chefs-d'fpuvre,  jxjur  le»  j»auvres  gens  de  m«tJei"s 
et  ceui  de  la  rue  et  les  vagal>onds  «les  grands  chemins.  Lisez  :  Lfs  Vitillants 
Txinonnters,  Ia'S  Coriturrs,  Les  Cordonniers,  Les  Pftites  Gttnnes.  l^s 
Compositeurs,  1^  Cut'-au  du  Peuple,  etc.  Tout  cela  est  vrai,  sincère,  ému, 
uns  ce  sentiiiicntaliMue  factice  et  pleurard,  souvent  mais,  des  |>ooi«s  qui  se 
font  «tfort  A  fvin<lre  ce  qu'ils  ne  sentent  |uis. 

En  |M.-r<lani  Auguste  Fourès  la  cause  que  nous  servons  a  |>erdu  un  de 
ses  meilleurs  soldats.  .Sincère  <iémocratc,  vrai  (Ils  du  |>euple.  Fourès  est  mort 
avant  d'avoir  vu  »«  réaliser  ce  qu'il  avait  souhaité  si  ardemment,  ce  qu'il  avait 
év(M|ué  SI  vigourruseiiicnt  la  Uariann*  ÎAttine,  qui  piiVèdera  sans  doute  la 
K^|iublique  rniverselle,  mais  on  uc  saurait  ^efiarcr  son  nom  de  cette  idée 
bieniùl  tnomphniile. 

L'Ecornineur,  |«r  Juirs  Itenard,  1  vol.;  o||«ndor(T.  4«lilrur. 

Ironique  ronuin  qun  faisait  présager  d'ailleurs  un  livre  prfcMent  .Vom- 
riccf  pinri's,  dont  j'eus,  il  y  »  quelques  mois,  un  critain  pUiKir  A  n^ndre 
compte  ici  niAnie  —  cet  Kromtfttur  est  aussi  une  iruvre  nruve.  tant  |<ar  la 
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forme  iiue  p;ir  la  oonception.  On  le  lira,  je  crois,  avec  joie  ;  je  u'h(?site  pas, 
pour  roa  part,  à  1>^  classer  flans  le  bon  coin  de  ma  bibliotlièque. 

Quelle  aniusanle  et  su|)t?rieurenient  littt^raire  satire  «lu  parasitisiic  ! 

Non  seulement,  abusant  du  hasard  de  fréquentes  rencontres  en  omnibus 
Henri,  un  vaj^ue  poète,  se  laisse  souventes  fois  retenir  à  la  table  de  M.Vernet, 
un  bour},'eois  d'une  bontë  réellement  respectable,  mais  conçoit  le  désir  de 
séduire  la  femme  de  son  hôte  (une  Madame  Bovary  en  réduction)  et  finale- 
ment viole  à  demi  sa  nièce  Marj^uerite,  une  gamine  de  seize  ans. 

Ce  roman  a  de  sinj^ulières  ressemblances  avec  la  vie  vraie,  et  sous  ses 
dehors  sceptiques,  11  m'apparaît  comme  une  réhabilitation  du  bourgeois, 
c'est-à-dire  de  l'homme  simolebien  souvent  supérieur  en  leur  naïveté,  à  ceux 
qui  usent  pour  le  tromper  des  lessources  de  leur  intelligence  complexe  et 
retorse,  —  car  il  y  a  parmi  les  bourgeois,  autant  d'exploités  que  d'exploi- 
teurs. 

M.  Jules  Renard,  par  ce  roman,  se  trouve  classé  au  rang  des  meilleurs 
parmi  les  jeunes  écrivains. 

Heures  de  Mélancolie,  Jules  Grisez-Droz.  1  volume  ;  Mondidier, 
Léon  Carpentier,  éditeur. 

L'auteur,  un  poète  ouvrier,  originaire  de  la  Franche-Comté,  s'entend  peu 
aux  choses  de  pure  esthétique  ;  aussi  pourrions-nous  reprocher  à  son  livre 
bien  des  banalités  d'expression,  si  nous  n'étions  de  ceux  qui  cherchent  sur- 
tout en  une  œuvre  la  pensée  et  le  cœur.  Or,  l'auteur  se  prouve  comme  un 
généreux  esprit,  et  cela  nous  donne  confiance  en  lui.  D'ailleurs  tel  sonnet, 
comme  Teissoin,  nous  semble  dénoter  en  M.  Grisez-Droz,  un  vrai  poète,  qui 
n'aura  qu'à  écouter  son  rêve  et  à  l'exprimer  avec  plus  de  spontanéité,  plus 
d'élan,  pour  plaire  aux  plus  difficiles. 

Contes  à  Nioette,  par  Arthur  Bernède,  préface  de  Charles  Fuster, 
Fischbacher,  éditeur.  —  Un  charmant  volume  de  nouvelles,  ou  plutôt  de 
poèmes  en  prose,  d'un  style  délicat  et  d'une  fine  pensée.  De  jolies  choses, 
dites  avec  enthousiasme  par  un  sincère.  Les  Villageois  et  Bébé  sont  à  citer 
particulièrement. 

A  l'Ecart,  roman,  R.  Minhar  et  A.  Vallette,  1  vol.  Pevyin  et  Cie. 

C'est  un  livre  troublant  que  cette  confession  d'un  malheureux  déséqui- 
libré qui  à  la  suite  d'un  crime  inexpliqué,  s'enfuit,  s'écarte  de  l'habituelle 
vie  pour  chercher  en  un  milieu  neuf  roul)li  nécessaire.  L'assassin  trouve  une 
consolation  en  la  compagnie  d'un  autre  halluciné,  l'anglais  Malone  qui  se 
croit  persécuté,  et  auquel  il  a  fait  l'aveu  de  son  crime.  Mais  tandis  que  le 
meurtrier  se  guérit,  Malone  se  suicide.  Les  auteurs  paraissent  avoir  voulu 
plaider  la  cause  du  pessimisme.  Avec  les  exemples  choisis,  on  en  conviendra, 
il  serait  bien  difficile  de  conclure  dans  un  autre  sens,  mais  ce  sont  des  exce})- 
tions.  Malgré  cela  A  l'Ecart,  pour  sa  valeur  littéraire  mérite  d'être  lu.  C'est 
un  livre  qui  échappe  aux  banalités  courantes  de  la  librairie. 

La  Peur  de  la  Mort,  i)ar  P'rançois  de  Nion,  chez  Savine,  éditeur. 

Si  la  mode  était  encore  aux  sous-titres,  ce  volume,  semble-t-il  tout 
d'abord,  pourrait  porter  celui-ci  .•  Mémoire  d'un  hotnme  de  qîtalité  au 
XIX'  siècle  ;  il  est,  en  etTet,  la  synthèse  la  plus  exactement  ironique  des 
habitudes,  des  préjugés,  des  façons  de  penser  de  toute  une  caste,  résumée 
dans  un  personnage  conscient   et   que  sa  supériorité  intellectuelle  isole   et 
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déséquilibre.  Mais  on  sent  vite  que  les  intentions  de  l'auteur  vont  plus  haut: 
cette  ■  mondaiiitt^  »  <lorument«'e  qui  orijrinalise  le  livre  n'est  que  l'atnios- 
phèie  où  se  meut  le  romte  de  Feysin,  elle  n'est  que  l'incident  des  pit^occu- 
pations  inouies  qui  dominent  sa  vie  ;  violemment  socialiste  jiarfois,  avec  des 
ap|*els  claironnants  aux  revendications  l^elliqueuses.l'rpuvre,  avec  ses  curieux 
dessous  d'(^tu<les  darwiniennes.  anthropoloRiques.  occultistes  même  témoigne 
d'une  profonde  érudition,  sans  la  moindre  jx^danterie.  Le  livre  est  précAlé 
d'une  iotéressaote  préface  de  Camille  Lemonnier. 

Choix  de  Poésies.  Fiédt'ric  Bataille,  1  vol.,  Dupont,  éditeur,  4,  rue 
Boului. 

Ce  nouveau  recueil  de  l'auteur  du  Clavier  d'Or  et  des  Poèmes  du  Soir, 
B.  éi4  apprécié  [»ar  M.  Eugène  .Manuel  en  quelques  jiages  heureuses  où  il 
loue  le  poète,  ce  modeste  instituteur,  llls  de  |»aysans.  qui  en  dehors  du  jar- 
dinape  classique,  grâce  à  une  ardente  volonté  servie  par  la  plus  rare  faculté 
d'assimilation  poétique,  s'est  jirouvé  si  remarquablement  littérateur. 

Aux  éloges  de  M.  Manuel  nous  ne  reprendrons  rien,  mais  tout  en  adrai 
iTint   avec    lui  chez    M.  Bataille  la  pureté   de  la  forme,  lexquisité  des  senti-" 
ments,  qu'il  nous  permette    surtout    de   dire   combien    nous  prisons  surtout, 
chez  le  |»Ot-te  du  CUirier  d'Or,  son  enthousiasme  pour  la  Justice. 

Quel  viril  sonnet  que  la  Curée  et  quelles  ardentes  et  mâles  inspirations 
que  celles  de  Sotre  Siècle  le  Précurseur . 

.\u  reste,  le  livre  de  M.  Bataille  se  recommande  par  cette  épigraphe  : 

•  J'ai  fait  île  l'enfant  mon  plus  doux  |»oème. 

•  Le  Droit  est  mon  l)icu,  l'umour  est  mon  thème, 
«  L'oiseau  mon  ami,  la  tleur  mon  trésor.   » 

Les    Oomes   du    Faune.    P>nest    Raynaud  ,    Bibliothèque 
artistique  et  littéraire. 

De  délicats  et  tendres  poi'mcs  sous  ces  sous-titres  Paysages,  Pastels, 
Deuils  et  Joies,  d'ironi<iues  pastiches  intitulés  Intermcites,  un  délicieux 
volume,  pruvenant  d'une  vrai  poète. 

Ce  sonnet  dira,  je  p«nse,  le  bien  qu'on  doit  penser  de  l'auteur. 

Ost  tout  mon  horizon,  ce  cadre  de  fenêtre  ; 
Tout  mon  eu'  l'.rHIet  (jui  s'y  fane.  assoilTé  ; 
Et  je  rêve,  en  cctt^*  atmosphère  surchaulT'-e, 
D'O'éan  de  verdure  ou  ré<'réer  mon   Etre 

O  routes  d'aventure  où  chevauchaient  les  n-itrcs, 
ForètJi  vierges  dont  nul  n'a  encore  triomphé  ! 
Crépiitcules  marins,  si  Je  puin  vous  conn.dtio 
Ce  n'est  qu'en  ce»  albums  cju'on  îeuilleite  au  cafë  1 

Mon  front  où  vit  tout  le  tumulte  des  orage» 
Aspire  en  vain  k  la  fraîcheur  des  <  doux  umbi-ngcs  t 
Iji  imuvrctc  m'atUtche  k  la  viIIhoù  je  meurs. 

«J  même,  rien  qu'en  la  lianlieue  une  demeure 
.MiiiH  i|ue  j'apprtM-he  et  vile  !  In  alx)i  furiltond 
Ecarte  de  la  grille  ce  vagaltond. 

Mature,  poékim.  Jean  Kamenu.     1  vol.    Savino,  éditeur.  Simple,  roman 
du  mémo  autour,  I  vol.  (Ulendorir,  éditeur. 

Jean  Rameau  eikt  un  des  rares  poète»  dont  le«  livre*  ae  \cndent. 
Nature,  ton  clernier  recueil  do  ver»,  aura  le  tuerèa  de  la  \'ie  ft  Im  Mm-l  cl 
de  la  Chanson  des  Klmles. 
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Cimiuante  poëmes  composent  Nature.  Les  Champs,  les  Ruisseaux,  les 
Etoiles.  Danse  de  Libellules,  la  Procession  des  Fleurs  le  Vent  surtout, 
séduiront  les  amateurs  de  beaux  vers.  Ces  cinquante  poèmes  sont  autant 
de  tabli'aux  au  riche  coloris  qui  en  font  une  cruvre  homoyêne  d'un  charme 
pénétrant  et  d'une  rare  saveur. 

Un  peu  avant  yature,  Rameau  a  publié  Simple,  un  très  vigoureux 
roman  —  j)eut-6tre  est-ce  là,  ce  qu'il  a  écrit  de  mieux  en  prose.  Ce  livre  est 
la  douloureuse  histoire  d'un  bohème.  Paj'san  de  quelque  instruction  épris 
de  littérature,  Léon  Doris  s'est  laissé  prendre  au  mirage  parisien.  Il  a 
(juitté  sa  province  pour  venir  conquérir  la  gloire  dans  la  capitale. 

Si  âpre  que  soit  le  récit  de  ce  martyre,  on  y  trouve  plus  d'une  page 
de  lyrique  douceur,  évoquant  encore  la  nature,  le  pays  landais,  thème 
entre  tous  cher  au  cœur  du  bon  poète. 


La  Force  des  choses.  Paul  Margueritte,  1  vol.,  Kolb,  éditeur. 

Le  temps  passe,  l'eau  coule  et  le  cœur  oublie.  Cette  pensée  de  Gus- 
tave Flambert  explique  en  partie  l'reuvre  récente  de  Paul  Margueritte. 

Pierre  Jorieu  a  voulu  prendre  femme  contre  le  gré  des  siens.  Son  père 
s'est  formellement  opposé  au  mariage,  ce  père  est  une  intelligence  sim- 
ple, ne  comprenant  le  Devoir  que  sous  la  formule  étriquée  delà  Consigne. 

Il  ne  pardonnera  pas  la  désobéissance,  même  devant  la  mort  de  la 
jeune  femme,  il  résistera  par  discipline  à  de  latentes  tendresses. 

Un  enfant  est  resté  de  cette  liaison  de  Pierre.  Pour  l'enfant,  Pierre 
Jorieu  songe  qu'il  ne  doit  pas  s'abandonner  à  la  tristesse  et  aux  découra- 
gement et  après  quelques  jours  se  remet  bravement  au  travail. 

Bientôt,  il  reprend  son  train  de  vie  accoutumé,  rend  quelques  visites. 

11  revoit,  chez  un  de  ses  vieux  amis.  Hérard,  une  femme,  Mme  de 
Reynis,  intelligente  et  belle,  elle  aussi  affligée  de  peines  analogues  aux 
siennes,  —  elle  a  perdu  coup  sur  coup,  son  père  et  son  mari,  là-bas,  dans 
une  lointaine  colonie.  Et  Pierre  songe  que  peut-être  il  trouvera  en  elle 
quelque  sympathie,  quelque  pitié.  Et  en  la  douceur  de  cette  amitié  reprise 
peu  à  peu,  Pierre  sent  lentement  s'atténuer  sa  douleur.  Puis  avec  surprise 
d'abord,  avec  effroi  ensuite.il  constate  un  trouble  nouveau  en  lui  ,  il  man- 
que en  sa  maison  le  doux  bruit  d'une  robe,  la  bonté  d'une  voix  tendre  et 
cette  considération  lui  inspire  l'idée  qu'un  jour  fatalement  se  lèvera  en  lui, 
la  fièvre  des  sens,  l'instinct  brut,  —  l'affoUement  du  sexe. 

Pierre  épousera  Mme  de  Reynis.  Le  temps  cicatrise  les  douleurs. 
La  vie  est  bonne  à  ceux  qui  ont  confiance  en  elle  et  attendent  d'elle  la  con- 
solation nécessaire.  Ce  n'est  pas  on  oubli  absolu  du  passé  (qu'on  évoque 
encore  en  de  douces  mélancolies),  mais  c'est  un  sentiment  comparable  en 
quelque  sorte,  à  cette  indéfinissable  impression  qu'éprouvent  les  conva- 
lescents, (de  renaissance  ne  i)ourrait-on  pas  appeler  cela  d'ailleurs  des 
convalescences  d'esprit). 

La  Force  des  choses  est  une  œuvre  remarquablement  écrite,  fortement 
observée  et  qui  ne  peut  que  grandir  le  bon  renom  d'écrivain  déjà  acijuis 
par. M.  Paul  Margueritte. 
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Balzac  par  Julien  Lomer.  Librairie  générale   L.  Sanvaltre. 

Cette  nouvelle  étude  sur  la  vie  et  sur  l'cpuvre  de  B<iliar,trv&  fouillée  et 
très  hardie,  met  en  lumière  des  points  que  n'avaient  pas  aperçus  les  pré- 
cédents criti<{ues  du  ^^rand  romancier.  Halzac  partage  avec  les  plus  grands 
génies  ce  privilège  d'ôtre  un  inépuisable  champ  de  découvertes,  et  de 
prêter  aux  int»»rprétations  les  plus  variées.  .M.  .lulien  Lemer  s'e»t  surtout 
attache  à  montrer  en  Unhiic  le  penseur  puissant,  le  "  docteur  ès-sciences 
sociales  «>  comme  se  ijuaiifiait  lui-même  l'auteur  de  la  Cousine  B'ttt.  Les 
chapitres  où  M  Lemer  nous  présente  Halzac  démocrate.  Balzac  socialiste, 
partisan  *le  la  séparation  de  l'Kglise  et  de  l'Ktat,  de  l'instruction  du  peu- 
ple, de  la  liberté  commerciale,  adversaire  énergicpie  de  la  peine  de  mort, 
des  monopoles,  de  l'oisiveté,  etc..  sont  extrêmement  curieux  et  parfaite- 
ment probants. 

Dans  un  prochain  numéro  j'étudierais  spécialement,  à  ce  point  de  vue, 
le  livre  «le  .M.  Julien  Lemer. 

Rohert    HH'.MKU. 


Les  grandes  Légendes  de  France,  par  Edouard  Sciiuré;  librairie 
a«-aiKiiii(ju<-.  lVr>iii  et  ('",  éditeurs.  !iô,  (juai  des  Grands-.\ugustins, 
l'aris,  un  vtjjume  3  fr.  5<). 

Après  les  Grands  InitU's,  après  le  Drame  Musical ,  M.  Kdouard  Schuré 
nous  donne  les  Gratuits  L>'geniUs  de  France.  Ces  trois  œuvres,  en  appa- 
rence si  différentes,  émanent  d'un  commun  point  de  départ,  une  invincible 
attirance  vers  ce  ijui  a  *•  vibré  et  chanté"  au  point  de  se  survivre. 

Kn  écrivant  le  Druuie  Musical,  qu'a  voulu  l'auteur,  sinon  rechercher 
à  leur  source,  la  poésie  et  la  musique  pour  ensuite  les  suivre  dans  leur 
développement  à  travers  le  temps'/  Pareillement  en  nous  présentant  tour  à 
tour  les  grands  initiateurs  de  l'humanité:  Kama.  Krishna,  Hermès,  Moïse, 
Orphée,  l'vthagore,  I^laton,  Jésus,  il  a  aidé  à  déchirer  le  voile  dont  peu  à 
peu  s'était  recouverte  l'idée  fondamentale  personnifiée  par  chacun  de  ces 
noms.  Knfin.  avec  son  dernior  livre  *'  qui  va  des  sommets  des  Vosges  aux 
Landes  de  Bretagne  et  jusqn'à  la  pointe  extrême  du  Finistère",  il  a  entre- 
pri.s  un  nouveau  voyage,- -  un  vovage  "à  la  «lécouverte  de  l'âme  celtique", 
c'est-à-dire  d'un  des  éléments  essentiels  qui  résume  aujourd'hui  le  mot 
•'  France  ". 

Ces  trois  rpuvres  —  nous  le  disions  bien  —  partent  d'une  préorcu|)a- 
tion  unique,  visent  un  môme  but,  la  recherche  du  lien  vivant  qui  entraîne 
l'avenir  au  passé. 

Ce  lien,  pour  la  France,  c'est  l'âme  celtique  qui  a  eu.  pour  sanctuaire. 
In  Bretagne  ;  mais  i|ui  vit  et  palpite  "  sur  toute  l'étonduc  de  notre  sol  et 
dans  toutes  les  périodes  de  notre  histoire,  depuis  la  guerre  dus  tiaules 
Jusqu'à  la  guerre  de  ('ent  ans,  de  celle-ci  à  la  Révolution  française",  de  la 
Révolution  française  à  cette  (In  do  siècle  où  nous  la  retrouvons,  "  prête  à 
dire  au  monde  son  secret. 

Ils  sont  nombreux,  ceux  qui,  déjà,  l'ont  évoqué,  "la  druidcHtc  pa»- 
sionnéo,  la  voyante  sublime,  la  glorieuse  vaincue  i|ui  toujours  rclnindit  de 
ses  défait^*»,  la  grand»  il<irmcu»e  qui  toujours  ressuscite  de  se»  sommeils 
aéculaircs"!  .Mais,  les  uns  uo  l'ont  fait  qu'au  point  do  vue  historique  ;  lea 
autres,  au  {toint  de  vue  poétique;  d'autres  encore  au  |K>tnt  de  vue  ttricte- 
incnt  local.  i'oAle,  historien,  chroniqueur  ne  se  sont  pas  plus  a\î»és  d'un 
|Kjint  do  vue  phitosophii(Ue  et  même  psychologique  <)uc  si    ces  deux  vieux 
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mots,  cerveau  et  cœur  ne  se  fussent  jamais  rencontrés  avec  les  deux  autres 
philosopliie.  psychologie.  Une  aubaine,  d'ailleurs,  pour  l'artiste  doublé  de 
l'érudit  ! 

C'est,  en  effet,  l'artiste  doublé  de  l'érudit  qui  est  allé  la  chercher,  la 
légende  jusqu'en  *"  son  cadre  pittoresque  ",  jusqu'en  "  son  terrain  histori- 
que" pour  ensuite  nous  la  rendre  pleinement  épanouie,  "  avec  tout  son 
suc,  avec  tout  son  parfum". 

C'est  encore  l'artiste  doublé  de  l'érudit  qui  l'interroge,  la  légende,  sur 
les  destinées  :1e  l'Alsace  qui,  tour  à  tour,  a  bu  aux  sources  française  et 
allemande  :  '"  Comment  les  deux  génies  se  sont-ils  combinés  ou  combattus 
en  elle?  N'ont-ils  pu  régner  qu'en  se  détruisant  l'un  l'autre  ou  tendent-ils 
à  trouver  eu  elle  une  fusion  harmonieuse?  Est-ce  dans  l'exclusion  ou  dans 
la  prépondérance  de  l'un  des  deux  qu'est  la  vraie  destinée  de  la  province, 
son  rôle  à  la  fois  patriotique  et  international  "  ? 

C'est,  ailleurs,  le  philosophe  qui,  plongé  encore  dans  l'ivresse  de  la 
beauté  antique  et  des  mystères  séducteurs  —  '"j'aurais  donné,  dit-il, 
toutes  les  églises  pour  un  marbre  du  Musée  de  Naples  et  tous  les  couvents 
de  la  terre  pour  voir  évoluer  un  chœur  d'Eschyle  et  de  Sophiocle"  —  va 
frapper  à  la  porte  de  la  Grande-Chartreuse,  interroger  les  vies  humaines 
qui  sont  venues  s'y  échouer.  Mais  *'la  Cité  du  Silence"  pour  cause  reste 
muette.  Seules,  les  portes  des  cellules  répondent  :  0  beata  solitudo  I  0  sola 
beatitudo  !  Quant  aux  Chartreux  : 

Ils  sont  nés  sans  dësirs.  pour  parler  sans  paroles. 

Leurs  formes  sont  des  mots,  leurs  corps  sont  des  symboles. 

Inutile  et  muet,  le  moine  doit  montrer 

Que  l'espoir  à  lui  seul  peut  faire  vivre  un  homme  ; 

Il  accepte,  vivant,  de  devenir  fantôme 

Et  de  vaincre  la  tombe  avant  que  û'y  rentrer. 

C'est,  tout  à  la  fois,  l'artiste,  le  philosophe  et  l'érudit  qui  ressuscite 
—  et  quelle  radieuse  résurrection  !  —  La  Tour  Belen  des  temps  druidi- 
ques, aujourd'hui,  le  ISIont  Saint-Michel,  "ce  gigantesque  échiquier 
fouillé  par  un  ciseau  puissant,  où  le  grand  escalier  représente  le  roi  ;  la 
tourelle  des  corbeaux,  la  reine;  la  flèche,  la  tour". 

Pourquoi  ces  pages  qui  nous  promènent  de  l'époque  gauloise  à  l'épo- 
que mérovingienne,  de  l'époque  mérovingienne  à  l'époque  chevaleresque, 
de  l'époque  chevaleresque  à  nos  jours,  nous  ont-elles  tant  émue?  Peut- 
être,  parce  que  l'artiste,  en  les  écrivant,  a  frissonné  du  grand  frisson  dont 
parle  Diderot  et  qui,  infailliblement,  se  communique  au  lecteur  !  Peut- 
être,  parce  que  le  flambeau  de  Bélen  qui  briilait  dans  les  fêtes  druidiques 
n'est  pas  quoiqu'on  dise,  tellement  éteint  que  le  moindre  souffle  ne  suffise 
à  le  ranimer  1  Peut-être,  enfin,  parce  que,  de  toutes  les  roches  sonnantes, 
aucune  n'a  résonné  plus  profondément,  plus  longuement,  que  cette  pyra- 
mide granitique,  qui,  tour  à  tour,  a  pu  s'appeler  l'Ile  de  la  Mort,  l'ile 
de  l'Amour,  l'ile  du  Silence  !  Quoi  qu'il  en  soit,  le  charme,  puissamment, 
agit  et  dure... 

Car,  du  Mont  Saint-Michel,  il  nous  transporte  dans  la  Basse-Bretagne. 
Eu  assistant  à  la  résurrection  de  la  poésie  celtique,  la  France,  dit  l'auteur, 
■  s'est  étonnée  d'abord  devant  cette  apparition  étrange,  aux  yeux  d'outre- 
mer, à  la  voix  tour  à  tour  rude  et  tendre,  enflée  de  grandes  colères  ou  fré- 
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miâsantes  de  méiftncolie  suave,  comme  la  harpe  d'Ossian;  comme  le  vieil 
Atlantique  d'où  elle  venait  ?  —  Qui  es-tu  ?  —  Jadis,  j'étais  eu  toi.  j'étais  la 
meilleure  partie  de  toi-même,  ma  tu  m'as  chassée,  répond  la  pâle  prophé- 
te»se. —  En  vérité,  je  ne  m'en  souvient  plus,  dit  l'autre,  mais  tu  remues 
dans  mon  cœur  des  fibres  inconnues  et  tu  me  fais  revoir  un  moode  oublié. 
Allons,  parle,  chante  encore  !  Fout-étre,  m'apprendras-tu  quel({ue  secret 
de  ma  propre  destinée". . .  Mais  se  souvenant  ensuite  qu'elle  fut  la  (ïaule, 
la  France  s'est  habituée  à  écouter  la  voix  de  la  Bretagne. 

Une  fois  de  plus,  elle  vient  de  se  faire  entendre,  la  grande  enchante- 
resse :  dans  cette  triade,  la  légende  du  Saint-Patrice,  la  légende  du 
barde  Myrdhin,  la  légende  du  mage  Tahésirin,  son  génie  tout  entier  se 
retrouve.  .Nous  l'avons  écoutée. . .  et  nous  ne  demandons  qu'à  l'écouter 
encore.  Aussi,  souhaitons-nous  de  tout  notre  cœur  que  le  livre  de 
M.  Kdouard  Schuré  ne  soit,  comme  il  l'a  dit  lui-môme,  '"qu'une  première 
gerbe  dans  une  ample  moisson". 

.\line  VAi.ETfE. 
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LE  BANQUET  DE  LA  "  REVUE  SOCIALISTE" 


Le  banquet  organisé  par  notre  ami  Rodolphe  Simon,  administra- 
teur de  la  'T^ei'iw  Soiùilistt'.  a  eu  lieu  le  2  avril,  chez  Tavernier.  rue  de 
Valois.  Le  Rnppel  publie  ce  qui  suit  de  cette  fraternelle  réunion  : 

«  Nous  avons  remarqué  parmi  les  nombreux  assistants  :  Gustave 
Rouanet,  docteur  Pioger,  docteur  ikrtrand,  Charles  Bos,  Marc  Ama- 
nieux,  M.  et  Mme  Veber,  M.  et  Mme  Georges  Renard.  Henri  Aimel, 
députe.  Mme  A.  Vallette,  Gromier,  M.  et  Mme  Lenoël,  Maurice  Char- 
nay.  Guillaumin.  Argvriadés,  M.  et  Mme  Robert  Dernier,  Maxence 
Koldes.  Henri  Brissac,  Parmentier,  Gambier,  Briois,  Alavaill,  Bedouch, 
Jules  Huret,  etc. 

«  Le  docteur  Albert  Regnard  présidait. 

«  Au  dessert,  après  une  allocution  charmante  de  l'organisateur 
Rodolphe  Simon,  notre  ami  Rouanet  a  porté  un  toast  en  l'honneur  de 
Benoit  Malon,  l'éminent  directeur  de  la  RevKe  Socialiste,  dont  les  qua- 
lités intellectuelles  et  morales,  l'œuvre  comme  la  vie  méritent  un  par- 
ticulier hommage. 

s<  Le  citoyen  Regnard  a  ensuite  pris  la  parole  pour  exprimer  publi- 
quement le  désir  de  voir  à  jamais  vaincue  la  réaction  cléricale. 

«  Le  citoyen  Argyriadés  a  levé  son  verre  en  l'honneur  de  la 
Révolution  parisienne  de  1871,  et  son  toast  a  été  tout  particulièrement 
appuyé  par  le  citoyen  Alavaill,  qui  a  fait  ressortir  à  son  tour  le  côté 
vraiment  généreux  de  la  Commune  de  Paris.  La  révolution  de  mars 
1871,  a-t-il  dit.  a  été  une  révolution  intégrale  en  son  essence, 

«  Le  citoyen  Georges  Renard,  en  une  délicate  et  fine  riposte  à  un 
toast  porté  en  son  honneur,  a  bu  à  l'idée  socialiste. 

«  La  citoyenne  Aline  Vallette  a  remercié  le  socialisme  d'associer 
les  femmes  à  son  œuvre  de  rénovation,  et  son  discours  a  été  particuliè- 
rement applaudi. 

«  Après  quelques  mots  prononcés  par  notre  collaborateur  Robert 
Bernier,  en  hommage  aux  artistes,  aux  dramaturges,  aux  romanciers, 
aux  poètes  qui  aident  à  la  diffusion  des  idées  socialistes,  le  citoyen 
Maxence  Roldes  a  tenu  à  remercier  la  presse  parisienne,  et  particuliè- 
rement le  Rappel. 

«  Notre  collaborateur  Charles  Bos  a  exprimé  tout  le  gré  qu'il  avait 
à  l'orateur  de  son  aimable  parole,  et  a  affirmé  que  le  H^appcl,  en  effet, 
absolument  dévoué  aux  causes  ouvrières,  ferait  toujours  tout  son 
devoir  en  faveur  de  l'émancipation  humaine. 

«  En  sommes,  fête  non  seulement  charmante  par  son  caractère 
affectueux,  mais  intéressante  par  sa  portée  intellectuelle.  Je  souhaite 
de  nombreux  lendemains  à  ce  premier  banquet  de  la  l^eviic  Socialiste.» 

On  s'est  séparé  en  se  donnant  rendez-vous  pour  le  premier  samedi 
de  juin.  Et  à  l'avenir  les  banquets  de  la  Revue  Socialiste  auront  lieu 
tous  les  deux  mois,  <\  afin  de  resserrer  encore,  comme  l'a  dit  Rodolphe 
Simon,  les  liens  de  notre  'Tbclème  intellectuelle.» 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  Malon. 


Cannes  —  Imp.  Tvpo-Lithographique  Figère  et  Guiglion,  rue  de  U  Gare,  3. 
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LES  TIIÉLÉ.MIÏES  DE  ItACELAlS 


KT  i.i;> 


HAllMOMEXS  DE  FOIHIER 


R'ion  n'arrrivo  qiio  co  qui  doit  arriver,  ot  voici  co  qui  arri- 
vera dans  les  siècles  des  siècles. 

Déjà  l'immortel  Rabelais  l'avait  entrevu  et  en  avait  fait  un 
croquis  sous  le  nom  (VAhhaijr  de  Hu'lèmc.  La  vision  était  juste, 
mais  elle  se  produisait  à  la  tin  du  moyen-àj^e,  trop  lof  !><>iir 
louvoir  présenter  une  consistance  quelque  peu  solide. 

Aujourd'hui,  à  plus  de  tmis  cents  ans  de  distance,  après  le 
X  VI 11*  siècle  «'t  la  Révolution  Française,  avec  le  progrès  des 
sciences  et  h'ur  féconde  application  à  l'industrie,  nous  pouvons 
avoir  de  plus  justes  visées  que  RMl)elais  et  compléter  son  rêve. 

l'our  que  riiutume  soit  luMireux,  que  fa»it-il  '  11  faut  d'alK)rd 
qu'il  se  sente  bien  iwrtant.  qu'il  soit  libre  d'apir  selon  ses 
volontés  et  «lue  le  milieu  social  lui  permette  de  donner  satisfac- 
tion à  tous  ses  désirs  et  à  tous  ses  besoins  sans  exceptior». 

Avec  ces  condition»  l'homme  se  trouverait  heureux,  autant 
«pie  le  comiH>rle  sa  nature  ;  je  crois  que  personne  ne  sera  (enté 
de  le  contester. 

l'ourque  l'homme  soit  bien  |H)rtnnt.  il  doit  être  sain  de 
rarps  et  d'esprit  :  sain  de  corps  c'est-.i-<lire  qu'il  jouisse  d'orpa- 
nes  bien  développés  et  bien  équilibrés  ;  .s;iin  «l'rsprit  c'est-j\-diro 
qu'il  faut  que  ses  facultés  intellectuelles  et  morales  soient  aussi 
bien  dévelopjH'es  et  équilibrées  que  ses  facultés  physiques. 

Os  conditions  .Hup|K>sent  une  opffnnisation  sociale,  où  le 
bien-être  est  larK<'ment  assuré,  où  l'éducAtion  de  l'enfance  soit 
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l'objet  des  soins  les  mieux  entendus,  où  l'éclosion  de  toutes  les 
facultés  phj'siques  et  morales  de  l'enfant  se  produise  aussi  nor- 
malement que  celle  des  plantes,  venues  dans  un  bon  terrain, 
préparé,  approprié  à  leur  nature. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  faut  que  durant  la  vie  des  hommes 
cet  état  de  santé  véritable  se  maintienne  jusqu'à  leur  dernier 
jour.  Or,  cet  état  de  santé  ne  peut  se  soutenir  invariablement 
que  par  l'exercice  normal  de  tous  les  organes  et  de  toutes  les 
facultés  des  hommes. 

Il  est  manifeste  que  sans  ce  point  fondamental  tout  retom- 
berait dans  le  désordre  et  la  confusion. 


Avec  la  déséquilibration  de  l'esprit  et  du  corps  reparaîtraient 
les  maladies  physiques  ou  morales  :  on  reverrait  les  névrosés, 
les  hystériques,  les  rachitiques,  les  tuberculeux,  les  goutteux, 
les  rhumatisans. 

Les  envies,  les  jalousies,  les  ambitions  folles,  les  cupidités 
bizares,  les  compétitions  de  toute  nature  reparaîtraient  de  plus 
belle.  Pour  que  l'homme  demeure  sain  de  corps  et  d'esprit,  il 
faut  donc,  avant  tout  et  comme  condition  première,  qu'il  soit 
placé  dans  une  situation,  propre  à  l'exercice  complet  de  son 
activité. 

Ceci  est  chose  logique,  indéniable,  et  voilà  le  problème 
posé . 

Le  problème  est  complexe,  puisque  l'organisation  de  l'hom- 
me l'est  elle-même  et  puisque  en  qualité  d'être  sociable,  intime- 
ment uni  à  son  espèce  on  doit  nécessairement  tenir  compte  de  ce 
qui  touche  l'individu  et  de  ce  qui  regarde  la  société. 


L'activité  de  l'individu  a  deux  buts  principaux,  que  la  nature 
prescrit  :  se  nourrir  et  se  reproduire. 

Envisagés  par  rapport  à  l'ensemble  de  l'espèce,  ces  deux 
buts  semblent  grandir  et  impliquer  de  multiples  conditions  de 
succès.  Et  il  se  dégage  de  cette  vue  générale  un  troisième  but 
que  l'on  n'apercevait  pas  d'abord,  c'est  l'idée  et  le  besoin  de 
progrès,  le  besoin  d'amélioration  et  l'idée  de  perfectionnement. 

Nous  voici  donc  en  face,  non  pas  seulement  de  l'homme 
mais  de  la  société  humaine. 
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Chacun  de  ces  hommes  représente  un  microcosme  de 
forces  et  de  facultés  diverses,  La  société  qui  embrasse  cet 
ensemble,  nous  offre  une  multitude  de  forces  variées  attendu 
qu'elle  a  besoin  d'une  foule  de  fonctions  diverses.  C'est  tout  un 
vaste  monde  à  ordonner.  Comment  s'y  prendre?  Ecoutons  la 
nature  et  obéissons  à  ses  lois. 


Voyez  l'enfant.  Quelle  activité  prodigieuse  î  quelle  curiosité 
toujours  en  éveil  !  quel  mouvement  incessant,  jusqu'à  ce  qu'il 
s'endorme,  i>our  renouveler  ses  forces  !  C'est  vraiment  le  spec- 
tacle de  la  vie  humaine  en  miniature.  L'enfant  ne  marche  pas, 
il  court,  il  bondit,  il  saute;  il  ne  parle  pas,  il  chante,  il  crie,  il  rit 
aux  éclats;  il  ne  manjre  pas,  il  dévore  à  tout  moment.  Il  fait 
tout  avec  j»assion.  C'est  qu'il  a  tant  à  faire!  11  lui  faut  j:randir, 
aftprendre  l'usage  de  ses  sens,  acquérir  force  notions  premières 
très  simples  mais  qu'il  ignore.  Cette  première  éducation  se  i^sse 
avec  la  mère,  les  bonnes,  ceux  qui  aiment  à  amuser  les  enfants, 
les  autres  petits.  Klle  dure  jusqu'à  deux  ou  trois  ans. 

Vers  cet  âge  il  faudrait  déjà  à  l'enfant  un  champ  d'activité 
l>lus  sérieux  et  plus  vaste,  tel  qu'en  peut  fournir  la  vie  à  la  cam- 
jiagne.  avec  d'autres  enfants.  L'enfant  ne  s'arrête  jamais,  il  faut 
toujours  qu'il  soit  actif  et  fasse  quelque  chose.  Si  on  ne  lui 
trouve  pas  une  t)esogne  utile,  il  cassera,  il  détruira,  il  gâtera, 
Iiarce  qu'à  tout  prix  il  faut  qu'il  agisse.  Il  sejjt  bien,  et  nous  le 
montre,  que  la  vie  est  action.  L'enfant  est  très  logique  et  avec 
lui  on  ne  f)eut  masquer  là  vérité.  Vivre  c'est  agir,  et  plus  on 
agit  avec  passion  et  enthousiasme,  plus  on  ressent  la  vie,  plus 
on  ost  heureux. 

Le  don  de  l' initiation,  inné  ehez  tous  les  enfants,  est  le 
plus  général  et  plus  utile  éducateur  de  l'enfant.  Tout  létonne 
et  attire  son  attention  car  il  ne  siiit  rien  et  il  a  tout  à  apprendre. 
Mais  dans  ?on  entourage,  ceux  qui  l'intéressent  le  plus  ce  sont 
ceux  qui,  i»ar  leur  âge,  lui  tiennent  de  plus  près.  C'est  ceux-là 
en  elfet  (ju'il  p«Mit  le  mieux  comprendre  et  qu'il  a  l'esjK^iir  d'éga- 
ler. Il  Ae  dit  qu'il  fera  aussi  bien  qu'eux,  qu'il  deviendra  aussi 
habile  et  aussi  fort. 

Le  voilà  lancé,  engrené.  Laiss«»z-le  faire,  il  ira  loin  et  ne 
s'arrêtera  plus.  C'est  avec  joie  qu'il  entrera  dans  les  rangs  des 
travailleurs  de  diverses  catégories,  où  ses  aptitudes  le  poussent. 
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I/liommo  est  Tag-ont  d'activité  le  ]il;is  merveilleux,  le  plus 
iutellig-eut,  le  ])lus  richement  pourvu  de  facultés  de  tout  ordre, 
que  nous  présente  la  nature.  C'est  un  Protée.  Et  si  vous  consi- 
dérez l'homme  uni  à  ses  semblables,  pour  l'œuvre  sainte  de  la 
production  et  du  l)onheur  commun,  c'est  plus  qu'un  Protée,  c'est 
une  myriade  de  Protées,  rivalisant  d'ardeur  et  d'enthousiasme 
pour  le  but  sacré  :  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'humanité  ; 
la  rendre  heureuse,  en  se  sentant  soi-même,  vivant  par  le 
rayonnement  de  toutes  ses  forces. 

Concevez-vous  une  destinée  meilleure,  plus  utile,  plus  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  plus  en  rapport  avec  les  idées- 
d'ordre  et  de  bien  ;  avec  les  plus  liantes  conceptions? 


Et  maintenant  après  avoir  admiré  un  instant  le  commence- 
ment de  la  vie  sociale,  il  faudrait  la  décrire  en  détail  et  la  suivre, 
dans  la  jeunesse,  dans  l'âge  mùr,  et  la  vieillesse.  Il  faudrait  la 
montrer  dans  les  deux  sexes,  avec  les  différences  qui  les  carac- 
térisent, avec  les  nuances  infiniment  variées  qui  naissent  de  ce 
contraste  capital.  Il  faudrait  essayer  de  décrire  ce  que  produi- 
raient chez  tous  les  individus  de  l'espèce  l'éclosion  normale  de 
tous  leurs  instincts,  sentiments,  aptitudes  industrielles,  artisti- 
ques et  scientifiques. 

Poussant  plus  loin,  il  faudrait  s'imag-iner  la  terre  pacifiée, 
conquise  par  l'activité  humaine,  assainie,  gouvernée,  embellie 
par  la  puissance  de  l'homme.  11  faut  voir  toutes  les  variétés  de 
l'espèce,  rapprochées,  unies,  faisant  un  tout,  composant  la  race 
des  hommes,  autrement  l'humanité. 

On  comprend  aisément  qu'à  l'heure  présente,  nous  sommes 
encore  trop  loin  de  ces  horizons  à  peine  entrevus,  pour  conti- 
nuer à  nous  avancer  sur  ce  terrain,  si  solide  qu'il  soit  dans  ses 
bases. 

Le  monde  a  mis  bien  des  milliers  de  siècles  pour  devenir  ce 
que  nous  le  voyons.  Il  lui  en  faudra  sans  doute  bien  davantage 
pour  se  rapprocher  de  l'idéal  que  nous  faisons  entrevoir,  quoi- 
que l'ensemble  de  ces  idées  reposent  sur  des  bases  certaines  et 
positives. 


Nous  nous  nous  arrêtons  à  ce  point  capital,  que  la  paix  et 
le  bonheur  parmi  les  hommes  ne  peuvent  s'établir  que  par 
l'exercice  intégral  de  l'activité  humaine,  par  l'emploi  normal 
des  facultés  de  tous  les  membres  de  l'espèce. 
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L'exercice  intégral  de  l'activité  humaine  produit  non  seule- 
mont  la  richesse  générale,  mais  il  a  iiour  résultat,  non  moins 
])récieux,  de  maintenir  les  honinD*s  S'^ri/is  de  curjts  rt  d'esprit. 
Cet  état  physique  et  mental  a  pour  effet  de  faire  disparaître  les 
déviations  physiques  ou  morales,  les  maladies  et  les  désordres, 
causés  i»iir  le  faux  essor  des  f>assions  ou  leur  enf^orgement. 
On  ne  sindigèrera  plus,  on  ne  se  jalousera  plus,  parce  que  cha- 
cun donne  un  libre  cours  à  toutes  ses  facultés,  ]>arce  que  chacun 
<'st  traité  avec  justice  f»ar  ses  pairs  et  compagnons  ;  et  parce  que 
chacun  jouit  de  la  santé  de  l'esprit  et  du  cu?ur.  Personne  ne 
j>rend  des  vessies  pour  des  lanternes.  On  ne  s'imaginera  plus 
avoir  des  droits  sur  quelqu'un  si  cette  personne  ne  vous 
l'accorde  gracieusement  et  de  plein  gré,  en  un  mot  si  son  désir 
ne  corresjMjnd  pas  au  votre.  Car  de  quel  droit  sinon  par  force, 
prétendriez-vous  soumettre  un  être  libre,  spontiuié  comme  vous, 
«loué  de  volonté  comme  vous,  oui  de  quel  droit  prétendriez-vous 
le  réduire  à  se  soumettre  à  votre  volonté  ? 

Des  deux  cho.ses  l'une:  ou  il  subira  la  contrainte,  et  vous 
aurez  fait  un  esclave  d'un  être  libre  comme  vous;  ou  il  vous 
résistera,  se  révoltera  et  vous  aurez  provoqué  la  lutte,  la  guerre 
entre  les  hommes  et  fait  naître  dans  le  sein  de  votre  mère, 
l'humanité,  la  haine  avec  ses  fureurs,  ses  peines  et  ses  souf- 
frances. 

Vous  seriez  un  monstre  ou  plutôt  un  f»)u.  Vous  sortiriez  de 
la  nature  humaine  jK)ur  retombtTÙ  l'état  inférieur  des  animaux, 
destinés  à  la  lutte  et  à  se  manger  les  uns  les  autres. 


Malgré  le  triste  ét>rt  des  sociétés  humaines  à  la  tin  du 
moyen-àge,  grâce  à  son  esprit  supérieur,  Rabelais,  cet  Homère 
bouH'on,  comme  l'a  apjtelé  Chateaubriand,  put  avoir  la  concef>- 
tion  d'une  .société  sage,  ordonnée,  éclairée,  pacillqiie,  heureu.se. 

Il  ne  faut  ik'is  oublier  ()ue  Rabelais  était  du  siècle  de  la 
.Saint-Harthélemy .  La  vision  de  son  esjtrit  n'en  est  (jue  plus 
remarquable. 

Ce  mot  de  Thélrme  vient  du  grec  et  signide  7///  agit  sjtofita- 
/tèinent.  Après  la  grande  bataille  contre  l'ichrm'tde  le  lN>n  Gar- 
gantua distribua  des  faveurs  à   ses  compagnon*<.  Kt  c'est  ainsi 

(ju'il  olfril  à  frère  .lj>an  des  Knl<.)ni<'iir-  m t  m.'in"  <b'ii\  Ih-IIcs 

abbayes. 

—  .Non,  Sire,  je  ne  veux  |»oit>t  d»n^:.  r  !«•>  .mires,  ne  .s;i«'hanl 
I>aH  me  gouverner  moi-même.  Je  ne  jHjurraiH  accepter  (|u'uiie 
abbaye,  où  chacun  serait  libre  de  faire  ce  qu'il  voudrait. 


518  LA    REVUE    SOCIALISTE 

—  Eli  bien,  dit  le  roi,  il  en  sera  ainsi  et  nous  créerons- 
l'abbaye  de  Thélème.  On  lira  sur  le  fronton  ta  devise  :  Fais  ce 
que  vûiddras  :  cette  loi  sera  seule,  unique.  Es-tu  content?  Oui, 
dit  le  moine.  Et  alors  suit  le  lableau  de  la  construction  delà 
fameuse  abbaye,  et  la  description  des  mœurs  de  ses  habitants* 
ce  sont  des  hommes  et  des  femmes,  tous  vivant  en  paix  et  en 
joie,  tous  bien  honnêtes,  tous  d'accord  et  vivant  dans  l'abon- 
dance. 

Dans  cette  conception  de  Rabelais  il  faut  surtout  regarder 
à  l'intention  de  l'auteur  et  non  aux  choses  mêmes  qu'il  décrit, 
non  plus  qu'à  son  palais  de  fée. 

Comparée  à  la  nôtre,  la  société  du  XVI'-  siècle  était  pauvre 
et  présentait  peu  de  ressources.  L'agriculture  était  misérable, 
la  grande  industrie  n'était  pas  née.  Les  communications  exis- 
taient à  peine.  On  ne  s'occupait  que  de  se  battre  et  on  se  battait 
tous  les  jours.  Les  mœurs  étaient  rudes  et  barbares:  on  le  voit 
bien  par  les  supplices  en  usage  :  le  feu,  la  roue,  la  hart  ou  la 
pendaison,  la  question  ordinaire  et  extraordinaire.  Au  milieu 
d'une  telle  société  la  conception  de  l'abbaye  de  Thélème  est 
certainement  le  rêve  d'une  belle  àme. 

Aujourd'hui,  nous  pouvons  et  nous  devons  faire  mieux. 
Nous  pouvons  avoir  des  conceptions  bien  supérieures  à  celle  de 
Rabelais,  en  nous  appuyant  sur  des  bases  positives. 


Avec  la  grande  industrie,  la  puissance  des  machines,  notre 
merveilleux  outillage  en  tout  genre,  l'électricité,  la  vapeur,  la 
division  du  travail  en  minimes  fonctions,  Taccroissement  du 
capital  de  production,  le  progrès  des  sciences,  leur  vulgarisation 
et  leur  application  chaque  jour  plus  ingénieuse  à  l'industrie  ; 
les  moyens  de  lecomotion  et  de  transport,  qui  rapprochent  les 
hommes  et  font  disparaître  les  distanças;  tous  ces  immenses 
progrès  nous  autorisent  à  envisager  pour  la  société  humaine  un 
avenir,  auquel  son  triste  passé  ne  permettait  guère  de  songer. 
Est-ce  qu'un  Polynésien  pourrait  croire  à  ce  qui  se  passe  en  Eu- 
rope? 

Cependant  il  faut  toujours  avoir  présente  la  réalité  actuelle 
dans  sa  positivité,  afin  de  ne  pas  se  lancer  dans  le  rêve  et  les 
hypothèses  injustifiables. 

YA\  bien  !  De  même  que  nous  voyons  encore  en  trop  grand 
nombre  des  sourds,  des  aveugles,  des  contrefaits  et  des  infirmes 
de  tout  genre,  ainsi  il  faut  se  rendre  compte  et  comprendre,  que 
si  l'organisation  physique  des  hommes  nous  offre  de  telles  dif- 
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formitt's  il  en  pst  ainsi  do  leur  organisation  morale  et  cérébrale. 
Nous  avons  les  fous,  les  violents,  les  gens  qui  raient  rouge  à  la 
première  lueur  qui  frappe  leur  regard,  les  obtus,  les  tortus,  les 
malingres  d'esprit,  les  contrefaits  intellectuels.  Il  y  a  des  pa- 
rents et  des  enfants  dénaturés  :  comme  preuve,  quoi  de  plus  ren- 
versant et  de  plus  douloureux  ? 

Donc  ce  n'est  pas  avec  des  hommes,  dans  le  nombre  desquels 
se  voient  tant  de  diflTormités  physiques  et  morales  qu'il  est  rai- 
sonnable de  rêver  une  société  de  Thélémi.stes,  c'est  à-dire  de 
personnes  qui.  en  agissant  spentanément  et  de  leur  propre  mou- 
voment.  produiraient  des  accords  toujours  justes  et  compose- 
raient des  harmonies  sociales  toujours  riches  d'admirables  com- 
binaisons. 

Non,celanepeutpasêtrepuisque  ces  hommes  nesontpastous 
sains  (fr  corps  et  d'esprit.  Or,  c'est  là  le  point  de  départ  de  tout 
rapport  normal  entre  les  hommes,  et  la  vraie  et  unique  source 
d'où  peuvent  découler  les  harmonies  sociales. 


Nous  sommes  encore  bien  loin  des  mœurs  dos  Thèlémifes  et 
dos  Harmoniens.  Rien  ne  le  prouve  mieu.x  que  le  ton  général  de 
nos  stK'iétés  artuollos.  F2st-ce  la  bonté,  ost-co  la  pitié  r»our  les  fai- 
bles, les  disgraciés  do  la  naturo  qui  on  fi)nt  la  baso?  Kst-ce  mé- 
mo la  simple  politesse,  qui  doit  ôtre  l'expression  des  vertus 
sociales  ? 

On  se  moque,  on  so  raille,  on  rit  les  uns  des  autres,  surtout 
si  c'est  un  bossu,  ou  si  quelqu'un  fait  une  chute  malheureuse  et 
ritliculo  ;  on  so  pous>o  et  l'on  joue  des  coudes  pour  arriver;  ou 
se  calomnie,  quelquefois  plus  par  plaisir  (juo  par  méchanceté, 
i.a  lutte  i)our  la  vie  s'apon;oit  au  fond  de  toutes  nos  actions.  Tel 
est  le  train  ordinaire  du  monde,  sans  le  peindre  des  couleurs 
les  plus  noires. 

Autn-s  Hymjttomos  i)lus  aflligoanls.  Voyez  une  foule  espa- 
gnole, ivre  d'enthousiasme  et  criant  bravo  toro .'  si  la  béto 
furieuse  a  bles.sé  le  maUulor.  Voyez  d'autres  nficionndos,  ama- 
teurs, ent4)urant  d<Mix  iKJxeurs,  qui  s'oxtermiru'nt  ivir  do  loyaux 
coups  do  iK)ing,  Jusqu'à  ce  qu'on  les  emporte  mourants. 

Ou  bien  encore  considérez  d'autres  |)ariours  acharnés,  autour 
do  deux  co<js  éperon  nés  et  se  batt'int  jus<|u'à  ce  que  mort  s'en 
suive.  Hélas  lot  combien  d'autres  prei!%"'>  !•••  ]>ourr«lt-on  |i;ih 
<lonncr  de  In  cruauU'*  de  nos  manirs  ! 

Mai»  c'est  a.«wez,  car  Je  ne  veux  point  jarl«r  de  la  guerre  et 
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de  ses  suites.   C'est  le  comble  de   l'horrible.  Mais  il   y  aurait 
trop  à  dire. 


Sans  doute  on  a  déjà  fait  quelque  chose  dans  cette  voie  : 
assurer  la  snntc  du  co-^ps  el  de  V esprit. 

Au  Moyen-àge,  on  se  baignait  dans  le  sang  par  des  guerres 
incessantes,  mais  point  dans  l'eau  ;  le  linge  de  toile  était  raris- 
sime, celui  de  coton  était  inconnu.  De  là  des  maladies  de  peau 
de  tout  genre.  Les  villes  avaient  des  léproseries  à  leurs  portes 
d'entrée.  La  voirie  et  les  égouts  n'existaient  pas,  ni  les  abat- 
toirs non  plus.  De  là  la  peste  et  cent  autres  maladies. 

Si  nous  considérons  le  côté  moral,  nous  sommes  effrayés  du 
petit  nombre  d'écoles  et  nécessairement  du  petit  nombre  de  per- 
sonnes un  peu  cultivées  et  même  sachant  lire  et  écrire.  De  là,  la 
nécessité  des  écrivains  publics, dont  nous  avons  pu  voir  quelques 
échantillons,  même  de  nos  jours. 

Nous  sommes  loin  de  ces  temps  fâcheux  mais  il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire,  pour  que  tous  les  membres  du  corps  social 
soient  sains  de  corps  et  d'esprit,  et  pour  que  la  société  puisse 
pourvoir  avec  abondance  à  tous  leurs  besoins.  Et  jusque  là, 
jusqu'à  ce  que  ces  conditions  soient  remplies,  c'est  en  vain  qu'on 
se  flatterait  que  les  hommes  seraient  capables  d'être  des  Thélé- 
mites,  autrement  dit  des  créatures  humaines  naturellement 
portées  au  bien,  et  qui  ne  faisant  que  ce  qu'elles  veulent,  vont 
toujours  au  but  suprême  :  l'aire  le  bien  général. 

Nous  sommes  encore  à  plus  de  cent  millions  de  lieues  du 
but,  mais  il  est  visible  qu'on  s'en  approche  un  peu  chaque 
jour,  comme  il  est  visible  qu'il  y  a  une  belle  différence  entre  les 
carrosses  de  Louis  XIV  et  les  trains  de  luxe  de  nos  chemins  de 
fer,  entre  nos  mœurs  et  celles  du  Moyen-àge,  entre  nos  machi- 
nes merveilleuses  et  la  quenouille  et  le  rouet  de  nos  grand- 
mères,  entre  la  charrue  à  vapeur  et  le  hoyau  de  Cincinnatus, 
entre  la  machine  à  battre  le  blé  et  le  fléau  de  nos  moissonneurs, 
entre  un  transatlantique  et  une  galère  à  trois  rangs  de  rames. 


La  célèbre  Utopie  de  Thomas  Morus,  le  grand  chancelier 
d'Henri  Vlll,  Xix  République  de  Snlente  àe  Fénelon,  la  C7/t'  du 
Soleil  du  moine  calabrais  Campanella.  le  Code  de  la  nature  de 
Morelly  aussi  bien  que  l'/canede  Cabet,  le  Collectivisme  de  nos 
modernes  socialistes,  le  St-Simonisme  et  le  Fouriérisme,  toutes 
ces  aspirations  à  l'unité  et  à  l'harmonie  sociale,  attestent  avec 
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une  force  croissanto  combion  crs  idros  sont  essontiellos  à 
riionim»'. 

Au  n:'.sto.  il  no  itouvait  en  t-liv  aulri'nK'iit  puisfiue  par  desti- 
nation riionime  est  un  être  soriablc  et  qu'il  ne  jK-ut  vivre  que 
dans  l'état  de  société.  Donc  l'idée  d'une  société  parfaite  devait 
i't  tourmenter  l'esprit  de  l'homme. 

("fia  était  lojrique  ft  fatal  :  seulement  que  d'essaiç  d'e.squis- 
ses,  d'aperceptions  plus  ou  moins  folles,  que  de  rêves  devaient  se 
produire  avant  d'entrevoir  quelle  f»ouvait  être  cette  société  par- 
faite de  tous  points  et  propre  à  être  le  cadre  ou  plus  justement 
la  sphère  normale  de  l'humanité,  devenue  par  sa  science  et  son 
jKJuvoir  la  reine  de  sa  planète  :...  Nous  le  voyons  par  l'histoire, 
nous  lo  constatons  jiar  tous  les  eflbrts,  tous  les  avortements  dont 
le  monde  a  été  témoin.  Kt  l'homme  a  toujours  recommencé  ses 
tentiitives  sans  jamais  désespérer.  C'est  comme  dans  la  légende 
d.'  l'rométhée  et  des  Titans,  voulant  escalader  l'Olympe  de 
Jujiitfr. 


Parmi  tous  ces  cherclu'urs  do  mondes  inct)nnus,  un  seul  a 
vu  juste,  c'est  celui  qui  a  eu  la  conception  de  l'exercice  normal 
<le  l'activité  humaine  d'une  façon  intégrale  et  permanente,  du 
travail  accepté  par  l'homme  parce  qu'il  est  conforme  à  sa  nature. 
Loin  de  repousser  le  travail,  comme  il  l'a  fait  juscju'ici,  l'homme 
lappeh'rait  de  tous  .ses  vœux,  de  tous  ses  désirs,  comme  un  pri- 
sonnier appelle  la  liberté,  un  malade  le  grand  air,  le  s»»leil,  le 
mouvement,  dt;  même,  nous  avons  vu  l'enfant  faire  exph)sion 
dans  la  vie  et  ne  se  njontrer  satisfait  que  lorsqu'il  est  en  pleine 
activité. 

Quand  on  dit  à  l'homnje,  tu  vas  descendre  dans  cette  mine, 
tu  y  resteras  douze  heures,  privé  de  jour,  accablé  de  chaleur, 
détachant  du  charbon  sous  les  coups  redoublés  de  ton  pic,ex|»osé 
au  grisou  ;  ou  bien,  le  torse  nu  «'t  ruisselant  de  sueur  tu  vas 
restera  la  gueule  de  ce  haut  fourneau,  tu  vas  soufller  le  verre  ; 
ou  bien  encore  tu  vas  depuis  quatre  ou  cinq  lu'ures  du  malin, 
conduire  Ui  charru»'  ou  ta  charette,  bêcher  la  terre;  ou  bien  tu 
vas  t'as.se<jir  dans  un  bureau  )KMidant  dix  ou  dou/.e  heur»'s  ;  tu 
vas  donner  des  Unjons  de  musique,  racler  du  violon  ou  soufller 
4lans  une  clarinette,  ou  faire  danser  pendant  jdusieurs  heures  do 
suite:  ou  bien  vous  aile/,  forger,  raUiler,  s^-ier  du  Ijois,  H<Mer  des 
|»ierres  pendant  louti*  la  journée. ..  11  est  évident  que  l'homme 
rêpugni>ra  ù  un  travail  ainsi  présenté.  8a  nature  tout  entière 
pniteste  «'t  se  révolte. 

Aussi   .'i-t  il   r.-illii   c  Mitraiodre    rboiiiini-   au  travail,  par  la 
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force.  On  en  a  d'abord  fait  un  esclave,  puis  un  serf  attaché  à  la 
glèbe,  enfin  maintenant  il  est  un  prolétaire,  aiguillonné  par  la 
faim. 

C'est  sous  cette  rude  discipline,  que  l'homme  est  sorti  de- 
l'état  sauvage  et  barbare,  qu'il  s'est  plié  et  courbé  à  la  fatigue, 
et  qu'il  en  est  arrivé  où  nous  le  voyons. 


Et  maintenant,  remarque  importante,  rien  ne  démontre 
mieux  combien  l'homme  a  besoin  d'exercer  son  activité,  qua 
de  le  voir  supporter  comme  il  fait  le  travail  répugnant,  telle- 
ment contraire  à  son  organisation  que  tous  les  jours  nous  le 
voyons  victime  de  ce  travail  mal  sain,  homicide.  Combien  de 
mutilés,  d'estropiés,  de  malingres,  de  phtisiques,  combien  qui 
n'arrivent  pas  à  la  moitié  de  la  vie  ordinaire  et  meurent  avant 
l'âge  !  !  ! 

Et  ce  qui  prouve  la  vérité  de  cette  observation  et  le  besoin 
que  l'homme  a  d'exercer  à  tout  prix  son  activité  c'est  le  fait 
suivant. 

Proposez  à  un  de  ces  travailleurs  surmenés  de  le  mettre 
dans  une  situation  où  il  sera  bien  nourri,  bien  vêtu,  à  l'abri  du 
froid  et  du  chaud,  où  il  n'aura  rien  à  faire,  rien  qu'à  demeurer 
tranquille  et  à  respirer  le  bon  air  à  pleins  poumons,  et  même 
avec  un  joli  paysage  sous  les  yeux  ;  à  cette  seule  condition,  c'est 
qu'il  ne  fasse  rien,  absolument  rien  de  ses  dix  doigts  et  de  ses 
autres  facultés.  Pendant  quelques  jours  cet  homme,  épuisé, 
se  délectera  dans  les  délices  de  cette  autre  Capoue.  Il  se  défati- 
guera, puis  sentira  renaître  ses  forces,  et  bientôt  alors  il  bondira 
comme  un  lion  furieux,  se  précipitant  dans  le  courant  delà  vie, 
voulant  à  tout  prix  reprendre  le  collier  de  misère.  Et  chacun  de 
nous  ferait  comme  lui,  tant  il  est  vrai  que  vivre  c'est  être  actif 
et  que  par  conséquent  le  plus  grand  des  maux  c'est  l'inaction. 
L'inaction  absolue  équivaudrait  à  la  mort.  Certes, elle  produirait 
des  désordres  qui  l'amènerait  infailliblement. 

On  il  y  a  de  la  gêne  il  n'y  n  pas  de  plaisir,  dit  un  vieil 
adage.  Nous  voyons,  en  effet,  que  le  travail  répugnant  nous  pré- 
sente beaucoup  de  peines,  et  que,  sans  la  contrainte  et  surtout 
sans  l'impérieux  besoin  d'exercer  son  activité,  l'homme  ne  pou- 
rait  le  supporter. 

Mais  si  nous  regardons  les  enfants  le  spectacle  change  tout 
à  fait.  Ici  l'activité  est  prodigieuse.  Dieu  sait  si  l'enfant  épargne 
sa  peine,  il  n'y  songe  seulement  pas.  Il  veut  tout  faire  :  porter, 
traîner,  pousser  des  objets  dépassant  ses  forces  ;    courir,   grim- 
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per  et  toujours  avec  joie,  parcoqu'on  le  laisse  libre,  parcequ'il 
va  d'une  chose  à  l'autre  et  que  son  activité  se  prend  à  cent 
choses  à  la  fois.  Et  l'enfant  n'a  que  du  plaisir,  parcequ'il  se  sent 
actif.  Si  on  l'occupe  à  faire  quelque  menue  besogne,  il  se  mon- 
tre empressé,  ravi,  pouvu  que  cela  ne  dure  pas  longtemps. 

l.'enfant  ne  songe  pas  à  sa  peine,  qui  est  quelquefois  très 
réelle  f>our  son  âge  ;  parcequ'il  est  actif.  Il  est  tout  à  la  joie  de 
vivre  et  de  vivre  fort,  autant  qu'il  peut. 

Tel  doit  être  le  travail  de  l'homme  ou  plutôt  tel  doit  se  pro- 
duire l'exercice  de  l'activité  humaine. 

Voici  une  troupe  déjeunes  gens,  filles  et  garçons  ;  ils  dan- 
sent pendant  des  heures,  souvent  bien  longues  pour  ceux  qui 
font  tapisserie,  ils  sont  haletants,  ils  sont  las,  ils  essuient  leurs 
visages,  et  se  montrent  joyeux  et  pleins  d'enlrain.  Riant,  heu- 
reux, ils  s'entraînent  dans  des  valses,  des  polkas  et  d'intermina- 
bles cotillons,  ils  échati-rent  des  sourires,  d'aimables  paroles,  ne 
songeant  nullement  à  la  peine  qu'ils  prennent  mais  bien  au  plai- 
sir qu'ils  goûtent. 

Survient  un  grave  pacha  ou  bien  un  Nabab  hindou.  Il 
H'étonne  et  vous  dit  naïvement  :  «  Pourquoi  ces  jeunes  gens  se 
donnent-ils  tant  de  peine  ?  >  Quand  je  veux  jouir  du  plaisir  de 
la  danse,  moi,  je  fais  venir  des  Aimées,  des  Bayadères,  je 
m'assieds  sur  un  divan  avec  des  coussins,  on  allume  ma  pipe, 
puis  en  avant  la  musique  et  la  danse.  Je  les  vois,  les  écoute  et 
n'éprouve  pas  la  moindre  fatigue. 

Kt  ce  jtauvre  homme  ne  se  doute  que  s'il  s'ennuie  à  avaler 
sa  langue,  s'il  s'empâte  lourdement,  s'il  s'abrutit  par  l'abus 
qu'il  fait  de  ses  sens,  c'est  qu'il  n'exerce  pas  son  activité,  c'est 
(juetout  autour  de  lui  est  arrangé  jwur  lui  épargner  toute  action. 
|>arcequ'elle  est  n'gardée  comme  une  peine. 

Le  plus  haut  degré  de  ce  non  sens,  de  cette  antique  et  véné- 
rable folie,  nous  a  été  olTert  |)rir  le  Mikado  du  .Fai>on  et  nous  l'est 
encore  par  le  grand  Lama  du  1  hil)el.  Ces  personnages,  (pie  dis- 
je?Cc8 dieux  ne  font  pas  un  seul  mouvement, telle  est  l'éliquette 
sacro-Miinte.  on  leur  donne  même  à  manger,  11  est  vrai  que 
c'est  dans  de  magnitbiu«'s  |K)rcelaines,  qu«'  Vou  duil  casser  (juand 
ils  en  ont  fait  usage.  Ceci  est  un  comble.  Je  puis  y  ajouter  cet 
ornement,  c'est  (jiie  les  excréments  du  grand  Lnma  sont  en- 
voyées i»ar  privilège  aux  lldèles  :  voilà  qui  est  rabelaiNien. 


Nous  avons  dit  qu'un  seul  homme  avait  eu  la  conception  du 
travail  conforme  à  l'organisation  de  la  nature  humaine. 
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.lo  n'ont roi)rondrais  pas  d'exposer  dans  lo  détail  comment 
cet  homme  do  génie  entend  le  mécanisme  dos  diverses  fonctions 
de  la  vie  sociale.  Assurément,  il  y  a  là  des  vues  aussi  justes  que 
neuves  et  profondes,  mais  on  y  trouve  aussi  de  quoi  rire  et  crit 
iquer.ll  y  avait  trop  d'ambition  àdécriro  dans  lodétail  commen- 
se  passeront  les  choses  en  l'an  trois  mille  et  plus?  Mais  il  y  a 
certains  points  de  première  importance  qui  ont  été  mis  hors  de 
toute  contestation. 

L'homme  étant  pourvu  de  diverses  facultés  physiques  et 
morales,  d'aptitudes  nombreuses  ne  doit  pas  être  rivé  à  une 
seule  fonction.  C'est  un  Protée,  il  no  faut  pas  !e  réduire  au  rôle 
de  mollusque.  Par  la  même  raison  l'homme  doit  altorner  l'em- 
ploi de  ses  forces.  En  sa  qualité  d'être  sociable,  il  aspire  au  tra- 
vail par  groupes  et  en  commun.  L'association  à  tous  les  degrés 
et  sous  toutes  les  formes  est  manifestement  dans  le  vœu  et  l'in- 
térêt des  hommes.  Dans  presque  tous  les  travaux,  le  concours 
des  femmes  et  des  enfants  est  non  moins  favorable  à  la  produc- 
tion qu'au  maintien  du  charme  et  du  bon  accord  entre  les  tra- 
vailleurs. 

Point  d'ordre  sans  une  hiérarchie,  qui  sera  plus  ou  moins 
mobile  et  variée  dans  ses  formes  ;  mais  comme  cette  hiérarchie 
sera  toujours  fondée  sur  l'élection,  faite  par  des  compétents 
titrés  selon  le  mérite  reconnu  de  chacun,  il  est  raisonnable, 
d'en  attendre  d'heureux  effets.  Je  n'en  dirai  pas  davantage. 
C'est  déjà  bien  a.ssez  et  peut-être  trop  selon  la  disposition  d'esprit 
du  lecteur. 

L'homme  supérieur  qui  a  eu  la  conception  géniale  de  fonder 
la  paix  et  le  bonheur  social,  sur  l'exercice  de  l'activité  humaine, 
c'est  Fourier. 


L'immortel  Rabelais  avait  eu  l'idée  d'une  société  de  gens 
libres,  éclairés,  voulant  le  bien  commun  et  le  pratiquant.  Mais 
Rabelais  ne  pouvait  indiquer  par  quels  moyens  le  but  serait 
atteint  et  comment  ces  choses  seraient  possibles.  C'était  toujours 
dans  l'ensemble  du  monde  un  petit  groupe  choisi,  bénéficiant  de 
la  richesse  produite  par  le  grand  nombre,  qui  demeurait  dans  la 
peine  et  la  misère. 

Les  Tfiélémiles  vivaient  honnêtement  dans  l'abondance  et 
même  le  luxe.  Tous  étaient  instruits  et  cultivés,  aimables  et 
bienveillants,  occupés  seulement  de  se  distraire  et  de  s'amuser 
on  bo n  n  0  c o m pa g n i e . 

Ils  ignoraiontque  le  premierde  tous  les  plaisirs,  c'est  l'exer- 
cice normal  de  ses  forces,  ayant  pour  résultat  une  utilité  sociale. 
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Une  joie  vt'TÏtablo  ost  attachée  par  la  nature  à  tout  acte  pro- 
duciif,  soit  qu'il  s'ajrisse  de  créer  uti  pain,  un  fruit,  un«'  fleur  ou 
un  homme.  Tout  emploi  normal  de  Tactiviti'  liiiiiiaiiic  t'iiL't'ndn' 
la  joie  et  la  richesse. 

Cl' que  nous  appelons  aujourd'hui  amus'.'menl  :  les  jeu.\  de 
toute  espèce,  billard,  cartes,  tric-trac  et  mi-me  les  échecs  paraî- 
tront bien  fades  et  bien  dépourvus  de  charmes  à  des  Ilavêiio- 
m'ens  accoutumés  au  travail  attrayant,  en  compajrnie  de  leurs 
fwirset  compaju'nons,  ayant  toujours  un  but  utile  et  productif. 

Car  telle  est  la  sanction  de  tout  action  normale  des  hom- 
mes. L'utilité  sociale,  voilà  la  pierre  de  touche,  qui  permet  de^ 
reconnaitn*  le  faux  du  vrai,  l'activité  trompreuse,  propre  seule- 
ment à  faire  passer  le  temps,  de  l'activité  productive,  passion- 
née, hypiénifiue,  heureuse.  I/une  est  mensongo,  l'autre  vérité 
éclatante. 

Mâcher  à  vide  n'a  rien  d'ajrréablc  et  moudre  de  même  est 
beso^rne  répug'nante.  Elle  est  conijtarable  à  celle  de  l'écureuil 
tournant  dans  sa  cape  ou  au  supplice  du  malheureux  condamné 
au  treuil  mill,  marquant  le  j  as  sur  place,   n'avançant  jamais. 

C'est  enrageant  ;  aussi  les  anciens  dans  leur  enfer  avaient-ils 
condamné  Sisyphe  à  remonter  un  rocher  qui  retombait  toujours 
sur  lui,  et  les  tilles  de  Danaiis  à  remplir  un  tonneau  sans  fond. 

Ces  iiuaj,'es  représentent  bien  le  f.iiiv  t-ssur  de  r.Éc-f  1\  ii.*> 
humaine. 


En  résumé  : 

L'Iiomme,  jeté  sur  ceiiMj  terre,  ifrnorant  et  nu,  av.iit  tout  à 
apprendre,  tout  à  créer,  soit  en  lui-même,  soit  autour  de  lui. 

Domestiquer  Les  animaux,  éloig^ner  ou  détruire  les  bétes 
fénices,  assainir  la  terre,  la  défricher  et  la  rendre  féconde  ;  jwir 
dessus  tout  se  rendn*  .s;iin  de  cor|»s  et  d'esj»rit  en  cultivant  l'un 
et  l'autre,  faire  cha({ue  jour  quelques  pas  vers  la  cotistitution  do 
l'unité  de  son  espî'ce,  alln  de  la  rendre  capable  et  diffue  de  gou- 
verner Miti  glol)»',  telle  était  l'immensité  de  su  tâchi». 

Quoi  d'étonnant  que  l'homme  y  ait  employé  des  milliers  de 
«ièclesVQuoi  d'étonnant  <|u'il  lui  faille  encore  d'autres  milliers 
de  .siècles  f  (^uoi  <rétonriant  <|ue  re  déshérité  de  la  natun*  ait 
jciLiugé  dans  la  fange,  dans  le  sang,  qu'il  .se  soit  dtVhiré  de  ses 
propres  mains,  (lu'il  ait  mis  le  f»»u  dans  \os  villes,  incendié  h«s 
forêU.  qu'il  ait  cr.i  agréable  nu  dieu  cruel,  auteur  de  sa  min*''- 
ralde  destinée,  en  lui  immolant  des  victimes  bumniiu^s  dans  des 
sacrifices  sanglants,  des  hécatomlM*s  et  desaut«Klafés? 

Kt  comment  s'étonneroit-on  davantage  que  l'homme,  sortant 
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<le  la  sauvagerie  et  do  la  barbarie,  ait  d'abord  dû  être  courbé 
vers  la  terre  en  esclave,  puis  attaché  a  la  glèbe,  pour  obtenir  le 
travail  utile  et  l'œuvre  sainte  de  la  production!...  Comment 
s'étonner  qu'à  l'heure  présente  il  faille  avoir  recours  à  l'aiguil- 
lon de  la  faim,  au  fouet  de  la  misère,  à  la  contrainte  morale, 
pour  obtenir  ce  résultat  nécessaire,  la  richesse  sociale  ! 

Et  cependant  l'homme  est  le  plus  merveilleux  agent  d'acti- 
vité qui  ait  paru  sur  ce  globe. Et  cependant, vivre  c'est  être  actif, 
•c'est  agir,  c'est  mouvoir  ses  membres,  c'est  ouvrir  les  yeux  et 
les  oreilles,  c'est  exercer  ses  forces,  c'est  laisser  vibrer  son  cer- 
veau. 

Imitons  l'enfant  qui  pétille  d'impatience,  toujours  en  action, 
ne  s'arrêtant  jamais  dans  ses  ébats  joyeux,  que  quand  il  sent  le 
besoin  de  renouveller  ses  forces  par  le  sommeil. 

Donc,  ayons  espoir  et  courage,  marchons  toujours,  certains 
-que  nous  sommes  d'arriver  au  but.  La  fleur  produit  infailli- 
blement le  fruit. 

Et  l'homme,  par  le  travail,  aux  invincibles  attraits,  parce 
■qu'il  est  eu  rapport  avec  son  organisation,  l'homme  produira 
l'épanouissement  de  l'humanité  sur  la  terre  régénérée  1 

E .     DE     POMPERY . 
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La  profession  médicale,  à  cause  des  études  préparatoires 
•qu'elle  exige  et  aussi  {^ar  la  nature  même  du  mode  d'activité 
pratique  qu'ollf  comporte,  a  letn's  jjrand  avantapc  (lopré<iisf)oser 
à  une  largo  curiosité  intelloctuolle,  à  l'observation  réJléchie  et 
subtile,  à  une  sorte  de  sollicitation  permanente  vers  les  plus 
vastes  problèmes  et  les  plus  compliqués.  Le  médecin  instruit  on 
anatomie  et  en  physiologie  nerveuses,  habitué  à  voir  tant  <lo 
troubles  moraux  et  mentaux  succéder  aux  maladies,  porte  tou- 
jours en  sa  pensée  la  curiosité  et  même  l'inquiétude  des  problè- 
mes de  psychologie  scientifique  qui  ont  acquis  de  nos  jours  un 
intérêt  souvent  si  poignant  ^travaux  de  Charcot.  Luys,  Jiinet, 
Kéré,  rh.  Kichet,  de  Hernhcim,  des  aliénistes,  travaux  sur 
rhy|)notisme,  l'hyst^'-rie,  l'aphasie,  etc. ..).  Il  a  bu  nécessaire- 
ment à  ces  troublantes  théories  de  la  science  générale,  l'unité 
nies  forces  physiques  qui,  sous  la  fantasmagorie  changeante  d»'S 
ap|>arences,  ne  sont  que  des  modes  de  la  seule  ondulation  ou 
Vibration^  leur  éfiuivalence,  leurs  transformations  li»s  unes 
dans  les  autres  rt  dans  le  monde  biologicpie,  l'évolution  :  le 
transformisme,  l'hérédité,  l'atavisme.  Il  fuit  volontitTs  dans  la 
région  d«*s  hautes  conceptions  d'où  r«»sprit  plan»*  ét4>rnié  au-<les- 
sus  de  la  cohue  en  ap(»arence  désordonné  des  phénomènes,  dont 
il  comprend  enfin  l'ordre  et  la  loi.  Kn  mémo  temps,  le  praticien 
cherche  à  saisir  dans  des  problèmes  de  tous  les  jours  la  variabi- 
lité fuyante  «les  faits  pathologiques,  qu'il  est  si  dilllcile  d'élrein- 
<lre  en  une  règle  unique,  la  complexité  des  n)anif«>stations  Je  la 
vie  chez  un  être  connue  l'homme  contemp«>rain  et  il  s'imprègn»*. 
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par  cet  oxorcice  intellectuel,  d'un  sage  relativisme  qui  préserve 
les  plus  aventureux  de  l'abîme  sans  fond  de  l'abstraction  et  de 
riiypothèsc  métaphysique.  Cet  esprit  de  finesse  que  Pascal  oppo- 
sait si  justement  à  l'esprit  de  g"éométrie  lui  vient  par  une  sorte 
d'entrainement  professionnel.  Tact  et  souplesse  d'esi)rit  sont 
nécessaires  dans  le  maniement  des  malades  et  de  leurs  familles; 
il  faut  savoir  tenir  à  chacun  le  lang-a.ere  qui  convient,  prodiguer 
les  gronderies  un  peu  rudes  aux  négligeants  ou  aux  vicieux 
incorrigibles,  insinuer  à  celui  qui  désespère  les  encouragements 
artectueux,  les  promesses  fallacieuses  souvent,  effrayer  les 
insouciants,  rassurer  les  effrayés.  On  pénètre  dans  les  âmes  par 
la  confession  de  tant  de  secrets  inviolés  à  jamais,  vices  et  pas- 
sions, crimes  quelquefois,  soucis  cuisants,  existences  empoison- 
nées, mobiles  secrets  avoués  à  celui  qui  est  le  confident  du  corps 
et  le  devient  du  cœur.  Cette  communion  avec  les  dessous  incon- 
nus de  la  vie  morale,  donnent  au  médecin  comme  au  confesseur 
une  expérience  profonde  de  l'homme  passionnel,  l'habitude  et  le 
goût  de  l'analyse  humaine.  Prêtre  de  la  souffrance,  il  sent  sur- 
tout la  souffrance  sociale,  celle  qui  serait  curable  par  la  réforme 
des  iniquités  économiques.  Il  voit  l'homme  ruiné  avant  la  vieil- 
lesse par  le  surmenage  et  la  misère,  l'âme  flétrie  sans  espoir 
et  sans  clarté  qui  la  guide,  il  assiste  au  drame  silencieux  du 
père  mort  abandonnant  ses  enfants  à  l'immense  insouciance 
publique,  et  au  combat  obscur  de  la  veuve  chargée  de  famille.  Il 
devient  l'accusateur  amer  de  la  barbarie  sociale,  quand  ses  fonc- 
tions l'appellent  ensuite  auprès  de  l'homme  opulent  qui  suc- 
combe à  la  surconsommation  des  biens  si  rares  pour  tant  d'au- 
tres. Aussi  est-ce  parmi  les  médecins,  quand  la  lutte  trop  âpre 
pour  la  vie  et  l'absorbante  possession  du  métier  leur  laissent 
quelques  loisirs  pour  penser,  que  l'on  rencontre  le  plus  d'intel- 
ligences émancipées  et  aptes  à  recevoir  la  semence  démocrati- 
que et  socialiste. 

Ces  réflexions  nous  sont  inspirées  par  le  livre  du  savant  et 
dévoué  socialiste  le  docteur  Julien  Pioger,  intitulé  :  Conceptiox 
EXPERIMENTALE  DU  MoNDE  PHYSIQUE  bas('e  SUT  la  loï  unïverselle 
cCéqidlibrntion  dans  lequel  cet  éminent  collaborateur  de  la 
Revue  Socialiste  tente  à  son  tour  l'àpreté  des  sommets  philoso- 
phiques. L'auteur  des  articles  remarqués  parus  dans  ce  recueil  : 
De  l'espril  nouveau  et  de  la  méthode  scientifique,  et  du  soiida- 
risme  social,  vient  de  développer  dans  cet  ouvrage,  avec  la 
vigueur  de  pensée  que  nos  lecteurs  lui  connaissent,  sa  concep- 
tion à  la  fois  positive  et  profonde  du  monde  physique.  Notre 
but  sera,  dans  cette  étude,  d(î  suivre  et  de  résumer  les  princi- 
paux développements  du  docteur  Pioger  et  de  présenter  ensuite 
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les  objoctionset  les  critiques  de  minime  importance  qui  peuvent 
lui  être  opposées. 

La  théorie  de  la  connaissance,  le  problème  de  la  limite  de 
notre  faculté  de  connaître  est  justement  le  |)oint  de  déjiart  et  le 
fondement  de  ce  travail.  C'est,  en  effet,  le  préambule  obligé  de 
toute  spéculation  de  philosophie  scientifique  ;  car  il  imf»orte 
avant  tout  de  savoir  si  l'objet  de  notre  recherche  n'est  jias  vain, 
si  la  question  posée  n'échappe  point  à  la  prise  de  notre  intelli- 
fronce  ot  ne  doit  pas  être  tenue  f)Our  insoluble.  Cette  criti(jue  de 
l'entendement  humain,  nous  parait  être  la  ^-rande  conquête  de 
la  philosophie  moderne.  C'est  la  vérité  essentielle  qui  s'est  déga- 
gée peu  à  peu  du  travail,  de  la  pensée  abstraite. 

.Après  les  i)hilosophes  qui  ont  cru  pouvoir  atteindre  du  pre- 
mier coup  la  connaissance  absolue  du  monde  en  soi,  d'au  très  ont 
appliqué  l'analyse  à  l'étude  de  l'intelligence  humaine  et  déter- 
miné la  portée,  la  puissance  de  l'instrument  de  la  connaissance 
et  les  limites  de  sor»  action.  .-Vujourd'hui,  matérialisme  ou  idéa- 
lisme .sont  également  des  doctrines  hypothétiques.  métaphy.si- 
ques, impliquant  la  notion  d'une  existence  absolue  quelconque  qui 
n'est  conditionnée  par  rien,  déterminée  par  rien  et  qui  échappe 
à  toute  démonstration  expérimentale.  Ces  conceptions  qui  peu- 
vent séduire  quelques  esprits  à  titre  d'explications  plausibles 
<les  choses,  ce  sont  des  tentatives  impuissantes  pdur  franchir 
l'Océan  do  l'Inconnaissjible  qui  nous  enserre  de  toutes  jiarts  ; 
mais  entre  elle  et  la  philosophie  scientifique,  fondée  sur  la 
rigoureuse  exi»érience  des  faits,  il  n'y  a  rien  de  commun. 

I.e  monde  extérieur  ne  nous  est  connu  et  ne  peut  noiis  être 
connu  que  par  nos  sensations,  par  les  modifications  qu'il 
irnjtrime  à  notre  moi  senUuit.  Toutes  les  notions  que  nous  avons 
acipiises  sont  donc  relatives  à  nous,  et  si  elles  nous  renseignent, 
ce  n'est  pas  sur  le  monde  t«'l  qu'il  est  en  lui-môme  ;  mais  sur  le 
monde  tel  (ju'il  nous  apparaît.  .Vinsi,  il  n'y  a  rien  de  j>lus  com- 
plètement distinct  dans  notre  vie  sensitive  (jue  les  sens;itions  do 
chaleur,  de  lumière,  de  son.  Kt  cependant  le  son  n'existe  jrfis  en 
dehors  de  nous,  la  nature  ne  contient  que  les  vibrations  do 
l'air;  la  lumière  n'existe  pas,  il  n'y  a  que  les  vibrations  do 
l'étluT;  la  chaleur  n'existe  |»as  non  plus.  Le  son  et  la  lumière 
résultent  de  la  combinaison  entre  un  je  ne  sais  quoi  «l'extérieur, 
vil>rati()n  ou  otidiiiatiKti  probablement,  et  nos  sens  de  la  vue  et 
de  l'oule.  Kntre  le  phénomèn«>  tel  que  la  science  nous  le  fait 
connaître  et  l'apjtarence  hou»  lequel  il  S4'  présente  à  nous,  il 
oxiste  une  diiréreiice  énorme.  Depuis  Démocrile  d'/Mnlère  qui  a 
dit  :  «  C'est  dans  l'opinion  qu'existe  je  di»ux,  dans  l'opinion 
«  l'amer,  dans  l'opinion  le  chaud,  dans  ro|)initin  le  froid,  dans 

3« 
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«  l'opinion  la  couleur  «jusqu'à  Hobbes,  Locke,  Berkeley  l'idéa- 
liste n(''g'ateur  du  monde  extérieur  (en  quoi  il  dépassait  ses  pré- 
misses), Hume  qui  a  exposé  le  phénoménisme  sceptique  et  cri- 
tiqué magistralement  les  idées  métaphysiques  de  causes  et  de 
forces  pour  les  réduire  à  de  simples  relations  de  coexistence  ou 
de  succession  entre  les  faits  ;  Kant,  enfin,  le  critique  de  la  Raison 
pure  qui  a  donné  à  la  doctrine  de  l'essentielle  relativité  de  nos 
connaissances  expérimentales  sa  démonstration  la  plus  profonde, 
tout  en  essayant,  par  un  grandiose  et  vain  eftbrt,  do  reconstruire 
la  métaphysique  au  moyen  du  raisonnement  à  pnon  et  de  l'idée 
du  devoir,  jusqu'à  Schopenhauer  qui  exagérant  l'idéalisme 
Kantien,  a  dit:  le  monde  est  ma  reprèsentatioyi,  jusqu'aux 
positivistes  anglais  et  surtout  Stuart  Mill,  jusqu'aux  contempo- 
rains les  plus  récents  Taine,  qui  paraît  imprégné  du  phénomé- 
nisme do  Hume,  Paulhan  qui  a  défini  :  la  matière  cause  incon- 
nue de  nos  sensations  connues,  Jules  Soury  qui  a  écrit:  «  la 
«  critique  de  la  connaissance,  voilà  quel  est  aujourd'hui  le  fon- 
ce dément  nécessaire  de  toute  conception  du  monde  et  de  la  vie, 
«  voilà  la  préparation  indispensable  et  comme  l'introduction  à 
«  toute  philosophie.»  [Bréviaire  de  V Histoire  du  Matérialisme, 
préface)  et  plus  loin  :  «  la  science  n'atteint  en  dernière  analyse 
«  que  des  relations  dans  l'espace.  Quant  à  ce  qui  se  meut  ou  est 
«  mù,  quant  au  corps  elle  ne  les  perçoit  que  par  l'intermédiaire 
«  des  sens,  véritable  prison  dans  laquelle  nous  sommes  enfermés 
«  de  la  naissance  à  la  mort.  »  (Môme  ouvrage).  Toute  cette 
imposante  lignée  de  penseurs,  dont  beaucoup  comptent  parmi 
les  plus  puissants  génies  de  l'humanité,  a  collaboré  à  la  grande 
oeuvre  qui  est  la  détermination  des  limites  de  notre  connaissance 
toujours  relative  et  la  fixation  des  conditions  préalables  et 
nécessaires  à  toute  science  réelle  des  choses. 

La  matière  même  n'est,  malgré  les  apparences,  ni  plus 
stable,  ni  plus  solide  que  les  autres  notions  métaphysiques.  Ses 
propriétés  dépourvues  de  toute  existence  absolue  ne  sont  conce- 
vables «  qu'en  tant  que  fonction  de  notre  entendement.  »  Au 
reste  par  l'analyse  philosophique  et  scientifique  on  ne  tarde  pas 
à  arriver  à  l'anéantissement  complet,  à  l'évanouissement  de  ce" 
qui  parait  à  tant  de  gens  Vctre  par  excellence,  (voir  pour  cette 
belle  démonstration  tout  le  chapitre  deuxième).  Les  matéria- 
listes vulgaires  qui  ne  croient  qu'à  ce  qui  tombe  sous  leur  sens, 
sont  donc,  sans  le  savoir  des  métaphysiciens  et  des  idéalistes, 
puisque  les  modifications  du  sujet,  sentent,  constituent  pour  eux 
l'unique  réalité,  aussi  décevante  et  aussi  fugitive  du  reste  que 
les  plus  abstraites  spéculations,  contre  lesquelles  ils  partent 
volontiers  en  guerre.  Le  mot  matière  désigne,  comme  lo  dit 
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■excellenimont  le  docteur  .1.  Pio^er,  «  la  propriété  commune  que 
«  présentent  tous  les  corps  de  tomber  sous  nos  sens  directement 
il  ou  indirectement  »  et  par  suite  «  à  quoi  bon  raisonner  comme 
<(  si  cette  propriété  était  quelque  chose  de  réel,  comme  si  elle 
c  f)Ouvait  exister  en  dehors  du  fait  de  notre  perception.  Notre 
«  allirmation,  notre  croyance  en  la  matière  vise  notre  sensiition, 
«  notre  état  de  conscience  résultant  du  rapport  des  corps  exté- 
<(  rii'urs  avec  nous-mêmes.  »  C'est  ce  simple  rapport  et  non  une 
vérité  absolue,  et  non  une  connaissance  des  choses  en  elles- 
mêmes,  c'est  cette  seule  relation  entre  les  corps  piiysiques  et 
notre  propre  organisme  qui  constitue  la  vérité  expérimentale. 

Ces  rajtports  avec  notre  organisme  deviennent  tous  les 
jours  plus  parfaits,  plus  complexes,  par  la  découverte  de 
moyens  d'investigation  qui  s'ajoutent  à  nous  comme  des  sens 
auxiliaires,  et  nous  pennetlent  de  faire  pénétrer  dans  notre 
intelligence  une  plus  riche  moisson  de  sensations  et  de  percep- 
tions. Au  point  de  vue  de  l'expérience  il  n'y  a  aucune  dilTérence 
entre  ce  que  l'on  a  appelé  Vesjtril  et  ce  que  l'on  a  appelé  la 
matière.  Il  n'existe  que  des  lihénomènes  pert,"us  et  sentis  les 
uns  par  les  sens  ordinaires,  les  autres  par  le  sens  interne,  phé- 
nomènes dont  la  science  a  pourvut  de  trouver  les  rapports  de 
similitude,  de  coexistence  ou  de  successioti,  sciences  physiques, 
biologiques  ou  sociales  ne  recherchant  p;is  autre  chose. 

Mais  au-dessus  de  ces  multitudes  inllnies  de  phénomènes, 
lobjcctif  de  la  science  supérieure  est  de  trouver  la  loi  la  plus 
<rompréhensive  du  monde,  c'est-à-dire  le  rapf)ort  le  plus  général 
qui  existe  entre  les  choses  ou  plus  exactement  entre  nos  percejv 
tions  des  choses,  le  caractère  commun  que  toutes  possèdent 
nialgré  les  difTérences  apparentes.  C'est  là  l'objet  de  la  vaste 
synthèse  que  vient  de  tenter  notre  savant  collaborateur  pour 
le<iiiel  a  toutes  les  forces  de  la  nature  tendent  à  s'équilibrer  en 
<(  réagissiuit  les  unes  sur  les  autres,  à  se  grouper,  à  se  sotida- 
«  riser  on  donnant  naissance  aux  p/tê/tonit'nes  oi  apparences 
«  du  moudf  physifjue,  aussi  bien  qu'aux  hommes  et  aux 
«  snc'élt'H  :  C'est  c«»  que  nous  appelons  la  loi  à'èqullibration  et 
«  la  loi  de  solid'iriU'  universelle  ou  sotidartsme.  » 

Lei  monde  dit  malcrlel,  qu'il  s'agit  de  comprendre  et  d'expli- 
quer, est  limité  iH)ur  nous  |iar  la  limit»'  njéinede  nos  |M'rci'ptit)n». 
Or,  nous  n«'  |K>uvons  piTcevoir,  connaître  et  même  conci-voir 
i\\\e  ce  qui  i>out  ^tro  difTéroncié.  Un  objet  non  difTéronciablo 
par  un  caracU'T*'  qiiolconqu  infondu,  indistinct,  écluip|M» 

à  nos  s<'ns  et  à  nos  investi  A  i»ar  conséquent  à  notrt» 

pcn»<'«o,r^r  rien  n'est  dans  l'intellect  qui  n'ait  ét«  préalablemont 
in  sensu.   lA  où  coaso  la  dilTérenciation  non    i^ns  .<(eulement 
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actuelle  mais  possible  là  aussi  cesse  notie  connaissance  non  pas 
seulement  actuelle  mais  pos'iible.  Existe-t-il  quelque  chose  au- 
delà  ?  Nous  l'ig-norons  absolmentu  et  nous  l'ignorerons  toujours. 
Les  métaphysiciens  ont  cherché  à  masquer  leur  ignorance  en 
appelant  cet  au-delà  indifférenciable  et  par  conséquent  inco- 
»noscible  du  nom  (ïinfinL  L'infini  incognoscible  et  par  suite 
inconcevable  n'est  qu'un  mot  vide  sans  signification  et  sans 
substance,  parce  qu'il  désigne  l'absence  de  toute  qualité  finie, 
c'est-dire  perceptible  ;  en  un  mot  l'absence  de  toute  réalité,  une 
pure  abslrocfion. 

Telles  sont  les  doctrines  philosophiques  générales  qui  ont 
guidé  le  docteur  Pioger  dans  son  étude,  et  qui,  par  leur  carac- 
tère éminemment  i)Ositif,doiventnous  donner  confiance  dans  les 
résultats  acquis  sous  le  contrôle  d'une  aussi  sévère  méthode. 
Les  premiers  chapitres  sont  destinés  à  établir  que  les  doctrines 
modernes  des  Physiciens  et  des  Chimistes  sur  la  constitution  du 
monde  restent  entachées  d'esprit  métaphysique.  Après  la  partie 
négative  vient  la  partie  positive  de  l'œuvre,  dans  laquelle  est 
exposée  la  doctrine  du  solida7Hsme  i)hysique . 

L'ouvrage  actuel  est  consacré  au  développement  de  cette 
doctrine  en  ce  qui  concerne  l'explication  du  monde  physique. 
Nous  croyons  savoir  qu'un  deuxième  volume  traitera  de  la  Loi 
de  Solidarité  dans  le  monde  biologique,  mental  et  social.  La 
partie  sociale  de  cette  étude  a  déjà  été  esquissée  dans  les  deux 
articles  publiés  par  la  Revue  Socialiste,  en  Novembre  et  Décem- 
bre 189L 

La  théorie  atomo-mécaniqne.aujourd'hui  en  faveur,  est-elle 
parfaitement  satisfaisante?  On  sait  que,  d'après  cette  conception 
ou  cette  hypothèse,  les  corps  simples  sont  composés  dejparticules 
extrêmement  fines,  indivisibles  et  indestructibles  que  l'on 
appelle  :  les  Atomes.  Ces  atomes  sont  doués  d'une  certainequan- 
tité  de  mouvement  ou  mieux  d'énergie. 

Mais  l'atome  est  une  abstraction  inconcevable  et  contradic- 
toire :  il  ne  peut  être  en  même  temps  irréductible  et  posséder 
cependant  une  qualité  matérielle  quelconque  «  puisqu'il  nous 
c(  est  impossible  de  concevoir  une  propriété  quelle  qu'elle  soit 
«  sans  que  nous  puissions  supposer  la  possibilité  d'augmenter  ou 
«  de  diminuer  cette  propriété  ».  La  notion  d'énergie  en  soi  on 
de  mouvement  n'explique  rien,  car  elle  n'est  pas  intelligible 
sans  quelque  chose  qui  se  meut.  Or,  la  notion  de  mouvement 
est  également  chose  relative,  conditionnée  puisqu'elle  prend 
naissance  dans  la  perception  d'un  corps  occupant  successivement 
des  points  différents  de  l'espace. 

Ces  tentatives  d'explication  sont  insufllsantes  et  anti-scieii- 
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tifiques  à  cause  des  tendances  inétai»h.vsiques  qu'elles  contien- 
nent. On  sent  que  les  savants  ont  voulu  trouver  un  substractum 
à  tous  les  phénomènes  dont  ils  constatent  la  fuyante  mobilité. 
Pleins  de  l'idée  abstraite  de  substance,  ils  ont  i<t'rdu  de  vue  que 
l'objet  de  la  science  est  de  constater  simplement  des  rapports, 
des  relations  permettant  de  distinj^uer  la  chose  perçue  de  ce  qui 
n'est  lias  elle  et  du  néant  :  d'où  l'inutilité  et  la  contradiction  qu'il 
V  a  «  à  chercher  un  substratum,  une  substance  à  un  fait  de  rela- 
«  tion,  à  un  rapport,  autre  que  cette  relation  ou  que  ce  rapfKjrt 
«  même  ». 

A  ces  idées  qui  impliquent  toutes  un  concept  de  réalité 
absolue,  une  théorie  relative  à  la  constitution  de  la  maticre- 
substance,  qu'il  faut  bien  distinp^uer  de  la  nintièresensalion, 
le  docteur  .lulien  l'iogrer  substitue  une  doctrine  forcément  hypo- 
thétique mais  éloignée  de  toute  si)éculation  onthologique  sur 
l'Ktre  en  lui-même.  Arrivé  à  un  certain  point  la  matière,  au  sens 
expérimental  et  non  métai)hysique  du  mot,  cesse  d'être  connais- 
sable.  Il  existe  bien  encore  quelque  chose,  maiscequelque  chose 
n'est  plus  perceptible.  Ce  n'est  pas  la  matière  qui  est  arbitraire- 
ment limitée  comme  dans  le  système  des  atomes,  c'est  seule- 
ment la  conception  que  nous  i)Ouvons  en  avoir.  Le  jHjint  de  limi- 
tation est  pris  non  dans  les  choses  dont  Tessence  nous  est  incon- 
nue mais  dans  la  connaissîince  que  nous  pouvons  en  acquérir. 
L'/n/hiilt'sime  dé>igne  le  degré  ou  les  objets  nous  deviennent 
inconcevables,  sans  emj)orter  avec  lui  l'idée  de  néant. 

Chaque  infhiiU'sini»'  ne  peut  être  conçu  que  comme  animé 
d'un  m<)uven)ent  i/i/lnili'simat,  c'est-à-dire  non  différenciable. 
iS'ous  revenons  donc  i»«'ir  une  autre  voie  aux  concepts  de 
masse  et  iV énergie,  mais  avec  cette  différence  capitale  qu'au 
li«Mi  de  les  présenter  comme  des  Uénlitàs  des  Kntilc^,  nous  les 
considérons  comme  les  abstractions  les  plus  générales  que  nous 
puissions  extraire  du  monde  physique,  ("es  abstractions  mémo 
ne  sont  (|ue  l'expression  d'un  rapiK)rt  général  entre  les  choses. 

1/lnflni.  c'est-à-dire  non  pas  l'intini  absolu  et  réel  des  méta- 
l.hysicieiis.  mais  le  non-dllférenciable,  le  non-oognoscible  de 
noire  auteur  est  rempli  d'Intlnitésimes  «  c'est  un  fluide  parfait 
«  dans  le(|uel  chaque  Inflnitésime  est  à  l'étal  d'équilibre  indif- 
«  férent  su|«|KjrlaMt  dans  tous  les  .sens  une  pression  égale.  » 
I)ès  que  ces  Inflfiitésimes  se  groupent  de  façon  à  devenir  accoa- 
sibles  à  ni)s  sens,  ils  apparaissent  alors  sous  la  fi»rme  mntièff- 
sensation  ••!  (Irviniiinit  uIih  t>  ib-  iinire  (•.>ini;iis,'ince  toujours 
relative. 

Si  ingénieuse,  s»  iMltri'>s.'iiilc  que  v.iii  cit.' ..rign)ale  con- 
ception, nous  ne  |M>uvons  ce|M«ndanl  nous  emin"vher  de  formuler 
quelques  objections. 
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D'abord,  il  est  bien  évident  que  c'est  là  seulement  une  théo- 
rie ou  une  hypothèse  non  vérifiable,  puisqu'elle  dépasse  par  sa 
définition  même  le  domaine  de  la  démonstration  expérimentale. 
Au  delà  de  la  limite  de  nos  perceptions,  on  admet  qu'il  existe- 
encore  quelque  chose  et  on  se  livre  à  des  recherches  touchant  la 
constitution  possible  de  ce  nescio  quid.  Les  conclusions  formu- 
lées par  notre  éminentanîi,  si  plausibles  qu'elles  soient,  plon- 
gent forcément  dans  l'incertain  et  dans  l'inconnu.  Rien  n'en 
prouve  et  n'en  prouvera  probablement  jamais  l'exactitude  ou  la 
fausseté.  La  théorie  de  VEther  même,  qui  porte  avec  elle  cepen- 
dant bien  des  probabilités  d'ordre  expérimental  et  d'ordre  mathé- 
matique, n'est  qu'une  explication  très  rationnelle  et  presque 
nécessaire  des  faits,  et  non  pas  une  acquisition  ferme. 

Le  reproche  précédent,  si  léger  qu'il  soit  (car  toute  générali- 
sation scientifique  très  vaste  contient  toujours  une  part  d'hypo- 
thèse, exemple  la  théorie  de  V Evolution)  ne  peut  pas  être  évité. 
On  doit  le  compléter  en  ajoutant  que  V Abstraction  aussi  s'y 
montre  à  un  haut  degré.  Pour  y  échapper  il  faudrait  définir 
l'Infinitésime  la  plus  petite  particule  de  matière  perçue.  Voilà 
qui  serait  encore  concret,  réel,  (au  sens  expérimental)  tandis 
que  la  doctrine  du  docteur  Pioger  veut  atteindre  ce  qui  n'est 
pas  perceptible,  c'est-à-dire  inexistant.pour  nous  ;  du  reste, toute 
loi  générale  comporte  par  nature  une  certaine  quantité  d'abstrac- 
tion, proportionnée  à  la  généralité  même  de  la  loi. 

Cette  idée  des  choses  peut-elle  être  qualifiée  de  conception 
métaphysique?  Elle  y  touche  presque,  mais  se  tient  sagement 
à  l'écartde  toute  vue  ontologique, de  toutes}  éculation  précise  sur 
le  fond  même  et  la  nature  de  la  réalité  en  soi.  Elle  marque  seu- 
lement le  point  ou  cesse  la  condition  nécessaire  de  la  connais- 
sance scientifique.  Elle  suppose  l'au  delà  possible,  mais  comme 
cet  au-delà  est  incognoscible,  scientifiquement  elle  donne  encore 
une  dernière  «  silhouette  »  du  réel  d'après  les  probabilités  expé- 
rimentales, mais  elle  ne  tente  rien  au  delà  échappant  ainsi  au 
r<'proche  de  métaphysique  et  s'arrêtant  sur  le  bord  même  de 
l'abime. 

Les  Infinitésimes  sont  animés  d'un  mouvement  également 
Infinitésime,  c'est-à-dire  indifférenciable,  mais  capable  d'une 
série  infinie  de  combinaisons  possibles,  de  directions  récipro- 
ques. Quand  deux  corps,  deux  forces,  deux  mouvements  parfai- 
tement égaux  se  font  diamétralement  opposition,  ils  entrent  en 
équilibre,  Deux  infinitésimes  ainsi  unis  forment  un  couple  c'est- 
à-dire  un  système  dynamique  composé  de  deux  éléments  en 
rotation  autour  de  leur  centre  de  gravité,  (centre  d'cquilib ra- 
tion). Le   mouvement  de  translation  dans  l'espace  a  été  changé 
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en  un  mouvement  de  gravitation  autour  l'un  de  l'autre.  Le  fait 
élémentaire  primordial  quiémf•rpeaudessusdestén^bresde^inco- 
gno.scible.le  fait  auquel  la  raison  abstraite  aboutitaussi  bien  que 
l'Flxpérience,  c'est  la  «  relation  de  deux  Inlinitcshnes  et  celte 
«  relntion  implique  uécessairemenl  leur  équilibration.  »  C'est 
là  le  premier  acte,  (la  formation  de  ce  couple;  de  différenciation 
de  l'inconnu,  c'est  f>ar  suite  le  point  de  départ  de  toute  cognos- 
cibilité,  de  toute  science,  de  toute  notion  des  choses.  C'est 
aussi  la  naissance,  l'éclosion  initiale  du  Fini,  (c'est-à-dire  du 
différenciable,  du  connaissable)  dans  Vlnfini,  qui  n'est  que  l'in- 
connaissable et  l'indiirérenciable.  Ou  peut  comparer  ce  qui  se 
passe  à  une  sorte  de  condensation  de  Y  Infini  alx)utissant  à  une 
gouttelette  do  fini,  c'est-à-dire  de  réel  et  do  perceptible.  Voilà 
la  seule  théorie  scientifique  de  la  création  ;  la  création  n'étant 
plus  que  l'acte  d'apparition  pour  nos  sens  et  nos  moyens  d'inves- 
tigation de  la  matiéro  qui  se  difTérencie,  ce  qui  laisse  en  dehors 
la  conception  métaphysique  et  ontologique  de  la  production  des 
choses  ex-nihilô.  C'est  la  création  par  rapporta  nous  (la  seule 
dont  nous  puissions  nous  faire  une  idée)  opposée  à  la  création 
absolue,  en  soi,  d'où  il  résulte  que  le  problème  d«*  l'origine  du 
monde  physique  revient  à  savoir  comment  la  matière  peut  nous 
être  différenciable  et  se  confond  complètenKMit  avec  le  problème 
<le  la  connaiss/ince. 

Kn  f>artant  de  la  théorie  des  infinitésimes  nous  avons  fait 
un  pas  de  plus  ;  nous  sommes  arrivés  au  couple  mécanique  équi- 
lil)ré  et  en  mouvement  auttjur  de  son  centre  d«'  gravité.  C'est  là 
la  chose  i»hysi(jue  lapins  simple  qui  puisse  être  connue  l't  conçue, 
un  peut  rappeler  la  loi  d'Equilibration  laquelle  est  la  condition 
nécessaire  de  toute  différenciation  physique.  Cette  équilibration 
impli<jue  la  solidarilt'  de  deux  éléments.  Voilà  la  deuxième  loi  : 
Loi  de  solidarité.  Concluons  «  que  ['Equilibration  est  la  aiuse 
«  primordiale,  nécessaire,  et  la  solidarité,  la  contiition  néces- 
«<  saire  de  tout  ce  qui  existe,  de  t<iut  ce  qui  est  connaissable, 
«  concevable,  possible  dans  notre  monde  physique.  » 

Après  avoir  ainsi  jKJsé  les  deux  lois  essentielles  et  générales 
du  monde,  le  docteur  l'ioger  en  étudie  successivement  la  valeur 
explicative  «lans  les  divers  ordres  de  connaissances  relatives  aux 
Rciences  de  la  nature  inanimée.  Il  montre  Justement  dans  un 
chapitre  (chajtitre  VI  )  intitulée  synltièse  cosmique  ott  astrono- 
mique, (jue  la  loi  de  V .-{tlraclion  universelle  sur  ln*|uelle  reiH)8e 
la  mécanique  céleste,  est  inintelligible  si  on  ne  la  considère  ï»as 
comme  une  résultante  de  l'I-lquilibration.  Kn  effet,  l't  c'est  ici  le 
lieu  «le  réfuter  une  idée  fausH<',  sentant  In  vnine  S4'olnstiquo  du 
.Moyen-àge,  qui  est  entrée  as-sez  profondément  dans  l'euprildes 
savants.  «  la  tendance  <le  la  science  moderne  e.st  déconsidérer  la 
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«  Loi  nnturelle,  physique,  chimique,  biologique  ou  autre  comme 
«  la  cause  du  phénomène  :  c'est  là  de  la  métaphysique  :  une  loi 
«  n'est  pas  et  ne  peut  être  que  l'expression  d'un  rapport  que 
«  nous  percevons  dans  l'enchainement  ou  la  dépendance  des 
«  phénomènes.  »  (I)'' P loger  :  lettre  particulière).  L'attraction 
n'est  pas  la  cause  des  mouvements  astronomiques  :  cette  loi 
n'e.Kprime  qu'un  rapport  entre  plusieurs  phénomènes,  et  non 
«  pas  une  propriété  existant  par  elle-même  et  en  elle-même  ». 
Déclarer  que  les  corps  ont  la  propriété  de  s'attirer  en  raison 
directe  de  la  masse  et  en  raison  inverse  du  carré  des  distances  et 
croire  que  cela  constitue  une  explication  satisfaisante  pour 
l'esprit,  c'est  déclarer  que  les  corps  s'attirent  parcequ'ils  ont  la 
propriété  de  s'attirer,  c'est  donner  le  fait  lui-même  comme  une 
explication  du  fait,  c'est  pur  verbiage  et  simple  tontologie,  c'est 
revenir  à  a.  la  vertu  dormitive  »  de  Molière. 

Au  contraire,  la  rencontre  ft  l'équilibration  de  deux  Infini- 
tésimes  constituant  le  couple  primordial,  sont  des  phénomènes 
(à  part  l'hypothèse  des  Infînitésimes  animés  de  mouvements 
infinitésimaux),  d'ordre  mécanique  et  d'ordre  expérimental  qui 
expliquent  les  choses  d'une  façon  bien  plus  positive.  Ces  couples 
unis  de  la  sorte,  doivent  s'équilibrer  entre  eux  et  constituer  des 
systèmes  de  plus  en  plus  complexes  et  de  plus  en  plus  coordon- 
nés ;  d'où  il  résulte  que  tout  dans  l'univers  est  soumis  à  la  loi 
de  solidarité.  Chaque  corps  est  composé  d'une  multitude  de  par- 
ticules étroitement  enchaînées  les  unes  par  rapport  aux  autres. 
Les  masses  cosmiques  se  sont  produites  par  l'agglomération  de 
ces  corps,  équilibrant  entre  eux  les  forces  égales  et  contraires 
qui  les  animent. 

Après  la  synthèse  cosmique,  nous  assistons  à  la  synthèse 
physique.  D'après  les  conceptions  les  plus  hautement  scientifi- 
ques des  Mathématiciens  et  des  Physiciens,  tous  les  phénomènes 
de  chaleur,  de  lumière,  d'électricité  se  résolvent  en  phénomènes 
de  mouvement:  d'où  il  résulte  que  les  lois  mécaniques  du  mou- 
vement doivent  tout  régir  dans  l'Univers.  Par  conséquent  la 
première  transformation  de  mouvement  que  produit  la  première 
équilibration  de  deux  intinitésimes  est  l'origine,  le  point  de 
départ  de  toutes  ces  forces  naturelles  que  nous  avons  distin- 
guées sous  des  noms  différents,  malgré  leur  identité  de  nature, 
à  cause  des  impressions  différentes  laissées  sur  nos  sens.  De 
plus,  la  doctrine  de  l'Equilibration  et  du  Solidarisme  explique 
mieux  que  toute  autre  la  cohésion,  l'élasticité,  la  cristallisa- 
tion, etc. . . 

Le  dernier  chapitre, celui  qui  précède  la  conclusion  générale 
et  le  résumé  de  tout  l'ouvrage,  traite  de  la  synthèse  chimique 
considérée  comme  une  résultante  de  l'Equilibration  etduSolida- 
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risme.  La  véritable  loi  qui  domine  l'agencement  des  Atomes  est 
le  jeu  de  l'Equilibration.  Toute  réaction  chimique  doit  être  con- 
sidérée comme  une  rupture  des  relations  d'équilibre  antérieure- 
ment existantes  dans  un  corps  aboutissant  à  la  mise  en  liberté 
des  forces  de  chaque  atome  et  à  la  réalisation  d'un  nouveau 
groupement  muni  de  propriétés  différentes. 

Nous  ne  pouvons  entrer  pour  ces  questions  dans  les  détails 
trop  techniques  d'un  exposé  complet.  La  théorie  de  V EquiUhra- 
tion  mise  au  contact  de  faits  d'ordre  difl'érents  se  montre  i)arfai- 
tement  satisfaisante  dans  l'explication  de  ces  faits,  ce  qui  est 
l'épreuve  la  plus  probante  à  laquelle  une  conception  doctrinale 
puisse  être  soumise,  .\ussi  ne  faisons-nous  aucune  difliculté  |iour 
reconnaître  que  la  lecture  du  Solidaynsme  physique  et  Soli- 
darisme  social  laisse  en  dernier  lieu  une  impression  de  solidité 
et  de  vigueur  en  même  temps  que  d'ingéniosité. 

Cette  impression  est  fortiliée  encore  par  le  dernier  chapitre 
intitulé  :  Hases  et  règles  de  la  philosophie  Expérimentale,  dans 
l«'quel  l'auteur  résume  avec  une  grande  force,  avec  une  belle 
largeur  de  pensée  les  principes  premiers  de  Philosophie  géné- 
rale dont  il  .s'est  inspiré,  et  qui  lui  ont  permis  d'établir  sur  un 
fondement  moins  st<ible  que  celui  de  la  spéculation  à  priori,  la 
très  grande  probabilité  de  ses  doctrines.  Ce  dernier  chajtitre 
qui  contient  la  revue  générale  des  idées  de  notre  collaborateur 
sur  l'Infini,  h?  Tem|»s,  l'Esjiace,  la  Création  et  la  criti(jue  très 
forte  des  entités  métaithysiqiu's  connues  sous  ces  noms,  qui  détl- 
nit  la  Philosophie  comme  la  Synthèse  la  plus  élevée  de  la  science 
exjH'-rimentiile,  est  d'une  grande  allure  majestueuse,  d'une  élo- 
quence sévère  et  d'un  intérêt  de  premier  ordre  ;  c'est  la  digne 
conclusion,  bonne  à  lire  et-à  relire,  d'un  ouvrage  remarquable, 
dans  lequel  les  plus  difliciles  problèmes  sont  traités  avec  une 
pé-nétration  très  vive  et  (jui  honor»' grandement  son  auteur  ainsi 
que  la  lirvuc  S(triniistf\  à  laquelle  il  veut  bien  confier  une 
grande  |>arlie  de  ses  travaux,  qui  honore  aussi  le  socialisme  con- 
tom|K)rain  dans  la  personne  d'une  de  ses  plus  l)rillantes  recrues. 

Katlacher  le  socialisme  à  un  système  cosnudogique  s<'ienli- 
tlquement  établi,  montrer  (pie  notre  conception  de  justice  et  de 
solidarité  so<'iales,  n'est  qu'un  cas  particulier,  qu'une  application 
à  un  domaine  sjM'-cial  de  la  grande  I^jt  générale  ({ui  régit  le  monde 
ontierdii  connaissable,  n'est-ce  iwisdonner  la  plus  philt»sophi(|ue 
et  en  même  teuifiM  In  plus  forte  JustiMcation  de  nos  doctrines  ? 

N'est-ce  jwiH  rtiiner  rin«lividualisme  économique  cjue  do 
m<>ntr<.>r  combien  il  est  néces.s;iire  à  la  nature  même  des  choses  ? 
Kien.  dans  la  vaste  ampleur  de  l'Univers,  n'est  individuel, 
tout  est  solidaire.  A.  I)ki.on. 
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CONCEPTION  EXPÉRIMENTALE  DE  LA  VIE 


Qu'est-ce  ciue  la  vie? 

Le  problème  de  la  vie  a  été  la  question  par  excellence  du  philoso- 
phisme :  chaque  doctrine  sur  la  vie  a  été  la  clef  de  voûte  d'une  école 
philosophique.  La  vie  est  le  pivot  autour  duquel  ont  tourné  les  intelli- 
gences de  tous  les  temps  à  la  recherche  obsédante  de  l'insaisissable 
mystère.  Partout  et  en  tout  nous  retrouvons  dans  le  passé,  nous 
reconnaissons  dans  le  présent,  nous  entrevoyons  dans  l'avenir,  cette 
même  obsession  du  problème  primordial  de  la  Loi  de  ht  Vie.  C'est  que, 
en  réalité,  nous  sentons  implicitement,  instinctivement,  que  tout  ce  qui 
intéresse  notre  pauvre  humanité  se  rattache  intimement  et  nécessaire- 
ment à  la  loi  même  de  la  vie.  N'est-ce  pas  ce  qui  explique  et  ce  qu'im- 
plique l'anthropomorphisme  des  premiers  âges,  d'où  sont  nées  toutes 
les  religions,  et  les  religions  n'empruntent-elles  pas  leur  raison  d'être 
et  leur  succès  à  la  préoccupation  par  excellence  de  la  vie,  au  problème 
de  l'origine  et  de  la  destinée  des  êtres,  absolument  comme  la  médecine 
est  née  et  a  vécu  du  souci  de  la  conservation  de  la  vie?  La  philosophie 
ne  se  résume-t-elle  pas  en  somme  à  la  double  conception  spiritualisteet 
matérialiste  de  la  vie?  La  civilisation  n'est-elle  pas  le  résultat  de  la 
recherche  et  de  la  conquête  des  moyens  et  des  conditions  de  la  vie  ? 
Nos  rêves  et  nos  aspirations,  nos  craintes  et  nos  désirs,  chantés  par  les 
poètes  de  tous  les  temps,  sont-ils  donc  autre  chose  que  l'expression  de 
notre  amour  de  tout  ce  qui  tient  à  la  vie  ?  Le  but  suprême  de  l'art 
n'est-il  pas  de  reproduire,  de  fixer,  de  perpétuer  la  sensation,  l'illusion 
de  la  vie  ?  La  science,  la  recherche  infatigable  de  l'inconnu,  n'ont-elles 
donc  pas  toujours  le  même  et  unique  but,  la  vie,  soit  pour  en  pénétrer 
les  secrets,  soit  pour  en  faciliter  les  manifestations?  La  question 
sociale  actuelle  ne  puise-t-elle  pas  sa  force  irrésistible  aux  sources 
mêmes  de  notre  instinct  de  conservation  ? 
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Qu'est-ce  donc  que  la  vie?  Et.  si  cette  question  capitale  est  restée 
jusqu'ici  sans  réponse  satisfaisante,  est-ce  donc  parce  que  le  problème 
est  insoluble,  ou  ne  serait-ce  point  simplement  parce  qu'il  ^  été  mal 
posé? 

Sans  entrer  ici  dans  lexamen  inutile  de  toutes  les  définitions  qui 
ont  été  données  de  la  vie,  nous  n'avons  qu'à  remarquer  qu'une  défini- 
tion ne  peut  être  qu'une  tautologie,  idem  pt-r  idem,  comme  disaient  les 
scolastiques  grands  faiseurs  de  définitions,  ou  impliquer  une  théorie 
de  la  vie,  et,  par  conséquent,  n'avoir  d'autre  valeur  que  l'hypothèse 
qu'elle  se  trouve  impliquer  nécessairement. 

Ce  qui  frappe  le  plus  quand  nous  essayons  de  savoir  ce  que  nous 
pensons  de  la  vie,  quand  nous  cherchons  dans  leurs  écrits  ce  qu'en 
disent  les  philosophes  et  les  savants,  c'est  le  vague  et  la  confusion  de 
l'idée  que  tous  se  font  de  la  vie,  c'est  l'impossibilité  de  saisir,  de  dis- 
cerner ce  qui  caractérise  exactement  la  vie  et  la  différencie  de  ce  qu'elle 
n'est  pas.  Il  est  bien  incontestable  que  c'est  là  un  effet  de  l'extension  de 
notre  connaissance  des  manifestations  de  la  vie,  car  nous  ne  saurions 
établir  une  limite  nette,  fixe,  entre  ce  que  nous  considérons  aujourd'hui 
et  ce  que  nous  pourrons  être  amenés  à  considérer  demain  comme  l'extrê- 
me limite  de  la  vie.  C'est  que,  plus  nous  allons,  plus  la  science  étend 
le  domaine  de  la  vie.  en  même  temps  qu'elle  en  précise  davantage  les 
caractères  et  les  propriétés  et  en  atténue  de  plus  en  plus  les  différences 
dites  esuntielUi:  La  matière  vivante  ne  nous  apparaît  plus  comme  essen- 
tiellement différente  de  la  matière  brute.  On  a  beau  invoquer  des  diffé- 
rences capitales,  nous  commençons  à  ne  plus  pouvoir  méconnaître 
que  la  mécanique  animale  nous  dévoile  les  plus  grandes  analogies  entre 
les  mouvements  physiologiques  et  les  mouvements  de  toutes  sortes  que 
nous  étudions  dans  le  monde  physique  ;  la  physique  et  la  chimie 
biologiques  ne  nous  permettent  guère  de  conserver  l'idée  de  différen- 
ces essentielles  entre  les  propriétés  physico<himiques  des  corps 
vivants  et  celle  des  corps  physiques. 

Toutefois,  si  nous  n'en  sommes  plus  à  l'idée  du  pnmifkil  vital,  ce 
serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  nous  sommes  arrives  à  une 
conception  expérimentale  de  la  vie.  Nous  sou|>çonnons  même  très  peu 
en  général  à  quel  point  nous  restons  rcfractaircs  aux  données  les  plus 
simples,  les  plus  banales,  que  nous  révèlent  constamment  les  faits 
d'observation,  d'expérience  et  d'expérimentation.  Nous  les  acceptons 
couramment  comme  article  de  A»i  uienlifique.  mais  nous  en  méconnais- 
sons complètement  la  signification  dans  notre  mentalité  pour  ce  qui 
concerne  notre  conception  vraie,  expérimentale  de  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  vie.  Partout  la  science  nous  montre  ta  vie  comme  ta  simple  résul- 
tante des  pr«)priétc$  de  la  matière  vivante  ;  partout  la  science  nous 
montre  que  tes  propriétés  de  la  matière  vivante  sont  de  simples  résul- 
tantes  du   jeu  d'actions  et  réactions  des    propriétés  de   la    matière 
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organique  ;  partout  la  science  nous  montre  les  propriétés  de  la  ma- 
tière organique  comme  de  simples  résultantes  de  la  matière  physique  ; 
partout  enfin  les  propriétés  de  la  matière  physique  se  réduisent  à  de 
simples  expressions  de  rapports  qui  se  conditionnent  dans  notre  con- 
naissance par  les  conditions  même  de  notre  perceptivité  et  cognoscibilité  ; 
toujours  nous  persistons  à  supposer  un  substratum,  une  substance  aux 
propriétés  que  nous  constatons,  comme  si  l'idée  de  substance  «  en  soi  » 
n'était  pa<;  contradictoire  à  toute  connaissance  et  parfaitement  inconce- 
vable (i).  On  n'a  pas  idée  du  petit  nombre  de  ceux,  même  parmi 
les  savants,  qui  ont  réussi  à  s'affranchir  de  cette  conception  onto- 
logique et  à  se  laisser  pénétrer  franchement  par  l'esprit  scien- 
tifique et  la  conception  vraiment  expérimentale  des  choses.  De  là  cette 
contradiction,  étrange  chez  des  savants  distingués,  entre  leurs  idées 
professionnelles  scientifiques  et  leurs  idées  spéculatives  ou  philosophi- 
ques. Cela  tient  beaucoup  à  la  spécialisation  à  outrance  dans  le  domaine 
scientifique  nécessitée  par  la  multiplicité  incessante  des  branches  scien- 
tifiques et  les  conditions  et  obligations  de  la  vie  qui  nous  cantonnent  cha- 
cun dans  notre  sphère  professionnelle  :  Il  en  résulte,  d'une  part,  une 
concentration  excessive  de  l'attention  générale  sur  le  détail  et  l'analyse, 
et,  d'autre  part,  un  oubli,  une  méconnaissance  générale  du  caractère 
fondamental  de  la  connaissance  qui  est  la  comparaison,  la  synthèse. 
C'est  en  effet  une  erreur  de  croire  qu'une  science  peut  se  constituer  intrin- 
sèquement, sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'aide  des  autres  sciences  ; 
c'est  à  peu  près  comme  si  on  voulait  soutenir  que  l'œil  peut  suffire  à 
lui  tout  seul  pour  nous  donner  la  connaissance  du  monde  objectif  sans 
que  nous  ayons  besoin  de  recourir  à  nos  autres  sens  pour  compléter, 
contrôler  ou  confirmer  ses  données.  Chaque  science,  chaque  moyen 
ou  procédé  nouveau  d'investigation  scientifique  constitue  une  sorte  de 
sens  auxiliaire  et  nous  ne  devons  jamais  négliger  de  comparer,  de 
compléter,  de  contrôler  les  données  de  ces  sens  auxiliaires  les  uns  avec 
les  autres,  c'est-à-dire  que  nous  devons  rapprocher,  comparer  les 
diverses  branches  de  nos  connaissances  si  nous  voulons  acquérir  toute 
la  connaissance  dont  nous  sommes  susceptibles.  C'est  là  un  point  très 
important  qui  répond  d'avance  à  la  prétention  de  ceux  qui  affirment 
que  la  conception  de  la  vie  doit  être  demandée  exclusivement  à  l'étude 
de  la  vie,  à  la  biologie,  et  à  l'objection  qu'on  pourrait  vouloir  nous 
opposer  en  raison  du  caractère  abstrait  de  généralisation  que  nous 
sommes  obligés  de  chercher  à  notre  conception  expérimentale  de 
la  vie. 

Mais  cela  tient  aussi  beaucoup  à  notre  habitude  de  considérer  nos 
abstractions  comme  des  entités,  comme  des  réalités  substantielles  ; 
nous  confondons  ainsi  le  signe  avec  la  cliose  ;    nous   oublions  que 

(i)  Voir  :  Conception  expérimentale  du  monde  physique. 
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la  seule  réalité  que  nous  connaissons  et  pouvons  connaitre  c'est  le  fait 
de  la  détermination  des  choses  en  nous-mêmes,  c'est-à-dire  leur 
objectivité  non  leur  substantialité.  Ainsi  la  vie  ne  peut  nous  être 
connue  ni  connaissable  qu'autant  qu'elle  peut  se  déterminer  dans  notre 
connaissance  et  elle  ne  peut  le  faire  que  par  ce  qui  nous  la  rend  percep- 
tible, difTérenciable  de  ce  qui  n'est  pas  elle,  c'est-à-dire  par  ce  que  nous 
appelons  ses  propriétés  caractérisques.De  là  l'impossibilité  de  définir, de 
caractériser,  de  connaitre.  de  concevoir  la  vie  autrement  que  par  les 
diverses  façons  dont  elle  est  perceptible,  cognoscible.  Ce  qui,  du  reste, 
est  tout  à  fait  conforme  à  ce  fait  d'observation  que  nos  idées  sur  la  vie 
se  modifient  parallèlement  à  la  connaissance  que  nous  en  acquérons, 
d'où  il  suit  que  notre  conception  de  la  vie  ne  peut  être  que  la  générali- 
sation la  plus  adéquate  possible  de  l'ensemble  de  nos  connaissances  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  vie,  au  lieu  de  s'égarer  dans  l'inconcevabilité  de 
ce  que  peut  être  la  vie  «  en  soi  »♦. 

Bien  que  l'inanité  en  soit  amplement  démontrée,  cette  sorte  de 
spéculation  ontologique  est  encore  tellement  ancrée  au  fond  de  nos 
habitudes  de  penser  qu'il  faut  nous  garder  de  la  négliger  :  car,  au  fond 
c'est  toujours  elle  qui  se  redresse,  souvent  à  notre  insu,  devant  les 
conquêtes  de  la  science,  pour  nous  en  obnubiler  la  compréhension 
complète.  C'est  une  illusion  de  croire  que  la  démonstration  scienti- 
fique sutTit  pour  entrainer  la  conviction  et  redresser  nos  idées  toutes 
faites. Qyand  nous  croyons  avoir  chassé  le  fantôme  métaphysique,  nous 
le  retrouvons  au  fond  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  plus  géiié- 
Icment  sous  la  forme  de  l'idée  vague,  confuse  mais  indéracinable 
qu'une  chose  ne  peut  exister  sans  avoir  une  base,  un  substratum,  une 
substance.  Nous  confondons  ainsi  \'oh/Wth'H<-  avec  la  siihst.inlûiliV  des 
choses.  L'objectivité  suppose  et  implique  l'existence  du  monde  objectif 
indépendamment  du  fait  de  notre  perception,  contrairement  à  l'erreur 
de  Itcrkcicy,  mais  l'objectivité  est  essentiellement  expérimentale  et  se 
distingue  profondement  de  la  substantialité.  L'objectivité,  en  elfct.  ne 
peut  consister  qu'en  un  rapport,  et  non  en  une  entité,  en  une 
substance,  puisqu'elle  suppose  et  implique  la  perception. et  que  celle-ci 
ne  peut  se  concevoir  en  dehors  d'une  différenciation  ;  d'i>u  il  résulte 
qu'il  y  aurait  contradiction  à  supposer  que  nous  pouvons  percevoir 
une  chose  absolument  simple,  une  chose  €  en  soi  *».  Or  tt>ut  ce  que 
nous  savons  du  monde  objectif  se  réduit  précisément,  par  l'analyse,  à 
de  simples  notions  de  rapports,  à  de  simples  différences  :  Nulle  part  la 
science  n'aboutit  à  la  notion  de  la  chose  absolument  simple,  ayant  une 
existence  ♦•  en  soi  et  par  soi  n.  Toute  connaissance  supf>osc  bien  un 
objet  connu  cl  un  sujet  qui  connaît  :  mais  l'objet  connu  ne  peut  être 
connu  qu'autant  qu'il  est  différcnciabic,  c'est-à-dire  qu'il  ne  |Kut  être 
connu  m  en  lui-même  ••,  indéj^ndamment  de  tout  rapport,  de  toute 
relation,  de  foute  différence  avec  un  autre.    De  là  l'impossibilité  de 
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percevoir  autre  cliose  que  les  rapports  et  les  différences  des  choses 
entre  elles  :  l'existence  de  l'objet  est  réelle,  mais  son  existence  se  réduit 
à  une  notion  de  rapports,  non  de  substance  dans   le  sens  scolastique. 

Si  nous  essayons  de  soumettre  à  l'analyse  l'idée  d'entité,  de 
substantialité  de  la  vie,  nous  voyons  de  suite  l'impossilité  de  concevoir, 
de  défmir  cette  substance,  ce  principe  vital.  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire 
et  tout  ce  qu'on  a  pu  dire,  en  effet,  c'est  de  définir  ce  principe  vital 
-comme  étant  ce  qui  donne  la  vie  à  tout  ce  qui  vit.  Mais  ce  principe 
vital  ne  peut  être  conçu  lui-même  autrement  que  comme  une  chose 
vivante,  c'est-à-dire  ayant  les  attributs  ou  propriétés  de  la  vie,  ce  qui 
n'est  que  changer  la  question  ou  reculer  la  difficulté,  à  moins  de  pré- 
tendre que  le  principe  vital,  âme  ou  esprit,  puisse  exister  en  dehors  du 
phénomène  qui  constitue  la  vie,  c'est-à-dire  en  dehors  des  conditions 
qui  nous  la  rendent  connaissable  :  ce  qui  est  alors  tomber  dans  l'incon- 
naissable, l'inconcevable,  l'impossible. 

En  somme,  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  l'idée  de  vie  n'impli- 
que nécessairement  tout  ce  que  nous  considérons  comme  caractérisant 
■ce  qui  vit  pour  le  différencier  de  ce  qui  ne  vit  pas.  Aussi,  pouvons- 
nous  justement  remarquer  que  notre  idée  de  substantialité  de  la  vie 
sous  la  forme  de  principe  vital,  d'àme  ou  d'esprit,  nous  est  beaucoup 
moins  venue  du  besoin  réel  de  supposer  un  substratum  à  la  propriété 
de  vivre,  ce  qui  logiquement  devrait  être  la  matière  vivante,  que  de  la 
façon  toute  anthropomorphe  dont  s'est  développée  l'idée  même  de  vie. 
Il  en  a  été  de  la  vie  comme  de  la  matière  :  ce  fut  d'abord  une  simple 
-expression  employée  pour  distinguer  ce  qui  vit  de  ce  qui  ne  vit  pas. 
Les  hommes  n'ont  point  eu  d'emblée  l'idée  générale  de  la  vie  :  ils  ont 
d'abord  remarqué  des  analogies  plus  ou  moins  superficielles,  plus  ou 
moins  exactes,  entre  les  êtres  qui  possédaient  la  faculté  de  se  mouvoir. 
N'est-ce  pas  encore  notre  propre  tendance  d'attribuer  la  vie  à  tout  ce 
-qui  remue  ?  N'est-ce  pas  ce  que  nous  constatons  encore  chez  les  animaux 
qui  manifestent  tous  les  signes  de  la  crainte  et  de  l'anxiété,  devant  un 
objet  familier,  habituellement  inerte,  auquel  on  imprime  tout  à  coup  une 
série  de  mouvements  par  un  stratagème  quelconque,  invisible  pour 
«ux?  Laissez  un  chien  jouer  avec  un  os,  puis,  au  moyen  d'une  ficelle 
faites  que  cet  os  remue  tout  à  coup  :  vous  verrez  presque  infaillible- 
ment la  pauvre  bête  avoir  peur,  s'enfuir,  se  cacher  ;  faites,  au  con- 
traire, le  même  simulaire  avec  un  petit  objet  devant  un  jeune  chat  ; 
celui-ci  se  mettra  aussitôt  à  lui  faire  la  chasse  comme  à  une  souris. 
La  peur  qu'ont  les  enfants,  les  simples,  devant  les  ombres  fantasmago- 
riques du  crépuscule  et  des  nuits  sombres,  leur  effarement  devant 
toute  chose  inconnue  qui  remue,  sont  autant  de  faits  qui  témoignent 
de  notre  tendance  primitive  à  attribuer  la  vie  à  l'automatisme,  au 
mouvement  spontané.  C'est  la  motilité  qui  a  fait  grouper  ensemble  les 
^tres  animés  de  mouvements,  mais  la  première  interprétation  de  la  vie 


CONCEPTION    EXPÉRIMENTALE   DE    LA    VIE  513 

semble  bien  avoir  été  fournie  par  le  souffle  de  la  respiration.  C'est  à 
force  de  constater  que  ce  souffle  (animus)  cessait,  s'envolait  du  corps 
toutes  les  fois  que  le  corps  cessait  de  pouvoir  se  remuer  que  les  hom- 
mes ont  été  amenés  à  voir  dans  ce  souffle  la  cause  de  la  vie  elle-même, 
et,  du  même  coup,  à  faire  de  ce  principe  de  la  vie,  une  chose  légère, 
subtile,  qui  ne  laisse  pas  de  traces,  qui  parait  s'élever  au  ciel,  l'âme 
(anima). 

Cette  interprétation  superficielle,  aussi  erronée  qu'insuffisante, 
offrait  précisément  une  simplicité  mystérieuse  qui  devait  très  bien  con- 
corder avec  les  faits  mêmes  de  la  vie  qui  apparaissaient  d'autant  plus 
mystérieux,  plus  compliqués  et  plus  inexplicables  qu'on  les  considé- 
rait davantage.  D'où  l'habitude  que  prirent  les  anciens  d'attribuer  la 
vie  à  tous  les  grands  phénomènes  de  l'univers  et  la  tendance  qu'ont 
toujours  eue  les  hommes  à  voir  dans  la  vie  une  cause  active,  animant 
tout  ce  qui  vit.  De  là  les  créations  de  l'aminisme  sous  ses  formes  mul- 
tiples, depuis  l'aminisme  simpliste  et  grossièrement  anthropomorphe 
des  poétiques  mythologies  et  des  premières  religions  jusqu'aux  concep>- 
tions  les  plus  subtiles,  les  plus  abstraites  des  religions  modernes  et  de 
la  philosophie  métaphysique. 

Parmi  les  fervents  qui  croient  encore  de  nos  jours  à  l'essentialité 
de  la  vie,  il  en  est  bien  peu  qui  se  rendent  compte  de  l'origine  modeste 
de  la  conception  dont  ils  se  font  gloire  et  qui  soient  susceptibles 
d'arriver  à  comprendre  que,  en  dernière  analvse,  l'idée  qu'ils  se  font 
de  l'àme  comme  principe  de  la  vie,  ne  diffère  pas  sensiblement  de 
l'idée  que  se  fait  l'enfant  de  la  présence  d'un  diable  ou  d'une  m  bcte  » 
animant  les  formes  bizarres  des  ombres  produites  par  un  jeu  de 
lumière  quelconque. 

Pour  arriver  à  comprendre  l'illusion,  l'erreur  de  pareilles  concep- 
tions de  la  vie,  il  fallait  les  résultats  des  sciences  biologiques  sans  les- 
Ajuelles  il  était  impossible  de  comprendre  le  mécanisme  de  la  produc- 
tion de  la  vie.  Seulement  l'idée  d^  la  substantialité  de  la  vie  nous  a  été 
si  pr<>fondément  inculquée  que  ncSus  avons  beaucoup  de  peine  à  en 
comprendre  encore  aujourd'hui  toute  la  contradiction  et  l'inconccvabi- 
lité.  Cela  tient  aussi  à  ce  que  l'idée  de  vie  est  intimement  liée  à  tout 
un  monde  de  vieilles  idées  qui  constitue  une  sorte  d'arche  sainte  à 
laquelle  ni»us  ne  pouvons  toucher  sans  réveiller  tout  un  fond  d'atavisme 
psychique  dont  l'inconscience  a  besoin  d'être  éclairée  pour  en  calmer 
la  révolte. 

11  en  est  vraiment  de  même  pour  ce  qui  concerne  \ci  propriétés  viLiUt  : 
il  nous  semble  parfaitement  inutile  d'en  faire  l'histoire  et  de  rapporter 
toutes  les  dissertations  et  divagations  dont  elles  ont  été  l'objet  et  qui 
ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  le  philosophisme.  A  quoi  bon,  en  elTet. 
rappeler  ce  que  pouvaient  {>enser  Aristote,  Platon,  et  autres,  sur  la 
nutrition,  la  sensibilité  et  la  pensée.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  demander 
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aux  sciences  naturelles,  aux  sciences  biologiques  ce  que  sont  les  manifes- 
t.itioits,  les  propricti's  de  la  vie,  c'est  soumettre  ces  fameuses  propriétés 
vitales  à  l'analyse  si  nous  voulons  arriver  à  nous  en  faire  une  idée  en 
rapport  avec  notre  connaissance  expérimentale  en  général  et  avec  notre 
connaissance  de  la  vie  en  particulier. 

En  résumé,  la  vie  ne  nous  est  connue  ni  connaissable  qu'abstrac- 
tivement  comme  l'expression  de  la  propriété  commune  à  tout  ce  qui  vit 
dans  ses  formes  infinies  qui  constituent  \e  l^ègne  organique .  C'est  un 
simple  artifice  de  notre  entendement  pour  marquer  d'un  seul  mot  la 
ditTérenciation  que  nous  percevons  entre  ce  qnit  vit  et  ce  qui  ne  vit  pcis  ; 
il  n'y  a  donc  là  qu'une  simple  perception  de  rapports.  Notre  idée  géné- 
rale, abstraite  de  la  vie  n'implique  pas  et  ne  peut  pas  impliquer  une 
Réalité  substantielle,  une  Entité  de  la  vie  «  en  clle-inème  *>,  car  alors  il 
faudrait  que  la  vie  fût  une  chose  absolument  simple,  existant  par  elle- 
même  et  en  elle-même, sans  aucun  rapport  ni  relation  pour  la  déterminer, 
ce  qui  est  inconcevable,  impossible.  D'autre  part,  la  vie  n'est  encore 
qu'une  abstraction  lorsque  nous  en  faisons  l'expression  de  l'ensemble 
des  caractères  par  lesquels  nous  reconnaissons  qu'un  organisme  est 
vivant;  ici,  en  effet,  la  vie  suppose  nécessairement  les  propriétés  qui 
font  que  cet  organisme  est  vivant.  De  sorte  que,  dans  tous  les  cas,  la 
question  de  la  vie  se  réduit  toujours  à  la  connaissance  que  nous  avons 
des  caractères,  propriétés  ou  fonctions  des  être  vivants.  Ce  qui  veut 
dire  que  notre  idée  dévie  n'est  que  la  résultante,  que  la  généralisation 
par  abstraction  des  diverses  perceptions  que  nous  avons  des  diffé- 
rentes manifestations  de  la  vitalité,  absolument  comme  nous  avons  vu 
que  notre  idée  de  matière  n'est  que  la  résultante,  que  la  généralisation 
par  abstraction  de  nos  diverses  perceptions  de  la  matérialité  :  Aussi 
voyons-nous  notre  idée  de  vitalité  se  modifier  profondément  sous 
l'influence  de  nos  connaissances  des  fonctions  ou  propriétés  vitales  : 
Ce  n'est  plus  de  la  vie  que  nous  parlons  maintenant,  c'est  de  la  matière 
vivante  ;  on  essaye  bien  encore  d'invoquer  1'  «  essentialité  »de  ses  pro- 
priétés pour  maintenir  une  dernière  barrière  entre  le  Monde  organique 
et  le  Monde  Phvsiqne  ;  mais  il  va  nous  sutTire  d'analyser  à  la  lumière  de 
la  science  expérimentale  ces  fameuses  propriétés  vitales  pour  voir 
s'évanouir  le  fantôme  de  leur  essentialité  dans  une  insensible  transition 
des  Phénomènes  Physiques  aux  Phénomènes  organiques  et  de  ceux-ci 
aux  Phénomènes  organisés  ou  vivants  proprement  dits. 

II. 

Dk  la  Matihre  vivante. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  à  la  Matière  vivante 
des  propriétés  spéciales  ;  mais  quand  il  s'agit  de  préciser  le  caractère 
de  ces  propriétés,  le  désaccord  est  manifeste  :  les  uns   en  veulent  faire 
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des  propriétés  essentiellement  différentes  des  propriétés  physiques  ;  les 
autres  prétendent  les  réduire  à  de  simples  résultantes  physico-chimi- 
ques ordinaires.  11  nous  semble  que  dans  les  deux  cas,  la  conception 
qu'on  s'en  fait  est  singulièrement  dominée  par  le  besoin  de  la  thèse 
que  l'on  veut  soutenir.  De  là,  de  côté  et  d'autre,  des^  atlirmations  dis- 
cutables et  nullement  confirmées  par  l'étude  attentive  des  faits.  Nous 
savons  combien  il  importe,  en  science  expérimentale,  d'éviter  des 
affirmations  catégoriques  et  tranchantes  et  de  n'oublier  jamais  que  la 
théorie,  que  l'idée,  doit  toujours  se  plier  aux  faits,  et  non  les  faits  à  la 
théorie  ou  à  l'idée  que  nous  nous  en  faisons.  Aussi,  tout  d'abord,  si 
nous  pouvons  remarquer  qu'il  est  inutile  d'insister  pour  montrer  que 
les  propriétés  physiques  et  chimiques  ordinaires  de  la  matière  se  retrou- 
vent toutes  ici  par  l'analyse,  s'il  n'est  plus  personne  pour  prétendre 
que  les  propriétés  physiques  et  chimiques  de  corps  vivants  telles  que 
nous  les  constatons  dans  nos  laboratoires  ,  sont  essentiellement  ditTé- 
rentes  des  propriétés  des  corps  physiques,  nous  ne  devons  cependant 
pas  oublier  que  les  phénomènes  vivants  constituent  bien  réellement  des 
phérvomènes  distincts,  mais  nous  ne  devons  pas  plus  les  déclarer  essen- 
tiellement distincts  qu'absolument  identiques  aux  phénomènes  physico- 
chimiques proprement  dits.  Sans  doute  la  matière  vivante  nous  offre 
en  réalité  les  mêmes  éléments  chimiques  que  la  matière  brute  :  nous 
devons  même  ajouter  que  la  composition  chimique  des  corps  vivants 
nous  parait  dépendre  exclusivement  de  différences  dans  les  agencements 
intramoléculaires  bien  que  nous  ne  puissions  pas  toujours  les  constater, 
il  n'en  reste  toujours  pas  moins  à  démontrer  en  quoi  consistent  ces 
différences  et  nous  ne  devons  jamais  oublier  que  l'analyse  chimique  ne 
peut  se  faire  sur  le  vivant;  par  conséquent,  nous  restons  toujours  en 
face  d'une  dernière  objection  à  laquelle  la  théorie  chimique  seule  ne 
saurait  répondre.  Si,  au  contraire,  nous  appuyant  sur  notre  concepti«m 
expérimentale  ou  synthétique  du  monde  physique,  nous  commentons 
par  remarquer  la  complexité  croissante  des  phénomènes  de  la  maté- 
rialité depuis  l'état  cosmique  et  physique,  l'état  chimique  minéral  puis 
organique,  jusqu'à  l'état  organisé  ou  vivant,  nous  somtncs  tout  natu- 
rellement portes  à  voir  simplement  dans  les  composés  chimiques  des  corps 
vivants  une  sorte  de  stade  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  de  l'organisa- 
tion, graduellement  croissante  en  complexité,  de  la  matérialité,  et  la 
cbtniù  biobgitjUiT  nous  apparait  comme  un  complément,  un  corollaire, 
une  dépendance  de  la  chimie  organique  et  minérale.  De  cette  fa^on,  la 
chimie  vivante  ne  se  confttnd  plus  avec  la  chimie  ordinaire  pas  plus 
qu'elle  ne  nous  apparait  comme  fiifnUflUnitttt  différente.  C'est  bien  ce 
que  nous  montre  l'étude  chimique  des  corps  vivants  dans  lesquels  nou» 
retrouvons  les  quator/r  mêmes  cléments  qu'en  chimie  organique  et 
minérale,  mais  avec  une  combinaison  spéciale  de  leurs  affinités  et  un 
mmle   spécial  de    leur  arrangement  moléculaire  de  plus  en  plus  com- 
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plexe  et  de  plus  en  plus  instable,  d'où  résulte  un  mouvement  inces- 
sant de  déséquilibrations  et  de  rééquilibrations  qui  constitue  le  mouve- 
ment de  la  vie,  le  fait  biologique,  (i). 

II  en  est  de  même  des  propriétés  physiques  que  nous  retrouvons 
dans  les  corps  vivants  comme  dans  les  corps  physiques,  mais  avec  des 
différences  qui  résultent  précisément  de  la  complexité  et  de  l'instabilité 
plus  grandes  de  leurs  composés.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  les  phé- 
nomènes de  Chaleur,  d'Electricité,  de  Magnétisme,  se  compliquer  à 
l'infini  et  donner  lieu  à  des  transformations  et  corrélations  incalculables 
entre  ces  diverses  Forces.  On  ne  peut,  en  effet,  prétendre  que  la  Cha- 
leur, l'Electricité,  le  Magnétisme  que  nous  observons  chez  les  êtres 
vivants  soient  réellement  d'essence  différente  de  la  Chaleur,  de  l'Electri- 
tricité  et  du  Magnétisme  cosmiques,  car  ce  serait  : 

i"  Affirmer  gratuitement  des  différences  essentielles  là  où  tous  nos 
moyens  d'investigation  ne  nous  montrent  que  des  analogies  ; 

2»  Dépasser  la  limite  de  notre  connaissance  puisque  nous  ne  pou- 
vons connaître  la  nature  des  choses  ; 

3°  Confondre  le  mode  ou  les  circonstances  de  la  Production  d'un 
Phénomène  avec  la  prétendue  nature  de  la  substance   de  ce  Phénomène. 

Mais  les  Propriétés  physiques  et  chimiques  des  corps  vivants  ne 
sont  point  toutes  leurs  propriétés,  nous  pouvons  même  dire  que  ces 
propriétés  ne  sont  point  des  Propriétés  vitales  proprement  dites  puis- 
que nous  n'avons  pas  de  moyens  de  distinguer  physiquement  et  chimi- 
quement un  corps  à  l'état  vivant  et  à  l'état  mort,  au  point  que  nous 
sommes  obligés  de  reconnaître,  en  somme,  que  nous  ne  pouvons  ana- 
lyser chimiquement  la  matière  vivante  qu'en  dehors  des  conditions  de  vie. 
Aussi  devons-nous  nous  garder  de  vouloir  tirer  exclusivement  notre 
conception  de  la  matière  vivante  des  résultats  fournis  par  l'analyse  chi- 
mique, car  ce  sont  là  des  données  nécessairement  abstraites,  puis- 
qu'elles ne  visent  que  les  propriétés  physico-chimiques,  lesquelles  ne 
peuvent  vraiment  pas  être  considérées  comme  constituant  ni  comme 
caractérisant  toute  la  vie. 

La  matière  vivante,  en  effet,  est  avant  tout  caractérisée  par  les 
propriétés  vitales,  par  ses  fonctions  physiologiques  ;  la  Nutrition, 
l'Accroissement.  la  Reproduction  ou  Génération,  la  Contractilité,  la 
Sensibilité  et  la  Pensée.  Ce  sont  là  les  caractéristiques  de  la  vie,  c'est 
ce  que  nous  pouvons  appelei  le/ait  vital,  \tfait  biologique,  par  analogie 
et  opposition  avec  le  fait  chimique  ou  Combinaison  et  \t  fait  physique  ou 
Mouvement . 

Le  fait  physique  est  extrinsèque  :  il  consiste  en  un  changement  de 


(l).    Voir   H.  Spencer   :    Biologie  ;    Cli,    Letourneau  ;    Biologie  ;    Ilœckel  :    Création 
Naturelle. 
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situation,  de  succession  ou  de  volume,  mais  sans  changement  de  pro- 
priété. 

Le  fait  chimique,  au  contraire,  est  intrinsèque,  intramoléculaire, 
«t  consiste  essentiellement  en  un  changement  de  propriété  par  le  fait 
<le  la  coihhinaisoii .  " 

Le  fait  biologique  est  aussi  intrinsèque,  intramoléculaire,  avec 
<hangement  de  propriété,  par  le  fait  de  la  Fonction  ;  ce  qui  le  distingue 
•du  fait  chimique,  c'est  qu'il  est  continu  et  nous  pa.ra\t  spontané. 


IIL 
De  la  Spontanéité  de  la  Vie. 

I^  SpontAnèitc  de  la  vie  est  ce  qui  nous  semble  le  mieux  la  carac. 
tériser  et  la  différencier  des  autres  Phénomènes  de  l'Univers.  C'est  sur 
«Ile  que  l'on  s'appuie  pour  invoquer  la  nécessité  d'un  principe  vital,  àmc 
ou  autre.  C'est  toujours  à  elle  que  l'on  revient,  en  dernière  objection, 
contre  les  conclusions  de  l'analyse  scientifique.  Aussi  est-il  indispen- 
sable de  commencer  par  examiner  ce  qu'est  cette  Spontanéité,  ce  qu'elle 
signifie. 

Si  on  veut  faire  de  la  spontanéité  le  caractère  spécifique  du  f;iit 
biologique  ou  vital,  on  doit  la  retrouver  dans  tout  être  vivant,  sous 
peine  de  contradiction.  Des  lors,  la  spontanéité  ne  doit  pas  seulement 
ctre  envisagée  chez  les  êtres  supérieurs  comme  l'homme  et  les  grands 
animaux,  mais  nous  devons,  si  nous  voulons  bien  la  comprendre  et 
saisir  son  mécanisme,  la  considérer  jusque  dans  ses  manifestations  les 
plus  rudimentaircs,  les  plus  obscures  de  la  vitalité,  c'est-à-dire  à  son 
état  le  plus  simple,  le  plus  réduit. 

Dans  de  simples  amas  d'albumine  comme  les  moncrcs  de  Hœckel, 
dans  des  polypiers  comme  les  madrépores  dont  des  agglomérations 
giganteSi}ues  forment  des  ilcs  entières,  nous  ne  saurions  guère  retrou- 
ver la  spontanéité  de  la  vie  telle  que  nous   l'entendons   ordinairement. 

Prétendre  que  la  spontanéité  de  la  vie  est  la  preuve  de  l'essen- 
tialitéde  la  vie,  suppose  une  force  vitale,  c'est,  à  peu  près,  comme  si  on 
voulait  soutenir  que  le  fait  chimique  de  la  conibinaison  sup{X)se  une 
force  chimique. 

Nous  verrons,  à  propos  de  l'élude  de  la  nutrition,  combien  le  fait 
biologique  se  rapproche  du  fait  chimique  et  même  du  fait  physique. 
Il  suffit,  d'ailleurs,  de  comparer  ce  que  nous  voyons,  ce  que  nous  cons- 
tatons dans  les  protoorganismes  végétaux  et  animaux,  et  surtout  dans 
certaines  phases  dévolution  de  ces  êtres  rudimentaircs,  pour  voir  com- 
bien leur  spontanéité  se  rapproche  des  simples  actions  ou  changements 
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moléculaires   qui   constituent  l'évolution  naturelle  des  corps  physico- 
chimiques  non  vivants. 

Nous  voyons  ainsi  que  la  spontanéité  de  la  vie  n'est  qu'une  abstrac- 
tion par  laquelle  nous  expliquons    et  impliquons  que  la  fonction  vitale 
nous  semble  se  produire  par  elle-même,  par  sa  propre  force,  et  résulter 
d'une  énergie,  d'une  propriété   spéciale   inhérente  aux  tissus  vivants. 
C'est   là,   tout    à    la    fois,    de   la   métaphysique  et  de  l'anthropomor- 
phisme. C'est  de  la  métaphysique  en  ce  sens  que  nous   voyons  dans  la 
spontanéité,    une   entité,    une    cause  active   du  fait  biologique,  alors 
qu'elle    n'est   qu'une    résultante,  qu'une  expression  de  rapports  et  de 
séquences  d'autres   phénomènes   dont  l'ignorance  seule  nous  cache  le 
caractère  et  le  mécanisme.  C'est   de   l'anthropomorphisme   parce  que 
nous  attribuons  implicitement  à  la  spontanéité  de  la  vie  une  sorte  de 
caractère  psychique,  comme  il  est  facile  de   le  voir  dans  les  écrits  des 
Philosophes  pour  lesquels  l'Ame  du  monde,  la  Conscience,  la  Volonté, 
l'Idée,  représentent   le    fond   de    la   nature  des  choses  (Schopenhauer, 
Hartmann,  Fouillie).  Pour  saisir  l'artifice  et  l'erreur  de  ces  conceptions 
poétiques   des   choses,    il   suffit  d'anal3'ser  l'idée,  la  volonté,  la  cons- 
cience, en  leurs  éléments  constituants,  comme   nous  le    verrons  plus 
loin,  au  lieu  de  chercher  .  l'Idée,   la   Volonté,  la  Conscience  partout  et 
en  tout,  il  faut  suivre  la  marche  naturelle  des  choses  dans  notre  con- 
naissance et   chercher    comment  la  complexité   et  la  mobilité    crois- 
santes des  phénomènes  moléculaires   peut  nous  amener  à  comprendre 
la  genèse  du  phénomène  de  la  Conscience,  de  l'Idéation,  de  la  Volonté. 
Si    nous   nous  en   tenions  au  sens  absolu  du  mot.  nous  devrions 
entendre,   par   la    spontanéité  de  la  vie,  la  propriété  qu'ont  les  corps 
vivants  de  produire,  sans  cause  extrinsèque,  les  phénomènes  qui  cons- 
tituent leur  vitalité.  Au  premier  aspect,  la  fonction  semble,  en  effet,  se 
produire   dans   l'organisme,   par  le   fait  seul  de  la  vitalité.  11  semble 
bien,  par  exemple,  et  c'est  là,  en  réalité,  ce  qu'on  entend  par  la  spon- 
tanéité de  la  vie,  qu'un  être  vivant  vit  par  lui-même,  grâce  à  la  faculté 
qu'il   a   de    renouveler    incessamment   ses  forces,   sa  vitalité,  par  la 
nutrition.  Mais  cela  revient  simplement  à  dire  que  la  spontanéité  de  la 
vie  se  réduit  elle-même  au  fait  de  la  nutrition  dont  nous  aurons  à  nous 
occuper  plus  loin. 

D'autre  part,  nous  pouvons  remarquer  que  la  spontanéité,  dont 
on  veut  faire  l'apanage  exclusif  des  êtres  vivants,  ne  nous  offre  réelle- 
ment rien  d'absolument  spécial,  et  surtout  rien  d'essentiellement  dif- 
férent de  ce  que  nous  voyons  dans  la  nature.  C'est  ce  qu'avaient  fort 
bien  senti  et  exprimé  les  anciens  en  appliquant  leur  conception  anthro- 
pomorphe de  la  vie  à  tous  les  éléments  ;  c'est  aussi  ce  que  nous  retrou- 
vons au  fond  de  la  conception  de  tous  les  systèmes  de  Philosophie. 
Partout,  en  effet,  nous  voyons  la  conception  du  monde  aboutir  à  l'idée 
d'une  subsLince  active  :  substance, dite  immatérielle, dans  le  spiritualisme^ 
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•diversement  conçue  et  dénommée  suivant  les  Ecoles,  donnant  et  trans- 
mettant son  activité  à  tout  ce  qui  Est  ;  substance,  dite  matérielle,  pos- 
sédant une  èiwrgie  inituh-  diversement  interprétée  suivant  la  variété  de 
matérialisme. 

L'idée  d'attribuer  une  activité  propre,  inhirente  à  une  substance 
quelconque  aussi  bien  qu'à  la  matière,  est  tout  à  fait  contradictoire  à  la 
conception  que  nous  pouvons  nous  faire  d'une  propriété,  puisqu'une 
propriété  n'est  et  ne  peut  être  que  la  résultante  d'un  rapport,  d'une 
relation.  Depuis  que  nous  avons  acquis  la  notion  de  la  Lx>i  Physique, 
nous  sommes  portés  à  attribuer  à  la  Loi  ce  que  les  anciens  attribuaient 
à  la  Substance  :  il  y  a  la  un  danger  d'illusion  dont  il  importe  de  se 
garder.  Nous  avons  déjà  insisté,  m.iis  nous  ne  saurions  trop  le  répéter. 
f)our  montrer  qu'il  ne  s'agit  pas  et  qu'il  ne  peut  pas  être  question  pour 
nous,  de  connaître  la  nature  vraie,  la  nature  intrinsèque  des  choses,  la 
«  chose  en  soi  ».  mais  simplement  de  savoir  comment  les  choses  se 
déterminent  en  nous  et  comment  elles  nous  sont  connaissables,  con- 
nues, compréhensibles  et  comprises,  dans  leurs  rapports  et  dépen- 
dances réciproques.  Donc,  encore  une  fois,  quand  nous  disons  que  tel 
phénomène  est  soumis  à  telle  loi.  cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  loi 
est  la  cause  réelle,  etTective,  du  phénomène,  mais  qu'elle  est  pour  nous, 
dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  l'expression  la  plus  adéquate 
<juc  nous  ayons  du  rapport,  des  circonstances  ou  des  conditions  dans 
lesquelles  ce  phénomène  nous  apparaît.  Aussi,  faut-il  encore  distin- 
guer la  Loi  proprement  dite  de  la  Théorie  :  la  Pesanteur,  la  Gravitation. 
l'Attraction  sont  des  I-ois  en  ce  qu'elles  impliquent  un  rapjîort  qui 
nous  semble  nécessaire,  c'est-à-dire  une  sèqueniY  lùit-suin-,  tandis  que 
le  Spiritualisme,  le  Matérialisme,  le  Panthéisme,  l'Evolutionnisme,  le 
Darwinisme,  etc.,  ne  sont  que  des  théories. 

Il  en  résulte  que  nous  ne  devons  pas  confondre  les  idées  que  nous 
nous  faisons  des  choses  d'après  telle  ou  telle  séquence  de  représenta- 
tions antérieures  ou  théories,  et  la  façon  dont  les  phénomènes  se  pas- 
sent réellement.  Nous  avons  déjà  dit  combien  il  importe  de  rectifier, 
de  corriger,  de  confirmer  nos  perceptions,  nos  connaissances,  les  unes 
par  les  autres.  Il  nous  est  donc  facile,  maintenant,  de  comprendre  la 
nécessité  de  ne  pas  juger  du  phénomène  de  la  Spontanéité  de  la  vie 
seulement  d'après  nos  idées  antérieures  aux  notions  nouvelles,  scienti- 
fiques. cx|>érimentales.  c'cst-à-dirc,  rectifiées,  corrigées,  ct)nfirmces 
les  unes  par  les  autres.  Sans  cela,  nous  courons  risijue  de  conserver, 
sur  ce  point,  des  idées  peu  en  rapport  avec  notre  conception  générale 
de  l'Univers,  c'cst-à-dire  des  idées  fausses,  puisque,  j>«)ur  être  juste, 
notre  mentalité  doit  être  la  résultante  de  l'ensemble  de  nos  connais- 
sances et  doit  sans  cesse  être  adaptée  au  niveau  de  tous  nos  pro- 
grés intellectuels  et  scientifiques. 

Au  fond,  la  spontanéité  de  la  vie  s'est  d'abord  confondue  avec  le 


550  LA    REVUE    SOCIALISTE 

Vitalisme,  l'Animisme.  Mais  maintenant  que  ces  théories  ont  fini  leur 
règne,  la  spontanéité  a  été  réléguée  au  fond  mystérieux  des  propriétés- 
vitales  de  la  matière  vivante.  On  se  contente  de  dire  que  les  propriétés 
ou  manifestations  de  la  vie,  offrent,  quoi  qu'on  fasse,  quelque  chose 
de  réellement  spécial,  essentiellement  différent  de  la  matière  inorgani- 
que, et  que  ces  propriétés  peuvent  toutes  se  résumer  d'un  mot,  c'est 
qu'elles  ont  la  spontanéité.  11  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  au  fond  de 
cet  argument  la  fameuse  conception  ontologique  de  l'énergie  propre, 
inhérente  à  la  substance  vivante.  Dire,  par  exemple,  que  la  matière 
vivante  a  la  propriété  de  se  mouvoir,  c'est,  ou  bien  méconnaître  le 
mécanisme  de  la  production  de  la  motilité  de  l'être  vivant,  de  ses 
organes  moteurs,  de  ses  éléments  anatomiques  contractiles,  du  sar- 
code  contractile  et  des  mouvements  moléculaires  qui  le  constituent,  ou 
bien  faire  de  la  motilité  une  énergie  propre,  inhérente  à  la  substance 
contractile,  c'est-à-dire  une  entité. 

En  résumé,  la  spontanéité  n'est  que  la  résultante,  que  l'expression 
du  mouvement  de  la  vie,  et,  pour  en  bien  comprendre  toute  la  relati- 
vité et  la  non-substantialité,  il  est  indispensable  de  faire  l'étude  géné- 
rale des  propriétés  de  la  matière  vivante,  c'est-à-dire  des  diverses  mani- 
festations de  la  Vie,  la  Nutrition,  la  Sensibilité,  la  Pensée. 

4 

D''Julien  Pioger. 
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Suite  (1). 


IX.   Lf.    SoaALISMF.    ET    LA    SoCIÉTÉ    AnTIQUE. 

CoHSÙU'rahoHS  sur  l'interventiom  du  Socùlisiru .  —  Lj  Question  sociale  domine  h  Société' 
aniijiu.  —  Les  luttes  de  classes.  —  Opinion  d'Aristote.  —  La  Légende  de  l'  "<-ige 
d'Or  ".  —  La  "  Rtpubliifue  "  de  Platon.  —  Un  apologue  de  Lucien.  —  Le  sphnx 
iociil  dévora  la  Société  antique.  —  Enseignements  a  tirer  de  ce  fait. 

Si  nos  efforts  n'ont  pas  été  trop  au-dessous  de  notre  bonne 
volonté,  il  ressort  des  premiers  chapitres  de  ces  rapides  essais  que,  la 
question  sociale  quoique  dominée  et,  pour  ainsi  dire,  tonalisée,  de  nos 
jours,  par  les  revendications  ouvrières,  entraine  dans  son  tourbillon 
de  nécessités  nouvelles  toutes  les  questions  morales  et  politiques  qui, 
ajoutées  à  la  grande  iniquité  économique,  constituent  la  croissante  et 
toujours  plus  menaçante  crise  contemporaine. 

Ceci  admis,  avant  de  passer  à  l'exposé  et  à  l'examen  des  solutions 
proposées  par  le  socialisme  moderne,  ne  convient-il  pas  de  caracté- 
riser sommairement  les  principales  phases  antérieures  de  l'évolution 
socialiste? 

Nous  le  pensons,  donnant  pour  motif  qu'on  ne  brise  pas  lachainc 
des  temps  et  que  le  socialisme,  qu'on  le  veuille  ou  non.  doit  opérer  la 
rénovation  humaine,  qui  est  son  but  suprême,  sous  le  poids  de  \o\is  les 
antécédents  de  l'histoire  ;  cela  impose  l'étude  sincère  du  passé  à  tous 
ceux  qui  des  grands  intérêts  humains  se  soucient. 

Cette  légitime  pré<KCupation  est  bien  loin  d'être  partagée  par  tous 
les  chercheurs  du  mieux-ctrc  social. 

Pour  certains  esprits,  dit  un  écrivain  contemporain,  «  tout  se 
«  borne  au  moment  présent.  Plus  occupée  de  l'apparence  des  faits  que 
«(  de  l'essence  des  causes,  plus  curieuse  des  hommes  qui  passent  que 

(I)  Voir  |j  Revrn*  Sociahile  d«t   15  f4vri«r  et  15  ■vril. 
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«  des  idées  qui  leur  survivent,  la  foule  n'étend  point  sa  vue  par  delà 
«  les  rapides  instants  où  s'écoule  notre  vie  terrestre.  Et  c'est  pourquoi 
«  elle  accueille  comme  de  grandes  nouveautés  des  phénomènes  dont 
^  l'apparition  dans  le  monde  est  aussi  vieille  que  la  civilisation...  » 

11  y  a  nombre  de  ces  esprits-là  même  parmi  les  novateurs.  Des 
écrivains  et  des  propagandistes  de  mérite  soutiennent  que  l'ensemble 
de  théories,  de  revendications  et  d'aspirations  que,  d'un  heureux 
néologisme  de  Pierre  Leroux, on  désigne,  depuis  1838,  sous  le  nom  de 
Socmhsme,  n'est  qu'un  phénomème  historique  issu  de  la  Révolution 
française  et  surtout  du  développement  économique  moderne. 

Avec  raison,  il  a  été  répondu  que,  si  on  l'envisage  comme  la 
recherche  d'un  ordre  social  plus  juste,  le  socialisme  remonte  aux  origi- 
nes de  la  civilisation,  que  par  suite  Laveleye  a  été  fondé  à  écrire  dans 
son  Socialisme  contemporain  :  «  Les  aspirations  socialistes  tantôt  sous 
«  forme  de  protestation,  tantôt  sous  celle  de  plans  utopiques  de 
«  reconstruction  sociale,  se  firent  jour  dès  que  l'homme  eut  assez  de 
«  culture  pour  ressentir  les  iniquités  sociales.  » 

Et  l'histoire  tragiquement  le  démontre. 

N'avons-nous  pas  vu,  dans  des  études  précédentes,  que  ce  sont 
les  luttes  de  classe  occasionnées  par  l'ancienne  organisation  propriétaire 
qui,  en  même  temps  que  l'esclavage  (cet  abus  de  la  propriété  étendu 
criminellement  à  l'homme)  firent  sombrer  la  société  antique  ? 

Du  reste,  la  violence  des  antagonismes  pouvait  le  faire  prévoir. 

Dans  certaines  cités  les  élus  de  l'oligarchie  devaient,  en  entrant  en 
charge,  jurer  haine  au  peuple  et  s'engager  à  lui  faire  le  plus  de  mal 
possible.  Bien  entendu  les  despotes  n'étaient  pas  plus  doux  aux  plé- 
béiens. Aristote  nous  l'apprend  dans  sa  Politique  (ch.Vlll).  «  Un  autre 
«  principe  de  la  tyrannie  est  d'appauvrir  les  sujets, pour  que, d'une  part, 
«  sa  garde  ne  lui  coûte  rien  à  entretenir,  et  que,  de  l'autre  occupés  à 
«  gagner  leur  vie  de  chaque  jour,  les  sujets  ne  trouvent  pas  le  temps 
«  de  conspirer.  C'est  dans  cette  vue  qu'ont  été  élevés  les  pyramides 
«  d'Egypte,  les  monuments  sacrés  des  Cypselides,  le  temple  de  Jupiter 
«  olympien  par  les  Pisistratides,  et  les  grands  ouvrages  de  Polycrate 
«  à  Samos,  travaux  qui  n'ont  qu'un  seul  et  même  objet,  l'occupation 
«  constante  et  l'appauvrissement  du  peuple.  » 

Le  même  Aristote,  qui  d'ailleurs  cite  ces  pratiques  sans  les  blâmer, 
glorifie  aussi  dans  sa  même  T^olitiqne  {c\\ .  Vil),  l'esclavage  dans  les 
termes  les  plus  révoltants  : 

«  L'utilité  des  animaux  privés  et  celle  des  esclaves,  dit-il,  sont  à 
«  peu  près  les  mêmes  ;  les  uns  comme  les  autres  nous  aident,  par  le 
«  secours  de  leurs  forces  corporelles,  à  satisfaire  les  besoins  de  l'exis- 
«  tence.  La  nature  même  le  veut,  puisqu'elle  fait  les  corps  des  hom- 
«  mes  libres  différents  de  ceux  des  esclaves,  donnant  à  ceux-ci  la 
«  vigueur  nécessaire  pour  les  gros  ouvrages  de  la   société,  rendant 
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«  au  contraire  ceux-là  incapables  de  courber  leur  droite  stature  à  ces 
i»  rudes  labeurs,  et  les  destinant  seulement  aux  fonctions  de  la  vie 
^  civile,  qui  se  partage  entre  les  occupations  de  la  guerre  et  celles  de 
%»  la  paix.  »» 

11  est  vrai  que  les  victimes  de  cet  abominable  ordre  de  choses  ne 
l'acceptaient  pas  si  philosophiquement  d'où  les  insurrections  plébéien- 
nes et  les  révoltes  serviles  qui  remplissent  l'histoire  ancienne.  Et 
notez  que,  ces  revendicateurs  ne  protestaient  pas  seulement  contre  l'ini- 
quité présente,  ils  s'élevaient  aussi  contre  ce  qu'ils  croyaient  une  usur- 
pation propriétaire  d'origine  relativement  peu  ancienne. 

On  sait,  en  effet,  que  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  il  était 
de  croyance  générale,  avec  quelques  variantes  de  forme,  qu'une  longue 
période  de  liberté  joyeuse,  de  justice  idéale,  de  communisme  universel, 
avait  fleuri  autour  du  berceau  de  tous  les  peuples.  Tous  auraient  été 
primitivement  innocents  et  heureux,  auraient  ignorés  les  tléaux  de  la 
guerre,  de  la  servitude,  de  la  misère  et  des  iniquités  de  tout  genre  que, 
véritable  boite  de  Pandore,  l'individualisme  subséquent  laissa  tomber 
sur  la  pauvre  espèce  humaine. 

La  légende,  trop  universelle,  pour  n'être  pas  la  réminiscence 
idéalisée  du  collectivisme  vague  et  rudimentaire  qui  précéda  l'indivi- 
dualisme propriétaire  et  le  despotisme  familial,  était  à  la  fois  une  tra- 
dition religieuse  et  une  tradition  sociale  ;  elle  avait  même  son  efltcacité, 
non  dédaignable,  par  la  célébration  cultuelle  et  universelle  des  Satur- 
tuUs,  pendant  lesquelles,  sept  jours  durant,  l'esclave  redevenait  un 
être  humain. 

Qu'ils  admissent  ou  non  la  réalité  historique  dune  égalité  pre- 
mière, les  législateurs  éclairés,  concevaient  la  légitimité  d'une  ran- 
çon propriétaire  et  la  nécessité  d'importantes  réformes  sociales,  dont 
deux  monuments  nous  sont  restés  :  dans  l'ordre  pratique,  la  reforme 
athénienne  de  Solon,  et  dans  l'ordre  théorique,  les  L^is  de  Platon. 

Au  même  Platon  est  due  la  première  utopie  socialiste;  cette  célè- 
bre R  publique  que  la  magie  du  style  a  immortalisée. 

Nous  n'admirons  pas  cette  œuvre  si  vantée  où  l'on  ne  sent  nulle 
part,  sauf  dans  les  questions  d'éducation  et  d'égalité  de  droit  pour  les 
sexes,  palpiter  lame  progressive  de  l'humanité  militante.  De  sa  défec- 
tuosité on  pourra  en  juger  par  cette  sommaire  analyse  : 

On  a  vu  que  d'après  la  célèbre  légende  de  VAgf  tfOr,  l'individua- 
lisme régnant  était  considéré  comme  une  déchéance.  On  le  prenait 
tellement  ainsi  que  les  prêtres  de  tous  les  hauts  sanctuaires  et  les 
adeptes  de  toutes  les  grandes  écoles  philosophiques,  vivaient  en  com- 
mun, en  signe  de  >•  intellectuelle  et  morale. 

Platon  voulut  \\  étendre  ce  comniunisme  à  la  Cité,  avec 

des  restrictions  cependant,  car  il  était  encore  imbu  de  l'opinion  sacer- 
dotale et  philo  d'alors  que  la  vie  communautaire  doit  rester 
le  privilège  de        ^         irs. 
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En  effet,  la  Cité  platonicienne  est  divisée  en  quatre  classes  : 

!•  Les  magistrats  et  ks  sages;  2®  Les  guerriers  ;  3°  Les  artisans,  les 
laboureurs  et  les  commerçants  ;  4"  Les  esclaves.  Les  deux  premières  classes 
pratiqiwnt  la  commutuiuté  complète,  et,  même  chez  les  guerriers,  les  fem- 
mes sont  communes. 

Il  y  a  ègjlité  seulement,  non  communauté  absolue  pour  les  travailleurs  ; 
les  terres  sont  inaliénables,  mais  partagées  périodiquement  entre  les 
familles  des  laboureurs  qui  doivent  les  cultiver  au  profit  de  l'Etat. 

Pour  tout  le  monde  cependant  :  repas  communs,  éducation  égale, 
vêtements  uniformes,  habitations  semblables.  Les  enfants  appar- 
tiennent à  la  société.  Dans  la  troisième  classe,  le  mariage  est  réglé  à 
la  manière  samnite.  Chaque  année  on  tire  au  sort  et  chaque  homme 
a  la  femme  qui  lui  est  attribuée  ;  il  la  garde  un  an,  après  quoi  le  sort 
est  de  nouveau  consulté. 

Un  homme  peut  avoir  ainsi  (car  la  monogamie  est  de  rigueur) 
1  5  ou  20  femmes  successives,  de  même,  la  femme,  qui  jouit  d'ailleurs 
de  la  même  éducation  et  des  mêmes  droits  que  les  hommes,  peut  avoir 
quinze  ou  vingt  maris  successifs.  Comme  il  importe  pourtant  que  les 
mariages  soient  assortis,  les  magistrats  usent  de  fraudes  pieuses  pour 
faire  que  le  sort  se  prononce  conformément  à  leurs  vues. 

Les  enfants  sont  élevés  aux  frais  de  la  République  et  ne  connais- 
sent pas  leur  père. 

On  trouve  en  tout  ceci  le  mépris  des  anciens  pour  les  sentiments 
intimes  de  l'àme  humaine. 

Aussi  comprenons-nous  bien  que  les  contemporains  de  Platon  ne  se 
soient  pas  inscrits  en  foule  sur  les  registres  de  la  République  ;  mais 
non  pas  que  toutes  les  réclamations  des  souffrants  aient  été  repoussées 
par  le  patriciat  spoliateur.  Fermer  la  porte  de  l'espérance  sur  tant 
d'iniquités,  c'était  aller  aveuglément  aux  catastrophes. 

Lucien,  en  ses  Epitres  Saturnales,  constata  cette  dureté  oligarchique 
et  propriétaire  à  sa  manière,  en  faisant  répondre  par  Saturne  aux  pau- 
vres qui  réclamaient  contre  l'inégalité  des  fortunes  :  «  Il  est  trop  difficile 
de  rectifier  les  destins  files  par  Clotho  et  les  autres  Parques.  Résignez-vous,  Je 
dirai  aux  riches  de  ne  pas  trop  abuser .'.' 

Les  pauvres  et  les  opprimés  ne  se  résignèrent  pas  et  ils  allèrent 
avec  les  révolutionnaires  d'alors,  les  premiers  Chrétiens,  et  l'on  connaît 
les  suites  tragiques  de  cet  exode  moral. 

C'est  que,  à  chaque  stade  marquant  de  la  voie  ténébreuse  et  dou- 
loureuse que,  en  la  teignant  de  son  sang,  elle  parcourut  péniblement, 
l'Humanité  voit  se  dresser  devant  elle  un  sphinx  autrement  redoutable 
que  celui  dont  Œdipe  triompha  aux  portes  de  Thèbes.  11  n'y  eut  pas 
d'exception  pour  la  société  antique,  le  monstre  divin  lui  posa  le  terrible 
devines  ou  meurs,  sous  cette  forme  : 

«  Abolis  l'esclavage,  ferme  tes  cirques  ensanglantés  qui  sont  un 
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«  outragea  l'humanité,  respecte  la  dignité  personnelle,  fonde  la  liberté 
«  civile  et  politique,  honore  le  travail,  confie,  sous  ta  suzeraineté,  la 
«  terre  aux  travailleurs  agricoles,  moralise  tes  administrations  publi- 
«  ques.  sinon  tes  jours  sont  comptés.  » 

Et  de  fait,  c'est  en  vain  que,  le  front  ceint  d'une  gloire  artistique 
et  littéraire  incomparable,  la  Société  antique  s'était  en  outre  élevée  par 
ses  Pythagore,  ses  Tholés.  ses  Heraclite,  ses  Démocrite,  ses  Epicure. 
ses  Anaxagore,  ses  Empédocle,  ses  Aristote,  ses  Platon,  aux  plus 
hautes  spéculations  scientifiques  et  philosophiques  ;  en  vain  que. 
par  ses  stoïciens,  elle  s'appliquait  aux  plus  nobles  disciplines  de  la 
morale  individuelle  ;  en  vain  même  que,  pendant  la  splendide  époque 
antoitinf,  elle  avait  montré  aux  nations  cette  anomalie  sublime  :  la 
philosophie  revêtue  de  la  pourpre  et  tenant  le  sceptre  assise  sur  le 
trône  le  plus  élevé  de  la  terre.  Pour  avoir  manqué  de  clairvoyance,  de 
justice  et  de  pitié,  cette  brillante  civilisation  fut  dévorée  par  le  sphinx 
social.  (Chrétiens  et  Barbares  purent  bientôt  se  partager  ses  dépouilles 
et  l'Humanité  progressive  dut  de  nouveau,  pendant  de  longs  siècles, 
amasser  dans  les  ténèbres  et  dans  la  douleur,  les  éléments  d'une  nou- 
velle civilisation  qui  est  enfin  mûre  f)our  la  justice  sociale,  qu'elle 
aussi  doit  réaliser,  sous  peine  de  périr  déshonorée  et  maudite  comme 
sa  devancière. 


X.  —  Le  Socialisme  Evancélkiue  et  le  Christianisme  Offiqel. 


Etpératue  qmt  tuscita  le  Cbriiluniime  luifunt. —  Ui  (<remurei  CommunjuU'  ibr/tunnet. 
—  /./»  proletUtioni  fg.tlitJtrfi  des  fieret  Je  l'iigtne.  —  l^  caraelere  Jnt$  progreanle 
du  dofme  iJlboli^ue .  —  Of>nnon  J'HJfJr  Quinel.  —  CoH^luiiant  j  tirer.  —  Lti  dtr- 
Hun  proleiUUiret  évjngétujuei .  —  l^%  freret  Moravet  et  Mun^er. 


Tels  avaient  été  les  aveuglements  et  les  duretés  du  monde  antique 
que  son  destructeur, te  christianisme, suscita  les  plus  ardentes  espérances. 

Elles  furent  cruellement  déçues  ces  espérances,  mais  elles  furent 
dès  l'abord  justifiées  par  le  caractère  cgalitairc  et  communiste  des 
premières  prédications  chrétiennes, et  (ce  qui  est  plus  significatif  encore) 
des  premiers  grou{>cincnts  de   la  nouvelle  secte  religieuse. 

«»  l.a  mullitudc  de  ceux  qui  croyaient  n'avait  qu'un  ctcur  et 
«  qu'une  ime,  et  nul  nr  disait  des  choses  qu'il  possédait  qu'elles 
«  fussent  à  lui  en  particulier  ;  mais  toutes  choses  étaient  communes 
«  entre  eux.  Il  n'y  avait  personne  parmi  eux  qui  fut  dans  l'indigence. 
«  parce  que  tous  ceux  qui  possédaient  des  champs  ou  des  mais<ins  les 
«  vendaient,  et  iU  en  apportaient  le  prix  et  ils   le  mettaient   aux  pieds 


556  LA    REVUE    SOCIALISTE 

•»<  des  apôtres,  et  il  était  distribué  à  chacun,  selon  qu'il  en  avait 
«  besoin.  »  (Saint  Luc  :  /ictcs  des  /apôtres). 

Evidemment,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  pratique  de  charité  mu- 
tuelle entre  les  affiliés  à  une  même  fraternité,  et  non  d'un  principe  social 
susceptible  d'application  universelle.  On  le  vit  bien  lorsque  l'évangé- 
lism;  populaire  fut  refoulé  par  le  christianisme  politique,  devenu  reli- 
gion d'Etat,  sous  le  nom  ambitieux  et  injustifié  de  catholicisme. 

N'importe,  si  forte  avait  été  la  première  impulsion  communiste, 
qu'elle  ne  put  jamais  être  complètement  étoatfée  ;  elle  inspira  les  plus 
formidables  rebellions  hérétiques.  Dans  l'orthodoxie  même  et  parmi 
les  plus  illustres  pères  de  l'Eglise,  le  communisme  évangélique  trouva 
longtemps  des  interprètes  indignés,  généreux  et  d'une  éloquence 
incomparable. 

Les  atTirmations  communistes  et  les  invectives  contre  les  riches 
■des  saint  Jérôme,  saint  Grégoire,  saint  Basile,  saint  Clément,  saint 
Ambroise,  etc.,  ont.  été  trop  souvent  citées  pour  que  nous  ayons  à  les 
reproduire  ici.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  communiquer 
à  nos  lecteurs  la  page  suivante  bien  moins  connue  et  qu'on  dirait 
écrite  d'hier,  de  saint  Jean  Chrysostome,  contre  les  accapareurs  : 

«  Le  territoire  de  notre  ville  fut  frappé  d'une  grande  sécheresse  ; 
Jes  grains  ensemencés  ne  parvenaient  pas  à  germer  et  suivant  l'antique 
prédiction  de  Moïse,  un  ciel  d'airain  était  suspendu  immobile  sur  nos 
têtes.  La  famine  approchait,  on  la  voyait,  on  l'attendait  et  avec  elle  la 
plus  cruelle  des  morts...  Tout  à  coup  le  ciel  d'airain  s'amollit,  des 
nuages  s'amoncelèrent,  et  s'entr'ouvrant  soudain,  laissèrent  tomber  la 
pluie  avec  tant  d'abondance  qu'à  sa  vue  toutes  les  poitrines  haletaient 
de  joie.  Ivres  de  bonheur,  les  citoyens  se  mirent  à  courir  les  rues  com- 
me des  échappés  à  la  mort.  C'était  une  fête  générale,  des  transports 
d'allégresse  inexprimable.  Au  milieu  de  toutes  ces  joies,  un  homme 
cheminait  triste  et  comme  exténué  sous  le  poids  de  quelque  grande 
douleur.  C'était  un  riche,  un  des  opulents  de  la  cité,  et  comme  on  lui 
demandait  pourquoi  il  était  triste  dans  le  délire  cammun,  il  ne  put 
garder  au  fond  de  son  cœur  le  sujet  de  sa  peine,  et  de  même  qu'une 
maladie  intérieure  déborde  et  éclate  dans  le  paroxysme  de  sa  violence, 
la  maladie  de  cet  homme  éclata  hideuse  à  tous  les  yeux. 

«  —  J'avais  amassé,  dit-il,  dix  mille  mesures  de  blé  et  je  ne  sais 
ce  que  j'en  ferai  à  cette  heure.  »  Voilà  quel  était  le  sujet  de  ses 
angoisses.  Dites-moi,  je  vous  prie,  ne  méritait-il  pas  d'être  lapidé 
comme  un  ennemi  public  ?  >» 

On  ne  sut  pas  longtemps  à    Rome 
Cette  éloquence  entretenir. 

Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  l'église  catholique,  alliée  aux 
«  puissants  de  la  terre  »,  imposa  silence  aux  généreux  et  fut  particu- 
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liérement  impitoyable  contre  les  novateurs  égalitaires.  des  Gnostiques 
et  des  Millénaires,  aux  Hussites  et  aux  Anabaptistes  qu'elle  combattit 
par  le  fer  et  par  le  feu  en  des  guerres  d'extermination  et  dont  elle  eut 
finalemen  raison,  après  ses  sanglantes  victoires  du  seizième  siècle. 

El  cela,  le  catholicisme  fut  cohérent  avec  son  dogme. 

Prêcher  la  soumission  aux  puissances  qu'elles  quelles  soient. 
Déclarer  que  la  vie  présente  n'est  qu'un  motif  d'expiation  ;  qu'elle  est 
écrasée  par  l'éternité  qui  sera  une  éternité  de  délices  pour  quelques 
privilégiés  et  une  éternité  d'inénarrables  supplices  pour  l'immense 
majorité,  pour  ceux  notamment  qui  auront  eu  souci  des  biens  de  la 
vie  terrestre.  Prêcher  tout  cela  c'était  évidemment  faire  un  devoir  du 
renoncement  à  la  recherche  du  mieux  ;  être  c'était  commander  l'accep- 
tation de  toutes  les  servitudes  et  de  toutes  les  iniquités  sociales. 

La  conséquence  est  facile  à  tirer  : 

«  Puisque  l'inégalité  est  dans  le  ciel,  comment  ne  serait-elle  pas 
sur  la  terre  ?  Pourquoi  les  uns  ne  seraient-ils  pas  immuablement  prédes- 
tinés à  jouir  de  la  vie  présente,  puisque  d'autres  sont  immuablement 
prédestinés  à  jouir  de  la  vie  future.  Un  petit  nombre  d'élus  dans  le 
ciel,  un  petit  nombre  d'élus  sur  la  terre. 

*<  Ne  doutez  plus  que  ces  idées  ne  soient  liées  souvent  dans  les 
esprits  et  que  ce  ne  soit  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  principe  de 
l'inégalité  sociale  a  si  longtemps  persisté,  sans  contradiction,  au  milieu 
même  des  révolutions  religieuses.  »  (Edgar  Qyinet  :  U  Cbristûtnisitur 
ft  il  n{h'olntion  fran,;aisf). 

Au  moins  l'évangélismc,  l'antagoniste  direct  du  dogme  catholi- 
que, combattit  vaillamment  pendant  quatorze  siècles  (du  11*  au  XVI') 
et  il  ne  succomba  pas  sans  avoir  montré  ce  que  peut  l'association 
fraternelle,  dans  l'union  des  volontés  et  des  cœurs. 

Deux  exemples  seulemT;nt. 

Fondées  en  1630  par  Gabriel  et  Hunter,  avec  les  débris  des  ,Ana- 
baptiites,  les  C(»Ionies  communautaires  des  Frera  Afiv.Jtvs  qui  bientôt 
comptèrent  plus  de  70  mille  membres  ont  été  louées  sans  restric- 
tions par  les  historiens  les   plus  hostiles. 

Un  des  plus  violents  détracteurs  des  Anabaptistes,  après  s'être 
émerveillé  de  la  prospérité  des  Colonis  et  de  leur  esprit  de  fraternité  a 
même  écrit  :  »»  On  peut  dire  que  dans  les  Coloitii-i  da  h'rer^i  Morinrs 
<•  tous  les  vices  étaient  bannis.  •» 

Ce  n'est  pas  le  témoignage  d'un  ennemi  que  nous  invoquerons 
{)our  parler  de  la  communauté  que,  sous  le  feu  d'un  ennemi  implacable 
et  écrasant  par  le  nombre,  improvisa  l'héroïque  et  magnanime  .Munzcr  : 

«t  Mulhausen  otTrit  alors  un  sf>ectacle  qui  vaut  qu'on  le  rap|Kllc 
M  dans  l'histoire  des  triomphes  de  la  |>cnsée.  Sans  qu'une  goutte  de 
«  Mng  eut  clé  répandue,  sans  rintervcntion  de  la  force,  et  par  l'unique 
«  etîc!  de  l'cntrainement  général,  tous  se  mirent  en  famille,  comme 
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Ai  aux  temps  des  apôtres.  Aux  moins  forts,  les  moins  durs  travaux, 
■»<  et  à  chacun  dans  la  hiérarchie  sociale  des  fonctions  conformes  à  ses 
M  aptitudes.  Toutes  les  fonctions  étant  également  honorées  et  n'abou- 
«  tissant  à  d'autre  différence  que  celle  des  devoirs,  absence  d'orgueuil 
^<  dans  le  cominandant  et  obéissance  volontaire.  Dès  lors,  aussi,  nulle 
■M  prise  pour  les  brigues,  pour  la  cupidité,  pour  les  rivalités  haineuses, 
■«  pour  les  sordides  ambitions.  C'était  la  famille  agrandie.  (Histoire  de 
•«  la  T^'volutioii ,  —  note  finale  du  premier  volume,  —  par  Louis  Blanc^. 

Qu'elle  vienne  d'Alexandrie  ou  de  Gallilée,  d'exégètes  initiés  ou 
•de  pauvres  prolétaires,  transfigurés  par  une  personnalité  supérieure  la 
poussée  religieuse  qui  s'inspirait  de  tels  principes  et  inspirait  de  tels 
-actes  est  par  bien  des  côtés  sublimes.  Mais  cet  évangélisme  est  vaincu 
depuis  plus  de  trois  siècles  et  s'il  peut  encore  produire  de  temps  à 
autre  un  Tolstoï  et  animer,  notamment  dans  le  protestantisme  libéral, 
quelques  groupements  de  réformateurs, modérés, mais  actifs  et  sincères, 
il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  passionner  les  foules  ;  son  dogmatisme 
fermé  s'y  oppose.  Or  l'évangélisme  épuisé,  que  reste-t-il  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  fraternité  chrétienne  ? 

Le  christianisme  officiel  est,  nous  l'avons  vu,  forcément  hostile 
aux  novations  intellectuelles  politiques  et  économiques  qui  l'attaquent 
dans  son  essence  en  effritant  son  dogme. 

Et  c'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent.  Même  en  ce  moment 
où,  guidé  par  un  pape  habile,  libéral  et  même  conscient,  semble-t-il, 
de  quelques-unes  des  nécessités  sociales  de  notre  époque,  le  catholicis- 
me ose  rêver  la  tutelle  des  classes  ouvrières,  son  socialisme  ne  va 
pas  au-delà  de  la  réglementation  du  travail,  cet  article  premier  des 
programmes  socialistes  et  de  la  constitution  d'un  patronat  confiscateur 
de  toutes  les  libertés  intellectuelles  et  morales  du  travailleur. 

Voilà  tout  ce  que  peut  offrir  le  catholicisme  déclinant  (i)  aux 
déshérités  à  un  moment  où,  selon  l'expression  de  l'un  des  siens  (le 
chanoine  Winterer)  «  le  monde  entier  porte  son  attention  sur  ce  qui 
va  se  passer.  Il  est  saisi  d'une  agitation  immense,  il  se  demande   avec 


(l)  Déclinant,  dira-t-on,  ou  moment  où  il  reconquiert  les  classes  dirigeantes  fran- 
çaises, où  il  gouverne  la  Belgique,  est  devenu  une  puissance  en  Suisse,  s'est  fait  l'arbitre 
des  initiatives  politiques  en  Allemagne  ?  Déclinant  au  moment  où  il  fait  reculer  le 
protestantisme  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  pendant  qu'il  garde  toutes  ses  positions 
■en  Italie,   en  Kspagne,  en  Portugal  et  dans  l'Amérique  du  Sud  ? 

Nous  maintenons  pourtant  le  mot. 

Le  paganisme  était  déclinant,  lorsque,  rendant  compte  à  Trajan  de  son  enquête 
sur  les  progrés  du  christianisme  abhorré,  Pline  le  Jeune  disait  :  «  Jamais  les  Dieux  de 
l'empire  n'ont  été  si  universellement  honorés  ;  jamais  nos  temples  n'ont  été  si  remplis  ; 
jamais  les  sectateurs  des  divagations  orientales  n'ont  été  si  éloignés  du  triomphe  ». 

Tout  cela  était  factice  :  le  flambeau  de  l'ancienne  religion  jetait  un  dernier  éclat 
avant  de  s'éteindre.   Il  en  est  de  même  aujourd'hui,   l'analogie  est  complète. 
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angoisse  quelle  sera  la  solution  du  plus  formidable  problème  qui  se  soit 
jamais  posé.  >» 

C'est  sous  d'autres  portiques  qu'il  nous  faut  rechercher  les  éléments 
de  l'élaboration  socialiste,  pendant  les  trois  derniers  siècles.  Nous 
trouverons  dans  la  société  civile  des  précurseurs  d'une  autre  logique 
et  d'un  autre  envergure. 


XI. —  Thomas  More  et  le  Communisme  utopiq.ue. 

CarjiUrt  revilutionnatre  du  X^/"*  SucU. —  Rénovation  générale. —  Thomas  More. —  Eloge 
et  analyse  Je  l'  «  Utopie  ■». —  Les  imitateurs  Je  îMore  inférieurs  à  lut...  —  Injîu^me 
Je  l'Utopie  sur  les  théoriciens  ultérieurs. 

Nous  sommes  à  l'aube  de  ce  XVI«  siècle,  que  Louis  Blanc  (Histoire 
<ie  11  Révolution)  a  qualifié  de  si  Siècle  de  l'intelligence  en  révolte  y>  ; 
l'ère  moderne  s'ouvre,  apportant  tout  un  renouveau  esthétique,  philo- 
sophique, politique  et  économique  complet. 

L'art  rénové  et  unissant  les  incomparables  plasticités  antiques 
aux  expressions  d'une  sensibilité  plus  alllnée,  brille  d'un  éclat  inouï  au 
firmament  de  la  Rcnaiuance . 

Cependant  l'imprimerie  prépare  à  l'émancipation  de  la  pensée  et  la 
science  révolutionnée  par  les  Copernic,  les  Kepler,  les  Bacon,  éclaire 
d'une  lumière  meurtrière  les  infirmités  du  dogme  chrétien.  Cela  au 
moment  où  de  sanglantesguerres  religieuses  mettent  fm  à  la  formidable 
unité  doctrinale  qui  avait  permis  au  christianisme  de  courber,  pendant 
de  longs  siècles,  l'Hurope  sous  son  écrasante  domination  et  vont  se 
terminer  par  le  triomphe  de  la  Réforme  acceptée  par  sept  grandes 
nations  occidentales. 

Vaincue  par  les  Communes  et  par  les  Royautés,  la  Féodalité  a  fait 
place  aux  monarchies  nationales  d'où  va  sortir  une  évolution  politique 
nouvelle. 

Knfin,  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  complétée  par  les  voya- 
ges de  circumnavigation,  en  ouvrant  de  nouvelles  carrières  au  travail 
et  a  rechange,  prélude  a  une  imjwrtante  révolution  économique. 

Dans  de  si  solennelles  circonstances,  la  pensée  sociale  qui.  jusque 
là,  s'était  presque  exclusivement  inspirée  de  l'évangélisme,  vieux  de 
quin/.e  siècles  et  improgressif,  puisque  fondé  sur  un  dogme  immobile, 
la  pensée  sociale,  disons-nous,  devait,  elle  aussi,  puiser  ses  principes  à 
des  sources  plus  nuxlerncs,  sous  peine  de  rester  en  arrière  de  l'évolu- 
tion générale. 

11  en  fut  ainsi,  et  c'est  un  grand  chancelier  d'Angleterre,  homme 
privé  irréprochable,  homme   d'Etat   d'un  haut  mérite,  dont   la   mort 
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tr.igique  sous  le  néronien  Henri  VIII,  fut  d'un  héros  et  d'un  martyr  ; 
c'est  Thomas  More  qui  eut  l'honneur  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  aux 
novateurs  et  aux  militants  du  progrès  social. 

Son  Utopie  fit  époque.  On  a  remarqué  qu'avant  lui  tous  les  plans 
de  réforme  générale  prenaient  le  titre  de  l^- publique  (en  hommage  au 
livre  de  Platoa)  ;  depuis,  c'est  le  nom  d'Utpie,  qui  est  devenu  l'appel- 
latif  commun  de  tous  les  plans  de  reconstruction  sociale. 

Thomas  More  méritait  cette  gloire. 

Incomparablement  supérieure  aux  compartiments  platoniciens, 
aux  violences  stériles  des  Pères  de  l'Eglise,  V Utopie  ouvrit  véritable- 
ment des  routes  inexplorées  aux  généreux  qui  vont  à  la  recherche  d'un 
avenir  meilleur.  Et  l'on  peut  dire  que,  sur  beaucoup  de  points,  V Utopie 
est  restée  le  premier  monument  du  socialisme  moderne,  basé  qu'il  est 
(et  ce  fut  là  une  nouveauté  grande)  sur  le  respect  de  la  liberté  humaine 
et  sur  une  connaissance  approfondie  des  conditions  économiques. 
Aussi  lorsqu'on  tient  compte  de  l'époque  de  la  publication,  on  est,  à 
toute  page,  frappé  d'admiration. 

More  commence  par  justifier  de  la  sorte  la  transformation  com- 
muniste qu'il  préconise  : 

Pour  répartir  les  choses  avec  èg  ûitè  et  justice  et  ne  pas  trouhkr  la  félicité 
des  homniis,  il  faut,  au  préalable,  abolir  la  propriété,  car  tant  qu'elle  subsis- 
tera, la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  estimable  n'aura  en  partage  que 
disette^  tourment  et  désespoir . 

C'est  par  la  description  d'un  Eden  imaginaire,  après  une  péné- 
trante critique  de  la  société  de  son  temps,  que  le  grand  communiste 
démontre. 

\J Utopie  (de  deux  mots  grecs  an-toupos,  non  lieu,  pays  imagi- 
naire), fut  publiée  en  latin,  à  Louvain,  en  1546.  Le  sujet  est  des  plus 
simples  : 

Un  voyageur  intrépide,  le  Portugais  Hytholdée  a  découvert  l'île 
d'Utopie  et  il  raconte  à  Pierre  Gilles,  à  J.  Clément  et  à  More  lui-même 
les  merveilles  qu'il  a  vues  chez  ce  peuple  «  digne  de  servir  de  modèle 
à  tous  les  autres  », 

Mais  que  d'enseignements,  que  de  conceptions  novatrices,  sous 
cette  légère  affabulation  ! 

L'ile  découverte  par  Hytholdée  est  une  république  de  cités  fédérées. 
Chaque  cité  est  entourée  de  campagnes.  Les  maisons  sont  spacieuses 
et  bien  distribuées,  La  famille,  maintenue,  est  tempérée  par  le  divorce 
très  facilité.  Pour  les  enfants,  instruction  commune.  Les  lois  proposées 
par  les  gouvernements  électifs  ne  sont  exécutoires  que  lorsqu'elles  ont 
été  ratifiées  par  les  assemblées  populaires.  C'est  le  référendum  démo- 
cratique, actuellement  appliqué  par  la  Suisse. 

La  terre  est  commune  et  les  produits  agricoles  et  industriels  sont 
emmagasinés  par  les  soins  de  magistrats  élus  et  temporaires   qui  les 


I 
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distribuent  selon  les  besoins  de  chacun,  dans  la  mesure  des  ressources 
communes.  Outre  l'agriculture,  aux  travaux  de  laquelle  tous  partici- 
pent, chaque  Utopien  apprend  un  métier.  Les  jeunes  hommes  se 
font  maçons,  menuisiers,  forgerons,  ferblantiers,  tisseurs,  etc.  :  les 
jeunes  femmes  apprennent  surtout  les  métiers  qui  concernent  le  vête- 
ment :  filage,  blanchissage,  couture,  etc.  Si  quelqu'un  veut  changer 
de  métier  ou  s'il  veut  apprendre  plusieurs  métiers,  on  le  lui  accorde 
tout  de  suite.  Mais  tous  duivent  travailler  six  heures  par  jour,  en  retour 
de  l'abondance  dont  ils  jouissent.  Trois  heures  avant  midi,  repos  de 
deux  heures,  et  un  autre  repos  trois  heures  après  miJi.  On  vj  ,;«  travail 
comim  à  uiw  fête  et  on  revient  cU-  màne  au  son  des  instruments  de  musique. 

Huit  heures  sont  accordées  au  sommeil  et  chacun  emploie,  comme 
il  l'entend, les  heures  de  loisir.  Les  salles  d'études  sont  toujours  ouvertes 
à  tous.  L'été  dans  les  jardins,  l'hiver  dans  les  salles,  on  fait  de  la 
musique,  on  s'exerce  au  chant,  aux  écliecs  et  aux  jeux  innocents  et 
agréables  de  tous  genres. 

Quand  nous  aurons  ajouté  que  la  description  de  l'organisation 
utopienne  est  précédée  d'une  critique,  qui  supporte  encore  la  compa- 
raison avec  celle  de  Marx,  des  envahissements  de  la  grande  propriété 
anglaise  on  aJrnettra  que  nous  n'avons  pas  trop  lojé  le  grand  ancêtre 
du  communisme  moderne. 

Parmi  les  imitateurs  de  Thomas  More,  on  cite  :  Francesco  Doni 
(k  tMonde  dis  sages),  Giovanni  lionifacio  (/■:  1^'pubîique  des  AbeilUs), 
Fcnélon  (le  TéUtnaque),  mais  surtout  Campanella,  le  célèbre  auteur  de 
la  Cité  du  Soleil. 

Villegardelle,  le  lidele  traducteur  de  More  et  de  Campanella, avance 
que  la  Cité  du  Soleil  est  supérieure  à  l'Utopie. 

Cette  appréciation  n'est  pas  soutcnable.  Campanella  est  tout  à  fait 
rétrograde  sur  la  question  de  la  famille,  puisqu'il  revient  purement  et 
simplement  aux  idées  platoniciennes  et  qu'il  sacrifie  entièrement  la 
liberté  individuelle,  en  armant  ses  magistrats  sacerdotaux  d'un  pouvoir 
absolu.  Il  ne  fut  supérieur  à  More  que  par  son  cosmopolitisme  qui  de- 
vançait les  temps  et  qui  lui  faisait  dire  :  «  Puissent  les  peuples  s'unir 
dans  une  communion  paciliquc.la  science  multipliée,  et  les  échanges  et 
les  voyages  augmenter  le  bien-être  et  les  lumières  de  tous  >». 

C'est  en  toute  justice  que  VUtopit  garda  sa  supériorité,  et  que,  pour 
deux  siècles  et  demi,  elle  devint  le  livre  maitrc  des  novateurs,  et  agit 
puissamment  sur  les  esprits  émancipes.  De  cette  action  lente,  mais 
forte,  nous  trouverons  encore  des  traces  chez  les  hardis  réformateurs 
du  XVIII»  siècle,  qui  vont  maintenant  s'offrir  à  notre  analyse. 

Mais  nous  ne  passerons  pas  aux  vigoureuses  èlat>orations  sociales 
de  cette  grande  époque,  tans  saluer  un  grand  et  généreux  méconnu 
du  XVir  siècle  qui  fut  si  stérile  en  conceptions  novatrices. 

Lt  Ttitanunt  du  eure  tMeslier  publié  seulement  en  ijbu   par  Vol- 
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taire,  qui  supprima  toute  la  partie  économique,  de  beaucoup  la  plus 
remarquable,  n'a  été  imprimé  intégralement  que  de  nos  jours.  Ce 
n'est  donc  que  de  nos  jours  que  les  socialistes  ont  pu  rendre  justice  à 
cet  éminent  précurseur,  à  la  destinée  si  étrange  et  aux  prévisions  si 
géniales. 

Après  une  éloquente  et  saisissante  critique  des  maux  engendrés 
par  la  propriété  individuelle  et  qui  dévorent  l'humanité,  Meslier  con- 
clut, avec  une  précision  parfaite  : 

«  Si  les  hommes,  dit-il,  possédaient  et  jouissaient  en  commun  des 
richesses,  des  biens  et  des  commodités  de  la  vie  ;  s'ils  s'occupaient, 
unanimement  tous,  à  quelque  honnête  et  utile  travail  ou  au  moins  à 
quelque  honnête  exercice,  et  s'ils  ménagaient  sagement  entre  eux  les 
biens  de  la  terre  et  les  fruits  de  leurs  travaux  et  de  leur  industrie,  ils 
auraient  suffisamment  bien  tous  de  quoi  vivre  heureux  et  contents  ;  car 
la  terre  produit  toujours  assez  suffisamment  et  même  assez  abondam- 
ment de  quoi  les  nourrir  et  les  entretenir,  s'ils  faisaient  toujours  bon 
usage  de  ces  biens,  et  c'est  fort  rarement  quand  la  terre  manque  à  pro- 
duire le  nécessaire  à  la  vie,  et  aussi  chacun  aurait  suffisamment  de 
quoi  vivre  paisiblement,  personne  ne  manquerait  de  ce  qui  lui  est 
nécessaire  ». 

Nous  reviendrons  plus  en  détail  sur  les  plans  politiques  et  sociaux 
de  Jean  Meslier  ;  disons  seulement  que  ses  Communautés  économiques  ne 
le  cèdent  en  rien  aux  meilleures  conceptions  des  Morelly,  des  Mably, 
des  Spense,  ces  plus  sagaces  réformateurs  du  siècle  fécond,  dont,  dès 
1690,  le  curé  philosophe  et  socialiste  avait  désiré,  pressenti  et  annoncé 
l'aboutissement  révolutionnaire . 


XII. —  Morelly  et  le  Communisme  au  xv!!!*"  Siècle. 


Apologie  du  XyUl'  siècle.  —  Enuniération  des  pl.tns  utopiques  publiés  de  ij^o  à  lySo. 
—  {Morelly,  sa  supériorité  ;  analyse  du  «.  Code  de  la  Nature  ».  —  Les  invectives  de 
la  Harpe,  le  «  Code  de  la  Nature  »  longtemps  attribué  à  Diderot.  —  Communisme 
politique  de  Mably  et  de  Spencer. 

Aussi  riche  de  science  et  d'œuvres  que  soit  notre  X1X«  siècle,  le 
siècle  du  Philosophisme  et  de  la  Révolution  française  reste  toujours 
le  grand  siècle,  et  il  gardera  justement  ce  titre,  car,  en  même  temps 
qu'un  émancipateur  de  la  pensée,  qu'un  briseur  de  privilèges  et  de 
servitudes,  il  fut  un  améliorateur  de  la  nature  humaine.  «  Le  XVIII'' 
siècle,  dit  avec  raison  un  des  doyens  actuels  du  socialisme  français,  fut 
un  siècle  svmpatliique  à  la  souffrance, enthousiaste  de  la  vertu,  avide  de 
vérité  et  de  justice.  Nul  siècle  n'a  été  plus    humain,    il   nous  a  donné 
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le  mot  de  bienfaisance  qu'il  a  eu  l'honneur  et  qu'il  est  digne  de  créer. 
Ce  mot  le  résume  et  le  caractérise  admirablement.  (E.  de  Pompery  : 
la  Morale  natiireïk  et  Ui  T^iligion  Je  l'Hunuinitc.) 

A  une  époque  aussi  soucieuse  du  bien  moral  et  social,  les  cher- 
cheurs d'une  société  idéale  devaient  abonder,  et,  en  etTet,  abondèrent. 

Au  courant  de  la  plume,  nous  pouvons  rappeler:  Fontenelle  : 
la  Républiqiu  des  Ajaoiens  ou  des  T*bilosophes .  Varaisse  d'Alais  :  la  Répu- 
blique des  Sèvèrambes.  Van  der  Nech  :  la  Republique  de  Cessâtes.  Pechme- 
jan  :  U  Tèlèpbe.  J.  et  ]•  d'H...  :  Projet  de  Communauté  philosophe. 
Gaudence  de  Lucques  :  Mémoires.  Terrasson  ;  Sethos,  ViÂntbropopktle. 
Wielland  :  le  Miroir  d'Or.  Mably  :  les  Entretiens  de  Pkocion.  Montesquieu  : 
les  Trogtodites,  dans  les  Lettres  persanes .  Marmontel  :  divers  chapitres 
des  Incas  et  des  Contes  moraux. 

Viennent  ensuite  avec  des  plans  utopiques  divers  :  Mercier,  Cum- 
berland,  André  Brun,  Rétif  de  la  Bretonne,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
Tirosde  Beplas.Florian...  la  liste  serait  interminable, notre  grand  Diderot 
lui-même  a  sacrifié  sur  l'autel  de  l'Utopie  communiste,  par  sa  T^èpubliqtu 
des  Galligènes  et  son  Supplément  aux  voyages  de  '^ougainiille. 

Mais  aucun  de  ces  bâtisseurs  de  sociétés  idéales  ne  s'éleva,  en  tant 
que  novateur,  à  la  hauteur  de  Morelly  qui  mourut  inconnu,  laissant 
une  œuvre  si  vivante. 

Ce  modeste  instituteur  d'Etampes,  ne  pouvait  même  pas  signer  ses 
ouvrages  a  cause  de  sa  situation  dépendante,  il  débuta  par  la  Basiliade, 
une  utopie  idyllique  dans  laquelle  il  décrit  une  Humanité  souveraine 
consciente  du  Globe  et  s'épanouissant  dans  les  délices  de  l'excellence 
morale,  de  l'épanouisscmet  libertaire  et  de  la  soIid.Trité  fraternelle, 
cnlin  réalisées. 

Morelly  publia  ensuite -le  Code  de  la  nature  où  il  élabora  un 
plan  de  reconstruction  sociale  qui,  par  les  découvertes  sociologiques 
et  l'abondance  des  conceptions  originales,  supporte  la  comparaison  avec 
VUtopie  de  Thomas  More.  Aussi  le  Code  de  la  Nature  public  sans  nom 
d'auteur, en  175?,  fut-il  de  suite  attribué  a  Diderot.  L'auteur  de  Jacques 
U  Fataliite,  du  Neveu  de  Rameau,  des  Eleuthéromanes,  le  puissant  édifi- 
catciir  de  l'Encyclopédie  avait  paru  le  seul  cerveau  capable  d'aperçus  si 
fouillés  et  de  novations  si  hardies. 

Dans  l'intérêt  de  l'œuvre  sans  doute,  Diderot  cl  Morelly  laissèrent 
dire,  si  bien  qu'encore  en  i7»)>S,  l.a  Harpe  croyait  toujours  que  le  ter- 
rible livre  était  l'œuvre  de  Diderot.  Et  de  quelle  haine  ce  renégat  du 
philosophismc  poursuivait  et  l'auteur  présumé  et  l'œuvre  ! 

««  Passe,  pour    les  autres   utopies,  dit  le  h  ijMruré  auteur 

du  Cours  de  Littérature,  mais  ce  Ci\le  est  tout  ai.'  ,  c'est  la  con- 

ception méditée  d'un  esprit  ardent,  sombre  et  mélancolique  ;  d'un 
f  '    ir  imp>éricux  qui  a  :  •■  ta  plus  u  ' 

1'  .    :c>  ont   fait  et  |>cn  uii,  qui  d>. 
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ble  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  le  plan  qu'il  a  rêvé  et  qui  voudrait 
porter  dans  tous  les  esprits  et  dans  tous  les  cœurs,  l'horreur  et  le 
mépris  qu'il  manifeste  partout  contre  tous  les  gouvernements  du 
monde,  et  le  désir  furieux  de  les  renverser. 

«  Enfin,  nous  ne  pouvons  pas  nous  cacher  que  ces  abominables 
folies  sont  devenues  des  dogmes  révolutionnaires  et  qu'on  est  fort  loin 
d'y  renoncer.  » 

La  Harpe  était  surtout  exaspéré  par  la  partie  philosophique  du 
livre  qui  ne  laisse  pas  pierre  sur  pierre  de  la  morale  ancienne  et  où 
Morelly  démontre  que  le  mal  moral  provient  surtout,  en  même  temps 
que  de  l'ignorance  et  des  progrès  de  l'oppression,  des  iniquités  sociales, 
et  notamment  de  l'esprit  de  propriété.  11  faut  bien  reconnaître  que  le 
novateur  est  catégorique  sur  ce  point  : 

«  L'esprit  de  propriété  et  d'intérêt  dispose  chaque  individu  à 
immoler  à  son  bonheur  l'espèce  entière  ;  que  la  propriété  est  la  cause 
générale  et  permanente  de  toutes  les  discordes,  de  tous  les  maux,  de 
tous  les  crimes.  » 

Morelly  n'est  pas  plus  tendre  pour  la  vieille  morale  : 

«  11  est  surprenant,  pour  ne  pas  dire  prodigieux,  de  voir  combien 
notre  morale,  à  peu  près  la  même  chez  toutes  les  nations,  nous  débite 
d"absurdités  sous  le  nom  de  principes  et  de  maximes  incontestables. 
Cette  science  qui  devrait  être  aussi  simple,  aussi  évidente  dans  ses 
premiers  atomes  et  leurs  conséquences,  que  les  mathématiques  elles- 
mêmes,  est  défigurée  par  tant  d'idées  vagues  et  compliquées,  par  tant 
d'opinions  qui  supposent  le  faux,  qu'il  semble  presque  impossible  à 
l'esprit  humain  de  sortir  de  ce  chaos,  il  s'accoutume  à  se  persuader  ce 
qu'il  n'a  pas  la  force  d'examiner.  En  effet,  il  est  des  millions  de  pro- 
positions qui  passent  pour  certaines,  d'après  lesquelles  on  argumente 
éternellement.   Voilà  les  préjugés .  » 

Après  avoir  ainsi  marqué  la  dépendance  du  mal  moral  et  du  mal 
social,  l'auteur  du  Code  de  la  nature  se  demande  quelle  serait  l'organi- 
sation sociale  la  plus  propre  à  empêcher  l'homme  d'être,  en  même 
temps  que  malheureux,  dépravé  et  méchant.  C'est  selon  lui  «  Une 
«  Société  où  l'homme,  exempt  des  craintes  de  l'indigence,  n'aurait 
»  qu'un  seul  objet  de  ses  espérances,  un  seul  motif  de  ses  actions  : 
«  le  bien  commim.  » 

De  cette  Société  solidariste  ou  communiste,  Morelly  trace  un  plan 
détaillé,  dont  nous  ne  pouvons  donner  qu'une  idée  très  imparfaite  en 
style  de  programme  : 

Propriété  commune  de  la  terre.  Organisation  sociale  du  travail  et 
usages  communs  des  productions  dans  la  mesure  des  ressources  géné- 
rales. Le  travail  devra  être  organisé  de  telle  façon,  d'être  rendu 
attrayant  (cette  idée,  déjà  émise  par  Thomas  More,  sera  plus  tard  popu- 
larisée par  Fourier.) 


J 
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Les  Nations  constituent  un  ensemble  de  Républiques  fédérées  et 
elles  se  gardent  de  négliger  les  intérêts  planétaires.  A  cet  effet,  l'admi- 
nistration apporte  tous  ses  soins  à  l'organisation  des  travaux  publics. 
Dans  chaque  région  on  a  créé  des  Aniùes  agricoles  et  industrielles,  qui 
sen  iront,  fondant  des  villes,  perfectionnant  les  cultures,  défrichant, 
assainissant,  embellissant,  améliorant  partout  où  besoin  est,  et  faisant 
du  Globe  le  séjour  fécond  et  enchanteur  de  populations  innombrables. 
(Encore  une  conception  que  Fourier  a  faite  sienne,  sans  citer  Morelly  : 
«  quand  le  génie  pille  il  égorge  >♦,  a  dit  Rivarol.) 

L'éducation  est  commune,  toute  expérimentale  et  sans  interven- 
tion de  la  vanité  ;  elle  est  professionnelle  pour  les  enfants  des  deux 
sexes,  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans. 

Le  mariage  doit  être  encouragé  à  partir  de  dix-huit  ans  pour  les 
jeunes  hommes  et  de  quinze  ans  pour  les  jeunes  filles.  11  est  obliga- 
toire pour  dix  ans  ;  après,  le  divorce  est  facultatif  Les  mères  allaitent 
leurs  enfants  qui  restent  dans  la  famille,  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans  : 
après  cet  âge,  ils  sont  élevés  en  commun. 

Courtes  séances  de  travail  (six  heures  environ),  repos  public  tous 
les  cinq  jours  et  en  outre  fêtes  civiques  nombreuses. 

Pressé  par  l'espace,  nous  devons  négliger  une  belle  démonstra- 
tion de  l'inéluctabilité  de  la  solidarité  humaine,  qui  est  la  partie  la  plus 
originale  et  la  plus  remarquable  du  Code  de  Li  tuUure.  Il  aurait  aussi 
fallu  énumérer  les  nombreuses  réformes  de  détails  dont  quelques-unes 
furent  adoptées  par  la  Convention,  (comme  par  exemple  le  fut  le  sys- 
tème métrique  sur  la  proposition  de  Bertholct.  Lagrange,  Brisson, 
Borda  et  Prony),  pour  bien  faire  ressortir  le  caractère  particulier  de 
l'œuvre  de  Morelly. 

Nous  aurions  ainsi  été  amenés  à  compléter  les  propositions  de 
Morelly  par  celles  de  l'abbé  Mably  qui  dans  Us  entretiens  de  Pboiions. 
Les  Doutes  sur  l'Ordre  naturel  d,s  Sociétés,  Les  Dn\vrs  des  Citoyens  et  Le 
Traité  de  législations,  est  entré  plus  avant  dans  la  pratique  et  a  jeté 
ainsi  les  bases  du  communisme  politique  que  nous  verrons  s'aflirmer 
terriblement  dans  les  dernières  luttes  de  la  Révolution  Franvaisc.  Au 
moins  nous  ne  clorons  pas  ce  chapitre  sans  signaler  une  coïncidence 
curieuse  qui  d'ailleurs  entre  pleinement  dans  notre  sujet. 

Pendant  que  l'instituteur  franyais  Morelly  adaptait  l'ancienne  idée 
communiste  à  la  critique  philosophique  de  son  siècle  et  l'enrichissait  de 
géniales  conceptions  ccononùqucs,  l'instituteur  anglais  Spcnsc  fondait, 
en  Angleterre,  un  parti  communiste,  auquel  il  donnait  une  constitu- 
tion idéale,  qui  n'est  pas  sans  mérite.  Spensonia  est  une  Republique 
unitaire.  l.a  propriété  foncière  y  est  inconnue;  toutes  les  terres  y 
appartiennent  à  l'Htat.  Le  pouvoir  législatif  est  exerce  par  un  Parle- 
ment annuel,  clu  par  le  suffrage  universel  ;  les  femmes  jouissent  des 
droits  électoraux  au  même  titre  que  les  hommes.   Un  conseil  de  vingt- 
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quatre  ministres,  nommés  par  moitié  chaque  année,  est  investi  du  pou- 
voir. La  République  n'a  point  d'armée  permanente  ;  si  la  guerre  éclate, 
tout  citoyen  est  soldat . 

On  sent  déjà  ici,  bien  que  nous  ne  soyons  qu'en  1780,  le  souffle 
chaud  des  idées  révolutionnaires  qui  vont  bientôt  embraser  la  France, 
disloquer  la  vieille  Europe,  désorbiter  le  vieux  monde  et  orienter  le 
Genre  Humain  vers  des  justices  presqu'inespérées. 


Benoît  Malon. 

(j  suhre) 
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LE  SLFFKAGE  UNIVERSEL 


ET   LA 


RÉ\'OLUTION     SOCIALE 


Tout  notre  répimo  politiquo  ost  (k'-pondant  do  l'iiistitiition 
fondaiiienlalo,  désormais  iiidrstructible,  qui  s'appollc  h' Sii/rrairo 
Universel. 

Le  Siifrrap-e  Universel  est  la  source  mère  d'où  dôrivcnl  tous 
nos  pouvoirs  publies  :  t'Xt'*cutif,  N'irislatif,  administratif  et  judi- 
ciaire. 

Kn  dehcjrsdu  SullraK'»'  l  riivrrstd,  nous  ne  pouvons  concevoir 
que  le  desjHjtisme  absolu  ou  lanarohie. 

11  est  possible  d'imapiner  un  gouvernement  fondé  sur  lo 
despotisme  alisolu.  1/histoire  nous  en  fournit  des  exemples.  La 
plui»;irt  des  répimes  antiques  étaient  di'sjK)tiques.  Mais  il  ne 
saurait  y  avoir  de  gouvernement  fondé  sur  l'anarchie.  Le  mot 
lui-même  l'indique,  puisqu'il  sipuide  la  népation  de  toute  auto- 
rité, de  toute  dir»'ction. 

Toute  la  question  se  résume  donc  ainsi  :  Ktant  donné  une 
Société  quelconque,  faut-il  ou  ne  faut-il  pas  un  pouverne- 
meut  V 

S'il  en  faut  un,  on  ne  voit  que  deux  façons  de  l'installer  : 
on  le  nomme,  ou  il  s'impose. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  le  régime  représentatif,  «ujour- 
dliui  pn>cédant  du  sulfrape  universel  ;  dans  le  s«vond  cas,  c'est 
la  monarchie  ou  le  des|K)tisme  absolu.  C''est  le  gouvernement, 
propriété  hérédil;iire  d'un  roi  i>ar  la  grj\co  de  I)ieu,  ou  propriété 
viagère  d'un  maître  de  hasard.  l)'uno  ou  d'autre  façon,  c'est  la 
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faculté,  pour  qui  possède  le  pouvoir  par  droit  de  naissance,  ou 
pour  qui  le  détient  par  droit  d'usurpation  ou  de  conquête,  de 
faire  tout  ce  qu'il  voudra  :  déclarer  la  guerre,  frapper  des 
impots,  confisquer  des  biens,  emprisonner,  exécuter  des  citoyens, 
supprimer  toutes  les  libertés  de  parler,  d'écrire,  et  môme  de 
penser  :  faculté  entière,  indéfinie,  —  amendée  seulement  par  le 
droit  à  l'assassinat  du  despote. 

S'il  ne  faut  pas  de  gouvernement,  alors,  en  eff"et.  le  suff"rage 
universel  est  inutile  —  et  la  dictature  aussi.  Mais  j'aime  à  croire 
que  ceux  qui  soutiennent  que  tout  gouvernement  doit  être 
supprimé,  ont  une  recette  toute  prête  pour  rendre  immédiate- 
ment tous  les  hommes  —  et  toutes  les  femmes  —  également  et 
parfaitement  bons,  honnêtes,  doués  de  toutes  les  vertus  privées 
et  publiques,  de  toutes  les  connaissances  nécessaires  ;  bref,  capa- 
bles, dans  la  pleine  acception  du  mot,  de  se  conduire  dans  la  vie 
sans  aucune  direction,  sans  aucun  conseil,  sachant  exactement 
quels  sont  leurs  droits  et  leurs  devoirs  :  ni  orgueilleux,  ni  vani- 
teux, ni  ambitieux,  ni  paresseux,  ni  envieux  ;  ayant  dépouillé 
toutes  les  tares,  tous  les  vices,  et  jusqu'aux  moindres  défauts  de 
la  nature  humaine.  En  résumé,  une  société  de  saints;  mieux 
que  cela,  d'anges;  mieux  que  cela  encore,  de  dieux  ! 

Je  ne  dis  pas  que  tel  ne  soit  pas  l'idéal  auquel  nous  devions 
tendre.  Il  est  certain  que  plus  nous  serons  intelligents,  et  moins 
nous  aurons  besoin  d'être  éclairés  et  conseillés  ;  plus  nous  serons 
honnêtes,  et  moins  nous  aurons  besoin  d'être  contenus  et  dirigés. 
Diderot  disait  que  le  juste  est  au-dessus  des  lois.  Et  il  avait  rai- 
son, en  ce  sens  que  les  lois  ne  sont  instituées,  en  effet,  que  pour 
obliger  l'homme  à  être  juste. 

L'honnête  homme  peut  également  dire  :  «  Je  n'ai  besoin  ni 
du  juge,  ni  du  gendarme.   » 

Pour  l'empêcher  de  mal  faire,  assurément  non,  il  n'en  a  pas 
besoin,  puisqu'il  est  honnête.  Mais  pour  le  défendre,  le  protéger 
contre  ceux  qui  ne  le  sont  pas? 

Que  plus  nous  nous  élevons  en  science,  conscience,  intelli- 
gence et  vertu  —  et  c'est  le  propre  du  mouvement  de  la  civili- 
sation de  nous  élever  constamment  vers  une  moralité,  une  intel- 
ligence plus  hautes  — et  plus  les  conflits  entre  individus  et  les 
conflits  entre  nations  s'atténueront,  jusqu'à  complètement  dis- 
paraître ;  d'où  suit  que  de  moins  en  moins  nécessaire  sera  l'oflice 
du  gouvernement  des  hommes,  jusqu'au  point  de  devenir  tout  à 
fait  inutile  ; 

Que,  ainsi  que  le  prédit  Auguste  Comte  :  «  Au  gouverne- 
ment des  hommes  doive  progressivement  succéder  l'administra- 
tion des  choses.  » 
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Cela  est  certain,  ou  bien  le  progrès,  la  morale,  le  devoir,  ne 
seraient  que  de  vains  mots. 

Mais  que  nous  ayons  atteint  cet  idéal,  ou  même  que  nous 
soyons  sur  le  point  de  l'atteindre,  voilà  la  question.  Or,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  touché  à  cet  idéal  de  béatitude  et  de  siiinteté 
parfaites,  il  est  clair  qu'il  faudra  un  gouvernement,  à  moins 
qu'on  ne  préfère  retourner  à  l'état  de  nature  et  dissoudre  toute 
société . 

Si  un  gouvernement  est  nécessaire,  il  est  clair  qu'il  faut  un 
personnel  de  gouvernants;  qu'on  les  appelle,  d'ailleurs,  comme 
on  voudra  :  présidents,  consuls,  ministres,  directeurs  ou  conseil- 
lers. 

Ces  gouvernements,  seront-ce  les  premiers  arrivés,  n'im- 
porte qui,  l'aubergiste  du  coin,  l'épicier  d'en  face,  l'homme  qui 
passe,  voit  une  maison  ouverte,  y  entre,  avise  un  siège  libre,  s'y 
assied,  et  dit  :  «  Me  voilà  chez  moi  !  »  — 

Est-il  une  seule  association  humaine,  aussi  simple,  aussi 
rudimentaire  qu'on  la  suppose,  qui  puisse  subsister  ainsi  ? 

Aussi  petit  que  vous  imaginiez  un  atelier;  aussi  facile  que 
s<jit  la  besogne  ;  aussi  réduit  que  soit  le  personnel,  i>ouvez-vous 
!<•  concevoir  fonctionnant  avec  un  patron  et  des  contre-maitres 
au  jour  le  jour,  pris  au  hasard  —  pas  même  jiris,  s'installant  do 
leur  propre  autorité,  «  parce  que  tel  est  leur  bon  plaisir  »,  et 
qu'ils  sont  les  i)lus  forts  —  jusqu'à  ce  que  demain  de  plus  forts 
les  chassent  et  s'imposent  à  leur  place*? 

Assurément  non.  On  ne  peut  concevoir  la  moindre  organi- 
sation industrielle  ou  commerciale,  sans  des  chefs  à  tous  les 
degrés,  selon  la  nature  et  la  division  du  travail. 

Dans  le  régime  économique  individualiste,  ces  chefs,  ce  sont 
les  capitalistes,  puisqu'ils  jM)ssèdent  les  instruments  de  travail 
et  les  matières  premières,  et  qu'ils  peuvent  ainsi  dire  à  ceux, 
bien  plus  nombreux,  qui  ne  possèdent  rien  :  «  Pour  vivre,  il 
vous  faut  travailler.  l'our  travailler,  il  vous  faut  des  instruments 
et  des  matériaux.  Vous  n'avez  rien;  nous  avons  tout.  Votre 
travail,  ji^ir  conséquent  votre  vie,  dé|>endent  de  notre  volonté 
ou  de  notn»  fantaisie.  C'est  |»ourquoi  nous  avons  le  droit  do 
vous  C4>mmaruler,  et  vous  avez  le  devoir  de  nous  olx'ir.   » 

Dans  un  régime  socialiste,  les  instruments  de  travail  et  les 
matières  premières  étant  la  propriété*  indivisible  et  inaliénable 
de  tous,  il  n'y  a  plus  de  capitalistes  ,  p.'irtant,  |ilus  de  chefs  jwir 
droit  de  richesse. 

C'«'st  aux  associés  travailh'urs  à  choisir  p;»rmi  eux  ceux 
qu'ils  estiment  le  plus  capables  de  diriger  leur  travail.  Kl  com» 
ment  »'oi>érera  ce  choix,  sinon  par  le  mode  électif  '/ 
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Mais  n'employons  pas  ces  mots  de  chefs,  supérieurs,  direc- 
teurs, s'ils  blessent  la  délicatesse  des  démocrates  à  cheval  sur 
les  principes  ? 

Disons  avec  eux  que  dans  une  société  démocratique,  tous 
les  hommes  sont  égaux  ;  qu'il  n'y  a  plus  ni  supérieurs,  ni  infé- 
rieurs, ni  gouvernants,  ni  gouvernés. 

C'est  parfait. 

Mais  cette  société,  j'imagine  que  comme  toute  société,  aussi 
individualiste  qu'on  la  suppose,  elle  a  des  services  publics 
(construction  et  entretien  de  routes,  chemins,  canaux,  etc. ..  ; 
éclairage,  eaux,  postes,  télégraphes,  hospices,  musées,  parcs, 
jardins  et  squares,  etc. .  .)• 

Mettons  au  minimum  ces  services  publics.  Il  faudra  tou- 
jours un  minimum  d'administrateurs  pour  les  faire  marcher,  un 
minimum  d'impôts  pour  en  solder  les  dépenses. 

Or,  qui  nommera  les  administrateurs  de  ces  services?  Qui 
nommera  les  taxateurs,  les  collecteurs  de  ces  impôts,  et  les  con- 
trôleurs de  leur  emploi? 

Si  chaque  contribuable  a,  en  principe,  le  droit  d'adminis- 
trer, taxer,  percevcir  et  vérifier  ;  en  fait,  il  est  clair  que  tous  les 
contribuables  ne  peuvent,  ensemble  et  simultanément,  exercer 
ce  droit. 

Voyez-vous  une  Assemblée  de  dix  à  douze  millions  de 
citoyens  —  ou  seulement  de  quelques  centaines  —  occupés  d'un 
bout  de  l'année  à  l'autre,  à  ordonner  des  travaux  ou  à  éplucher 
des  comptes  d'ordre  public  ? 

Cela  est  impossible.  Et  alors,  comme,  d'une  part,  le  contri- 
buable ne  saurait  abandonner  son  droit;  et  comme,  d'autre 
part,  il  ne  peut,  personnellement  et  directement  l'exercer,  que 
fait-il  ? 

Il  fait  ce  que,  dans  la  vie  courante,  fait  chacun  de  nous, 
quand,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  s'occuper  d'une  affaire  qui 
l'intéresse,  soit  parce  que  cette  occupation  le  dérangerait  d'au- 
tres affaires  plus  pressantes,  soit  parce  qu'il  craint  de  n'être  pas 
suffisamment  apte  à  la  diriger  ou  à  la  régler  :  il  charge  des 
mandataires  de  la  suivre  et  de  la  conduire  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts. 

Il  se  fait  représenter .  Voilà,  prise  à  sa  source  la  plus 
intime,  la  théorie  du  suffrage  universel. 

Cela  est  tellement  dans  la  nature  des  choses,  dans  l'essence 
même  des  relations  des  hommes  entre  eux,  dans  la  pratique  élé- 
mentaire et  inévitable  de  toute  association  humaine,  aussi  fruste, 
aussi  rudimentaire  qu'on  la  puisse  considérer,  qu'à  la  vérité  il 
est  impossible  de  concevoir  aucune  société  sans  un  régime  repré- 
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sentatif  qui  eu  fasse  jouer  l'organisme  administratif  et  gouver- 
nemental. 

Mais  c'est  dans  une  société  républicaine  que  le  régime 
représentatif  trouve  son  application  la  plus  complète  et  la  plus 
directe.  Il  en  est  l'àme.  Kt  si,  déjà,  nous  ne  pouvons  comprendre 
l'organisation  politique  établie  sur  d'autres  bases  que  la  repré- 
seutiition  des  citoyens,  par  des  mandataires  déléfrués  aux  fonc- 
tions publiques;  de  même,  nous  ne  p>ouvons  concevoir  lorgani- 
sation  économique,  alors  qu'il  n'y  aura  plus  de  patrons-proprié- 
taires, autrement  que  fondée  sur  la  base  de  la  représentation  de* 
travailleurs,  dans  toutes  les  fonctions  de  gérance,  de  din'ction. 
d'administration  et  de  contrôle  du  travail. 

Ainsi,  loin  d'avoir  pour  effet  de  réduire  ou  de  supprimer  le 
régime  représentatif,  les  théories  socialistes,  à  quelque  école 
qu'elles  appartiennent,  ne  peuvent  éviter  d'en  faire,  au  con- 
traire, une  a[iplication  générale  à  toutes  les  fonctions  sociali- 
sées . 


II 


Il  n'est  plus  guère  contesté  par  personne,  aujourd'hui  —  et 
les  politiciens  les  plus  avancés  en  convieniuMit  tout  bas,  si  on 
les  presse  un  peu  —  que  le  sulfrage  universel  n'est  pas  ce  qu'il 
devrait  être. 

Qui  fM)urrait  sérieusement  soutenir  qu'il  est  l'expression 
libre  et  claire  de  la  volonté  intelligente  et  réfléchie  de  chaque 
citoyen  ? 

Qui  fK)urrait  sérieusement  soutenir  que.  <'ntre  le  vote  dun 
Iiays.'in  de  la  lia.sse-Hretagne,  [tar  exemple,  et  celui  d'un  ouvrier 
de  Paris  ou  d'une  grande  ville  de  province,  il  n'y  a  jwis  un 
abim(>  —  l'abimequi  séjiare  en  quelque  sorte  deux  civilisations, 
je  dirai  pres<jue  deux  races? 

Qui  jKjurrait  sérieusement  soutenir  que,  telle  question  [«li- 
tique  étant  iM)sée,  il  y  ait  le  quart  des  électeurs  en  état  de  la 
Comprendre? 

Et  cependant,  c'est  au  nom  et  c'est  pour  la  solution  de  ques- 
tions i>olitiqui>s  qiu'  le  sufl*rag<«  universel  s'exerce  prestnie  exclu- 
sivement, ou  |i.'irail  plutùt  s'exercer,  ("est  sur  des  questions  do 
direction  gouvern«'mer>tale  qu'il  est  api>elé  A  |>rononcor,  en  der- 
nier et  suprême  res.Horl,  en  vertu  de  sa  souveraineté. 

I>epuis  un  denu-sit-rle  que  nous  le  |K)WHlonH,  le  sulTrage 
universel  a  fait  ses  prouves,  donné  sa  mesure,  démontré  sa 
valeur. 
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Le  suffrage  universel  a  successivement  proclamé  la  Répu- 
blique de  1818,  acclamé  le  coup  d'Etat  de  1851,  fait  le  plébiscite  de 
Î8G9,  nommé  TAssemblée  de  Versailles.  Il  s'est  donné  à 
M.  Thiers,  puis  à  Gambetta,  puis  à  Jules  Ferry,  puis  au  général 
Boulanger,  puis  —  à  M.  Constans  I 

Que  veut-il  ?  Il  ne  sait.  Où  va-t-il  ?  On  l'ignore. 

Ceux  qui  l'exploitent,  au  profit  de  leurs  ambitions,  de  leurs 
spéculations  ou  de  leurs  haines,  ouvertement  le  méprisent.  Au 
lendemain  de  ces  batailles  électorales,  grossières,  indécentes  ou 
féroces,  qui  témoignent  avec  tant  d'évidence  du  charlatanisme 
des  candidats  et  do  l'ignorance  des  électeurs,  lisez  les  journaux 
de  tous  les  partis. 

Sans  doute,  ceux  qui  triomphent  célèbrent  à  grandes 
phrases  la  sagesse,  la  clairvoyance,  la  haute  vertu  du  suffrage 
universel  ;  mais  ceux  qui  succombent  dénoncent  amèrement  son 
imbécillité,  sa  faiblesse,  son  incohérence. 

Or,  comme  en  un  demi-siècle,  le  suffrage  universel  a  tour 
à  tour  élevé,  puis  abattu  tous  les  partis  politiques,  il  s'ensuit 
que  tous  les  partis,  à  leur  tour,  l'ont  accusé  et  maudit  ;  tous 
ont,  l'un  après  l'autre,  témoigné  que  le  suffrage  universel,  s'il 
n'était  bien  dirigé,  se  laissait  aller  aux  plus  regrettables  erreurs, 
aux  pires  défaillances. 

Bien  dirigé?  Qu'est-ce  à  dire?  Le  souverain  n'est  donc,  au 
fond,  qu'un  esclave?  Le  maître  infaillible  n'est  donc,  au  fond, 
qu'un  enfant  pusillanime  et  versatile  qu'on  fait  parler,  pleurer 
ou  rire,  rien  qu'en  le  flattant  ou  eu  le  menaçant,  en  lui  mon- 
trant à  propos  le  fouet  ou  une  tartine? 

Tel  qu'il  est  pratiqué  —  les  masses,  dans  leur  instinct  con- 
fus, mais  solide,  commencent  à  l'entrevoir,  si  l'on  en  juge  par 
les  abstentions  de  plus  on  plus  nombreuses  des  électeurs,  —  le 
suffrage  universel  est  une  amère  mystification. 

Tel  qu'il  est  pratiqué,  il  est  incapable  do  traduire  l'expres- 
sion synthétique  de  la  volonté  populaire.  Le  suffrage  universel, 
dans  l'état  présent  de  nos  mœurs,  de  nos  idées,  de  nos  conditions 
économiques,  n'est  que  l'expression  des  haines,  des  passions, 
des  convoitises  des  partis,  c'est-à-dire  de  ces  groupements  arti- 
ficiels et  éphémères  d'individualités  qui,  de  la  logomachie  poli- 
tique, font  un  instrument  pour  gagner  des  places,  des  faveurs 
ou  de  l'argent. 

Pourrait-on  citer  un  seul  organisme  électif  —  municipal, 
départemental  ou  national  —  qui  soit  réellemenl  la  représenta- 
tion exacte  de  ronsemblo  des  électeurs  ? 

Il  n'y  en  a  pas.  Chaque  pouvoir  élu.  Conseil  municipal, 
Conseil  général,  Parlement, est  constitué  par  une  agglomération 
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factice  d'individus  délégués  par  des  minorités  incohérentes  et 
souvent  contradictoires. 

Il  est  à  remarquer  que,  sauf  en  des  cas  tout  à  fait  exception- 
nels, le  sufiragre  universel  ne  porte  au  pouvoir  que  des  élus 
appartenant  aux  classes  noble  ou  bourgeoise. 

La  raison  en  est  simple. 

Le  sufTrage  universel  n'est  pas  gratuit.  Il  faut  payer  pour 
être  candidat;  et  si,  avec  quelques  centaines  de  francs,  on  peut 
faire  les  frais  d'une  candidature  municipale  ou  départementale  ; 
pour  soutenir  une  candidature  législative,  dans  les  circonscrip- 
tiont  urbaines,  c'esl  plusieurs  milliers  de  francs;  dans  les  cir- 
conscriptions rurales,  c'est  dix.  vingt,  trente  mille  francs  qu'il 
faut  compter. 

Or,  je  le  demande,  quel  est  le  prolétaire,  le  salarié  en  état 
de  dépi'user  trois,  quatre  ou  cinq  cents  francs  pour  obtenir  en 
échange — quoi?  Une  charge  élective  qui  lui  prendra — s'il 
veut  l'exercjT  correctement —  une  part  notable  de  son  temps, 
{•relevée  soit  sur  son  travail,  soit  sur  son  rei>os,  et  cela  sans  la 
moindre  indemnité. 

Le  mandat  législatif  est  rétribué,  et  l'on  peut  dire  que  la 
rétribution  est  supérieure  au  s/ilaire  le  plus  élevé.  Mais  ce  man- 
dat est  inaccessible  au  prolétaire.  Il  faut,  pour  soutenir  une 
campagne  électorale,  autre  chose  que-  de  l'éloquence  ou  du 
bagout,  autre  chose  que  de  la  notoriété  ou  de  la  célébrité,  autre 
chose  que  de  la  vertu  oii  des  ai)i>arences  :  —  il  faut,  au  mini- 
mum, et  dans  les  circonscriptions  les  plus  favorables,  cinq  à  six 
mille  francs. 

Quel  est,  je  ne  dis  pas  l'ouvrier,  la  question  .serait  sau- 
greniie,  —mais  le  groupe,  le  syndical  d'ouvriers  en  état  de 
fournir  un  tel  sacritlre? 

Il  est  donc  matériellement  certain  que  le  droit  de  suffrage 
universel  n'est  fwis  égal  i)Our  tous  les  citoyens. 

La  loi  dit  bien  : 

a  Sont  élerteurs,  sans  rondition  de  cens,  tous  les  Franijais 
Agés  de  *.w'l  ans  et  jouis-sant  de  l<'urs  droits  civils  et  [olitiques: 
8ont  éligibles,  sans  condition  de  domicile,  tous  les  Kran<;ais  agé.4 
de  ÏTj  ans.  » 

C'est  la  théorie,  c*e.st  la  formule.  Kn  fait,  dans  la  pratique, 
.ni  tous  les  Kran<;ais  de  2\  ans  sont  électeurs,  tous  les  Français 
de  'J.')  ans  lu-  sont  jnis  plus  éligible»  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient 
au  tenjpH  du  >u(rr.'ige  censitaire. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1831,  qui  régla  le  régime  éloo- 
tornl  de  la  monarchie  constitutionnelle,  le  droit  d'éligibillt/» 
était  réservé  ji  une  catégorie  de  privilégiés,  ù  ceux  qui  payaient 
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au  moins  500  francs  de  contributions  directes,  c'est-à-dire  qui 
possédaient  une  fortune  déterminée. 

Aujourd'hui,  plus  de  condition  de  cens;  mais  une  autre  con- 
dition, qui,  pour  n'être  pas  écrite  dans  la  loi,  n'en  est  pas  moins 
inéluctable  et  formelle.  Il  faut  que  chaque  candidat  paye  les 
frais  de  sa  candidature,  et  ces  frais,  considérables  toujours,  sou- 
vent exorbitants,  —  pour  les  payer  il  faut  de  l'argent. 

Mais  la  question  d'argent  —  du  moins  sous  sa  forme  la  plus 
apparente  et  directe,  n'est  pas  la  seule  en  cause.  A  supposer 
même  que  les  prolétaires  pussent  s'organiser,  s'entendre,  réunir 
assez  de  ressources  pour  présenter  un  des  leurs  au  suffrage  uni- 
versel, où  trouver  le  candidat  ouvrier  dont  la  situation  écono- 
mique sera  assez  indépendante  pour  qu'il  consente  à  jouer  cette 
redoutable  partie  ? 

La  plupart  des  travailleurs  ne  sont-ils  pas,  par  le  fait  mêmede 
leur  travail,  sous  la  sujétion,  à  la  merci  du  patronat?  Ne  voit-on 
pas,  par  les  difîîcultés  qu'ils  éprouvent  à  créer,  à  faire  vivre  leurs 
syndicats  professionnels,  que  la  bourgeoisie  industrielle  et  com- 
merciale est  résolue  à  interdire  à  ses  salariés  tout  effort  pouvant 
tendre  à  leur  émancipation  politique  et  économique?  Neuf  fois 
sur  dix,  l'ouvrier,  aussi  intelligent,  aussi  dévoué  qu'il  soit,  que 
la  confiance  de  ses  camarades  appelle  à  représenter  et  défendre 
leurs  intérêts,  dans  les  relations  courantes  entre  l'exploitant  et 
l'exploité,  est  mis  à  l'index  par  les  patrons,  noté  comme 
un  individu  dangereux  ;  les  portes  des  usines,  des  ateliers, 
■des  chantiers  se  ferment  devant  lui,  et  à  la  fin,  vaincu  par 
la  misère,  il  est  obligé  de  se  soumettre  et  de  rentrer  dans  le 
rang,  sinon  de  faire  amende  honorable  et  de  renier,  pour  vivre, 
-ses  convictions  et  ses  amitiés. 

S'il  en  est  ainsi  —  et  il  en  est  ainsi  —  pour  l'ouvrier  qui, 
en  somme,  se  borne  à  user  du  droit  lo  plus  élémentaire  et  le  plus 
légitime  :  celui  de  discuter  les  conditions  matérielles  de  son  tra- 
vail, —  que  serait-ce  pour  l'ouvrier  qui,  posant  sa  candidature 
en  face  de  celles  des  bourgeois,  obligé  d'exposer  et  de  soutenir 
le  programme  des  revendications  de  sa  classe,  se  présenterait 
comme  le  chef  ou  plutôt  le  délégué  du  parti  socialiste  local  ? 

Celui-là  serait  bien  vite  placé  dans  l'alternative  d'opter 
entre  la  chance,  très  incertaine,  d'être  élu,  et  la  chance,  à  peu 
près  sûre,  d'être  chassé  par  son  patron,  et  de  se  voir  mis  pour 
ainsi  dire  hors  la  loi  du  travail. 

S'il  est  seul,  peut-être  pourra-t-il,  héroïquement,  faire  le 
sacrifice  de  son  existence.  Mais  s'il  a  une  femme,  des  enfants? 
■Qui  donc  oserait  prendre  la  responsabilité  de  pousser  ce  malheu- 
reux et  les  siens  à  cette  sorte  de  suicide  ? 
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Ainsi,  soit  parce  qu'ils  sont  hors  d'état  de  subvenir  aux  frais 
immédiats  qu'entraine  une  élection,  —  surtout  une  élection 
lé;?islative;  —  soit  parce  que,  grâce  à  la  loi  d'airain  du  salaire 
et  à  la  non-g'arantie  de  leur  droit  effectif  au  travail,  ils  sont  tous 
sous  la  main,  sous  la  dépendance,  à  la  merci  dos  patrons,  les 
salariés  sont,  en  pénéral,  et  sauf  quelques  fort  rares  exceptions 
de  lieu,  de  circonstance  ou  de  situation,  privés  du  moyen  de  se 
faire  représenter  diroctomont  par  un  dos  leurs,  dans  les  Assem- 
blées électives,  et  notamment  au  Parlement. 

De  là,  cette  double  conséquence,  que  sur  quatre  millions 
d'élipiblos  en  droit,  il  n'y  a  peut-être  pas  500,000  élipibles  en 
fait;  c'est-à-dire  que  toute  l'immense  classe  dos  salariés,  des  arti- 
sans, des  petits  commerçants,  de  tous  ceux  qui  vivent  au  jour  le 
jour,  ou  à  peu  près,  do  leur  travail  ou  do  leur  industrie  est, 
par  le  fait,  exclue  do  toute  représentation  directe. 

he  «  Silence  aux  pauvres  »  de  Lamennais  n'est  pas  plus 
une  fiction  sous  le  régime  électoral  do  1891  qu'il  no  l'était 
sous  celui  do  ISIO. 

Sont  seuls  éligiblos,  ou  à  peu  près  seuls,  parce  que  seuls  ils 
peuvent  faire  œuvre  do  candidats:  les  riches  —  un  Bischoffsheim 
ou  un  Mary  Ii;iynaud,  la  qualité  importo  peu  —  auxquels 
leur  fortuno  p<'rmet  de  se  passer  la  luxueuse  fantaisie  de 
briguer  un  mandat  législatif;  et  les  politiciens  de  profession, 
c'est-à-dire  cette  tourbe  de  déclassés,  de  ratés,  de  parasites  qui 
tourbillonnoiit  autour  du  goiivornomont,  comme  des  mouches 
aut<jurd'un  plat  ;  candidats  agréablcs.domestiquos  ministériels, 
bonnes  à  tout  faire  du  Palais-lJourbon,  dont  l'élection  est  cou- 
verte par  los  fonds  socrots,  ot  avoc  losquols  un  i>ouvoir  habile 
sait  se  constituer  une  majorité  dis[)oséo  à  siitisfaire  tous  ses 
désirs,  à  subir  toutes  ses  volontés,  à  amnistier  toutes  ses  turpi- 
tudes. 

C'est  ainsi  que  le  suffrage  universel,  loin  do  rocruter  une 
n-présenUition  do  plus  en  plus  intelligento  et  honnête,  so 
déffra<lo,  (11*  iH''ri<xle  on  jtériiHlo,  dans  une  roprésontatitui  «lo  plus 
en  plus  méditx'ro  et  avilie  ;  que  los  homiuos  »lo  ooiir,  d'osprit 
ou  de  conviction  s'écartent  de  plus  en  plus  dos  fonctions  élec- 
tives, qu'il  faut  ach««t«T  au  prix  de  trop  do  dégoûts  ou  do  trop 
di'  sorvilismc  ;  ot  (jui*  lo  |>.'irlomt'nt,  s«jrto  do  IJourso  lui  s'agitent 
les  s|K?culateurs  sur  la  |M)litique.  n'e.st  plusqu»-  la  parodie  abjecto 
ou  ridicule  d'un  véritable  régime  représentatif. 

Kn  résumé,  le  suffrag»'  universel,  tel  qu'il  est  organisé,  ce 
n'est  Jamais,  au  point  de  vue  iKililique.  qu'un  parti,  une  coterie 
au  (Hiuvuir  ;  c'est,  à  |»ropronient  i»arler.  au  iH>int  de  vue  écono- 
mique,  la   représentation  auarchlquo    d'une    foule   d'intérètn 
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locaux  qui  se  disputent,  se  combatteut  et  s'entravent  mutuelle- 
ment. C'est  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  la  représenta- 
tion des  préjugés,  des  haines  ou  des  appétits  qui  divisent  entr'elles 
les  diverses  classes  sociales,  ou  même  qui  divisent  chaque  classe 
en  groupes  antagoniques. 

Il  suffit  de  suivre  une  campagne  électorale,  où  l'on  voit  les 
candidats  et  leurs  comités  se  couvrir  réciproquement  d'injures 
grossières,  s'accuser  les  uns  les  autres  de  toute  sorte  d'infamies, 
faire  appel  non  point  à  la  raison,  au  sang-froid,  à  la  sagesse  des 
électeurs,  mais  poursuivre  à  l'envi  la  noble  tâche  d'exciter 
leurs  méfiances  et  leurs  colères,  remuant  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas 
et  de  plus  vil  dans  les  instincts  des  foules  ;  où  s'étalent  et  s'affi- 
chent les  mensonges  les  plus  audacieux,  les  plus  extravagantes 
promesses,  pour  comprendre  que  les  suffrages  obtenus  par  de 
tels  procédés  ne  sont  pas  les  suff"rages  d'hommes  conscients  et 
libres,  mais  ceux  d'hommes  égarés,  excités,  trompés,  qui  votent 
sous  l'impulsion  irréfléchie  de  sentiments  excessifs,  contradic- 
toires et  généralement  factices. 

Dans  ces  conditions,  Proudhon  a  eu  raison  de  dire  que  «  le 
suffrage  universel  est  une  loterie  ».  Loterie  dont  les  bons  numé- 
ros tombent  au  hasard,  aujourd'hui  dans  les  mains  de  Pierre, 
demain  dans  les  mains  de  Paul  ;  loterie  suspecte,  d'ailleurs, 
dont  les  gouvernants,  peu  scrupuleux  par  nécessité,  tiennent  les 
roues,  et  dont  ils  règlent,  dans  une  certaine  mesure,  le  mouve- 
ment. 

Ainsi  vicié  et  corrompu  dans  sa  source,  le  suffrage  universel 
ne  peut  produire  que  ce  qu'il  produit  :  une  représentation  viciée 
et  corrompue. 

Tous  les  quatre  ans,  les  masses  électorales  secouant  leur 
torpeur,  se  réveillent.  Une  sorte  de  fièvre  politique  agite  les 
esprits.  De  toutes  parts  on  se  dit  :  «  Cette  fois,  c'est  pour  de 
bon  ;  nous  allons  nommer  des  députés  qui  vont  —  ils  nous  l'assu- 
rent, ils  nous  le  jurent  —  s'atteler  résolument  aux  réformes 
nécessaires».  Et  cette  fois-là,  c'est  comme  les  autres  fois.  A 
une  Chambre  incapable  succède  une  Chambre  inerte.  Les 
représentants  ont  pu  être  remplacés,  ils  sont  toujours  les  mômes. 
Et  pourquoi  changeraient-ils,  alors  que  ceux  qu'ils  représentent 
sont  toujours  les  mêmes  électeurs,  avec  leurs  ignorances,  leurs 
vues  fausses  ou  étroites,  leurs  passions,  leur  égoisme,  et  leur 
insouci  de  toute  préoccupation  véritablement  sociale  ? 

Cette  impuissance  constitutionnelle,  cette  stérilité  organi- 
que du  régime  parlementaire  éclatent  aujourd'hui  à  tous  les 
yeux. 

Voilà  bientôt  un  tiers  de  siècle  que  les  politiciens  ont  pro- 
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clamé  liirg-ence  des  réformes  sociales  nécessaires.  Voilà  plus  de 
trente  ans  que  les  usines  léfrislativos  fonclionnent  à  toute 
vap.Mir,  consommant  annuellement  des  quantités  pnjdigieuses 
de  discours  et  de  projets. 

Quelle  est  la  réforme  sérieuse,  réelle,  qui  ait  abouti?  Ni  la 
décentralisation  administrative,  ni  la  révision  d»'  rimfM*)t.  ni 
rien  qui  ait  moditié  en  quoi  que  ce  soit  l'orpanisation  «chao- 
tique »  (le  mot  est  d'un  des  Pères  de  l'Eglise  économique  ortho- 
doxe) d'un  répinoe  industriel  et  commercial,  grâce  auquel  le 
travail,  la  vie  de  l'immense  majorité  des  concitoyens  sont  à  la 
merci  de  la  fantaisie,  de  l'égoïsme,  de  la  cupidité  d'une  mino- 
rité de  plus  en  plus  restreinte  d'individus. 

S'il  était  chimt''ri<}ue  d'espérer  que  ce  suffrage  universel 
aveugle  et  sourd  put  jamais  être  relevé,  redressé;  s'il  ét<nit  vrai 
que  toujours  et  toujours,  il  ne  dût  jamais  être  que  l'instrument 
puissant,  mais  grossier,  des  charlatans,  aventuriers, maian<lrins 
de  la  politiiiue.  et  que  sa  setile  fonction  fut  de  donner  une  appa- 
rence de  justice  et  de  légalité  aux  mensonges  et  aux  turpitudes 
du  jKMivtûr  qu'il  consacre,  je  comprendrais  que  quelques  esprits 
exaltés,  mais  épris  de  probité,  de  sincérité  et  de  haute  moralité 
sociale,  so  demandassent  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  couper 
au  ras  l'arbre  qui  pro<lnit  de  si  détestables  fruits. 

Resterait  toujours  la  grosse  question  :  Le  suffrage  uni- 
versel supprimé,  jwtr  quoi  le  remplacerait-on  ? 

Kt  à  cette  question,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  taire 
une  ré|>on8e  satisfaisante. 

I.e  suffrage  universel  est  mauvais.  Soit.  Il  n'y  a  qu'une 
chose  a  faire  :  c'est  l'améliorer. 

Au  fond,  qu'est-ce  donc  que  le  suffrage  universel  ?  Kst-ce 
une  do  ces  puissiinces  mystiques  auxquelles  il  nous  st)it  interdit 
de  toucher,  d<jnt  nous  dussions  subir  la  loi  sans  ess;iyer  jamais 
de  la  moilifler  '.' 

Le  suffra^re  universel,  c'est  nous  tous,  el  c'est  chacun  de 
ntjus.  C"(.'st  cette  foule  d'hommes  réunis  en  société,  mais  ayant 
rhacuD  son  intérêt  particulier,  vivant  sa  vie  iK'rs»)nnelle,  ou 
s'éievaiit  tout  au  plus  ;'i  la  vie  «le  chw'her  :  instruit  plusou  mojnji 
exactement  des  événements  |)olitiques  ou  économiques  dont  il 
ne  Haiiijl  que  très  vaguement  la  portée  générale,  (tarée  qu'ils  ne 
l'afr<*ctent  qu'à  travt'rs  un**  série  de  réiKTCussions  extrêmement 
eouj|>liquées. 

Tant  vaut  l'homme,  {nui  vaut  son  sufThige.  (>n  a  eu  beau 
décréter,  on  a  beau  afiirmer  In  souveraineté  du  peiiple,  on  ne 
fera  jaujais  que  l'oiiinioii  d'un  pair**  des  .\lpes.  sur  1i>h  cluMu^t 
|K)litiqueH  et  sociales,  suit  aus.*)i   informée,  aussi  documentée, 
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partant  vaillo,  on  qualité,  autant  quo  l'opinion  d'un  bourgeois, 
artisan  ou  ouvrier  de  grande  ville.  On  ne  fera  jamais  que  l'opi- 
nion  d'un  citoyen  ignorant  soit  aussi  recommandable  que  l'opi- 
nion d'un  citoyen  instruit.  C'est  comme  si  l'on  disait  que  pour 
juger  des  couleurs,  un  aveugle  est  aussi  compétent  qu'un 
homme  qui  a  deux  bons  yeux. 

Or,  sur  douze  millions  d'électeurs,  combien  y  en  a-t-il  qui 
soient  en  état  de  comprendre  la  différence  qu'il  y  a  entre  une 
république  et  une  monarchie,  à  plus  forte  raison  de  comprendre 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  politique  opportuniste  et  la  poli- 
tique radicale  ? 

C'est  cependant  à  ces  électeurs  que  l'on  pose  des  questions 
de  haute  politique  gouvernementale.  C'est  à  ces  électeurs,  dont 
les  trois-quarts  savent  à  peine  ce  que  c'est  qu'une  Constitution, 
qu'on  demande  s'ils  veulent  qu'on  la  révise.  C'est  à  eux,  dont 
les  deux-tiers  au  moins  ne  connaissent  que  de  nom  —  et  encore  ! 
—  M.  de  Freycinet,  M.  Constans,  M.Clémenceau,qu'ou  demande 
s'ils  préfèrent  celui-ci  à  celui-là.  Autant  vaudrait  poser  des 
rébus  à  un  lapin,  ou  parler  chinois  à  un  cultivateur  de  la 
Lozère. 

Les  questions  sont  fallacieuses;  les  réponses  sont  incohé- 
rentes. Le  suffrage  universel  dit  blanc  ici,  noir  là,  gris  ailleurs. 
Au  fond,  les  électeurs  ruraux  —  qui  sont  la  majorité  —  votent 
pour  ou  contre  celui  qui  se  présente,  selon  qu'ils  l'apprécient, 
selon  qu'ils  espèrent  qu'il  leur  fera  obtenir  telles  ou  telles 
faveurs  pour  leur  commune,  ou  selon  qu'ils  le  considèrent  parce 
qu'il  est  riche.  Aussi,  généralement,  préfèrent-ils  un  homme 
«  du  pays  »  à  un  candidat  étranger,  estimant  beaucoup  plus  la 
situation  personnelle  de  l'éligible  que  ses  opinions  politiques. 

Dans  les  villes,  c'est  le  contraire.  La  situation  personnelle 
du  candidat,  sa  moralité,  son  intelligence,  importent  moins  aux 
yeux  de  l'électeur,  que  le  parti  politique  dont  sa  candidature  se 
recommande. 

Ainsi,  d'une  part,  on  choisit  le  mandataire  sans  s'inquiéter 
du  mandat  qu'il  aura  à  remplir  ;  et  d'autre  part,  on  se  prononce 
pour  ou  contre  telle  ou  telle  formule  de  mandat  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  celui  qui  s'engage  à  la  soutenir  sera  en  état,  phj'si- 
queniont,  intellectuellement  ou  moralement,  de  la  défendre  et 
de  la  faire  prévaloir. 

De  part  et  d'autre,  il  y  a  un  suffrage  incomplet  et  boiteux. 
Car,  pour  confier  utilement  un  mandat  à  quelqu'un,  il  faut  que 
le  mandat  soit  bien  net  et  défini,  et  aussi  que  le  mandataire  soit 
capable  et  sûr. 

En  résumé,  pour  que  le  suffrage  universel  soit  un  souverain 
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plus  éclairé,  plus  juste,  plus  moral,  que  faut-il?  Que   les  élec- 
teurs soient  plus  moraux,  plus  justes,  plus  éclairés. 

La  question  du  suffrage  universel  se  résout  ainsi,  en  der- 
nière analyse,  en  une  question  d'éducation  morale  et  d'instruc- 
tion. 

C'est  pourquoi,au  premier  rang  des  revendications  sociales, 
les  républicains  dignes  de  ce  nom  placent  l'instruction  intégrale, 
c'est-à-dire  l'instruction  à  tous  les  degrés,  depuis  l'école  primaire 
jusqu'aux  écoles  supérieures,  ortV^rto  gratuitement  ù  tous  les 
enfants  du  peuple. 

Mais  en  attendant  que,  graco  a  cette  instruction  largement 
répandue  jusque  dans  les  couches  les  plus  profondes  du  jieuple, 
le  suffrage  universel  ait  acquis  pleine  conscience  de  sa  valeur, 
de  son  pouvoir,  de  manière  à  exercer  dignement  sa  fonction 
directrice  et  régulatrice,  faut-il,  je  le  répète,  sous  prétexte  que 
l'instrument  n'a  pas  atteint  son  dernier  degré  de  perfectionne- 
ment, le  briser  comme  une  arme  inutile? 

Vn  profond  politique  l'a  dit  :  «  On  ne  détruit  que  co  que 
l'on  remplace.  »  Or,  par  quoi  remplacer  le  suffrage  universel  ? 
En  dehors  de  lui,  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  que  la  dictature  absolue 
ou  l'absolue  anarchie. 

Le  socialisme  répudie  l'une  et  l'autre  de  ces  solutions  rétro- 
grades. 

Le  socialisme  qui  a  rompu  avec  les  déclamations  et  les 
mots  creux,. sait  très  bien  quo  l'institution  du  suffrage  universel, 
qui  cons;icri'  l'égalité  des  droits  politiques  des  citoyens,  impli- 
que fatalement  l'égalité  de  leurs  droits  économiques.  A  ce  titre, 
If  suffrage  universel  est  une  conquête  précieuse,  qu'il  faut 
(léfrndre  et  couserver  à  tout  prix. 

Il  faut  le  prendre  tel  qu'il  est,  avec  ses  imperfections  incon- 
testables, ses  vices  manifestes,  et  s'efforcer  de  s'en  servir. pour 
le  mieux. 

Les  classes  dirigeantes  l'ont,  jusqu'à  co  jour,  employé  com- 
me leur  instrumi'iit  «le  règne. 

Il  appartient  aux  classes  dirigées  di^  s'en  emparer  à  leur 
tour,  pour  conquérir  le  pouvoir. 

Le  suffrage  universel,  c'est  le  ni»ni:>ri'.  <  "r,  i<'s  ir.iv.nii.Mirs, 
les  salariés,  urbains  et  ruraux,  sont  le  nombre.  Quand  ils  vou- 
dront ils  seront  le  droit.  .Mais  il  faut  qu'ils  sachent  vouloir.  Lo 
Tiers-Klat,  à  la  veille  de  la  Révolution,  légalement  était  à  jH'ino 
<iue|r|ue  chose  ;  le  lendemain,  il  était  tout. 

I»e  même,  ce  Quatrième-Ktat,dont  nous  saluons  l'aurore,  et 
pli  n'est  rien  aujourd'hui,  sera  tout  demain,  s'il  |>arvient  A 
-.'organiser,  A  se  discipliner,  jwir  la  création  de  ses  syndicats,  et 
i-ar  leur  fédération. 
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Sans  doute,  l'œuvre  est  longue,  pénible,  hérissée  de  difficul- 
tés. Mais  si  les  ouvriers  n'arrivent  pas  à  s'entendre  entr'eux  ; 
s'ils  ne  parviennent  pas  ù  s'unir  dans  un  esprit  de  large  et  de 
forte  solidarité  ;  s'ils  passent  leur  temps  à  se  déchirer  les  uns 
les  autres,  parodiant  les  bourgeois  dans  leurs  vaines  disputes  ; 
s'ils  s'amusent  à  jouer  aux  petites  chapelles,  aux  petites  cote- 
ries; si,  surtout,  ils  ne  se  défont  pas  de  cet  esprit  Je  jalousie  qui 
les  dévore  et  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  supporter  parmi  eux 
aucune  supériorité  intellectuelle;  s'ils  n'élisent  des  chefs  que 
pour  les  obliger  à  leur  obéir,  et  non  pour  suivre  leur  direction 
et  écouter  lenrs  conseils;  s'ils  n'élèvent  dos  idoles  populaires 
que  pour  se  donner  le  plaisir  de  les  abattre  ;  si,  en  un  mot,  ils 
ne  savent  pas  se  gouverner  eux-mêmes,  comment  pourraient- 
ils  espérer  de  saisir  un  jour  le  gouvernement  public? 

Ceci  revient  à  dire  que  le  suffrage  universel  ne  deviendra 
réellement  intelligent  et  libre  qu'en  devenant  honnête  et  péné- 
tré de  ses  devoirs  envers  les  individus  comme  envers  la  société. 
Car  les  opinions  sont  toujours  dominées  par  les  sentiments.  On 
agit  bien  plus  selon  les  impulsions  du  cœur  ou  les  entraîne- 
ments de  la  passion  que  d'après  les  raisonnements  de  l'esprit. 
C'est  pourquoi  les  grandes  révolutions  sociales  ont  été  détermi- 
nées par  des  sentiments  bien  plutôt  que  par  des  idées. 

«  Il  est  dans  la  nature  de  l'homme  —  dit  B.  Malon  (1)  — 
de  ne  pas  se  laisser  sevrer  d'idéal  et  de  ne  pouvoir  accomplir  de 
grandes  actions  sans  l'impulsion  toute  puissante  des  sentiments 
altruistes  :  la  poétisation  de  la  lutte,  la  conviction  que  l'on  se  doit 
à  quelque  chose  de  supérieur  (patrie,  liberté,  justice  sociale)  a 
toujours  été  la  source  do  l'héroïsme  et  le  chemin  de  la  victoire. 
Ce  n'est  qu'en  s'inspirant  d'une  foi  nouvelle,  qui  est  au  fond  de 
chacun  de  nous  (aussi  matérialistes  que  nous  prétendions  être) 
par  un  vaste  et  noble  idéal  humain,  que  l'on  peut  accepter  de  se 
dévouer  jusqu'au  sacrifice,  jusqu'à  l'héroïsme,  jusqu'au  martyre, 
à  la  cause  sainte  des  justices  nouvelles.  » 

Qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas,  qu'on  s'en 
réjouisse  ou  qu'on  le  déplore  :  le  sentiment,  la  foi  en  un  idéal, 
sont  les  deux  forces  maîtresses  qui  meuvent  les  peuples. 

Pour  entraîner,  soulever  les  masses,  il  suffira  souvent  d'un 
mot,  d'un  drapeau,  d'un  symbole  qui  frappe  leur  imagination 
ou  remue  leur  àme  ;  on  n'a  pas  d'exemple  d'un  peuple  enflammé 
d'enthousiasme  et  prêt  à  mourir  pour  une  formule  de  géométrie. 

Cultiver,  élever  le  cœur  pour  discipliner,  fortifier,  diriger 
la  raison  ;  tel  est,  au  fond,  le  grand  problème  humain,  indivi- 

Lundis  socialistes.  —  R-.vue  Socialiite  du  15  janvier  1892. 
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<luel  et  social.  Si  les  hommes  ne  peuvent  devenir  meilleurs  ;  si, 
en  réalité,  il  n'est  pas  possible  d'instituer  une  morale  à  laquelle 
ils  obéissent,  toutes  nos  spéculations  politiques  et  économiques 
sont  vaines  ;  le  règ^ne  de  Liberté,  d"Ejralité  et  Je  Justice,  après 
lequel  nous  soupirons  est  un  rêve  impossible,  et  cette  Terre 
Promise  vers  laquelle  marche  le  Prolétariat  à  travers  les  ronces 
et  les  cailloux  des  chemins  qui  ensanglantent  ses  pieds,  cette 
Terre  idéale  où  tous  les  hommes  doivent  être  heureux,  unis 
dans  le  travail  fraternel  et  pacifique,  n'est  quiin  alTreux  désert, 
où  Thomme  civilisé  retombera  dans  l'aninialité  et  la  sauvagerie 
primives. 

Mais  cette  morale,  n'en  voyons-nous  pas  jioindre  les  pre- 
miers rudiments  dans  le  socialisme?  Est-il  possible  de  mécon- 
naître ou  de  nier  que  le  socialisme  prolétarien  apporte  une 
conception  plus  haute,  plus  large  et  plus  noble  du  rùle  et  de  la 
fonction  de  l'homme  dans  une  société,  que  l'individualisme 
bourgeois? 

Est-il  possible  de  méconnaître  ou  de  nier  que  cette  formule  : 
«  Tous  pour  un,  un  pour  tous  »,  qui  est  la  formule  socialiste, 
soit  plus  vivifiante  et  infiniment  plus  vraie  (pie  le  «  Chacun  ix)ur 
soi  •)  égoïste  et  ariarchique  de  nos  dirigeants  ? 

Est-ce  que  le  précepte  socialiste  :  Aimez- vous  ;  aidez-vous  », 
ne  réjtond  pas  aux  aspirations  du  coMir  et  aux  besoins  réels  de 
l'ordrt'  et  du  progrès  social,  tuieux  que  la  sèrh»'  et  odieuse 
parole  de  Guizot:«  Enrichissez-vous»,  qui.  depuis  cinquante 
ans,  sert  d'article  unique  au  catéchisme  moderne  et  cons- 
titue le  fond,  le  tréfond,  la  nmelle  et  l'ànie  de  la  morale  bour- 
geoise? 

Est-ce  (jiie  celle  cotici'piiDii  (jm  intiis  nii)tiiri'.  dans  la  suite 
des  temps  et  par  l'elTet  îles  |)rogrès  |Kjliti(iui's  et  c'conomiques. 
tous  les  piMijdes  unis  en  un  seul  peuple,  c'est-à-dire  les  frontières 
effacées,  les  patries  devenues  les  provinces  sœurs  d'une  seule 
nation  :  l'Humanité  ; 

Est-ce  que  celte  conception,  utopique  si  l'on  veut  —  le  mot 
no  me  fait  pas  peur,  au  contraire  ;  car  rutojii»*  d'aujourd'hui, 
c'est  souvent  la  vérité  île  demain  ;  —  ««si-ce  (jue  cette  conc«'plion 
n'est  pas  intlninient  [ilus  grande,  plus  humaine,  plus  féconde, 
plus  morale  ({iie  celle  qui  nous  prés4>nte  non  seulement  les 
races,  mais  les  |>eupl(>s  eux-mêmes  comme  ennemis  les  uns  des 
jiutn>s;  riioniiue,  selon  le  m  )t  de  IIobbi>s,  f.italement  voué  à 
être  un  loup  pour  l'homme;  la  guerre  militaire  et  la  guerre 
économique  comme  d'inéluctables  crises  que  nouit  devons  éler- 
nellrinenl  subir  ;  i«n  somme,  la  tyrannie,  le  vol,  le  do|,  l'injus- 
lic««  et  la  violence  comuie  devant  toujours  caractériser  les  rela- 
tions entr'oux  des  peuples  aussi  bien  que  des  individus  ? 
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Est-ce  que,  en  somme,  l'utopie  socialiste  (je  tiens  au  mot^ 
car  c'est  an  mot  do  jeunesse  et  de  foi)  qui  nous  montre  l'âge 
d'or  devant  nous,  n'est  pas  autrement  propre  à  stimuler  l'esprit 
et  l'activité  de  l'homme,  que  la  mélancolique  doctrine  chré- 
tienne qui  n'ouvre  à  l'humanité  que  des  perspectives  d'incura- 
ble désespérance  et  des  éternités  de  douleur  et  de  misère  ? 

Oui,  il  faut  le  dire  bien  haut,  et  le  répéter;  le  socialisme 
(et  sous  cette  dénomination  générale,  je  confonds  toutes  les- 
écoles  socialistes  qui,  divergentes  sur  les  questions  de  détail, 
d'opportunité,  d'application,  de  politique  pratique,  sont  unani- 
mes sur  la  question  fondamentale  à  savoir  la  cause,  le  sens,  le 
but  final  de  leurs  revendications  économiques);  le  socialisme 
contient  les  germes  vivants  et  féconds  d'une  morale  nouvelle, 
de  la  morale  vraiment  humaine  qui,  éclairée  par  les  lumières 
de  la  science,  s'élève  à  une  conception  de  plus  en  plus  exacte  du 
monde  et  de  l'homme  ;  nous  montre  les  beautés,  les  vertus  et 
aussi  les  devoirs  de  la  solidarité  qui,  de  plus  en  plus,  doit  rappro- 
cher et  unir  les  individus  dans  les  familles,  les  familles  dans  les 
patries,  les  patries  dans  l'humanité. 

Cette  morale  proclame  le  travail  comme  une  fonction  non 
seulement  nécessaire,  mais  noble  et  pure,  et  non  pas  commfr 
une  peine  dégradante,  ainsi  que  le  considéraient  les  morales  du 
passé . 

Elle  dit  que  tous  les  hommes  sont  égaux,  non  pas  en  fiction 
et  théorie,  mais  en  fait  et  en  droit,  car  les  titres  de  chacun  de  nous 
à  l'existence  sont  identiques.  Nous  sommes  tous  enfants  du 
même  passé,  ouvriers  du  même  présent,  pères.du  môme  avenir. 

Et  c'est  pourquoi,  au  lieu  d'être  considérées  comme  d'irré- 
vocables déchéances,  les  inégalités  dites  naturelles,  les  inéga- 
lités phj'siques  ou  intellectuelles  doivent  être  considérées 
comme  des  accidents  que,  par  tous  les  moyens,  notamment  par 
une  culture  de  plus  en  plus  complète  et  rationnelle  du  corps  et 
de  l'esprit  nous  devons  nous  appliquer  à  atténuer,  à  diminuer, 
jusqu'à  les  rendre  désormais  impossibles. 

Elle  dit  que  tous  les  hommes  sont  frères,  non  pas  en  vertu 
d'une  insufllsante  fraternité  de  naissance,  mais  en  vertu  des^ 
nécessités  mêmes  de  leur  existence,  privée  et  sociale,  qui  font 
que  l'individu  n'existe  que  grâce  au  concours  non  seulement  de 
l'ensemble  de  ses  prédécesseurs,  mais  encore  de  l'ensemble  de 
ses  contemporains,  d'où  cette  conséquence  que  l'égoïsmo,  sous 
toutes  ses  formes,  est  à  la  fois  un  vice  et  une  duperie,  et  que  le 
véritable  devoir  et  la  véritable  sagesse  pratique  est  de  vivre 
pour  autrui,  puisqu'on  ne  vit  que  par  autrui. 

Ainsi  la  morale  sociale  substitue  aux  idéals  mystiques  des 
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anciennes  fois,  inaccessibles  à  l'intelligence  et  profondément 
chimériques,  un  idéal  pleinement  conforme  aux  aspirations  de 
notre  cœur,  aux  tendances  de  notre  esprit,  aux  besoins  positifs 
de  notre  existence. 

La  doctrine  socialiste  n'est  donc  p&s  exclusivement  scienti- 
fique, au  sens  trop  étroit  que  Ton  donne  encore  à  ce  mot.  Elle 
est  encore  et  surtout  morale,  et  par  suite,  ciipable  de  susciter 
et  développer  les  plus  nobles  activités  de  notre  esprit  et  les 
plHS  généreuses  ardeurs  de  notre  cœur. 

Nous  marchons,  cela  est  certain,  vers  un  ordre  social  nou- 
veau, dont  le  régime  [M)litique  et  le  régime  économique  seront 
constitués  d'après  los  |»rincipps  de  cette  moralité  supérieure. 

Ti'Ue  est  la  iihilosuphie  du  socialisme. 

Mais  je  n'oublie  fwis  que  les  solutions  que  cette  philosophie 
fait  entrevoir  sont  lointaines  :  que,  très  vraisemblablement, 
«'lies  seront  atteintes  par  les  générations  qui  nous  succéderont, 
mais  que  la  génération  actuelle  réclame  et  poursuit  des  solutions 
sans  doute  provisoires,  mais  immédiatement  réalisables. 

Kn  attendant  un  suffrage  tiniversel  régénéré  par  l'instruc- 
tion et  ju'ir  la  morale  sociale,  ne  peut-on  espérer  d'améliorer  le 
sulfragi*  universel  existant? 


m. 


•l'ai  dit  quelques-uns  de  ses  vices.  Ceux  qui  tiennent  à  l'in- 
suJINance,  intellectuelle  et  morale,  de  réli'cteur.  ne  sont  gué- 
riss;ibU*s  que  par  la  pénétration,  dans  tous  les  cerveaux,  des 
doctrines  socialistes, indiquant  à  chacun  >es  droits  et  ses  devoirs. 

Quant  a  ceux  qui  tiennent  au  nuxle  de  fonctionnement  de 
l'iiislitiition,  ils  peuvent  être  airrigés,  dans  une  certaine  me- 
sure. 

C'est  ainsi  que  les  ft>nctions  électives,  à  tous  les  degrés, 
devraient  être  égalem«'nt  accessibles  à  tous  les  citoyens.  Dans 
létflt  actuel,  elles  ne  le  sont  qu'aux  riches,  ou  du  moins  aux 
catididats  qui  sont  soutenus  jMir  les  class4'S  {M>ss<'Hlnnt<'H.  Les 
rla.sso8  salariées  ne  peuvent  ni  présenter  ni  soutenir  de  candi- 
dats à  elles  Jiropres. 

Cette  inégalité,  cette  iniquité,  qui  non-seulement  faussent 
l'expression  du  sulTrage  universel,  mais  qui  encore  font  de  lui 
un  vériUible  sufîrag»*  censitaire,  un  suflVîige  restreint,  consa- 
cr.'inl  If  |.lll^  (».li<  ii\ ,  II'  (.lus  iiitoléniMe  (lf«<  iiri\  ilt'-ci'»  nuKlernes  : 
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le  privilèfJTo  de  l'arj^ont  ;  cette  inégalité,  cette  iniquité,  que  fau- 
drait-il pour  qu'elles  disparussent  ? 

Tout  simplement  que  l'exercice  du  droit  électoral,  qui  est 
gratuit  en  théorie,  le  fût  aussi  en  fait,  c'est-à-dire  que  toutes 
les  candidatures  pussent  se  produii-e  librement  —  les  communes 
pour  les  élections  municipales,  les  départements  pour  les  élec- 
tions aux  conseils  généraux.  l'Etat  pour  les  élections  législati- 
ves fournissant  gratuitement  les  locaux  de  réunion,  l'impression 
et  l'atîichage  des  professions  de  foi,  les  bulletins  de  vote,  en  un 
mot  faisant  tous  les  frais  réguliers,  indispensables, —  toute  autre 
publicité  personnelle  étant  interdite  aux  candidats. 

De  cette  façon  l'égalité  de  droit  se  trouve  complétée  par 
l'égalité  de  fait,  et  l'exercice  du  droit  de  suffrage,  pour  l'éligible 
comme  pour  l'électeur,  cessera  d'être  une  illusion. 

J'entends  l'objection  qui  peut  être  faite  contre  cette  réforme. 
L'accès  aux  candidatures  étant  ainsi  ouvert  gratuitement  à  tous, 
on  verra  surgir  une  floraison  tropicale  de  candidats  excentriques, 
n'ayant  aucune  espèce  de  titre  à  se  présenter.  Ce  sera  un  fouil- 
lis, un  tohu-bohu  grotesques,  qui  ne  feront  qu'égarer  davantage 
le  suffrage  universel  :  une  vraie  foire  électorale. 

Mais  ne  pourrait-on  établir  que,  pour  avoir  droit  à  la  gra- 
tuité, le  candidat  devrait  être  préalablement  présenté  par  un 
certain  nombre  d'électeurs  inscrits,  garantissant,  par  leur  signa- 
ture, le  caractère  sérieux  de  la  candidature  ? 

Ce  ne  serait,  en  somme,  que  la  régularisation  de  ce  qui  se 
passe  de  nos  jours,  où  les  candidats  sont  toujours  présentés, 
appuyés  par  des  comités  recrutés  n'importe  comment,  sans  res- 
ponsabilité, et  presque  toujours  anonymes. 

Mettez,  d'ailleurs,  le  nombre  que  vous  voudrez  :  le  tren- 
tième, le  vingtième  de  ces  électeurs.  En  quoi  cette  sorte  de  suf- 
frages à  deux  degrés  blesserait-elle  la  justice  ? 

Piètre  remède,  dira-t-on.  Sans  doute.  En  tout  cas,  remède 
qui  ne  pourrait  faire  aucun  mal, s'il  ne  faisait  pas  un  peu  de  bien, 
et  qui,  sans  contredit,  contribuerait  à  relever  le  suffrage,  et  à 
lui  donner  un  peu  plus  d'air,  un  peu  plus  de  lumière,  un  peu 
plus  d'égalité,  un  peu  plus  de  sincérité. 

Ne  serait-il  pas  également  plus  conforme  à  la  situation 
réelle  des  esprits,  en  France,  d'instituer,  à  la  place  de  la  Cham- 
bre et  du  Sénat  actuels,  dont  l'antagonisme  à  la  fois  puéril  et 
savant  ne  répond  à  rien  et  ne  fait  que  créer  ou  entretenir  la  con- 
fusion, l'anarchie  et  l'inertie  parlementaires,  deux  Chambres, 
l'une  rurale,  l'autre  urbaine,  assurant  ainsi  aux  villes  et  aux 
campagnes  leur  représentation  directe,  et  réalisant  dans  le  pou- 
voir législatif  l'équilibre  entre  ces  deux  grandes  forces  qui, 
aujourd'hui,  ne  tendent  qu'à  s'annihiler  mutuellement? 
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C'était,  jf  crois  la  pensée  de  Quinet.  C'est  la  doctrine  de  la 
politique  positive. 

D'ailleurs,  ce  qui  fait  le  vice  et  la  faiblesse  du  suffrage 
universel,  je  l'ai  déjà  indiqué,  c'est  le  vague  et  rindétern)ina- 
tion  forcés  du  mandat  donné  par  l'électeur  à  l'élu. 

Dans  le  système  iiarlcnicntaire  actuel,  les  Chambres  absor- 
bent tout  le  pouvoir  législatif,  et  tendent  à  absorber.  j»ar  leur 
ingérence  constante,  le  pouvoir  administratif  et  exécutif.  Elles 
dirigent  à  la  fois  la  jujUtique  e.xtérieure  et  la  j-olitique  intérieure, 
€i  il  n'est  pas  une  question  économique  générale,  ou  même 
locale,  qui  ne  doive  leur  être  soumise. 

Pour  donner  un  mandat  précis  à  son  élu,  l'électeur  serait 
obligé  de  posséder  à  fond  toute  la  science  sociale,  dans  son 
ensemble  et  jusque  dans  ses  plus  menus  détails. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  vrai,  plus  conforme  à  la 
réalité  des  choses,  de  décentraliser  le  suffrage  universel,  en  res- 
tituant aux  communes,  aux  cantons  leur  pleine  autonomie 
administrative  ;  et  en  ne  réservant  aux  Chambres  «jue  les  ques- 
tions «jui,  réellement,  concernent  lintérét  général,  les  questions 
de  politique  extérieure  et  le  vote  du  budget,  réduit  aiix  chapi- 
tres du  gouvernement,  de  la  défense  nationale  et  de  l'instruc- 
tion publique  ? 

Ne  serait-il  pas  possible  d'introduire  le  referonduin  dans 
notre  mécanisme  législatif,  afin  de  débarrasser  le  rarlement 
des  questions  irritantes  qui  l'obsèdent  et  qu'il  ne  i)eut  ni  écarter, 
ni  résoudre  ? 

Dès  lors,  restreint  à  la  fonction  normale  de  voler  le  budget 
et'de  surveiller  l'admitiistration  publique,  dégagé  des  questions 
[M)lili<iues  pures  grâce  au  référendum,  le  Parb'inent  jourrait 
être  con.sidérai)lement  réduit  dans  son  personnel.  \À  où,  actuel- 
lement, 876  législateurs,  siégeant  huit  mois  de  l'année,  entas- 
sent des  montagnes  de  discours  sur  des  montagnes  tle  projets,  et 
n'a l>oM tissent  jamais  à  rien  faire  (jui  vaille,  (juatre-vingts  ou 
cent  dépiiti'-s,  deux  ou  trois  cents  dans  le  cas  d'institution  des 
deux  chambres,  urliaine  et  rurale,  réunis  pendant  un  ou  deux 
mois  chaque  session,  acct)ni|>liraient  assurériieiit  une  mi'illeiire 
besogne. 

Dans  le  régime  actuel,  en  effet,  le  ir<"p  gr.uid  nombre  «les 
mandataires,  la  trop  longue  durée  de  leurs  sessions  <»nl  |Knir 
Conséquences:  la  confusion,  l'inctihéronce,  Instérilit*'*  du  travail 
parlementaire.  I.a  res[K)ns;ibilité  précise,  saisissable.  de  chacun 
>M>  |H>rddans  la  res|  ons^ibilité  légale,  mais  illusoire  d'une  collée* 
iivité  trop  grantle.  i.e  représetit^iut,  obligé  d'alMintlonner  sn 
ïtrof«»H.Hion   réelle  |K)ur  s*-  conwicrur  exclusivement  à  la  vie  i^di- 
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tique,  se  déclasse,  et  devient  un  véritable  fonctionnaire.  Etre 
député,  ce  n'est  plus  exercer  une  mission  temporaire,  laissant  à 
celui  qui  l'exerce  sa*  personnalité  sociale  :  c'est  un  métier,  et 
quel  métier  !  Le  pire  et  le  plus  servile  de  tous.  Enlevé  pour 
quatre  ans  à  son  milieu  local,  à  ses  occupations  professionnelles, 
et  jeté  à  Paris  dans  un  milieu  d'agitation  factice  et  de  corrup- 
tion facile,  livré  à  lui-môme,  oisif,  le  député  —  commerçant, 
artisan,  ouvrier  —  glisse  bien  vite,  à  moins  d'être  exceptionnel- 
lement trempé,  dans  une  sorte  d'inconscience  et  d'indifférence. 
Si  l'on  demandait  à  la  plupart  de  ceux  qui,  leurs  quatre  années 
écoulées,  s'en  reviennent  au  pays,  ce  qu'ils  out  fait  là-bas,  il 
pourraient  répondi-e,  en  vérité,  comme  Siéyès  :  «  J'ai  vécu.  » 

Et  ceux-là  sont  les  plus  honnêtes.  Quant  aux  autres,  que 
l'ambition,  ou  plus  grossièrement  le  besoin  de  jouir,  entraînent 
à  des  dépenses  au-dessus  de  leurs  ressources,  ceux-là  ne  tardent 
pas  à  tomber  fatalement  dans  la  plus  abjecte  domesticité.  Ils 
deviennent,  ceux-là,  les  applaudisseurs  d'un  ministre  taré,  les 
hommes  à  tout  faire  au  service  de  la  banque  juive  ou  du  journa- 
lisme vénal.  Il  en  est  même  qui,  descendant  jusqu'au  dernier 
degré  de  l'infamie,  se  font  les  rastaquouères  de  cercles  suspects. 

Quatre-vingts  ou  cent  députés,  deux  ou  trois  cents,  dans  le 
cas  ci-devant  indiqué,  qui,  de  même  que  les  autres  élus,  con- 
seillers municipaux,  conseillers  généraux,  membres  des  Cham- 
bres de  commerce,  ne  cesseraient  pas  d'exercer  leur  profession 
réelle,  et  que  leur  mandat  n'appelerait  à  Paris  qu'un  ou  deux 
mois  par  an  (ne  touchant  d'ailleurs  d'indemnité  que  pendant  le 
temps  effectif  de  leur  session]  ;  ces  députés,  toujours  en  contact 
avec  leurs  électeurs,  vivant  au  milieu  d'eux,  éloignés  des  anti- 
chambres ministérielles  et  des  guichets  secrets,  ne  pouvant  plus 
compter  pour  vivre  ni  sur  le  traitement  parlementaire,  ni  sur 
les  petits  profits  obscurs  constitueraient,  assurément  un  Parle- 
ment infiniment  plus  apte  à  gérer  la  chose  publique,  et  en 
même  temps  incomparablement  plus  intégre,  plus  incorrupti- 
ble, que  les  Chambres  issues  de  notre  régime  représentatif 
actuel. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  réformes,  point  de  départ  de 
réformes  plus  profondes  et  plus  radicales. 

Mais,  pour  toucher  au  suffrage  universel,  il  faut  toute  une 
procédure  réglée  par  la  Constitution  de  7.5. 

Il  faudrait  réviser  cette  Constitution. 

Cette  Constitution,  immortelle,  comme  toutes  les  Constitu- 
tions, bien  qu'elle  soit  la  vingt-sixième  qui  ait  été  essayée 
depuis  cent  ans,  elle  est  jugée  par  tous  les  républicains  de  bonne 
foi  comme  profondément  rétrograde  dans  son  esprit  et  dans  son 
texte. 
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Malon,  dans  son  beau  livre  :  «  Le  Socialisme  intégral  », 
déclare  qu'elle  est  «  si  défectueuse  qu'il  n'y  aura  de  paix  poli- 
tique et  de  véritable  progrès  socialiste  en  Franc».'  que  lorsque 
une  révision  démocratique,  sérieuse  et  sincère,  aura  éclairci 
l'horizon.   » 


IV 


Nous  voici  acculés  au  problème  décisif.  Cette  Constitution, 
qui  peut  la  réviser?  La  Chambre  et  le  Sénat.  Mais  pour  que  la 
la  Chambre  et  le  Sénat  consentent  à  réviser,  il  faut,  au  Palais- 
Bourbon  et  au  Luxembourg,  une  majorité  révisionniste. 

Cette  majorité,  qui,  seul,  a  qualité  pour  la  fournir? 

Le  suffrage  universel. 

En  sorteqiie,  tournant  dans  un  cercle  vicieux,  nous  sommes 
amenés  à  reconnaître  que  le  suffrage  universel  ne  peut  être 
réformé  —  que  par  le  suffrage  universel. 

Les  anarchistes,  dès  lors,  semblent  avoir  beau  jeu  jxjur 
«léclarer  qiio  tout<*s  nos  doctrines  j>oliti(}iies  aboutissent  à  l'ab- 
surde, au  néant,  et  pt)ur  préconiser  l'abandon  iturct  simple  d'un 
instrument  dont  le  prolétariat  ne  peut  se  servir  qu'à  la  condition 
d'en  étn*  le  maître,  alors  qu«',  d'autre  part,  il  lui  «>st  imiM)ssible 
de  l'arracher  légaleuifiif  dfs  m.-iitis  de  I.t  cL-i-s.'  bonr^'ciisc  (jiii 
le  détient. 

Je  suis  ici,  je  l'avoue,  un  j»eu  de  l  avi>  il.  .s  .i!;.h\1unLis,  en 
ce  sens  que  j«î  ne  crois  |«is  que  l'on  puisse  arriver,  par  la  seule 
voie  élwloralc,  à  la  révision  nécessaire  de  la  Constitution. 

Non,  ce  serait  ilujM'r  le  peuple  ;  ce  s«'rait  menlir  à  soi-même 
et  aux  autres  (iiu*  de  prétendre  (jue,  soit  immédialement.  soil 
dans  un  délai  déterminé,  le  |>rolélanat  sera  en  mesure,  grâce  au 
siiffrage  universel,  de  conqiu'rir  le  gouvernement  i>olitique  et 
é('onomi(iue. 

Il  ne  le  conquerra  que  «le  la  mt'^me  manière  jvir  laquelle  le 
Tiers-Ktat  l'a  lui-même  conquis  :  par  une  dévolution. 

.Mais  cdti»  Kévolution  fatale,  plus  ou  moins  prochaine, 
encore  faut-il  que  lo  pn>léLariat  soit  capable  de  la  tenter,  et  sur- 
tout de  l'accomplir. 

El  jKJur  cela,  serait-il  sensé  qu'il  rojeUU  une  arme  didicile, 
lourde  à  manier,  je  h*  veux  bien,  mais  enfin  une  arme  a\e<? 
laqiKlI.v  i.inf  i.i.ti  que  mal,  il  peut  préparer  son  triomphe? 


58S  LA    REVUE    SOCIALISTE 

Est-il  donc  indifférent  qu'au  jour  où  cette  Révolution  écla- 
tera —  comme  elles  éclatent  toutes  quand  elles  sont  mûres  :  par 
un  événement  extérieur  ou  un  incident  inattendu  —  ce  qu'on 
appelle  le  quatrième  Etat  n'ait,  dans  les  Assemblées  électives 
qui,  à  tous  les  degrés,  constituent  le  gouvernement,  aucun 
représentant,  aucun  mandataire,  aucun  ami  :  ou  bien,  que, 
grâce  à  l'organisation  progressive  de  ses  forces,  par  la  création 
et  la  fédération  de  ses  syndicats  et  de  ses  groupes,  il  ait  réussi  à 
y  faire  pénétrer  une  minorité  plus  ou  moins  considérable  de 
partisans  ? 

Est-il  indifférent,  quand  on  assiège  une  place,  qu'on  n'ait  au- 
dedans,  aucune  intelligence,  aucun  allié  :  ou,  au  contraire, 
qu'on  soit  parvenu,  comme  Ulysse  dans  Troie,  à  y  faire  entrer 
une  garnison,  —  fût-ce  dans  le  cheval  de  bois  du  suffrage 
universel? 

Briser  cette  arme  serait  une  folie.  D'ailleurs,  on  ne  le  peut. 
L'abandonner  ce  serait  une  sottise,  parce  qu'elle  n'en  serait  que 
plus  aisément  ramassée  et  utilisée  par  ceux  qui  ont  intérêt  à 
s'en  servir  contre  le  prolétariat. 

Elle  est  défectueuse,  assurément.  Mais  nos  ancêtres  de 
rage  de  pierre,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  d'outils  per- 
fectionnés, auraient-ils  eu  raison  s'ils  avaient  renoncé  à  équarrir 
leurs  silex  grossiers  ? 

Usons  du  suffrage  universel  du  mieux  que  nous  pourrons. 
Si,  par  lui,  nous  ne  réussissons  pas  à  enfoncer  la  porte  de  la 
Constitution,  du  moins  avons-nous  la  chance  de  l'ébranler  et 
d'en  faire  craquer  les  joints.  Autant  de  besogne  faite  pour  le  jour 
de  la  poussée  finale. 

Et  d'ailleurs,  disons-nous-le  bien  :  le  suffrage  universel, 
c'est  l'âme  même  du  régime  démocratique.  C'est  le  fondement 
nécessaire,  inévitable,  des  institutions  socialistes  de  demain. 
Car  il  est  impossible  de  concevoir  aucune  collectivisation,  sans 
un  régime  représentatif;  et  il  est  impossible  d'imaginer  aucun 
régime  représentatif,  sans  que  les  représentants  soient  les  man- 
dataires élus  des  représentés. 

Nous  marchons  à  la  Révolution,  cela  est  certain,  cela  est 
fatal.  Du  moins  marchons-y  en  serrant  nos  rangs,  comme  une 
armée,  et  non  pas  comme  une  cohue.  Nos  armes  sont  faibles,  il 
est  vrai.  Est-ce  une  raison  pour  les  abandonner  à  l'ennemi? 
Désarmés,  en  serions-nous  plus  forts? 

Nous  avons  le  suffrage  universel  :  gardons-nous  de  le  lâcher. 
Le  jour  où,  au  lieu  d'être  divisés  comme  ils  le  sont  trop  encore, 
les  salariés  seront  unis  comme  ils  devraient  déjà  l'être,  le  suf- 
frage universel,  en  leurs  mains,  sera,  sinon  l'arme  décisive,  du 
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moins  une  arme  terrible  dont  l'aspect  seul  fera  peutnître  capi- 
tuler la  plouto<.*ratie. 

Le  suffrage  universel  pour  la  Révolution,  la  Révolution  i>our 
la  Révision,  la  Révision  pour  l'établissement  de  l'ordre  socia- 
liste, politique  et  économique. 

Telles  sont  les  étapes  à  franchir.  Il  importe  peu  que  le 
chemin  soit  long:  l'essentiel  est  de  savoir  où  l'on  met  le  pied, 
et  où  l'on  va. 

Suffra^'e  universel;  Révolution;  Révision  :  voilà  les  moyens. 

Etat  socialiste  :  voilà  le  but. 


Henri  Aimel. 
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BALZAC   SOCIALISTE 


Prochainement  sur  la  place  du  Palais-Royal  on  inaugurera  la 
statue  du  grand  Balzac.  Pour  tardif,  cet  hommage  n'en  sera  que  plus 
solennel.  C'est  àRodin,  le  maître  de  la  sculpture  française  moderne,  le 
génial  auteur  des  'bourgeois  de  Calais,  du  Claude  Lorrain,  de  la  IBeUe 
Haulmière,  que  le  soin  a  été  confié  de  fixer  dans  le  marbre  les  traits  de 
l'immortel  romancier,  et  c'est  sans  doute  à  Emile  Zola  le  puissant 
héritier  littéraire  de  l'auteur  de  la  Comédie  Humaine  que  reviendra  l'hon- 
neur de  célébrer  dignement  la  vie  laborieuse  et  l'œuvre  superbe  de 
Balzac. 

La  statue  s'élèvera  non  loin  de  l'endroit  où  jadis  s'élevaient  les 
galeries  de  bois,  les  maisons  de  jeu,  que  fréquentèrent  tour  à  tour 
Lucien  de  Rubempré  et  Raphaël,  non  loin  de  cette  triste  rue  Froid- 
mantel  où  végétait  le  pauvre  musicien  Gambara,  en  plein  cœur  de 
Paris,  où  se  sont  agités,  ont  vécu,  souffert,  aimé  ou  haï,  presque  tous 
les  héros  des  Scènes  de  la  Vie  parisienne. 

Paris  doit  à  Balzac  un  grandiose  témoignage  d'admiration,  auquel 
devront  s'associer  non  seulement  les  littérateurs  et  les  poètes,  mais 
aussi  tous  les  philosophes  que  préoccupent  la  solution  des  grands  pro- 
blèmes humanitaires. 

Balzac  n'a  pas  été  seulement  en  effet,  le  plus  fécond  de  nos  roman- 
ciers, suivant  le  mot  d'un  de  ses  contemporains,  il  a  été,  il  est  resté  avec 
Hugo  un  des  plus  prodigieux  penseurs  de  ce  siècle.  Il  a  été  plus  et  mieux 
que  le  prince  des  romanciers,  le  pape  zinsi  que  le  dénommait  Barbey 
d'Aurevilly,  il  a  été  docteur  és-sciences  sociales,  un  titre  dont  il  se  tar- 
guait d'ailleurs  et  qui  vaut  bien  l'autre. 

11  n'a  pas  été  seulement  littérateur,  son  cerveau  complexe  s'est 
préoccupé  maintes  et  maintes  fois  de  diverses  idées  scientifiques,  indus- 
trielles, financières,  commerciales  —  et  cela  réapparaissait  en  ses 
œuvres. 
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Il  s'est  attaché  à  l'étude  du  magnétisme,  dans  Ursula  Miroiut  : 
dans  Iu^:iis  Lambert  et  dans  SéniphiLi, que  les  occultistes  peuvent  réclamer, 
non  sans  raison.il  s'est  complu  à  pénétrer  des  mystères  extra  humains. 

Une  fois  Balzac  prétend  avoir  découvert  un  végétal  très  commun 
et  très  abondant,  (peut-être  l'Alfa  d'Algérie)  —  qu'il  est  facile  de  con- 
vertir économiquement  en  papier.  11  fait  une  autre  fois  un  voyage  en 
Sardaigne  dans  l'espoir  de  tirer  quelque  profit  du  traitement  des  résidus 
de  l'exploitation  par  les  Romains  des  mines  de  cette  ile. 

11  imaginera  plus  tard,  d'acclimater  les  ananas  dans  le  terrain  des 
Jardies  à  Ville  d'Avray,  au  moyen  de  procédés  artificiels. 

En  1848,  étant  à  Vierrzcchovnia.  en  visite  dans  la  famille  de  Mme 
Hanska,  il  a  l'occassion  de  voir  les  immenses  forêts  de  chêne  des 
comtes  Mniszech  et  il  écrit  à  Mme  Surville,  sa  sœur,  qu'il  y  aurait  là 
une  belle  exploitation  en  important  des  pièces  de  bois  en  France,  pour 
en  faire  des  traverses  de  chemin  de  fer. 

Ce  sont  là  des  faits  connus,  et  que  nous  ne  rappelons  ici  d'ailleurs, 
que  parce  qu'ils  contribuent  à  éclairer  la  personnalité  de  Balzac  sur 
quelques  points  dont  la  mise  en  lumière  intéressera  nous  l'espérons  les 
lecteurs  de  la  l{n'ne  Socialiste ,  tout  particulièrement. 

Le  soir  même  de  l'enterrement  de  Balzac,  dans  le  salon  de  M.  Be- 
noit Fould,  rapporte  M.Julien  Lemer,  au  cours  d'une  remarquable 
étude  qu'il  vient  de  publier  (i)  Jules  Janin  prononçait  les  paroles  que 
voici  : 

M  Le  dix-neuvième  siècle  s'enorgueillira  du  nom  du  grand  Balzac 
et  de  son  génie,  comme  le  seizième  s'enorgueillit  du  grand  Rabelais, 
le  dix-septième  du  grand  Molière,  le  dix-huilieme  du  grand  Voltaire.»» 

Jules  Janin  pensait  aIors,comme  quelques  autres  depuis, que  l'œuvre 
de  Balzac  était  intéressante  à  consulter  pour  tous,  pour  les  littérateurs, 
comme  |)our  les  législateurs  et  les  sociologues,  car  il  ajoutait  aux 
paroles  que  nous  venons  de  citer  : 

«♦  Allez  !  messieurs  les  législateurs,  lisez,  étudiez  l'œuvre  du  grand 
Balzac,  abreuvez  vos  esprits  à  cette  source  abondante,  qu'elle  leur 
inspire  des  pensées  bienfaisantes  et  fertiles  pour  le  progrès  véritable, 
pour  le  bonheur  matériel  et  moral  des  peuples  !  Ne  craignez  |xiint  de 
l'épuiser  !  Tenez  pour  certain  que  le  vingtième  siècle  y  trouvera,  après 
vous, d'immenses  trésors  que  vous  aurez  méconnus.  Clarje  vous  le  dis, 
en  vérité,  Balzac  est  un  des  hommes  sublimes  qui,  pour  me  servir  de 
la  poétique  expression  de  liérangcr,  ont  le  plus  richement  «  ensemencé 
les  champs  de  l'avenir  «. 

De  cette  idée,  de  Jules  janin,  M.Julien  Lcmcr  m'a  semblé  être  un 
partisan  ardent  et  convaincu,  et  j'avoue  que  j'en  ai  des  l'abord  conçu 
pour  son  étude  une  particulière  estime. 


(I).  'Rt/^dc,  M  vil,  MM  mtnrt,  par  Juli«-t  t.cmcr,  1  vol.,  S«u»r«itr«,  téiXtMt. 
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A  la  lecture  de  Balzac,  j'avais  déjà  moi-même,  été  frappé  très 
vivement  de  la  façon  grandiose  dont  le  romancier  envisageait  la  poli- 
tique, surtout  dans  cet  admirable  Médecin  de  Camp.igne,  que  je  sou- 
haiterai  de  grand  cœur,  avec  M.  Julien  Lemer.voir  davantage  connu. 

En  des  conférences  faites  à  la  Société  du  Progrés  Social  il  y  a  deux 
ans,  sur  l'-^-///  et  le  Socialisme,  je  n'avais  pas  hésité  en  signalant  ces 
remarques,  à  placer  Balzac  au  nombre  des  écrivains  précurseurs  de 
nos  idées,  avec  les  Chateaubriand,  les  Hugo,  les  Sand. 

On  doit  comprendre  et  excuser  pour  cette  raison  la  joie  que  j'ai 
éprouvée  à  retrouver  cette  opinion  soutenue  par  M.  Julien  Lemer,  avec 
une  compétence  que  je  ne  pouvais  avoir  et  devant  laquelle  je  m'incline 
avec  empressement. 

Balzac  socialiste  !  Cette  thèse  que  nous  allons  développer,  peut 
paraitre  singulière  dès  l'abord  à  ceux  qui  se  souviennent  de  Y  Avant- 
propos,  publié  par  Balzac,  en  juillet  1842  —  où  le  romancier  énonce 
les  principes  qui  lui  ont  servi  de  base  en  son  œuvre.  Mais  qu'on  veuille 
bien  relire  ce  passage  : 

«  L'homme  n'est  ni  bon  ni  méchant,  il  nait  avec  des  instincts  et 
des  aptitudes,  la  Société  loin  de  le  dépraver  comme  l'a  prétendu 
Rousseau,  le  perfectionne,  le  rend  meilleur  ;  mais  l'intérêt  développe 
aussi  ses  penchants  mauvais.  Le  christianisme,  et  surtout  le  catholi- 
licisme,  étant,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  Médecin  des  Campagnes  un 
système  complet  de  répression  des  tendances  dépravées  de  l'homme 
est  le  plus  grand  élément  d'ordre  social. . .  ;  l'enseignement,  ou  mieux 
l'éducation  par  des  Corps  Religieux  est  donc  le  grand  principe  d'exis- 
tence pour  les  peuples,  le  seul  moyen  de  diminuer  la  somme  du  mal 
et  d'augmenter  la  somm.e  du  bien  dans  toute  société.  La  pensée,  prin- 
cipe des  maux  et  des  biens  ne  peut  être  préparée,  domptée,  dirigée  que 
par  la  religion.   L'unique  religion  possible  est  le  Christianisme, 

...  Le  Christianisme  a  créé  les  peuples  modernes,  il  les  conser- 
vera. De  là  sans  doute  la  nécessité  du  principe  monarchique.  Le  Catho- 
licisme et  la  Royauté  sont  deux  principes  jumeaux...  Sans  être 
ennemi  de  l'Election,  principe  excellent  pour  constituer  la  loi,  je 
repousse  l'Election  prise  comme  unique  moyen  social  et  surtout  aussi  mal 
organisée  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  car  elle  ne  représente  pas  d'impor- 
tantes minorités  aux  idées,  aux  intérêts  desquelles  songerait  un  gou- 
vernement monarchique,  L'Election  étendue  à  tout,  nous  donne  le 
gouvernement  par  les  masses,  le  seul  qui  ne  soit  point  responsable,  et 
où  la  tyrannie  est  sans  bornes  car  elle  s'appelle  la  loi  ». 

Et  que  notre  lecteur  consente  à  peser  maintenant  chaque  terme  de 
cette  profession  de  foi,  à  en  scruter  la  pensée  dominante,  peut-être  y 
découvrira-t-il  assez  aisément  tout  le  contraire  des  sentiments  absolu- 
ment absolutistes  qu'elle  prétend  affirmer.  Nous  ne  nous  payons  pas  de 
mots.    Pour  tout  esprit  de  bonne  foi  cet  exposé  est  concluant.   L'esprit 
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de  Balzac  y  parait  entraîné  par  un  double  courant.  Si  d'un  côté  il  a 
des  tendances  à  respecter  l'autorité  ;  d'autre  part,  il  est  tout  prêt  à 
s'insurger  contre  la  l-u,  tyrannie  sans  bornes,  et  ce  nïonarchiste  catho- 
lique se  double  d'un  très  énergique  libertaire. 

Nous  poursuivrons  tout  à  l'heure  cette  démonstration,  mais  avant 
qu'on  nous  permette  de  citer  encore  quelques  opinions,  à  l'appui 
de  notre  thèse.  Des  écrivains  et  non  des  moindres,  ont  à  diverses 
époques,   exprimé    un  jugement  peu  différent  de  celui  de  Jules  Janin. 

M  Julien  Lemer  nomme  d'abord  M.  Anatole  de  la  Forge,  quia 
pris  texte  de  Z.  Marcas,  qu'il  compare  à  Gambetta  pour  ranger  Balzac 
parmi  les  servitcun  </-.•  li  Dcmocratic  et  lui  consacrera  ce  titre  un  remar- 
quable article  dans  le  Siècle  dw  i"  août  1883. 

Mais  voici  qui  est  mieux  encore  : 

En  1868  et  i8(k),  l'auteur  de  BaI^.ic,  sa  vw,  son  oeuvre,  eut  l'hon- 
neur de  se  trouver  a  Bruxelles  à  la  table  de  Charles  Hugo,  avec  son 
illustre  père.  M.  Julien  Lemer  trouva  à  ces  instants  l'occasion  de  sou- 
tenir la  thèse  de  Balzac  socialiste  devant  le  poète,  mais  alors  Hugo,  ne 
pouvait  oublier  que  peu  de  jours  avant  sa  mort,  Balzac  avait  fait  parade 
devant  lui  de  ses  convictions  royalistes  et  catholiques  et  avait  pres- 
que failli  le  plaindre  de  s'être  attaché  à  la  cause  du  peuple,  et  il  hési- 
tait encore  malgré  certaines  tendances  intimes  à  admettre  cette  idée 
de  son  interlocuteur. 

*<  Je  lui  répondais,  écrit  M.  Julien  Lemer,  que  si  lialzac  n'avait  été 
jusque-là  démocrate  que  secrètement  et  inconsciemment  il  le  serait 
devenu  plus  tard  ouvertement,  entraîné  par  la  force  des  choses,  par  la 
logique  de  son  raisonnement  et  par  la  puissance  de  son  génie. 

*<  Lors  de  la  dernière  visite  que  je  fis  à  Victor  Hugo  à  Bruxelles, 
comme  après  le  déjeuner  nous  étions  restés  seuls  tous  deux  dans  le 
salon  ou  il  me  donnait  quelques  notes  pour  une  étude  biographique 
destinée  au  Plntarqiu-  populaire,  il  s'interrompit,  me  montrant  quelques 
volumes  de  la  Comédie  bumaiiie  épars  sur  un  guéridon,  et  me  dit  : 

«  Ll)  bien  et  celui-ci, vous  ne  m'en  parlerez  plus  ?  Savcz-vous,commc 
disent  les  Belges,  je  crois  que  vous  avez  raison.  Ce  grand  homme  avait 
le  cerveau  cl  le  cœur  démocrates.  Il  n'avait  de  monarchiste  que  l'ima- 
gination. Il  ne  se  serait  pas  passé  longtemps  avant  qu'il  en  vint  lui 
aussi  à  confesser  les  beaux  dogmes  de  la  dénuKratie  ;  d'ailleurs,  s'il 
eut  résisté  jus*juc-la,  le  3  décembre  1851  l'eut  certainement  éclairé  de 
sa  fulgurante  lumière.  Le  coup  d'Htat  a  été  pitur  les  esprits  intelligents 
et  Ic-i  cdMirs  h<>nnito>  .iv  •  >re  dans  '  !<•  la   doctrine 

monarchique,  ce  que  lut  ;  il  l'aul  le  .  ;ias  •». 

Avant  d'édifier  tout  à  fait  nos  lecteurs  par  une  analyse  des  œuvres 
de  B.i!.  .  v«iudrion    '  fois  à  lial/ac  per- 

sonnel .  ar  c'est  -  .1  jh-uI  trouver  les 

preuves  les  plus  concluantes)  ses  théories  politiques. 
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On  trouvera  dans  les  quelques  lignes  qui  vont  suivre,  mieux  que 
des  tendances  démocratiques.  On  y  trouvera  une  belle  et  franche  adhé- 
sion à  des  théories  qui  se  rapprochent  des  nôtres. 

Lorsqu'à  la  fin  de  1850  il  développe  ses  idées  sur  la  monarchie 
constitutionnelle  héréditaire,  cet  autoritaire  qui  veut  une  aristocratie 
puissante  et  prévilégiée  réclame  en  faveur  du  peuple  l'éducation  inté- 
grale. 

«  La  masse  des  lois,  dit-il,  et  leur  esprit  doit  tendre  à  éclairer  le 
plus  possible  le  peuple,  les  gens  qui  n'ont  rien,  les  ouvriers,  les  pro- 
létaires, etc.,  afin  de  faire  arriver  le  plus  possible  d'hommes  à  l'état 
d'aisance  qui  distingue  la  masse  intermédiaire ». 

Ainsi  que  le  remarque  M.  Julien  Lemer,  on  peut  donc  admettre 
que  le  grand  esprit  de  Balzac  fut  longtemps  agité,  tiraillé  en  sens  con- 
traire par  ces  deux  tendances,  ces  deux  principes  antinomiques  :  l'uti- 
lité d'une  aristocratie  riche  et  puissante,  de  grandes  et  fastueuses  fortu- 
nes —  et  la  nécessité,  de  par  la  justice  sociale  et  le  sentiment  de  la 
solidarité  humaine,  d'élever  les  masses  populaires  au  plus  haut  degré 
de  perfectionnement  intellectuel  et  moral. 

Et  vers  1832,  alors  qu'il  vient  de  publier  le  ^Médecin  de  Campagne 
et  qu'il  se  présente  aux  électeurs  d'Angoulême  comme  candidat  légi- 
timiste, veut-on  connaître  le  programme  secret  de  Balzac.  On  le  trouve 
dans  une  lettre  à  Madame  Carrand. 

«  Mon  plan  de  pouvoir,  mes  idées  sont  saines  et  justes,  je  le  crois 
du  moins.  Elles  comportent  beaucoup  plus  des  vôtres  que  vous  ne 
pensez.  Seulement  je  prends  une  route  que  je  crois  plus  .sûre  pour 
arriver  à  un  bon  résultat.  Vous  ne  voyez  qu'une  partie  des  intérêts, 
des  choses,  des  personnes  et  des  mœurs.  Je  crois  voir  tout  et  tout  com- 
biner pour  un  pouvoir  politique  prospère.  Jamais  je  ne  me  vendrai. 
Je  serai  toujours  dans  ma  ligne  noble  et  généreux.  La  destruction  de 
toute  noblesse  hors  la  chambre  des  pairs  ;  la  séparation  du  clergé 
d'avec  Rome  ;  les  limites  naturelles  de  la  France  ;  l'égalité  parfaite  de 
la  classe  moyenne  ;  la  reconnaissance  des  supériorités  réelles  ;  l'écono- 
mie des  dépenses,  l'augmentation  des  recettes  par  une  meilleure  en- 
tente de  l'impôt,  l'instruction  pour  tous,  voilà  les  principaux  points  de 
ma  politique,  auxquels  vous  me  trouverez  fidèle.  11  y  aura  cohésion 
entre  mes  paroles  et  mes  actions. 

Balzac  avait  espéré  sincèrement  un  instant  pouvoir  réaliser  ces 
réformes  avec  l'aide  du  parti  légitimiste.  11  dut  être  assez  cruellement 
désabusé,  par  le  peu  de  conviction  de  ses  coreligionnaires. 

Enfin  n'affirme-t-il  pas  encore  son  souci  d'être  éducateur  et  réfor- 
mateur lorsque,  dans  une  lettre  du  3  octobre  183 1  écrite  à  Mme  de 
Castries,  il  affirma  que  la  Thysiologie  du  mariage  «  fut  un  livre  entrepris 
dans  le  but  de  défendre  les  femmes.  » 

Dans  cette  même  lettre,  il  dit  :  «  11  n'y  a  pas  de  mariage  heureux 
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possible  si  une  connaissance  parfaite  des  deux  époux,  comme  mœurs, 
habitudes,  caractères,  ne  précède  leur  union  et  je  n'ai  reculé  devant 
aucune  conséquence  de  ce  principe  ;  ceux  qui  me  connaissent  savent 
que  j'ai  toujours  été  fidèle  depuis  l'âge  de  raison  à  cette  idée,  et.  p)our 
moi.  la  jeune  fille  qui  a  fait  une  faute  est  plus  digne  d'intérêt  que  celle 
qui  reste  ignorante,  et  prête  aux  malheurs  de  l'avenir  par  le  fait  même 
<ie  son  ignorance.  Aussi,  célibataire  pour  le  moment,  si  je  me  marie 
plus  tard,  ce  ne  sera  jamais  qu'avec  une  veuve  ♦>. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  étude,  M.  Julien  Lemer  analyse 
roman  par  roman  l'ceuvre  de  Balzac.  Nous  suivrons  son  travail  en  ne 
nous  arrêtant  évidemment  qu'aux  œuvres  ou  Balzac  s'est  plus  particu- 
lièrement dénoncé  comme  sociologue. 

Dans  les  Scènes  Je-  Li  vie  privée  (si  nous  suivons  le  classement  donné 
par  Balzac  lui-même)  nous  trouvons  d'abord  le  '"iB.j/  Je  Siwiux,  «  une 
amére  et  éloquente  critique  des  préjugés  aristocratiques,  une  apologie 
du  travail  ». 

Puis  la  Bourse,  brève  nouvelle  où  se  trouvent  exposées  quelques- 
unes  des  iniquités  commises  par  le  gouvernement  de  la  Restauration. 

Dans  une  Trouble  famille,  le  héros,  M.  le  comte  de  Granville,  ma- 
gistrat grave  et  éclairé,  parle  et  agit  en  véritable  libre-penseur.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  particulièrement  remarquable  dans  ce  roman  d'un  écrivain 
qui  a  voulu  passer  pour  un  défenseur  du  trône  et  de  l'autel,  «  c'est  la 
vivacité  de  la  critique  des  mœurs  dévotes  et  de  leur  intlucnce  sur  la  vie 
de  famille.  On  ne  trouve  rien  de  plus  véhément  dans  l'athée  Stendhal, 
ni  dans  le  sceptique  Mérimée  ». 

Et  que  penser  encore  de  ce  prétendu  champion  de  l'aristocratie, 
lorsqu'il  écrit  le  Colonel  Cbabert,  où  il  met  les  plus  hautes  vertus  dans 
l'àme  d'un  iiomme  du  peuple  né,  pour  ainsi  dire,  aux  Hnfants  trouvés 
destiné  à  mourir  â  l'hospice  des  vieillards  abandonnés  ? 

OiJelIcs  nuées  d'observations,  de  réflexions,  de  pensées,  que 
fihtnx,  Honorine,  le  ^ere  Goriot  ! 

(Combien  les  lègisbUun  consulteraient  avec  fruit  V InterJietion  et 
le  Contrat  Je  Maruge, 

Examinons  maintenant  les  Scènes  de  U  vie  Je prinime. 

Dans  Pierrette,  le  Curé  de  Tours,  Un  ménage  de  gardon  en  province, 
Hal/.ïc  condamne  le  célibat.  Il  voudrait  que  les  célibataires,  élément 
im])rt>ductif,  stérile,  par  conséquent  parasite  et  nuisible  de  la  société, 
fussent  soumis  à  une  taxe  considérable  destinée  à  alléger  d'autant  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  pères  de  famille.  Et  je  vais  plus  loin  que 
M.  I.cmcr,  je  crois  qu'il  a  bel  et  bien  réprouve  le  célibat  des  prêtres, 
dans  cette  phrase  du  Curé  Je  Jours.  «  Le  célibat  offre  donc  alors  ce  vice 
capit.it  <]uc.  f.iisant  converger  les  qualités  de  l'hitminc  sur  une  seule 
pusM.x).  1  <.>;  >ismc,  il  rend  tes  cclilutaircs  nunibles  ou  mutiles. 

(Celles  sanglantes  critiques  de  l'état  social,  on  trouve  dans  les 
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Illiisioits  perdues  et  Spleiideiin:  et  inisires  des  courtisanes,  dont  les  héros, 
.  Rubempré,  Vautrin,  David,  Sichard,  Raoul  Nattan,  Claude  Vignon, 
Lousteau,  Bixion,  le  Baron  Nucingen,  Esther.  Europe  et  Asie,  Madame 
Nourrisson,  la  Duchesse  de  Maufrigneuse.  la  Comtesse  de  Serizy,  CIo- 
tilde  de  Grandlieu  sont  restés  si  populaires. 

Dans  les  Scènes  de  Jj  vie  Parisienne.nous  voyons  Balzac  se  déclarer, 
en  écrivant  Ferragns  (1835)  partisan  de  l'incinération  des  corps  et  cons- 
tater l'insutTisance  prochaine  des  cimetières  parisiens. 

Et  existe-t-il,  une  étude  plus  fine  et  plus  exacte  du  monde  bureau- 
cratique que  celle  contenue  dans  Les  Employés.  Ah  !  quelles  leçons  on 
pourrait  trouver  dans  le  mémoire  de  l'intègre  Rabourdin. 

Dans  Grandeur  et  décadence  de  César  •'Birotfeau,  M.  Julien  Lemer 
dit  qu'on  ne  saurait  trop  recommander  à  l'attention  des  lecteurs  sérieux 
les  parties  qui  ont  trait  à  la  législation,  à  la  procédure,  aux  usages  en 
matière  de  faillites. 

Peut-être,  ajoute-t-il,  ce  fuf  le  souvenir  des  remarquables  observa- 
tions contenues  à  ce  sujet  dans  César  Birotteau  qui  inspira  à  Dupont  de 
Bussac,  la  proposition  sur  les  «  Concordats  amiables  »  qu'ils  présenta 
à  la  Constituante  de  1848... 

Quel  enseignement  social  dans  la  Maison  Nucingen  —  qui  se  résume 
d'ailleurs  en  ce  mot  de  Blondet  : 

«  Les  lois,  sont  des  toiles  d'araignée  à  travers  lesquelles  passent 
les  grosses  mouches  et  où  restent  les  petites  ». 

Dans  la  Cousine  Bette,  le  consciencieux  commentateur  des  œuvres 
de  Balzac  relève  des  pensées  comme  celles-ci. 

«  Laissez  aux  jeunes  filles  bien  élevées  le  choix  absolu  de  leurs 
maris  :  si  elles  sont  en  position  d'avoir  ceux  qu'elles  désigneront  elles 
se  tromperont  rarement. 

«  La  nature  est  infaillible  ;  l'œuvre  de  la  nature,  en  ce  genre, 
s'appelle  :  aimer  à  première  vue.  En  amour,  la  première  vue  est  tout 
bonnement  la  seconde  ». 

Et  plus  loin  ^<  la  beauté  c'est  le  plus  grand  des  pouvoirs  humains. 
Tout  pouvoir  sans  contre-poids,  sans  entraves,  autocratique  mène 
à  l'abus,  à  la  folie.  L'arbitraire,  c'est  la  démence  du  pouvoir. 

Enfin,  le  travail  constant  est  la  loi  de  l'art  comme  celle  de  la  vie. 

Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  axiomes  socialistes. 

Les  Scènes  de  la  vie  militaire,  dont  la  série  n'a  pas  été  achevée,  ne 
nous  donnent  que  peu  d'indications,  mais  voici  les  Scènes  de  la  vie  de 
Campagne  où  nous  allons  trouver  des  preuves  irréfutables  des  tendan- 
ces démocratiques  de  Balzac. 

Si  dans  Les  Paysans,  Balzac  afTirme  sa  croyance  en  la  possibilité 
d'une  régénération  sociale  par  le  catholicisme,  (erreur  dont  il  serait 
bien  revenu  avec  le  temps,  et  où  il  ne  fût  pas  seul  d'ailleurs  à  se  laisser 
entraîner)  —  je  constate  non  sans  joie  qu'il  proteste  contre  le  morcel- 
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lement  des  cuUures.  Je  veux  bien  qu'il  ne  s'appuie  pas,  pour  cela,  sur 
les  mêmes  raisons  que  les  socialistes  actuels  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
qu'il  a  pressenti  le  danger  des  petites  propriétés  et  préconçu  la  néces- 
sité d'en  revenir  aux  grandes  exploitations. 

M.  Lemer  pense  que  c'est  là  une  erreur  sociale  de  Balzac,  nous  ne 
sommes  pas  de  son  avis.  Si  l'établissement  du  crédit  foncier,  est  par- 
venu à  détruire  au  moins  en  partie  l'un  des  pires  fléaux  de  l'agricul- 
ture, l'usure,  cela  n'en  a  pas  moins  été  un  palliatif  insuffisant. 

Ici  même,  par  nombre  de  nos  collaborateurs,  par  lienoit  Malon 
tout  le  premier,  en  ses  pages  concluantes  du  Soiùilismf  intégral,  il  a  été 
démontré  la  nécessité  d'une  exploitation  agricole  collective  succédant 
aux  exploitations  individuelles,  de  plus  en  plus  périclitantes.  Je  n'insis- 
terai donc  pas  davantage  sur  cela,  ne  voulant  pas  dune  part  recom- 
mencer la  démonstration  de  choses  désormais  passées  à  l'état  d'axiomes. 
Cl  d'autre  part  ne  voulant  pas  chicaner  outre  mesure  M.J.  Lemer, 
avec  qui  je  suis  d'accord  sur  tant  d'autres  points. 

Combien  j'approuve  par  exemple  le  savant  et  consciencieux  com- 
mentateur de  Balzac  d'admirer  avec  si  peu  de  restrictions  le  îMidethi  Je 
Campagne,  le  premier  des  chefs-d'œuvres  de  Balzac,  où  l'on  trouve 
cette  phrase,  qui  est  la  plus  formelle  des  adhésions  à  nos  principes. 

«  La  vie  des  oisiks  est  la  seulh  qpi  coûte  CH^R,  peut-être  même 

EST-CE  UN  VOL  SOCIAL  UUE  DE  CONSOMMKR  SANS  PRODUIRE  »» . 

Et  comme  aussi  je  sais  gré  à  M.Julien  Lemer  de  commenter 
comme  il  suit  cette  pensée  de  l'immortel  romancier. 

*»  Le  Travail  est  donc  la  vrai  loi  divine,  l'Oisiveté  est  la  réproba- 
tion ;  —  le  Travail  est  le  Bien  ;  l'Oisiveté  est  le  mal  ;  —  le  Travail  est 
saint  et  d'ordre  angélique,  l'Oisiveté  est  maudite  et  d'ordre  diabolique. 

Ht  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  ;  qu'on  ne  fasse  pas  plus  austère 
qu'elle  ne  l'est  réellement  cette  bienfaisante  et  paternelle  loi  du  travail 
constant  pour  tous,  qu'on  n'affecte  pas  de  lui  prêter  comme  ci>nsé- 
quencc  la  suppression  absolue  du  repos,  de  la  rêverie,  de  la  distraction, 
de  la  contemplation. 

Non  !  repos,  rêverie,  distraction,  contemplatit)n.  n'ont  rien  de 
commun  avec  l'oisiveté.  Le  repos  n'est  pas  le  contraire  du  travail,  il 
est  plutôt  la  seconde  face  de  l'activité  humaine,  pour  ainsi  dire  I  envers 
du  mouvement. 

C'est  dans  le  Médecin  de  Ciinip,igne  et  aussi  dans  le  Ciirè  de  l'tllage 
*|u'()n  peut  d'ailleurs  le  mieux  étudier  et  comprendre  l'idéal  social  de 
Ikilz^c,  que  M.  Julien  Lemer  compare  avec  quelque  raison  a  lidcal  de 
Charles  Fouricr  qui  n'est  une  utopie  que  parce  qu'il  est  établi  sur  une 
base  incomplète.  Il  est  vrai  en  ciTcl  qu'on  ne  peut  guère  compter  sur  le 
dévouement  et  le  désintéressement  des  riclies,  hostiles,  de  par  leur 
prime  éducation  à  toute  tentative  d'émancipation  de  la  masse  :  il  est 
vrai  que  les  exemples  fournis  par  un  docteur  iicnassis  et  une  Vcroni» 
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que  Groslin  ont  peu  de  chance  de  trouver  des  imitateurs.  Il  est  admis- 
sible encore  qu'il  ne  suffirait  pas  de  trouver  une  grande  fortune  au 
service  d'un  cœur  généreux,  pour  résoudre  la  question  sociale,  mais 
ce  que  ne  veulent  ou  ne  peuvent  (surtout  ce  que  ne  peuvent,  j'en  ai  la 
conviction,  les  individualités),  la  collectivité  en  a  le  moyen. 

Le  vouloir  d'une  collectivité  obtiendra  plus  et  mieux  que  le  vou- 
loir d'une  Véronique  Groslin  la  fertilisation  d'une  plaine  aride  comme- 
celle  de  Montegnac. 

M.  Julien  Lemer  a  noté,  dans  le  Médecin  de  Campagne,  diverses 
considérations  de  Balzac  sur  la  liberté  des  échanges  entre  nations,  sur 
la  nécessité  de  donner  une  plus  grande  solennité  au  mariage  civil,  — 
je  dois  ajouter  que  personnellement  j'ai  remarqué,  en  outre,  quelques 
observations  fort  intéressantes  sur  les  écoles  gouvernementales,  — 
dans  le  Médecin  de  Campagne  —  et  sur  la  peine  de  mort  dans  le  Curé 
de  Village. 

Encore  que  Balzac  déclare  la  peine  de  mort  le  grand  soutien  des 
sociétés,  et  qu'il  considère  le  Dernier  jour  d'un  Condamné  comme  une 
sombre  élégie,  un  inutile  plaidoyer,  il  fournit  une  réfutation  suffi- 
sante de  la  peine  capitale  dans  cette  phrase  du  Curé  du  Village. 

Le  meurtrier  tue  pour  supprimer  un  témoignage Ce 

calcul  qui  détermine  presque  toujours  les  assassins  à  augmenter  le 
nombre  de  leurs  victimes,  est  un  malheur  engendré  par  la  peine 
capitale  qu'ils  ont  en  perspective  ! 

Et  à  cette  réflexion  incidente  de  Balzac  lui-même  on  peut  rapporter 
cette  phrase  qu'il  fait  prononcer  à  Véronique  Groslin  (/è/i.  page  554)  : 

«  Le  vol  a  engendré  l'assassinat  par  la  fatale  logique  qu'inspire  la 
peine  de  mort  aux  criminels.» 

Le  Curé  de  Village  abonde  comme  le  Médecin  de  Campagne,  en 
constatations  de  ce  genre.  Et  voici  une  pensée  de  Balzac,  d'un  absolu 
et  pur  socialisme. 

«  11  est  inouï  qu'on  se  plaigne  de  l'ascension  constante  des  masses 
populaires  vers  les  iiauteurs  sociales, et  qu'un  gouvernement  n'y  trouve 
pas  de  remède,  dans  un  pays  où  la  statistique  accuse  plusieurs  millions 
d'hectares  en  jachère  dont  certaines  parties  offrent  comme  en  Berry 
sept  ou  huit  pieds  d'humus  (i). 

Beaucoup  de  ces  terrains  qui  nourriraient  des  villages  entiers,  qui 
produiraient  immensément,  appartiennent  à  des  communes  rétives, 
lesquelles  refusent  de  les  vendre  aux  spéculateurs  pour  conserver  le 
droit  d'y  faire  paître  une  centaine  de  vaciies.Sur  tous  ces  terrains  sans 
destination   est   écrit  le   mot  incapacité.  Toute  terre  a  quelque  fertilité 


(i)  J'engage  ceux  qui  veulent  bien  me  suivre  dans  cette  étude  à  relire  les  pages 
consacrées  à  la  Propriété,  dans  le  premier  volume  du  Socialisme  lutcgral  de  Benoît 
Malon. 
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spéciale.  Ce  nest  ni  les  bras  ni  les  volontés  qui  manquent  mais  la 
conscience  et  le  talent  administratifs...  Sur  plusieurs  points  semblables, 
planter,  serait  évangéliser. .. 

En  des  pages  qui  suivent,  certes  oui,  Balzac  se  découvre  catholi- 
que, mais  comme  son  catholicisme  est  différent  de  celui  que  prêchent 
tant  de  prêtres,  comme  il  atfirme  son  amour  des  Petits  et  des  Pauvres, 
comme  il  proclame  le  désaccord  existant  entre  le  Fait  et  le  Droit. 

Et  je  crois  que,  comme  Sterne,  Balzac,  n'a  aucun  goût  pour  ce  que 
l'auteur  du  yoyage  Seittimmtal  nomme  avec  tant  de  finesse  les  PartUs 
itiitruitientalti  de  la  religion. 

Est-ce  que  l'auteur  de  la  Comédie  Humaine  ne  se  démontre  pas 
socialiste  lorsqu'il  fait  demander  par  le  médecin  Benassis  des  lois  pour 
défendre  l'accouplement  des  crétins.  Ne  dit-il  pas  que  ce  serait  rendre 
'>n  grand  service  au  pays  que  d'arrêter  cette  contagion  physique  intel- 
lectuelle. 

Balzac  n'est-il  pas  d'accord  avec  les  socialistes  qui  voudraient  des 
lois  prohibant,  interdisant  le  mariage  aux  gens  atteints  de  certaines 
affections  contagieuses  et  héréditaires. 

Dans  le  Louis  Lambert  des  Etudes  philosophiques,  qu'on  a  pu  consi- 
dérer avec  quelque  apparence  de  vérité  comme  une  sorte  d'autobiogra- 
phie, il  se  trouve  plus  d'une  réflexion  dont  les  éducateurs  et  les  péda- 
gogues peuvent  encore  prendre  quelque  souci,  malgré  les  progrès 
accomplis  dans  le  système  éducatif. 

«  Le  défaut  d'exercice  est  fatal  aux  enfants...  Auisi  le  régime  péni- 
tentiaire observé  dans  les  collèges  exigera- t-il  l'attention  des  autorités  de  ren- 
seignement public  lorsqu'il  s'y  rencontrera  des  penseurs  qui  ne  penseront  fkU 
exclusivement  a  eux .  >♦ 

Hélas  î  l'internat  existe  encore,  et  peu  veulent  avouer  combien 
ce  régime  stupide  et  criminel  engendre  de  turpitudes  et  de  ft>lies,  com- 
bien d'énergies  sont  détruites  par  le  fait  de  ce  système,  abominable 
réduction  de  la  vie  conventuelle,  et  féroce  préparation  à  la  vie  mili- 
taire. 

Ah  !  combien  l'émancipation  humaine  est  retardée  par  ces  prati- 
ques souverainement  déprimantes.  L'Université  est  encore  une  grande 
avortcusc  d'intelligences. 

11  nous  reste  à  voir  encore  la  Tbvsiologie  du  Mariage  et  son  com- 
|)lcmcnt  la  Philosophie  de  la  vie  Conjugale. 

De  leur  lecture  il  ressort  que  l'égalité  légale  doit  être  la  base  de 
l'association  conjugale.  Or,  ici  encore  nous  sommes  loin  d'avoir 
réalise  la  pensée  de  Bal/ac. 

I^  législation  de  Iktnapartc  a  relégué  la  fcnime  à  un  rang  abso- 
lument inférieur,  clic  l'a  frappé  d'une  foule  d'incapacités  civiles. 

Où  est  par  exemple,  dans  le  Code  pénal,  dit  M.  Julien  Lemcr 
en   faveur  de  ta   femme,  le  pendant  de  cet  article  524  qui  autorise  le 
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jury  à  excuser  le  mari  qui  tue  sa  femme  dans  le  cas  de  flagrant  délit 
d'adultère? 

Pourquoi  le  délit  d'adultère  de  la  femme  peut-il  être  constaté  et 
puni  en  quelque  lieu  qu'il  soit  commis,  tandis  que  le  mari  n'est  punis- 
sable que  s'il  entretient  une  concubine  au  domicile  légal? 

Un  drame  récent  a  rappelé  l'attention  des  penseurs  sur  cette 
inégalité  choquante.  Dans  une  de  ses  chroniques  quotidiennes  du 
^jppd,  M.  Vacquerie  faisait  entendre  une  sincère  et  éloquente  protes- 
tation, il  y  a  quelques  semaines,  encore,  contre  cet  article  inique. 

Qu'on  me  permette  de  citer  la  conclusion  de  cette  chronique  : 

u  L'instruction  et  les  débats  diront  ce  qu'il  faut  en  penser,  mais, 
quel  qu'ait  été  le  motif  pour  lequel  M.  Deacon  a  criblé  de  balles 
M.  Abeille,  puisque  ce  meurtre  a  remis  l'article  324  à  l'ordre  du  jour. 
il  faut  saisir  cette  occasion  d'en  réclamer  la  radiation. 

«  Fût-il  prouvé  que  Mme  Deacon  a  été  la  maîtresse  de  celui  que  son 
mari  a  tué,  et  y  eût-il  eu  flagrant  délit,  quelle  est  la  peine  dont  le  code 
frappe  l'adultère  de  la  femme  ?  11  frappe  la  femme  et  son  complice  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille. 

«  Et  quand  la  loi  ne  condamne  l'adultère  qu'à  l'amende  et  à  la  pri- 
son, un  individu  s'arroge  le  droit  de  les  condamner  à  mort  !  Au 
mépris  du  principe  qui  défend  de  se  faire  justice  soi-même,  il  se  fait, 
dans  sa  propre  cause,  justicier  et  bourreau.  11  outrage  la  justice 
autant  que  l'humanité. 

v<  Il  est  temps  qu'on  eff'ace  du  code  ce  hideux  reste  de  barbarie,  le 
droit  d'assassiner.  »  'Rappel  du  25  février  1892.) 

11  importe  en  efl'et  qu'un  si  monstrueux  préjugé  disparaisse,  et  il 
faut  compter  sur  sa  disparition  prochaine. 

Qu'importe  l'immonde  «  Tue  la  !  »  de  M.  Dumas  fils  !  Que  vau- 
dra ce  blasphème  anti-social,  aux  yeux  de  la  postérité?  De  rayonnants 
génies,  en  qui  s'incarnera  notre  siècle,  un  Hugo,  un  Balzac,  auront 
assez  de  fois  affirmé  l'idéal  de  justice  de  notre  époque,  pour  que,  plus 
tard,  on  se  garde  de  conserver  même  le  souvenir  d'un  mot  si  désho- 
norant pour  celui  qui  l'a  prononcé. 

En  terminant  cette  étude,  nons  espérons  avoir  prouvé  sinon  que 
Balzac  fût  un  socialiste  —  comme  nous  le  comprenons  aujourd'hui  — 
au  moins  un  démocrate  fortement  accentué  en  dépit  de  son  éducation 
et  maigre  ses  prétentions  monarchiques. 

A  propos  de  l'Argent  d'Em'ÛQ  Zola,  j'ai  déjà  exprimé  ici  mon  avis 
sur  ce  phénomène  de  dualité,  fréquent  chez  les  artistes.  N'est-ce  pas 
notre  ami  et  collaborateur  Georges  Renard,  qui  a  signalé  dans  un  de 
ses  livres  de  critique  le  socialisme  de  Musset?  Ce  n'était  pas  plus  un 
paradoxe  que  le  socialisme  de  Balzac. 

La  conception  socialiste  est  tellement  juste  et  humaine,  qu'il  n'est 


nALZAC    SOCIALISTE  «X)! 

pas  un  esprit  cultivé  qui  ne  l'admette  au  moins  partiellement  et  n'en 
devienne  le  défenseur  conscient  ou  inconscient  dans  son  ordre  d'idée. 
Celui  qui  agit  conformément  au  droit  social,  qui  combat  pour  la  justice 
et  la  vérité,  est  virtuellement  socialiste  qu'il  en  prenne  ou  non  le  titre. 
Et  c'est  l'honneur  d'une  philosophie  bientôt  triomphante,  après  tant  de 
siècles  d'obscurs  débats,  d'avoir  toujours  su  rallier  à  ses  principes 
l'élite  intellectuelle  des  nations. 

On  peut  dire  encore,  d'ailleurs,  que  si  Balzac  n'a  pas  formulé  d'une 
façon  plus  précise  son  idéal  social,  c'est  que  la  mort  est  venu  le  surpren- 
dre trop  tôt.  Il  est  permis  de  le  penser,  lorsque  l'on  considère  ses 
romans  de  Madame  de  la  CbanterU  (1843- 184c)  et  de  V Initié  (1848)  qui 
commencent  une  série  inachevée  intitulée  VFinrrs  Je  l'Histoire  Content- 
porcine  ou  Balzac  s'était  proposé  de  montrer  au  public  <*  un  monde 
idéal  de  haute  vertu,  de  grandiose  équité  sociale,  destiné  à  balancer, 
à  récompenser,  à  réparer  les  désastres  causés  par  les  passions  mau- 
vaises et  nuisibles.  » 

Robert  Bernier. 
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AU   JOURNAL 


''LA  MANIFESTATION  DU  PREMIER  MAI" 


Bien  que  le  groupe  intellectuel  de  la  Revue  Socialiste  ne 
soit  affilié  à  aucun  parti  et  qu'il  ait  toujours  évité  soigneuse- 
ment de  prendre  une  attitude  militante, il  ne  se  soustrait  pas  aux 
devoirs  de  propagande  pacifique  qui  peuvent  lui  être  imposés. 

C'est  ainsi  qu'il  a  largement  contribué  à  la  rédaction  du 
journal  La  Manifestation  du  I"  Mai. 

Nous  reproduirons  ci-dessous  les  articles  de  nos  colla- 
borateurs. 

Rappelons  tout  d'abord  que  le  journal  La  Manifestation 
du  i"  Mai  a  été  lancé  cette  année  par  une  commission  ouvrière 
composée  de  délégués  des  diverses  fractions  du  parti  ouvrier 
français.  L'initiative  a  eu  un  plein  succès.  Le  journal  a  été 
vendu  à  près  de  cent  mille  exemplaires  et  il  méritait  cette 
réussite. 

Outre  les  articles  que  Ion  lira  ci-dessous,  La  Manifesta- 
tion du  l"  Mai,  a  donné  des  citations  de  Babœuf,  Fourier, 
Saint-Simon,  F.  Vidal,  Pecqueur,  A.  Blanqui,  C.  de  Paepe, 
Emile  Zola,  J.  Kichepin,  Victor  Hugo,  Mazzini,  Alfred  Delvau, 
Pierre  Leroux,  Eugène   Potiers,  Henri  George,  Louise  Michel. 

Il  a  reçu  des  articles  ou  des  lettres  de  P.  Argyriadès  (secré- 
taire de  la  rédaction  du  journal)  ;  Ed.  Vaillant,  Jules  Guesde, 
J.  Allemane,  P.  Brousse,  J.-B.  Clément,  V.  Jaclard.  Doméla, 
Niuwenhuis,  Aurélien  Sclioll,  Liebknecht,  Magalliaès  Lima, 
Pablo  Iglésias,Lucien  Descaves, Charles  Thivrier,  Victor  Considé- 
rant, Camélinat,  P.Lavroff,  Léon  Cladel,  E.Chauviere,  A.Cipriani, 
Jules  Jouy,  Potonié-Pierre,  Charles  Bos,  Lavy,  Désiré  Decamps, 
Léon  Bienvenu. 
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Celle  liste  altesle  que  les  organisateurs  se  sont  inspirés 
d'un  large  espritide  conciliation. 

Voici  mainteriaal  les  articles  annoncés  plus  haut  de  nos 
collaborateurs. 


LeN  deux  |M»liti4|iiON. 


Si  quelque  chose  est  pour  nous  consoler  «les  iniquités  et  des  tristesses 
du  présent,  c'est  le  merveilleux  cl«iploiement  des  forces  onvrièi-es  et  nova- 
trices, qui  se  lèvent,  se  constituent  et  s'orfe'anisent  contre  la  vieille  société. 

I)eux  politiques  sont  en  présence  qui  s'excluent  : 

Dans  l'une,  celle  des  classes  dominantes,  <'e  qui  domine  c'est  l'antago- 
nisme et  la  guerre;  c'est  avec  la  croissante  intensiflcation  de  l'exploitition 
capiuliste  et  des  misères  du  salariat,  le  développement  furieusement  activé 
des  forces  destructives  poui-  refouler  le  proWtariat  à  l'intérieur  et  pousser  les 
peuples  à  des  piierres  d'extennination. 

L'autre  |>olitiquc,  celle  justement  du  prolétariat  militant,  est  tout  i  fait 
le  contre-|>ied  de  la  première,  elle  |)cut  être  résumée  en  ileux  lignes: 

La  paix  et  la  fraternitt'  entre  les  peu\iles. 

Im  justice  et  la  solidarité  entre  les  hommes. 

Cette  |M>litiqu».-  a  contre  elle,  les  bénéficiai i-cs  des  vieilles  iniquités,  et 
tout  le  formidable  agencement  adniinisti-atif  et  militaire  qui  est  encore  aux 
mains  de  gouvernants  sans  clairvoyance  et  sans  jji'nérosité  ;  mais  elle  a  pour 
elle,  outre  les  progrès  intellectuels  et  moraux,  les  confpiétes  fie  la  science 
et  les  nouvelles  conditions  de  la  production,  qui  font  de  Torganisiition  sj)ciale 
du  travail,  une  méluctable  nécessité,  sous  peine  de  régi-ession  en  intense 
kcrvat^e  industriel. 

L'issue  du  conflit  ne  saurait  être  douteuse;  l'avenir  dévorera  le  joss»*  ;  le 
socialisme  aura  raison  des  antagonismes  nationaux  et  de  son  contrefort  éco- 
nomique, l'exploitiition  de  Tliomme  par  l'homme. 

Voyez  plutôt  comme  rapidement  gran'lit  l'idée  salvatrice.  Le  socialisme 
n'était,  il  y  a  cinquante  uns,  <|ue  l'utopie  de  quelques  penseura.  que  la  va^uo 
esjiénince  d'une  («oignée  de  mditJints  ;  il  inspire  aujourd'hui  îles  millions 
d'hommes  et  de  femmes  de  toutes  nation»  ;  il  a  déjA  se«  grandes  traditions 
réM)lutionnaires,  ses  légemles  touchantes,  ses  héros  et  ses  martyi*»  et  ses 
glorieuses  dates  historiques  :  qui  sont,  après  l'insurrection  ouvrière  lyonnaise 
de  IKJl,  le  ChartiKuie  de  IHKI,  l'Insurie -ticm  de  Juin  IHl.»».  In  C4m)niUhe  de 
1K7I.  len  lnsurri.'«-lious  cantonales  de  iXT.'i,  l  iHrervi'Scen'-e  su<-ialisle  rUB4M!  de 
18TI-1KM4I, 

Iiepuis  que  (tendant  îles  mois,  il  a  flotté  eu  plein»*  l>ataille.  dnn<î  Tiir  ébrani* 
par  le  tonnerre  «!«•«  canons  sur  li*»  mur»  de  Paris  et  de  '"m  •  ii   dra- 

peau rouge  est  devenu    le   drn|>cMU   du    |»roUlariat  den  lMo\     :  ,    il  sera 

demain  l'éU'ndanl  fé<léral  du  genre  humain,  en  inairhe  vor»  de»  rivllts«ttona 
»U|M<rieure9t.  ver»  de  plu»  haut(>»  Justice». 

fMjA  de  ce»  Justice»  fto(>iale4  futures,  le*  élément»  »'*lahorrnt  f!«n»  lea 
grandinsant»  CongrA»  internationaux  sorialisle»  qui  »<rviront  de  iniMifle  aux 
l'arlement»  «eonniniques  et  fédéraux  de  l'avenir. 

Mai»  il  iiiiiiii|iinit  nu  n<i>Mnli»me  un  »iKn'  "l**  ralliement  universel.  I.© 
ConKi»'-»  interi(«ti..iial  de  Par.»  IK*.»  le  lui  donna,  en  di^cKiant  »ur  ta  pr(i|MmU4un 
d'un  grou|ie  ouvriei  de  iiordenux,  représenté  jiar  lo  citoyen    Itayniond  Ijivi- 
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gne,  que  ohariue  annéelarlatedu  1"  raaidéjà  f<^t^e  par  les  Ch'valiers  du  Tra- 
vail, serait  o^lébrt^e  tous  les  prolétaires  soucieux  <le  leur  e'nianoipation  et  de 
la  rénovation  humaine. 

On  cria  à  l'utopie  ;  l'utopie  s'est  faite  rt^alite'.  Le  1"  Mai  n'a  été  célébré  que 
deux  fois  et  déjà  il  a  ses  martyrs  populaires  dont  le  souvenir,  religieusement 
gardé  dans  le  cœur  de  la  classe  ouvrière,  a  pour  contre- partie  l'exécration 
qui  s'attache  au  nom  du  ministre  Constans.  du  fonctionnaire  Isaac,  du  maire 
Brenier  et  de  l'ofTicier  Chapus. 

Dans  un  ordre  d'idées  plus  général,  le  1"  Mai  a  donné  conscience  de  leurs 
intérêts  économiques  à  des  millions  de  travailleurs  que  la  propagande 
socialiste  n'avait  pas  pu  atteindre,  et  chaque  année  (comme  fait  des  flots  une 
tempête  dans  l'immense  mer),  sur  une  surface  toujours  plus  vaste,  il  agite  et 
soulève  les  masses  ouvrières,  et  par  suite  porte  les  espérances  socialistes  dans 
tous  les  centres  industriels  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

La  raison  de  ce  succès  est  due,  pour  une  grande  part,  à  la  sagesse  des 
organisateurs.  Ils  se  sont  attachés  aux  deux  revendications  qui  se  présen- 
tent comme  les  plus  acceptables  et  les  plus  légitimes,  tout  en  étant  de  facile 
application  et  tout  en  offrant  le  caractère  de  la  plus  universelle  efficacité  : 

I,e  maintien  de  la  paix  internationale . 

L'obtention  de  la  journée  de  huit  heures. 

Comme  tout  cela  est  bien  vu  en  effet  ! 

La  paix,  cette  plus  grande  des  déesses,  au  dire  du  tragique  grec,  est  la 
condition  principale  du  développement  socialiste.  Imposer  au  patronat  la 
journée  de  huit  heures,  c'est  frapper  au  cœur  l'exploitation  capitaliste. 
Bien  entendu  la  journée  de  huit  heures  n'entraînerait  pas  de  soi  la  solution 
de  la  question  sociale,  mais  elle  y  aiderait  puissamment  en  l'aison  de  ses 
avantages  que  dans  la  Revue  Socialiste  d'abord,  et  dans  le  Socialisme  Inté- 
gral ensuite,  nous  avons  classé  de  la  sorte  : 

a  1'  Diminution  immédiate  de  la  misère  ouvrière  par  l'admission,  au  moins 
temporaire,  dans  les  ateliers  ou  fabriques,  de  centaines  de  milliers  de  sans 
travail. 

«  2'  Abolition  du  supplice  des  longues  séances  de  travail,  si  douloureux 
et  si  meurtriers  pour  tant  de  millions  d'être  humains; 

«  3°  Développement  intellectuel  et  moral  de  la  classe  ouvrière,  fait  dont 
la  partie  révolutionnaire  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  depuis  que  dans  sa 
très  incisive  Critique  sociale,  Auguste  Blanqui  a  magistralement  fait  ressor- 
tir l'incompressibilité  d'un  peuple  intelligent  et  instruit.  Ce  qui  est  vrai  d'un 
peuple  l'est  d'une  classe,  à  plus  forte  raison.  Tant  sait  l'homme,  tant  il 
vaut,  car  nous  ne  valons  que  par  nos  actes  et,  pour  bien  agir,  il  faut  savoir. 

M  Supposons  donc  qub  les  perfectionnements  mécaniques  aient,  en  dix  ou 
<(uinze  ans.  rétabli  l'ancien  état  de  choses  sur  les  marchés  du  travail,  la 
situation  resterait  autre,  par  ce  fait  que  les  individualités  ouvrières  ne 
seraient  plus  les  mêmes  et  qu'en  dépit  des  meurtrières  lois  de  VO/fre  et  de  la 
Demande,  les  capitalistes  seraient  tout  de  même  moins  puissants  devant  un 
prolétariat  plus  conscient,  plus  instruit. 

«  Il  en  serait  d'autant  plus  ainsi  que  ce  prolétariat  aurait  profité  des 
bonnes  années  pour  inti'oduire  des  garnisons  socialistes  dans  les  forteresses 
des  pouvoirs  publics,  notamment  des  administrations  communales.  » 

C'est  pourquoi  le  1"  Mai  restera  la  plus  grande  date  de  ce  siècle.  Il  n'est 
pas  comme  les  Saturnales  antiques,  une  réminiscence  d'un  âge  d'or,  à  jamais 
disparu,  il  en  ost  la  promesse  et  l'annonce  de  la  Société  idéale  que  les  sala- 
riés des  Deux-Mondes  et  leurs  alliés  des  classes  libérales  et  bourgeoises 
édifieront  de  leurs  propres  mains. 

«  Plus  fortes  que  le  fer,  avec  le  droit  sacré.  » 

B.  Malon. 
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Lu  lilterté  du  triiviiil. 


Vfis  solutions  sont  fausses,  nou"  ilit-on  souvent,  paivc  que  les  prineipes  dont 
vous  vous  r<^rlamez,  ^ont  en  oonli-ailiction  formelle  et  essentielle  avec  les  prin- 
cipes de»  sociéu's  modernes.  Vous  ne  i'«*ussirez  juis.  car  vous  avez  contre  vous 
le  fait  et  le  droit.  Réduire  arbitrairement  la  journt'e  île  travail  h  huit  heures, 
c'est  mA»onnaltre  les  conditi«)ns  du  milieu  économique  et  social,  c'est  violer 
la  lil>ert<i  de  l'ouvrier  et  du  patron,  c'est  retourner  à  la  r«*;;lenienl<ition  du 
moyen-àj;e  abolie  |iar  la  Révolution  fi-ançaise. 

I.,es  socialistes  pnUcndent  ne  violer  aucunement  les  princii>es  de  IVvono- 
miç  sociale  en  demandant  qne  la  loi  règle  les  conditions  du  travail.  Il  faut 
ici  justifier  cette  prétention  en  quelques  li^'nes  rapides. 

Iji  prétendue  liberté  »V-onomique  née  du  laissrj-faifé',  laissej-passfr,  a 
eu  sa  i-aison  d'être  au  si»Vle  dernier.  Lu  «  libre-concurrence  »  a  produit  ses 
eflets  utiles  ;  elle  n'en  peut  plus  produire  que  de  néfastes  à  présent. 

Car  le  propre  de  la  •  liberté  économique  »  est  de  se  dévorer  elle-même. 
Kn  d'autres  termes,  jtar  la  concurrence  déchaînée.  les  grandes  sociétés  capi- 
talistes se  forment,  anéantissent  les  petites  industries,  asservissent  le  tra- 
vailleur, puis  se  fédèrent  entre  elles  et  rendent  toute  concurrence  im|>ossible. 

Si  l'on  était  parti  de  la  liberté,  on  n'aurait  pas  abouti  à  la  servitude.  On 
n'avait  donc  |>aii  proc'.am«'r  la  lil>erté  »Vonomiqiie.  mais  <lé<'halné  l'indépen- 
dance économique,  c'eit-à-dirc  qu'on  avait  donné  aux  plus  forts  toute  licence 
d'anéantir  et  assujettir  les  plus  faibles. 

Il  y  a  entre  la  liluM-té  et  rindéjiendancc  une  ^quivo<|UC  qui  explique 
toutes  les  niaiserie*  débiti'es  par  les  philosophes  ofllciels.  L'indejicndance  est 
l'état  inorganique  et  déréglé  des  sociétés  primitives,  était  tout  négjitif  où 
l'arbitraire  domine.  Les  hommes  n'èdiapiicnt  à  cet  état  funeste  «jue  i>our 
tomlier  dans  la  servitude.  Pour  t^chapjM-r  ù  la  servitude  il  faut  que  naisse 
la  loi. 

On  peut  «îonc  dire  que  la  liberté  est,  |«ir  la  loi,  une  création  sociale. 
C'est  donc  une  grande  erreur  do  prétendre  que  l'accord  social  en  vue  de  la 
sécurité  de  tous  se  fait  |>ar  l'alxindon  que  chiu'un  consent  d'une  |iartie  de  sa 
liborti^  l)'où  vient  que  la  liberté  semble,  au  premier  altord,  une  conquête  sur 
la  loi?  De  ce  que  dans  le  concept  actuel,  l'autorité  arbitraire  <lu  maître  sur 
l'esclave,  du  seigneur  sur  In  serf,  ilu  roi  sur  le  sujet,  du  ftatron  sur  l'ouvrier, 
ilu  bureaucrate  sur  le  contribuable,  a,  dans  les  milieux  historiques  divers, 
la  loi  jMiur  expression.  Or,  rap|telons-nous  que  la  loi  qui  évolue,  elle  aussi, 
est  la  furm'jlation  du  droit,  et  que  le  moin<-nt  du  droit  contractuel  n'tfst  [wis 
encore  venu,  du  moms  dans  les  faits.  I)onc,  en  r<'gitiie  de  droit  im|)os4>,  et 
nous  n'i-n  soumuch  sortis  que  verlmlemenl,  comliattre  loppi-i-Khion,  c'e»t 
cornbîittr<'  \n  \<<\  qtii  In  «innctionne  el  la  systi^niNtise  ;  détruire  la  loi,  forte- 
'  conquérir  la  lilnTlé.  On  voit  le  sophisme.  C'est 
'  tout  le  système  anNt*<-histo. 

.Mais  (|ui  ni'    voit  qu  on  ne  détruit  une  {Hirtion  du    '  •    |M>ur 

lui  subolituer  un  r*'giine  s'.ippi-ochant  davantage  du  di  ;--u    l,t 

Ruimiitiiiion  du  vouloir  et    |Miuvoir  commun  (démocratie)  ou   <j  i 

(autocratie).  On  ne  dotruil  donc   |riis  la   loi.  |Miur  conquérir  la  I  .      ^s 

on  détruit  rarbiirair«<  |Miiir  cré<>r  la  loi,  |Mtur  conquérir  Iv  lilM>r(é,  mais  on 
détruit  l'arbitraire  jioiir  cr«<M'  la  Un,  de  laqiitdle  la  libert*'  naîtra.  |)irv.  donc, 
(|uo  Ica  hommes  ulmodonnent  |>ar  la  loi  une  |iart  do  la  ItiKTié   |iour  •niu'frir 
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<lc  la  s«^rui'itt^,  c'est  comme  si  l'on  prt?ten<lait  que  les  actionnaires  s'imposeut 
un  sacrifice  quand  ils  mettent  leurs  capitaux  en  commun  pour  les  faire  fruc- 
tifier. D'ailleurs,  qu'est-ce  que  la  st^curité,  sinon  une  des  formes  de  la  libert<?. 

Si  la  sécurité  est  une  des  formes  de  la  liberté,  on  peut  dire  que  l'égalité 
en  est  la  condition  essentielle.  L'égalité  n'existe  pas  dans  la  période  inorgani- 
•que  d'indépendance,  pas  d'avantage  dans  le  régime  de  droit  imposé.  L'égalité, 
base  «  d'équité  »,  comme  dit  Montaigne,  ne  peut  exister  que  dans  le  contrat, 
«t  sans  elle,  la  liberté  ne  peut  être.  Ainsi  l'égalité  existe  à  peu  près,  actuel- 
lement, dans  le  domaine  civil  et  politique,  mais  il  suffit  qu'elle  soit  dépossé- 
dée de  ses  sanctions  matérielles  pour  qu'en  réalité  l'égalité  civile  et  politique 
soit  chaque  jour  scandaleusement  faussée  sous  nos  yeux,.  Or,  ces  sanctions 
matérielles  se  trouvent  dans  l'égalité  économique  et  ne  se  trouvent  que  là. 
Tant  que  ces  trois  termes  :  égalité  civile,  égalité  politique,  égalité  économi- 
que, ne  seront  pas  adéquats  le  plus  strictement  possible,  l'égalité  et  la 
lioerté  ne  seront  qu'un  vain  décret,  et  le  contrat  ne  sera  pas. 

Les  rédacteurs  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen 
avaient  si  bien  compris  que  la  liberté  et  l'égalité  ont  besoin  de  sanctions 
l'éelles,  c'est-à-dire  dans  les  choses,  qu'ils  avaient  placé  la  propriété  parmi 
les  droits  inaliénables.  Seulement  ne  prévoyant  pas  la  révolution  industrielle 
de  ce  siècle,  ils  ont  cru  qu'il  suffirait  de  décréter  l'inviolabilié  de  la  propriété. 
A  cette  époque,  où  l'agriculture  était  encore  le  principal  support  économique 
et  où  l'industrie  s'exerçait  par  l'outil,  décréter  l'inviolabilité  de  la  propriété 
paraissait  suffisant  pour  garantir  à  tous  l'exercice  de  leurs  droits  et  consé- 
quemment  de  leurs  facultés.  Le  paysan  tendait  à  être  de  plus  en  plus  l'unique 
propriétaire  du  sol,  l'artisan  n'était  pas  séparé  comme  aujourd'hui  de  son 
outil  et  son  habileté  professionnelle  fournissait  le  plus  clair  du  capital 
industriel.  Les  faits  se  sont  modifiés  par  le  machinisme,  la  coopération 
industrielle  et  l'industrialisation  agricole  des  plaines  de  l'Amérique  du  Nord. 
A  des  faits  nouveaux,  il  faut  un  droit  nouveau  ou  plutôt  application  adéquate 
•du  droit  proclamé  il  y  a  cent  ans. 

Pour  cela  il  est  de  nécessité,  il  est  de  droit  que  les  institutions  économi- 
ques soient  modifiées  par  la  loi  en  vue  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  tous  les 
membres  du  corps  social. 

Le  parti  socialiste  ne  fait  pas  autre  chose  en  l'éclamant  la  journée  de  huit 
heures  —  au  nom  de  la  liberté. 

Eugène  Fourniére. 


rVotre  attitiitle. 


Malgré  la  confusion  que  le  gouvernement  s'est  eff'orcé  de  créer  autour 
de  la  journée  du  1er  Mai,  la  troisième  fête  du  travail  n'en  sera  pas  moins  célé- 
brée à  Paris  et  en  province  avec  un  grand  éclat. 

Le  ministère  a  une  façon  habile  de  grandir  les  foux  furieux  de  l'anar- 
chisme,  en  les  représentant  comme  un  groupe  socialiste  qui  se  disposait  à 
prendre  sa  place  naturelle,  parmi  les  organisateurs  de  la  manifestation  inter- 
nationale en  faveur  d'une  législation  protectrice  du  travail.  Ce  serait  grotes- 
que, si  la  jiolitique  de  Gribouille  inaugurée  par  le  député  de  Montélimar,  qui 
préside  le  Gouvernement,  n'était  déjà  profondément  odieuse. 

Les  manœuvres  ministérielles  ont  eu  cependant  pour  résultat  de  créer 
dans  certains  milieux,  qui  ne  sont  pas  systématiquement  réfi-actaires  aux 
réformes  sociales  revendiquées  le  1er  Mai,  une  appréhension  qu'il  importera 


I 


«    LA    MAXIFESTATIOX    DU   PREMIER   MAI    ))  607 

<le  dissiper,  en  r«*tabliss.'int  nettement,  par  notre  attitude,  la  signification 
réelle  de  la  grande  d«^monsti'ation  jKjpulaire  internationale. 

I^  Fête  du  Ti-avail  est  une  Pàque  socialiste,  rt^unissant  dans  une  commu- 
nion universelle  tous  ceux  qui  souffrent  ou  qui  espèrent  un  avenir  de  |iaix 
ot  de  justice  sociales,  meilleurs  que  le  monde  d'iniquités  et  de  privilèges 
actuel. 

Cet  avenir,  nous  entendons  le  préparer  en  faisant  de  la  République  l'ins- 
tiniment  des  réformes  sociales  les  plus  indisr)ensal)les. 

Le  Congrès  ouvrier  de  1881),  véritable  Parlement  des  Deux-Mondes,  a 
énuméré  les  i-éformes  dans  un  programme  devenu  la  plate-forme  revendica- 
trice unique  des  ouvriers  de  tous  les  pays. 

Kn  i-estant  sur  ce  terr;iin  des  revendications  économiques,  contre  lesquel- 
es  la  classe  possédante  ne  peut  théoriquement  élever  aucune  objection  vala- 
ble ;  en  dé<laignunt  de  répondre  aux  provocations  fie  droite  et  de  gauche 
qui  ne  manqueront  |>as  de  se  pro«luire  pour  faire  dévier  la  manifestation  de 
«on  but  réel  ;  en  atlirmant  avec  éclat,  les  articles  du  programme  élalxjré  [«r 
le  Congrès  de  IKHU,  —  nous  ferons  plus,  ])Our  le  triomphe  de  nos  idées  et  le 
réalisation  «les  amélioi-ations  par  nous  poursuivies,  que  jiar  une  démonstra- 
tion bruyante,  si  forte  fut-elle,  même  dans  une  période  moins  troublée  que 
«laos  la  [M-ricle  actuelle  présente. 

Il  faut,  en  un  mot,  que  notre  attitude  déjoue  le  piège  grossier  qui  nous 
est  tendu,  et  qu'elle  laisse  à  ceux  qui  les  ont  escomptés  à  l'avance,  la  resjwn- 
sabilité  des  troubles  qui  i>ourraient  survenir  ce  jour-là. 

Gustave  Rouankt, 
Conseil! fr  Municipal  de  Paris. 


l*à<|iio  «iivrlcre 

Iji  •  poussière  socialiste  •  a  su  se  coaguler  suivant  ses  afllnités  propres, 
rhacun  restant  lA  où  le  portait  le  courant  naturel  de  son  tomp»<rament. 
.Mais  personne  ne  man(|ue  de  communier  ft  la  l'uiiuo  ouvrière  créée  |«u"  le 
|>euple  au  nom  de  la  fraternité  intornatiouale. 

Le  1"  Mai.  la  déinr>onitie  so-ialiste  rappelle  aux  gens  des  |iartis  conser- 
vateurs de  toutes  les  nations  sa  ftarfaito  communion  d'idée«,  sa  force  d'orga- 
nisation t'X  son  unité  d'action.  VA  l'intcrnationaliu^  tant  tepruchéc,  de  la 
M.itiii<->tation,  est  justement  une  garantie  d'humanité  large,  une  promesMs 
<li-  nvilis.4tiun  »U|K*rieurc. 

Kn  attendant  le  i*emplaccment  du  capitalisme  |iar  le  collcctiviKme,en  atten- 
dant la  hupprcHKion  du  mixlc  a<-tucl  do  production  et  de  la  rt^ioirtition  des 
proiJuitH,  en  attendaut  la  soumisition  ou  la  démission  de  la  bourgeoisie,  la 
liitt«  |)Our  la  Journée  do  huit  heure»  est  une  première  étA| te  ver»  la  n<vi»ion 
de»  loi»  rxiKtantes  de  la  propriété. 

V.n  elTet,  le  travail  n'étant  («a  le    but,    m  >  -n,    le    véritable  but 

r*»«tiinl  In  plun  ei.orte  Journée  ave«!  la  pbi^  \\n'.  .ttion,  il  eut  «'eît.tin 

t  |>a»  A  la  Joui  ;  et  que  p: 

■  pnvhera  do  I  '  i  jue  île  la  j  i 

«•l  .1. 

^  '  i  i^itétant  ■=  II  f.iudrait  pour  la  solution  des  que»- 
tlMn^  oiivi  K-rus,  une  législation   inU'  une  entente  im|toiuiiblc  enln< 

!'•«  <hiT-nMile»    nations...  •    Voilà,    j at   |H>un|uol    rant«nte   interna- 
tionale, la  prea»iuD  iolcrnaliunale  de»  travaillourt  s'afllnnc  lo  !•*  liai. 
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Cette  ann(^e-ci,  la  démonstration  du  1er  mai  parde  encore  son  caractère 
pacifique  de  fraternité?  universelle.  Mais  le  1er  mai  aura-t-il  toujours  ce 
caractère  rassurant  pour  l'oligarchie  bourgeoise  et  les  anciens  marchands 
«Ihahits  et  ramasseurs  de  bouts  de  chemins  de  fer  qui  composent  la  féodalité 
financière?  —  Evidemment  non.  Chaque  année  le  mouvement  de  pression  sur 
les  classes  dirigeantes  deviendra  de  plus  en  plus  menaçant,  à  moins  que  les 
résistances  de  la  légalité  bourgeoise  aillent  en  s'amoindri-ssant. 

Bref,  le  jour  des  huit  heures,  c'est,  grâce  au  sens  élargi  qui  lui  a  été 
donné  au  Congrès  de  Bruxelles,  l'incitation  donnée  aux  prolétaires  de  se 
grouper  hâtivement  en  syndicats  solidaires.  Aux  socialistes  d'avoir  à  s'unir 
de  plus  en  plus  et  à  se  discipliner  ;  c'est  enfin  et  surtout,  la  société  nouvelle, 
qui  s'annonce,  avertissant  l'ancienne  de  sa  prochaine  disparition,  et  lui 
posant  à  son  tour  le  fameux  dilemme  :  Se  réformer  ou  périr. 

A.  Véber. 


Des  conditions   du  Triivnôl. 


1!  j- a  des  limites  physiologiques  que  le  travail  humain  ne  peut  impuné- 
ment franchir  ;  la  nature  humaine  a  également  des  besoins  intellectuels  et 
moraux  dont  la  méconnaissance  est  une  cause  permanente  de  dégénérescence 
sociale.  Il  est  donc  juste  et  nécessaire  que  la  collectivité  intervienne  pour 
fixer  au  travail  physique  une  borne  qu'il  lui  soit  rigoureusement  interdit  de 
dépasser.  Il  en  est  de  mè«ne  pour  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  pour 
l'observation  des  mesures  d'hygiène,  etc.  Ces  questions  sont  d'intérêt  général 
et  supérieur  ;  il  appartient  à  la  nation  entière,  par  elle-même  ou  ses  repré- 
sentants, de  les  résoudre. 

Mais  toutes  les  industries  ne  sont  pas  également  pénibles,  toutes  ne  subis- 
sent pas  les  mêmes  nécessités  nationales  ou  internationales  au  même  degré  ; 
c'est  ici  que  les  organisations  ouvrières  et  patronales  ont  à  int^^rvenir  par 
leurs  Chambres  de  conciliation  et  d'arbitrage,  leurs  Conseils  de  l'industrie, 
etc.,  pour  appliquer  à  chaque  industrie  les  conditions  les  plus  convenables  au 
point  de  vue  de  la  durée  de  travail,  bien  entendu  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  générale.  L'autorité  centrale  peut  fixer  une  limite  fixe  et  absolue,  les 
associations  particulières  sont  seules  aptes  et  compétentes  jiour  donner,  dans 
la  mesure  de  cette  limite,  les  applications  mobiles  et  variées  nécessitées  par 
l'îs  diverses  industries,  dans  les  diverses  régions,  suivant  des  circonstances 
continuellement  modificatrices. 

Ces  multiples  transactions  et  réglementations  nécessitent  évidemment  la 
représentation  la  plus  exacte  possible  de  tous  les  intérêts  tant  ouvriers  que 
capitalistes  à  tous  les  degrés,  dans  toutes  les  assemblées,  depuis  le  Conseil 
de  l'industrie  jusqu'à  la  grande  Chambre  centrale  du  travail.  Comment  pou- 
vons-nous, en  elTet,  sans  injustice  et  sans  déraison,  exiger  que  nos  confits 
économiques  et  autres  se  terminent  à  l'amiable  et  transactionnellement,  si 
toutes  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  appelées  à  participer  à  leur  discus- 
sion et  au  contrat  qui  doit  en  résulter. 

Il  est  indispensable,  en  dernier  lieu,  que  ces  parties  elles-mêmes  soit  su(U- 
samment  éclairées  sur  la  nature  des  intérêts  qu'il  s'agit  de  peser  et  de  con- 
cilier. Les  Bourses  du  travail,  surtout  des  Bureaux  du  travail,  et  enfin  le 
ministère  du  travail  —  où  sur  toutes  ces  questions  souvent  si  obscures,  et  par 
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cela  même  si  irritantes,  la  lumière  serait  faite  à  flots,  ri'pulièrement  et  m^'tho 
diquement,  sans  autre  pr«k>ccupatiou  que  celle  de  la  vëriié  —  seraient  des 
organes  dont  il  est  impossible  de  contester  l'urgente  et  indis|iensable  création. 

G.  Dbgrkef. 


Do  la  Législation    Iiitornaticuialc  Ouvrière. 


Les  plus  granils  progrès  de  la  civilisation  sont  attachés  A  la  i-<<duotion  du 
temps  du  travail.  En  voulez-vous  une  preuve  touchante  ?  En  1H80,  le  Bureau 
de  statistique  du  Travail  de  Massachusetts  est  chargé  dVtudier  la  rt'duction 
du  travail  de  11  heures  à  10  dans  plusieurs  Etats  de  ITnion.  Il  procè<le  à  une 
vaste  enquête  ;  les  r^|>onses  A  cette  question  adressée  aux  ouvriei*s  :  ■  Que 
ferez-vous  «le  cet  accroissement  de  loisii-s  1  i  manquent  les  rapj)ort8  de  l'Eco- 
nomie et  de  la  vie  spirituelle  :  Travailler  à  la  maibon,  l'embellir.disent  les  uns  ; 
vie  esth«*tique  ;  le  consacrer  à  la  farpille,  à  l'éducation  des  enfants,  à  la 
société,  disent  les  autres  ;  vie  aflTective,  morale,  politique  ;  ou  bien  :  lire, 
étudier,  r^ll«Vhir  ;  vie  intellectuelle.  Voilà  les  grandes  choses  que  les  condi- 
tions les  plus  générales  do  la  production  «économique  tiennent  en  leur  d«^pen- 
dance,  et  c'est  pourquoi  l'eifort  des  ouvriera  cpro|)<5ens  en  faveur  d'une  Légis- 
lation internationale  du  travail  marquera  dans  l'histoire  de  la  civilisation 
humaine  par  la  solidarité  morale  qu'il  r»?vèle,  jwr  la  sublimité  du  but  final 
qu'il  poui*suit. 

H.  Dkms. 


JiiHtieiit. 

J'eus  une  vision. 

Je  voyais  la  Juntice. 
Tenant  aux  mains  le  glaive  ardent  du  Racriflce, 
Qui  suivait  le  sillon  tracé  jiar  le  Progrès  ; 
Ijl  Nuit  allait  devant,  le  Jour  venait  après, 
Conune  si,  dans  la  route  ou  la  bhinche  déesse 
Marrhait  sans  s'«nét<T  jiar  le  monde  en  diHresse. 
Quelque  astre  flamboyant  eut  Jet<<  sur  ses  |ias 
Des  A-laU  si  nombreux  (ju'on  ne  les  comptait  pas 
Autour  d'elle  hi  terre  t<tait  ensoleilla. 
Elle  était  grande  et  forte  et  iiaraikiait  taiUJo 
A  pic  dans  un  seul  bloc  de  marbre  de  i'art>s  ; 
Son  frtint  pur  ^tait  cemt  du  launrr  de»  hi<ro»  ; 
La  foule  la  suivait,  Jetant  dea  cris  de  fèirs. 
Lorsque,  dominant  tuiit  de  sa  puissante  tète, 
L'<eil  fixe  devant  elle  ri  frayant  son  chemin. 
Elle  touchait  ilu  doigt  quelques  fruiits  île  m  main. 
ïj'»  plus  forts  s'avançaient  juaqu**  sur  son  |<a%*agr  , 
KM'-  m.in-hait  t/iujours,  plus  m'vArr  rt  |,!ii>  ^.ige, 
I  iieiTe  aux  dieux,  ni  >  .a, 

M  '  sans  jatnaiB  a'omi; 

Uahribi.  bU  UA  SatLB. 
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Un  Portrait. 


Voulez-vous  que  je  vous  fasse  le  portrait  de  l'illustre  Anatole  Dusaule, 
membre  de  l'Acadt^mie  des  sciences  morales  et  politiques.  Président  de  la 
Société  pour  le  relèvement  de  la  famille  et  de  la  moralité  publique,  Prési- 
dent de  la  Société  pour  la  construction  des  logements  ouvriers  à  bon  marché, 
Président  du  Comité  d'études  pour  la  répression  des  abus  de  la  mendicité, 
Président  de  ne  je  ne  sais  combien  d'autres  associations,  institutions  et  admi- 
nistrations aussi  humanitaires  que  baptisées  de  noms  interminables  ? 
Saluez  !  C'est  une  Académie  toute  entière  en  une  seule  personne.  —  Au  phy- 
sique, une  face  ronde  et  rose  de  bébé  sexagénaire  ;  des  cheveux  également 
éplorés  (c'est  à  croire  qu'il  leur  doit  son  nom)  ;  un  ventre  paterne  et  bon- 
homme ;  des  mains  grosses  de  prélat  bénisseur  !  une  voix  de  hautbois  qui 
soupire  et  pleure  avec  quelque  notes  fausses.  Au  moral,  il  est  bénin,  bénin  ! 
Le  miel,  l'orgeat,  la  tisane,  coulent  de  ses  lèvres  comme  l'eau  d'une  fontaine 
intarissable  ;  il  est  incapable  de  parler  trois  heures  d'horloge  sans  saliver. 
Il  s'est  installé  dans  la  Philanthropie  comme  dans  un  fromage.  Il  en  déjeune 
et  il  en  dine.  —  Le  bonheur  du  peuple,  Messieurs...  Le  rôle  social  de  la 
femme.  Mesdames...  Il  en  a  toujours  plein  la  bouche.  Rien  d'agréable  comme 
de  l'entendre  disserter  sur  la  triste  condition  des  ouvriers  et  des  ouvriè- 
res ;  et  on  l'entend  souvent,  je  vous  le  garantis  !  Il  a  une  démangeaison  per- 
pétuelle de  haranguer,  à  table,  au  salon,  à  Paris,  en  province,  partout.  Il  a 
des  discours  éraoUients  qu'il  promène  de  ville  en  ville  ;  il  prouve  aux  pauvres, 
avec  force  soupirs,  que  la  misère  doit  être  éternelle  ;  il  leur  prêche,  avec 
onction,  la  patience  et  le  désespoir  ;  il  les  engage  à  s'en  remetter  au  temps 
et  à  la  charité  des  riches.  Certes  !  Il  aura  bien  mérité,  des  classes  dirigeantes, 
une  belle  statue.  C'est  le  chloroformeur  ambulant  de  la  souffrance  humaine. 

Georges  Renard. 


La  Question  des  Huit  Heures  en  Uelgique* 


Voici  quelques  renseignements  concernant  la  durée  du  travail  en  Belgi- 
que qui  pourront  servir  à  élucider  le  grave  problème  de  la  diminution  des 
heures  de  travail. 

Donnons  d'abord  quelques  chiffres  sur  Les  heures  de  travail  en  Belgique 
2)ar profession  : 

La  Belgique  est  le  pays  des  petits  salaires  et  des  longues  journées  de 
travail.  Malheureusement,  si  les  statistiques  otlicielles  nous  renseignent  sur 
le  nombre  de  chevaux,  de  porcs,  de  vaches,  etc.,  existant  chez  nous,  et  sur 
leur  moyenne,  elles  ne  disent  rien  concernant  les  ouvriers,  leurs  salaires,  le 
nombre  d'heures  de  travail,  etc. 

A  défaut  de  sources  oflioielles,  force  nous  est  de  recourir  à  des  sources 
quasi-olliciciellcs,  nous  voulons  parler  du  travail  que  M.  \.  Soupart,  direc- 
teur du  charbonnage  de  Marchienne,  a  fait  pour  l'Exposition  d'économie 
sociale  de  Paris,  en  1889. 

Ce  travail,  très  incomplet,  a  été  fait  d'après  des  renseignements  fournis 
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I>ar  les  grands  iodustriels  du    pays,   ce   qui  fait  que  ces  renseignements  sont 
fort  sujets  à  caution. 

N'oici    un   premier    tahleau    indiquant  le   nombre  d'heui'es  de  travail  de 
■38i.065  ouvriei-s  occupes  dans  63  industries  principales  : 

2.790   ti-av.  moins  de  8  h.,  soit    0.73  p.  c. 


h.Ml 

travaillent 

8 

1.51       » 

12.071 

y 

3.14      > 

IGI.llO 

10 

4V  U7      > 

5-1.717 

11 

14.25      » 

133.431 

12 

34.74       > 

14.040 

»  en  p 

lus 

12 

3.66          n 

Ces  chifTres,  nous  le  rëpëtons,  sont  fort  sujets  à  caution. 

Voici  un  autre  tableau,  prisa  la  mt^mc  source,  indiquant  la  dur^e  moyenne 
•de  la  journée  de  travail  |)0ur  les  principales  industries  : 

Heures 

Industries  mt^tallurgiques 9.80 

CarriAre.s 10. fil 

Mines  ot  mini-'-res  métalliques l<t.02 

Industrie  d»  livre l(t..34 

Mmcs  de  houille 10. .17 

Cdnstruction  de  machines 10.44» 

Industrie  verriiVe 10.5<( 

Faliiioation  do  ga/  rl't'clairage lO.O'J 

Produits   chimiques 10.74 

('<)nslru<'ti<in  malt^nel  de  chemins  de  fer.  10. (Vi 

Fabrication  d*'  jwpicrs 10.78 

Chaudronnerie 10. K3 

Fabrication  du  coke 10. IX) 

Id.           du  sucre 10.97 

Id.           des  allunietti-s 11. U 

Meunerie 11  .'28 

Fabrication  de  la   jioudre. 1 1  .;<0 

Id.           de  liri<juetlos.. 11.31» 

Industrie  ch.invt ii-re 1 1 .40 

Id.          ctM'amiijUf 11.41 

Id .         cotonnit'-re 1 1 .  l.'> 

Distdiorie 1 1  ..'lO 

Industrie  liniArc 11  .r».') 

UrasHorie 1 1 .  M 

Industrie  laini«'^re 11 .70 

Kaflinap!  du  sucre 11.7'^ 

Fabrication  d'armes  lilanches 12.o;i 

Id.           de   lioutfies l'J.21 

Il   n^Kultc   de   c«  tableau  que  les  industries  occupant  le  plus  d'ouvriers, 

font   travailler    plus    de    onzu    heures    |>ar  jour.  Kt.  dans  un  grand  nombre 

d  mdustrios,  on  travaille  trei/e  et  quatorze  heures,  surtout  dans  les  Flandres, 
où  l'on  n'en  parle  {las  ! 

KxaniinonN  maintenant  ces  chiffras  >lp  i-lus  pii'^s  i-t  voyons  ce  qu'ils 
donnent  : 

langues  joumAsa  :  petits  saUires. 

I'eti(4>s  journiV»  :  hauts  salairrs. 

Quand   on    parle  do    réglementer    les  heures  de  travail  des   adultrs,  de 

réduire  li-s  longues  journ<'«»  de  Inlieur,  on  entrnd  dire  que  semblable  mcaure 

aérait  contraire  aux  vrais  int'^rt^ts  des  travadleurs.  (|Me  «i  ceux-ci  travaillent 

fiou/.e,  Irei/c  et  quator/e  heures  |4ir  Jour,  c'est  (»our  gagner  beaucoup 
d'argent. 

itien  n'est  ce|iendant  plus  faux. 

Iji   Vf<nl<<,  c'est   que  les  pr"  "le  plu» 

«l'heures  («r  jour,  s4>ot  colles  un  .    ,  .     les  |iro- 
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fessions  où  les  journe'es  sont  le  moins    longues,   sont  celles   où  les  ouvriers 
gagnent  le  i)lus. 

C'est  encore  au  travail  de  M.  A.  Soupart  que  nous  allons  emprunter  nos- 
chiffres. 

Longues  journées  :  petits  salaires. 

Maxim, 
heures  <le 
Salaires  annuels      travail 

Fabrication   de  la  chaux 693    »  14 

Industrie  céramique,   fabrication  de  briques, 

carreaux,  tuiles,  poteries,  etc 576.36  16 

Industrie  linière 617.40  14 

Industrie  chanvrière 054.24  15 

Féculerie 2i3.78  12 

Fabrication  du  sucre 2J^7 .60  12 

Vinai-rerie 300.81  14 

Blanchiment  de  fils  et  tissus 712.32  15 

Fabrication  et  épuration  d'huiles 709.32  16 

Fabrication  d'articles  bonneteries,  etc 729.27  13 

Petites  journées  :  gros  salaires  : 

Maxim, 
heures  de 
Salaires  annuels      travail 

Industrie  sidérurgique 1.186.50  12 

Industrie  verrière 1.29i.24  12 

Fabrication  de  monnaies 1.275    «  11 

Rizeries 1.268.83  13 

Raffinerie  de  sucre 1.127.52  13 

Fabrication  d'instruments  de  musique 1.438.56  12 

Fabrication  de  jjoudre 1.124.70  12 

Constructions  et  re'paration  de  navires 1.213.38  12 

Dans  ce  tableau,  on  le  voit,  le  salaire  annuel  dépasse  1.100  francs  et  la. 
durêe  maximum  de  la  journée  varie  de  1 1  à  13  heures. 

Dans  le  tableau  précédent,  au  contraire,  les  plus  hauts  salaires  annuels 
ne  sont  que  de  729  francs  27  centimes  et  la  longueur  de  la  journée  maximum 
est  de  12  à  16  heures. 

N'avons-nous  donc  pas  raison,  quand  nous  disons  que  m,oins  longues 
seront  les  journées  de  travail,  plus  élevés  seront  les  salaires  ?  Et  comme 
conséquence  :  plus  longues  seront  les  journées  de  travail,  plus  bas  seront 
les  salaires. 

Que  les  ouvriers  y  réfléchissent  !  S'ils  veulent  améliorer  leur  sort,  celui 
de  leur  femme  et  leurs  enfants,  ils  doivent  i-éclamer  avec  nous   la  journée 

DE   HUIT  HEUKES. 

Louis  Bertrand. 
Bruxelles,  26  avril  1892. 


Floréal. 


Naguère,  à  l'appel  lancé  i)ar  Karl  Marx  :  «  Prolétaires  de  tous  les  pays, 
unissez-vous  !  »  quelques  milliers  seulement  répondirent. 

Ces  ouvriers  de  la  première  heure  ont  fait  cependant  de  bonne  besogne 
qu'aujourd'hui,  malgré  tant  de  massacres  et  de  proscriptions,  plus  de  six  mil- 
lions d'hommes  se  lèvent  pour  adirmer  l'Evangile  de  l'Humanité. 

La  voilà,  l'immense  armée  socialiste  I  La  voilà  debout,  en  marche,  et  le 
monde  tressaille  1 
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Sous  les  printanières  fondaisons.  elle  s'avance  joyeuse,  au  milieu  des 
•chants  de  (ète,  des  hymnes  d'aIW;,'resse,  agitant  ses  <ii-a|»eaux,  dont  la  {wur- 
pre  flamlx>ie  comme  le  soleil  de  Floiv'al  À  son  aurore  ! 

Ce  n'est  {«s  le  i-ava'je  et  la  mort,  c'est  I  Amour  et  la  vie  qui  marchent 
et  acconjpagn-rnt  cette  imi>osante  th»?orie. 

Ceux  qui  viennent  n'ont  plus  le  ref^ard  sombre,  la  Iwuche  amère  ;  leui*s 
poings  PC  se  cris|>ent  plus  sur  le  manche  d'une  faux  ou  la  crosse  d'un  fusil; 
ils  n'arl»orent  plus  le  di-a|)eau  noir,  comme  les  aïeux  qui  n'espéraient  plus 
rien  et  cherchaient  la  Délivrance  dans  l'an^^antissement. 

Ceux  qui  viennent  ont  les  yeux  illuminés  d'es|>oir,  extasiés  |)ar  la  vision 
du  Monde  nouveau  où  la  justice  triomphera  i«r  l'Amour,  et  leurs  robustes 
mains  se  tendent  fraternelles,  et  leui-s  bouches  cherchent  le  Itaiser  divin. 

Car  ce  n'est  plus  une  utopie,  la  conception  siM-ialiste  !  Elle  s'est  aflirmée 
comme  la  plus  généreuse  et  la  plus  noble,  par  conséquent  la  plus  humaine 
des  philo.sophies. 

Fri'res  en  humanité  !  vous  qui  n'avez  pas  encore  compris  la  Vérité  socia- 
liste, écoutez,  voyez  et  comprenez  entln  ! 

Vos  mains  vont  serrer  les   nôtres.    Vous   mépriserez  les  excitationH  à  la 

haine,  aux  luttes  fratricides  dont  profiteraient  seuls  les  demiers  héritiers  des 

■dernières  tvrannies. 

Robert  Hkrsikr. 

Noire  collaborateur  Henri  Hrissac  a  envoyé  un  cxlrail  de  son 
-article  Types  rjuitUsparaitront  publiée  par  la  Revue  les  IJ  mars 
€l  15  avril. 

Voici  d'autre  part  la  dépêche  qui,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  journal  la  Munifeslalion  Un  t"  Mai,  a  été  adressée  au 
citoyen  Liebknechl  en  réponse  à  sa  lettre  d'adhésion. 

Au  Député  socialiste  allemand.   W.  1.IKHKSECHT, 

iCO,  Kntitslniss''  Charlottembourg . 

UEKLIS. 

Au  nom  de  la  Commission  du  journal  la  Manifestation  du  ter  Mai  et 

avec  rassentimcnt  tout  acquis  du  Socialisme  français,  merci  de  votre  conli^le 

lettre.  Vivent  hs  .S^K-ialistc»  allemands,    nos  frères  «lans  l»  lutte  pour  l'éman- 

•ripation  intellectuelle  et   économique  î    Vive  l'alTninchisscment  international 

des  prolétaires. 

Ko<lolphe  Si»n>îi. 

Notre  ami  Uodolphe  Simon  qui,  en  sa  maison  de  Suresnos. 
si  hospitalière  aux  socialistes  de  toutes  nations,  a  plus  d'une 
fois  fraternisé  avec  Lifbknrclit,  était  tout  dési^'iie  pour  répondre 
il  la  cordiale  adhésion  de  l'ôminenl  socialiste  allemand. 


.Ma.\KN<  E  Ki>»  I.KS. 
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A  PROPOS  D'UNE  INTERVIEAV 


Dans  son  numéro  du  25  avril  le  Figaro  publiait  de  moi  une 
interview  non  sans  diverses  inexactitudes  et  une  grave  erreur 
qui  ont  valu  aux  idées  collectivistes  dont  je  me  recommande  de 
vives  attaques  de  plusieurs  journaux  réactionnaires. 

11  m'a  donc  paru  utile  de  reproduire  l'article  du  Figaro,  en 
le  rétablissant  où  besoin  est,  et  en  faisant  suivre  cette  restitu- 
tion d'une  réponse  aux  critiques,  assez  vieilles  en  vérité,  qui,  à. 
mon  sujet,  ont  été  rééditées  contre  le  collectivisme. 

Voici  le  texte  rectifié  du  journal  de  la  rue  Drouot  : 


Chez   M.  Benoît  Malox 

«  On  se  rappelle  les  terribles  boutades  de  M.  Jules  Guesde. 
Il  était  curieux  d'interroger,  à  son  tour,  un  autre  des  chefs 
incontestés  du  socialisme  scientifique,  l'auteur  du  Socialisme 
intégral,  M.  Benoit  Malon. 

«  —  Pour  se  prononcer  équitablement,  dit-il,  sur  le  parti 
anarchiste,  il  importe  de  faire  une  distinction  entre  la  Doctri)ie 
et  la  Tactique.  Il  n'est  pas  déraisonnable  de  dire  qu'un  jour 
viendra  où  les  hommes  se  passeront  de  loi  :  «  Les  lois,  a  dit  Les- 
sing,  sont  des  organes  éducatifs.  »  Eu  efltet,  leur  nombre  et  leur 
sévérité  sont  en  raison  directe  de  l'infériorité  morale  des  popu- 
lations. La  crainte  du  châtiment  n'est  le  mobile  que  des  infé- 
rieurs, l'opinion  est  déjà  un  frein  sufïïsant  pour  les  moralités 
moyennes, et  la  conscience  suffit  aux  hommes  de  moralité  élevée. 

«  On  peut  donc  bien  admettre  que  lorsque  les  institutions 
sociales  seront  devenues  solidaristes,  d'antagoniste  qu'elles  sont,, 
et  lorsque  la  civilisation  se  sera  développée  par   l'extension  du 
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savoir,  par  l'affînoment  de  la  sensibilité,  les  hommes  pourront 
se  passer  de  endos,  et  les  mteurs  remiilaceront  les  lois. 

—  i(  Voilà  bien  la  Doctrine,  elle  est  belle.  Mais  la  Tactique  ? 

—  Elle  ne  supporte  pas  l'examen,  il  est  insoutenable  d'avouer 
que  d'ores  et  déjà  il  en  est  peut-être  ainsi.  Le  civilisé  contempo- 
rain n'''st  pas  assez  éclairé,  assez  moral,  assez  aUrui.sff  f>our  se 
passer  non  seulement  des  lois,  mais  encore  d'organisations  f»oli- 
tiques  et  économiques  entraînant  des  devoirs  obligatoires. 

((  Telle  est,  pourtant,  la  théorie  anarchiste:  chacun  appor- 
tera à  la  société  ce  qu'il  voudra,  et  prendra,  dans  le  tas,  ce  qui 
lui  fera  plaisir.  C'est  tout  le  contraire  du  socialisme.  C'est  de 
l'individualisme  de  l'école  du  laissez  faire  à  la  façon  des  écono- 
mistes libéraux.  Aussi  les  anarchistes  sont-ils  dos  adversaires 
acharnés  des  socialistes,  qui  de  leur  côté  les  repoussent  avec 
raison  de  leurs  Congrès. 

L'antagonisme  ftrs  deux  idres  anarcfiiste  et  socialiste  n'a 
pas  échappé  aux  esprits  rcfl('c/iis.  C'est  ainsi  que  M.  Ch.  Gide, 
le  très  estiïiié  directeur  de  la  *  Revue  d'Econotnic politique  », 
«  ér)'if  :  «  L'anarchie  t-t  te  socialisme  n'ont  rien  de  commun  ; 
€  ils  sont  me  me  l'oppose. . .  L'anarchisme  sacrifie  la  société  à 
€  l'individu  tandis  que  le  socialisme  sacrifie  plutôt  l'individu 
€  à  la  société*.   (1). 

—  Et  la  propagande  i>ar  le  fait? 

—  11  y  a  longt('ini)s  que  mes  collaborateurs  de  la  lievue 
Socialiste  et  moi  l'avons  repoussée,  et  ce  ne  sont  pas  les  derniers 
événements  qui  me  feront  changer  d'opinion,  .l'ajoute,  seule- 
ment, qu'il  serait  injuste  de  faire  tout  le  i»arti  anarchiste  res- 
ponsabledesactesdequelques-uns.  J'en  sais  beaucoup  qui  pensent 
comme  nous,  que  c'est  fwir  la  propagande  des  idées  qu'il  faut 
pnx'éder  tout  d'abord,  et  que  les  vengeances  individuelles  ne 
sauraient  être  considérées  commo  un  facteur  admissible  de 
l'action  révolutionnaire. 

«  Ce  qui  vaudrait  mi«'ux,ce  serait  de  prévenir  même  l'action 
révolutionnaire,  en  fais^int  droit  aux  légitimes  revendications 
des  déshérit<-s.  [wr  une  politique  généreusiMinnl  réformiste. 
.Majft  c'est  affaire  aux  classes  dirigeantes  ! 

H  pour  nous,  nous  montrons  le  {n'-ril  s;ins  nous  lavNir.  leur 
réfH'Lant  sans  cesse  :  a  IIàt«'Z-vous  de  faire  les  réfornies  .si  voua 
voulez  éviter  un  de  ces  cataclysmes  dans  lesquels  fieuvcnt  som- 


(1)  Au  lieu  d«  rap|KirUr  C4*tl«  ciUlion  d'un  adv«rMir«  MMjrtois.  mais  enfla 
d'un  Ad«rr«aire  du  collartiviaiii*.  U  Figaro  me  Uil  dir»'  d  mot  qu*  le  bocia- 
liame  ««crin»  l'individu  à  U  •ociéU.  C«  n'ral  pa«  du  tout  U  ni^nir  rhoM. 
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brer  les  civilisations  —  ou  qui,   en  prenant  les  choses  au  moins 
mal  font  toujours  tant  de  victimes  !  » 

Après  avoir  rappelé  cette  interview  et  après  m'avoir  fait 
dire  erronément  d'après  le  Figaro  : 

«  Ils  sacririent  la  société  à  Vindividu  ;  Plus  volontiers, 
nous  sacrifions  l'individn  à  la  société,  la  Gazette  de  France 
ajoute  : 

«  La  définition  est  exacte. 

«  Dans  sou  laconisme,  elle  met  vivement  en  lumière  la  phi- 
losophie de  deux  écoles  entre  lesquelles  oscille  la  société  actuelle. 

«  Le  Socialisme  sacrifie  l'individu,  le  citoj'en,  l'Homme. 

«  L'An-archie  sacrifie  l'Etat,  la  Société. 

«  C'est  entre  ces  deux  sacrifices  qu'on  nous  donne  à  choisir  : 
Ou  esclave,  ou  sauvage  ! 

«  Ou  vivre  en  perdant  notre  identité  humaine,  en  sacrifiant 
notre  Moi,  notre  Libre  Arbitre,  notre  Ame,  notre  Raison,  notre 
Liberté.  Ou  retourner  à  notre  condition  embryonnaire. 

«  Benoit  Malon  est  philosophe  et  sociolog-iste  à  peu  de  frais. 
Son  problème  social  est  aussi  peu  compliqué  que  possible  :  — 
l'Etat  est  tout,  l'homme  rien  », 

L'article  de  la  Gazette  de  France  (\}i\  repose  sur  une  erreur 
de  citation,  comme  on  vient  de  le  voir,  a  été  reproduit,  à  ma 
connaissance,  par  la  Liberté  catholique  (Toulouse),  Le  Patriote 
(Reims),  le  Cfiampenois  (Epernay),  le  Messager  (Reims), 
V Impartial  (Vitry)  et  V Indépendant  (Vervins),  n'en  indique 
pas  moins  chez  son  auteur  une  singulière  méconnaissance  des 
idées  collectivistes. 

Le  collectivisme  qu'il  donne  comme  devant  être  l'écrase- 
ment de  l'individu  par  l'Etat  oppresseur,  a,  au  contraire,  la  pré- 
tention d'être  émancipateur  et  libertaire.  Il  se  donne  pour  tâche 
première  de  mettre  fin  au  servage  économique  des  travailleurs, 
en  réorganisant  le  travail  de  telle  sorte  que  la  liberté  des  voca- 
ionssoit  respectée,  et  que  le  travail  lui-même  soit  abrégé,  allégé 
et  rendu  attrayant  etdigne,Il  préconise  en  d'autres  termes  un  sys- 
tème de  production  et  de  circulation  des  richesses  tel  que  les  for- 
ces naturelles  conquises  et  à  conquérir, que  les  applications  méca- 
niques faites  et  à  faire,  que  tous  les  progrès  scientifiques,  en  un 
mot, soient  employés  à  l'adoucissement  des  conditions  du  travail, 
à  l'amélioration  du  sort  de  tous, au  lieu  d'être,  comme  c'est  main- 
tenant le  cas,  monopolisés  par  quelques  capitalistes  et  transfor- 
més en  facteurs  de  labeur  intensifié  et  de  chômage,  c'est-à-dire 
d'asservissement,  d'exténuation,  de  paupérisation  ouvrière. 

Sociale  dans  ses  conditions,  la  production  moderne  doit  l'être 
aussi,  dans  ses  éléments  et  dans  sa  destination,  ce  qui  présuppose 
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la  socialisatioQ  des  forces  productives  ;  mais  des  forces  produc- 
tives seulement  et  non  des  produits  aussi,  comme  c'est  le  cas 
dans  le  communisme. 

La  diir»Vi'nce  est  capitale;  ce  qui  justement  distingue  le 
collectivisme,  —  combinaison  heureuse  de  l'individualisme  et 
du  communisme,  —  c'est  qu'il  assure  le  concours  dans  la  produc- 
tion, tout  en  instaurant  la  justice  dans  la  répartition,  tout  en 
conservant  la  liberté  dans  la  consommation.  Il  a  f)Our  devise  : 
A  choque  fravuilleiir  l'équivalent  du  produit  de  son  travail, 
les  charges  sociales  étant  remplies,  et  à  chacun  la  libre  dispo- 
sition de  la  valeur  de  cet  équivalent. 

Chemin  faisant  le  collectivisme  transformera  les  monopoles 
en  services  publics  communaux,  nationaux  ou  internationaux  ; 
il  rénovera  la  fK>litiqiie  qui  de  gouvernement  <les  hommes 
qu'elle  est.deviendra  l'administration  des  choses  :  d'où  l'abolition 
des  monarchies  et  des  guerres  et  leur  remplacement  par  la 
Ft'dération  de  toutes  les  nations  affranchies  pour  constituer  une 
immense  et  grandiss<'inte  République  fédérale  promotrice  de 
tous  les  progrès  à  poursuivre,  de  toutes  les  justices  à  conquérir, 
de  tous  les  perfectionnements  à  réaliser. 

La  suppression  de  la  misère  et  de  l'insécurité,  avec  leur 
sinistre  corU'^ge  d'enfance  sans  vie  heureuse  et  sans  éduca- 
tion, de  faibles,  de  malades,  d'infirmes  et  de  vieillards,  sans 
confort  et  sans  soins,  de  valides  siins  travail  et  sans  res- 
sources, cette  suppression  et  son. complément  positif,  l'univer- 
salisation de  la  science  do  la  philosophie  morale  et  du  bien-être, 
sont  aussi  à  compter  i>armi  les  bienfaits  du  collectivisme. 

Le  remplacement  du  .salariat  par  l'association,  des  fata- 
lités professi(innollos  par  le  libre  essor  des  vocations,  do  la  con- 
currence, des  antagonismes  et  des  iniquités  qui  en  résultent  par 
l'organisation  rationnelle  de  la  prixluction  et  de  la  distribution 
des  richesses,  par  l'aisance  universelle  dans  la  solidarité  ;  des 
servitudes  et  de  l'ignorance,  (jui  sont  le  lot  du  plus  grand  nom- 
bre,jnir  le  respect  de  la  personiu'  humaine,  par  le  iii''velojipement 
physique,  alfectif,  intollectuel,  moral  de  tous  les  êtres  humains 
progressant  en  savoir,  en  libre  arbitre,  en  puissance,  on  justice, 
en  bonté,  voil.i  ce  que  la  (iazette  de  France,  la  Liberté  Catho- 
lique, le  Messager,  le  l'alriute,  le  Champenois,  l'Impartial  et 
iJndépendant  ap|Hdlent  esclavage  et  étoulTement  des  indivi- 
dualités. 

I/esclavage  du  plus  grand  nombre, il  n'existe  que  trop  main- 
tenant avec  le  t4»rrible  système  de  travail  forcé  par  la  faim  et 
non  garanti  roritre  la  faim  <jui,  dans  ses  étnux  de  fer,  bntif  les 
proiélairesmoilernes,  ne  N'ur  lais-vint  que  le  choix  entre  in-rir  de 
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besoin  ou  subir  toutes  les  conditions  d'un  patronat  qui,  aiguil- 
lonné, lui-môme  par  la  concurrence,  est  forcé  d'être  implacable. 

Que  dis-je?  Les  prolétaires  n'ont  même  pas  toujours  le 
choix  ;  ils  se  comptent  par  centaines  de  milliers  ceux  qui,  après 
s'être  vainement  offerts  pour  les  tâches  les  plus  répugnantes,  les 
plus  mal  payées,  les  plus  asservissantes,  les  plus  meurtrières 
doivent  mourir  de  privations  et  assister  à  la  lente  agonie  des 
êtres  chers  qu'ils  alimentaient  de  leur  seul  travail,  de  ce  travail 
qu'une  société  marâtre  leur  refuse. 

Voilà  ce  que  la  Gazette  de  France  et  autres  feuilles  cléri- 
cales appellent  liberté. 

Nous  voulons,  nous,  une  liberté  moins  meurtrière  et  plus 
réelle;  nous  voulons  la  liberté  pour  tous,  dans  l'accomplisse- 
ment du  devoir  social  et  non  pas  la  liberté  pour  quelques  privi- 
légiés ayant  la  faculté  de  ne  se  reconnaître  aucun  devoir  envers 
leurs  semblables,  et  c'est  pourquoi  nous  sommes  accusés,  par  la 
Gazette  de  France  et  consorts,  de  prêcher  l'esclavage. 

Ainsi  le  veut  la  bonne  foi  habituelle  des  partis. 


B.  M. 
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SALONS  1892.  —  1-  MAI 


Nous  sommes  au  mois  de  mai  ;  la  nature  est  on  ft'te,  les 
maronniers  couverts  de  fleurs,  embaument  et  purifient  l'air  ;  les 
jeunes  filles  sonl»*vent  doucement  leur  jtoitrine  ponflre  de  sou- 
pirs ;  la  joie  de  vivre  remplit  lecd'ur  de  l'homme.  I.e  prolétaire, 
l'âme  amollie  par  les  premières  effluves  du  printemps  et  r>ar 
les  j»romess<'s  d'un  avenir  meilleur,  tend  à  travt^rs  les  mondes 
une  main  fratcrnellt'  à  tous  les  travailleurs;  l'Art,  un  rameau 
d'olivier  à  la  main,  réunit  les  .artistes  de  tous  les  pays  dans 
l'amour  du  Heau  :  et  tmte  de  rivaliser  avec  la  nature.  Prenons 
notre  part  de  ce  banriuet  divin,  reposons-nous  dans  cette  bien- 
faisante accalmie  ;  partout  où  nous  les  rencontrerons  :  aux 
Chanips-Klysées,  au  ('liami>-<le-.Mars,  aux  Indépendants,  à  la 
Kose-Croix  admirons  les  grands  artistes  ;  saluons  l'aiguière 
Dubois,  Détaille, (iérome,  Carolus  Duran,  Steven?,  Kochegrosse, 
Dalou,  Puvis  de  Chavanne  ;  saluons  surtout  les  inconnus  d'hier, 
les  maîtres  de  l'Avenir,  qui  n'attendent  parfois  j>our  sortir  do 
l'ombre,  que  l'écho  d'une  voix  amie.  Saluons  en  un  mot  le  tah'nt 
et  non  le  jmlais,  la  matisarde  ou  le  pavillon  qui  l'abrite.  I/art  est 
au-<lessus  des  écoles,  .surtout  d»*s  écoles  olllcielb'S  ;  nu-ilelà  des 
partis,  et  ne  doit  se  prostitu«'r  à  aucun  d'eux. 

Nous  ne  réj)udions  ni  les  syml»list<»s,  ni  les  réalistes  ;  ni  les 
classiques,  ni  les  itidé|M>ndants.  Partout  où  ii«»us  trtuivons  de  la 
sincérité,  de  |'of)servation,  delà  vie,  du  nu>uvement,  ntms  noii» 
inclinons.  Partout  les  tons  lumineux,  les  chairs  {talpitAnt(>s,  les 
h«)rlzoîis  inflnis,  les  vagues  puissamment  !U)uIevéoj«.  \on  i^aYMiffM 
Iraverw's  par  l'air  et  In  lutnièn-,  s'imix>sent  à  notre  admiration. 

L'Art   est  souverainement   humanitaire,    il    ne  C'Uinait  lit 
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limites,  ni  frontières,  ni  sectes  ;  mais  réunit  les  artistes  de  toutes 
nationalités  dans  le  culte  de  la  forme  et  de  la  couleur  :  dans  le 
culte  de  Texpression,  qui  donne  la  vie  à  la  forme  matérielle  et 
l'idéalise  ;  comme  un  rayon  de  soleil  anime  et  colore  tout  ce 
qu'il  touche. et  change  pour  une  heure,  hélas!  en  vêtements  somp- 
tueux les  haillons  du  pauvre  !  comme  le  sourire  ou  les  pleurs 
animent  la  nature  vivante. 

L'Art  a  réalisé  ce  qui  n'est  encore  qu'un  rêve  sublime  en 
économie  politique.  Confondus  dans  une  fraternelle  admiration, 
les  peuples  séparés  par  la  religion,  les  mœurs,  la  forme  du  gou- 
vernement, rendent  un  commun  hommage  aux  poètes,  aux  mu- 
siciens, aux  peintres,  aux  statuaires  de  tous  les  pays.  Ceux-là 
seuls  qui  n'ont  aucun  sentiment  artistique  ou  qui  sont  atteints 
d'un  chauvinisme  étroit,  proscrivent  les  chefs-d'œuvres  étran- 
gers, ou  se  renferment  dans  les  limites  d'une  école  :  sans  com- 
prendre que  la  tolérance  et  la  liberté  sont  les  conditions  essen- 
tielles du  progrès  artistique  ;  sans  comprendre  que  le  progrès 
réalisé  par  un  peuple,  devient  le  patrimoine  des  autres.  En  art, 
comme  en  science,  il  faut  laisser  la  porte  ouverte  à  toutes  les 
bonnes  volontés  voire  même  à  toutes  les  audaces;  car  des  essais 
malheureux  peuvent  se  transformer  en  lumière  éclatante,  par 
une  application  meilleure.  Du  reste,  quoi  de  plus  sain  que  l'amour 
des  arts.  Il  entraine  fatalement  au  respect  de  soi-même  ;  au  culte 
du  corps  humain  et  de  tout  ce  qui  entretient  sa  force  et  sa  beauté. 
La  symétrie  des  œuvres  d'art  ou  leur  heureuse  liberté,  leur 
ordonnancement,  leur  harmonie  rendent  tangible  l'ordre  qui 
règne  dans  la  nature,  sans  exclure  l'admiration  pour  les  sauva- 
ges beautés  des  cataclysmes  partiels  ;  cette  admiration  imper- 
sonnelle tue  l'égoïsme,  tandis  que  la  /«ôeWe  dans  l'interpréta- 
tion, qui  est  une  condition  de  l'art  puisqu'elle  dépend  de  l'im- 
pression nabili  té  de  l'artiste,  (surtout  en  ce  qui  concerne  le 
coloris)  impose  le  respect  de  la  liberté  d'autrui.  Ainsi,  par  cette 
étude  idéalement  vraie  de  la  nature,  la  sympathie,  ce  lien  des 
sociétés  s'accroit  fatalement  entre  les  individus  ;  tandis  que  par 
l'échange  des  œuvres  d'art,  s'accroît  aussi  la  richesse  artistique 
des  nations. 

Combien  donc  sont  coupables  ceux,  qui  veulent  fermer  au 
peuple  l'entrée  des  musées,  en  exigeant  de  lui  une  rémunéra- 
tion qu'il  n'a  point;  ils  voilent  ainsi  la  seule  éclaircie  par  où  les 
prolétaires  ont  vue  sur  le  monde  de  l'art.  Or  l'art  appartient  à 
tous;  non  seulement  parceque  tous  payent  l'entretien  des  musées, 
mais  parceque  tous  ont  l'amour  du  beau  et  le  droit  au  bonheur 
d'eu  jouir.  L'art  appartient  surtout  aux  ouvriers,  qui  ont  besoin 
de  ses  enseignements  pour  n'être  pas  uniquement    livrés   au 
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métior.  Et  puis  qui  sait  !  Peut-être  dans  la  foule  obscure  se  cache- 
riiiinible  enfant  inconscient  encore  de  sa  force  dont  le  génie 
artistique  illuminera  les  siècles  à  venir.  Que  la  voie  soit  donc 
largement  ouverte  aux  déshérités  ;  nous  demandotis  pour  eux 
place  entière  au  banquet  de  l'art,  en  attendant  que  justice  leur 
soit  rendue  au  banquet  de  la  vie.  Déjà  les  arts  du  dessin,  la 
musique,  la  déclamation,  sont  introduits  dans  les  écoles  de  la 
ville  de  Paris.  Malheureusement  ce  n'est  qu'un  commencement, 
et  dans  cet  ordre  d'idées,  tout  ou  presque  tout  reste  à  faire.  Un 
peu  moinsde  brioches  au.x  médaillés  de  salons  officiels,  Messieurs 
d(^s  beaux-arts,  et  un  pou  plus  de  pain  à  ceux  qui  grelottent  à 
l;i  porte  de  vos  palais  artistiques. 

Et  maintenant  pénétrons  dans  le  salon  des  Champ-Elysées. 
Il  répond  au  projrramme  ofTIciel  et  reste  honnête  au  moins  dans 
la  forme;  en  sculpture  l'ensemble  de  l'œuvre  manque  de  gran- 
deur artistique  et  ne  dépasse  pas  une  moyenne  honorable.  Ce 
salon  jtaisible  et  bourgeois  arrive  souvent  au  gracieux,  rare- 
ment au  Beau.  Collection  ordinaire  de  Vénus  et  de  Diane  qui  se 
détachent  sur  de  verts  bosquets,  du  plus  mauvais  goût.  .\ux 
pieds  des  jeunes  filles  de  marbre  circulent  des  femmes  de  tous 
les  mondes,  en  chair  et  en  os.  Pour  ne  pas  nuire  aux  (Puvres  de 
leurs  parents  ou  amis,  par  une  comparaison  désavantageuse, 
elles  ont  pris  à  tâche  de  «iéshonorer  leur  grâce  ou  leur  beauté 
par  des  Uiilles  trop  courtes,  dc»8  manches  trop  hautes,  et  des 
jupes  trop  courtes.  Ainsi  aflTublées,  on  les  admire  tout  de  mémo 
tîtritest  grande  la  force  de  l'habitude. 

Point  d'innovations  sa«if  une  erreur  peinte  et  sculptée  de 
CnT'i'imc  [liellone).  1/auteur  immortel  de  la  7>7;m<7/v^  a  prodi- 
gué à  cette  nouvelle  fille  bâtarde,  l'or,  le  bronze  et  l'ivoircsans 
réussir  à  l'embellir.  Cette  Vénus  {)olychrome,  clame  la  Guerre 
jiar  une  bouclie  grande  ouverte.  Si  ce  corps  de  déesse  n'était  pas 
dénaturé  |tar  le  brillant  des  oripeaux,  la  pose  et  l'expression 
d't'nsomble  sufilraient  à  indiquer  l'origine  sans  avoir  recours  à 
une  e\pres«;i.in  physionomi(|ue  forcée,  (jui  détruit  l'harmonie  des 
lign<*s.  C'est  ainsi  (jue  jadis  les  (irtvs  du  Has-Kmpire,  oubliant 
la  beauté  pure  des  Anciens,  prodiguaient  dans  leurs  œuvres  les 
n>atières  précieuses,  et  substituaient  le  riche  et  le  brillant  A  la 
beauU'*  tout»*  nue.  Du  nvst«'.  la  (ÎJierre  farouche  ne  dissimule  pa.s 
808  ravages;  le  seul  vêtement  qui  lui  convient  est  un  glaive,  le 
seul  voile  un  voile  de  sang,  le  seul  ornement  un  cortège  de 
cadavres.  A  cette  Vénus  roruiK)site,  Je  préfère  La  l'tignc  d'AïUi^s- 
I>arre  Kalf.  I^  jwse  de  la  femme  est  gracieuse,  les  vagues  bien 
mouvementées;  une  autre  Vénus  la  Poésie  rf/* //tv*rM/<»,  tête 
chirnianle,    ingénieu.Hement  illuminée,    corps  pur,  laisse  une 
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heureuse  impression  ;  malheureusement  le  mouvement  des 
mains  est  mauvais.  D'Auguste  Gain  un  groupe  de  Tigres,admira- 
blemeut  modelés,  et  d'un  effet  puissant,  bien  que  la  situation  du 
Tigre  vaincu  se  conçoive  mal. 

Parmi  les  femmes,  plusieurs  tentatives  sont  honorables  ; 
de  Ayamaur  :  Une  Cléopâtre  ;  de  Mme  Clovis  Hugues  : 
Groupe  plâtre;  de  Mlle  A.  Casiné  :  La  Chariié  :  ieune  mère 
enceinte  tenant  dans  ses  bras  un  bébé  qui  appuie  gracieusement 
ses  pieds  sur  le  ventre  légèrement  déformé  ;  tandis  que  sa  mère 
tend  la  main  au  public,  qui  lui  rend  volontiers  un  hommage 
mérité.  L'expression  est  juste,  la  pose  bonne.  Le  vêtement  ne 
dissimule  pas  les  lignes  du  corps. 

De  Frémiet  :  un  bas-relief  fort  remarquable.  De  Tavera  :  un 
succès  de  rire  ;  gros  père  dans  la  pose  de  Thiers  avec  redingote 
et  chapeau  tuyau  de  poêle.  Sculpter  un  tuyau  de  poêle  I  Quand 
on  peut  employer  un  véritable  talent  à  autre  chose,  c'est  un 
comble  ! 

DeMangur:  une  source.  De  Ratifasse  :  une  jeune  déesse 
plane  dans  les  airs  d'où  elle  semble  jeter  des  roses  sur  les  mor- 
tels. Le  caractère  de  la  physionomie  ne  s'harmonise  pas  avec 
cette  occupation  poétique. 

De  Guilbert,  jolie  statue  de  genre  :  Cancalaise  jetant  des 
fleurs  sur  un  tombeau . 

Pour  nous  résumer,  la  sculpture  est  certainement  en  pro- 
grès ;  nous  remarquons  un  grand  nombre  d'œuvres  estimables, 
sinon  excellentes;  mais  elle  manque  de  cette  ampleur,  qui  résulte 
de  rex.acte  concordance  des  parties  et  de  la  sobriété  du  mouve- 
ment. 

Passons  chez  les  peintres.  Décidément  les  maîtres  se  sont 
donnés  le  mot  pour  nous  étonner  ;  nous  tombons  sur  un  Benjamin 
Constant,  l'auteur  délicat  de  Vintrin  qui  nous  confond.  De  loin, 
nous  avons  la  vision  d'une  énorme  carte  de  géographie  divisée 
en  départements  mal  enluminés.  11  parait  que  ce  n'est  pas  cela  ; 
nous  sommes  devant  Paris  conviant  le  monde  à  ses  fêtes. 
Elles  crèvent  les  yeux  ces  fêtes-là  ;  les  tons  sont  crus,  les  per- 
sonnages vagues,  l'ensemble  mal  groupé.  L'idée  primitive  de 
donner  une  couleur  éclatante  aux  personnifications  des  fêtes, 
était  pourtant  juste.  Comme  Gérôme,  l'excellent  artiste  qui  a 
nom  Benjamin  Constant,s'est  trompé  !  Si  on  lui  donne  une  grande 
médaille,  ce  sera  certainement  pour  l'ensemble  de  ses  œuvres, 
et  non  pour  ce  peinturlurage.  En  traduisant  à  des  maîtres  aussi 
goûtés  la  pensée  sincère  du  public,  on  aide  à  une  revanche  cer- 
taine. 

Entrons  en  danse  à  travers  les  âges  avec  M.  Aimé  Marat. 


ÉCHOS  A-RTlSTlgUES  623 

Ce  ne  sera  pas  bien  gai  ;  ce  qu'ils  sont  lourds  et  raides,  ces  pan- 
tins-là, ils  ùlent  l'envie  de  pambacfer;  enfin  le  coloris  est  doux,  et 
puis  c'est  toujours  assez  bou  pour  lHùt«'l-di-\ilit'  '.  Pas  méchante 
la  décoration  à  l'exception  d'une  belle  toile  de  Chigot  Echoiuige 
par  un  gros  temps,  bon  coloris,  bon  groupement.  Les  vagues 
malheureusoment  sont  immobilisées,  on  dirait  la  mer  de  glace. 
Une  grande  toile  attire  le  regard  Les  Conquérant, àeVvl^iW. 
Cette  œuvre  qui  n'est  pas  sans  valeur,  manque  de  vie,  Sésostris, 
Attila,  César,  Napoléon  s'avancent  au  milieu  de  deux  rangées 
d<*  cadavres.  Malheureusement  ces  cidavres-là  n'ont  jamais 
vécu  ;  ils  souteu  baudruche.  Le  coloris  froid  et  sombre  s'har- 
monise, du  reste,  avec  le  sujet  qui  est  réellement  dramatique  ; 
les  groupes  sont  bien  compris,  l'ensemble  manque  de  chaleur. 
11  y  a  là  toutefois  une  voie  ouverte  aux  jeunes  artistes  progres- 
sistes. Des  œuvres  conçues  dans  l'esprit  qui  a  inspiré  Les  Con- 
^mv'^/îAs aideraient  Considérablement  le  mouvement  révolution- 
naire, c'est  ce  qu'a  jtarfaitement  compris  Walter  Crâne,  un 
anglais  auteur  d'une  fort  belle  composition  publiée  le  1er  Mai 
par  le  Figaro  :  Le  Triomphe  du  Travail.  En  somme,  aux 
Cliamps-Klysées  les  sujets  d'actualité  sont  généralement  éloi- 
gnés, les  compositions  sages,  la  vie  atténuée,  la  vibration  des 
couleurs  amorties  ;  nous  sommes  bien  dans  un  salon  officiel, 
médaillé,  protégé,  enguirlandé;  et  cependant  décolleté  i>arfois 
jusriu'au  nofubril  ;  mais  en  i>ointe  et  non  à  gorge  déployée! 
L'infiuence  des  salons  libres  s'y  fait  i)Ourtant  sentir,  puisqiie 
quelques  maîtres  sont  gagnés  jiar  la  fièvre  des  nouveautés,  et 
tombent  dans  le  délire  de  la  couleur.  Houguereau  lui-même, 
l'impeccable  iiouguereau,  nous  conduit  dans  un  gurpicr,  nid 
il'amour  où  se  blottit  une  belle  Vénus  pure  de  forme  et  d'exécu- 
tion et,  chose  étrange,  (jui  parait  s'animer  un  peu  sous  la  piijùre 
des  amours.  Le  petit  ange,  hissé  au  côté  droit  de  la  Vénus,  est 
raide  et  contrarie  le  mouvement  d'ensemble.  Kn  revanche,  celui 
qui  est  aux  j.ieds  est  charmant,  c'est  à  donner  envie  d'en  faire 
un  semblable. . .   pas  en  peinture. 

Parmi  les  portraitistes, .Iules  Lcfebvre,  l'excellent  auteur  de 
lady  (la vira,  a  trouvé  dans  sou  jHïrtrnit  di*  .Monsieur  M.  L.  <Juy 
c»?  qu'ont  vainement  chen'hé  Hnnnnt  et  Chartron  en  rom{>ngnio 
de  Léon  XIII  le  pai»e  de  Home  ;  et  do  celui  que  l'on  a  apptMé  le 
l>ape  laïque,  Itenan  :  la  vie  matérielle  idéalisée  par  la  p«'n- 
sée  ;  chartron  nous  dotine  un  iHjrtrail  quelcoïKiue  de  Léon  ,\III. 
assez,  brillant  du  reste.  Ici,  il  est  évident  que  la  forme  devait 
être  vivifiée  par  l'itlée.  Le  pai>e  nous  ImjKjrle  pou.  .Mais  l'image 
de  la  pajiauté  enchaînée  p;ir  le  progrès,  et  d«>minant  encore  le 
monde  par  l'empire  d'une  idée. . .  fausse  aurait  été  une  démous- 
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tration  intéressante.  Même  reproche  au  Renan  de  M.  Bonnat. 
Dans  ces  traits  gras  et  lourds,  dans  cet  œil  éteint, nul  de  nous  n'a 
reconnu  le  penseur  qui  révolutionne  le  monde  philosophique. 
Cette  abondance  de  portraits  est  du  reste  un  signe  de  décadence 
et  de  misère,  les.  peintres  en  détresse  sont  réduits  à  représenter 
pour  la  postérité,  les  faces  bouffies  de  la  bourgeoisie  en  liesse. 
Laissons  dormir  en  paix  ces  bons  épiciers,  qui  heureusement 
comme  celui  de  Tours  ne  sont  pas  dynamiteurs.  Moins  de  verts 
faux  qu'à  l'ordinaire  ;  cependant  les  petits  moutons  ont  encore 
de  la  pâture  sur  la  planche.  Le  regard  se  repose  avec  plaisir  sur 
une  décoration  d'escalier  de  Leliepvre.  De  l'eau  transparente 
piquée  de  nénuphars  ;  des  bœufs  qui  disparaissent  à  moitié  dans 
l'herbe  verte,  en  voilà  assez  pour  u'ètre  jamais  acheté  par  l'Etat, 
et  pour  être  apprécié  du  public. 

De  Henri  J.  Guillemin  Martin  :  V homme  entre  le  vice  et 
la  vertu.  Il  faudrait  d'abord  définir  ces  termes  un  peu  vagues. 
Ici  la  vertu  est  hideuse  et  le  vice  est  peu  attrayant.  L'homme 
vaut  mieux...  en  peinture.  Dans  son  intérêt,  il  fera  bien  de 
s'abstenir  du  vice  et  de  la  vertu. 

De  Mme  Muraton  :  Lespetits  amis.  Jeunes  chiens  aux  yeux 
parlants.  Ils  vont  japper.  Très  bon  coloris. 

De  Lequesne,  une  allégorie  :  La  toile  d'araignée.  Nymphes 
aux  formes  pures  et  aux  mouvements  justes,  se  débattant  sous 
un  voile  transparent.  Bonne  toile  d'un  coloris  sobre. 

Détaille  :  Sortie  de  la  garnison  de  Hiiningen,  le  véritable 
clou  du  Salon.  Belle  perspective  et  vue  de  ruines  qui  ont  beau- 
coup de  relief,  scène  bien  groupée,  difficulté  A-aincue,  à  cause  du 
nombre  infini  de  personnages.  Un  peu  froid  d'ensemble.  Cette 
impression  est  marquée  par  la  monotonie  qui  résulte  d'un  grand 
nombre  de  costumes  semblables. 

Falguière  :  Une  servante  et  son  chaudron  ;  très  appétis- 
sante la  servante,  très  brillant  le  chaudron  ;  on  demande  où  sont 
les  confitures. 

Léon  Richet  :  Coin  verdoyant  de  la  forêt  de  Fontaine- 
Meaii. 

Luminais  :  Passage  de  la  Meuse  par  les  Francs  ;  un  peu 
terne. 

P.  F.  Lamey:  Le  Renouveau.  Nymphes  errantes  dans 
l'herbe  verte.  Elles  ont  un  peu  l'air  d'âmes  en  peine;  la  pre- 
mière surtout  qui  est  beaucoup  trop  grande.  De  la  fraîcheur, 
aimable  coloris. 

Lainement  :  Les  trois  Frères.  Une  histoire  de  régiment,  un 
curé,  un  officier  et  un  civil  mangent  un  bon  petit  déjeuner  en 
racontant  des  histoires  salées.   La  physionomie,   qui  importe 
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beaucoup  dans  les  tableaux  de  genre,  est  bonne.  Le  groupe 
bien  dessiné. 

De  Bauchor  :  La  baie lée  d'herbe.  Sur  uno  rivière  verte, 
ombragée  d'arbres,  navitrue  un  petit  bateau  vert,  conduit  par 
deux  rameurs  verts,  et  portant  une  batteiée  d'herbe  verte,  qui 
sert  de  coussin  à  une  petite  femme  verte.  Il  parait  que  c'est 
charmant  jxjiirceux  qui  aiment  le  vert. 

Mlle  Amélie  Heaury-Taurel  :  Deux  Vaincues  et  Une  docto- 
resse. Le  second  vaut  mieux  que  le  premier.  Les  deux  vaincues 
sont  beaucoup  trop  musclées  pour  des  femnn'S  ;  le  coloris  est 
violent.  Mlle  Haury  réussirait  mieux,  avoc  si-s  qualités  particu- 
lières, les  études  d'hommes. 

Le  temps  nous  manque  pour  signalor  toutes  les  œuvri'S  qui 
mériteraient  un  examen    sérieux  ;  passons  au  Champ-de-Mars. 

Pris  dans  son  ensemble  le  Salon  du  Champ-de-Mars  a  plus 
di'  vie,  plus  d'origrinalité  que  celui  des  Champs-Elysérs.  Il  est 
traversé  par  un  souille  de  révolte  contre  le  convenu,  qui  produit 
actuellement  des  œuvres  évidemment  ébauchées,  mais  où  la 
recherche  du  progrès  se  fait  sentir.  Toutes  les  écoles  ont  le  droit 
d'exister;  elles  doivent  avoir  aussi  pleine  liberté  de  se  pro^luire 
et  d'être  discutées.  Du  choc  jaillit  la  lumière  qui  est  l'àme  de 
toutes  les  écoles  de  [teinture  ;  surtout  de  l'Kcole  Fran(;aise. 
C'est  ce  que  paraissent  avoir  compris  les  organisateurs  du  Salon 
au  Champ-de-Mars. 

En  sculpture,  l'u'uvre  de  Dalou  (groupe  de  marbre 
inachevé)  est  superbe,  absolument  ])arlant. 

Nous  y  rencontrons  ces  lignes  simples  sans  trivialité,  ces 
mouvements  justes,  sans  elFort,  cette  largeur  de  touche,  qui  dis- 
tinguent le  grand  arliste.  Ce  groupe  synibolyse  les  éixiusailles. 
Il  n'préseute  un  jeune  homme,  à  la  jxjse  hardie,  qui  fiasse  lo 
Meuve  de  la  vie  (représenté  par  un  vieillard  à  longue  barbe),  en 
s«jutenant  dans  ses  bras  une  jeune  femme  au  torse  bien  modelé. 

De  HnfTaëlli  :  Un  homme  assis,  dniis  un  mouvement  extr^ 
mement  simple,  respire  wxw  sorte  d'animalité  bien  observée;  on 
diniit  une  b^te  de  somme  rei>osant  après  la  p;\lurc  ;  cette  él>au- 
chf  |K)nrrait  iM-rsonniller  encore  le  in'Uple  attaché  à  la  terre  ; 
abruti  par  un  travail...  de  plus  d<'  huit  heures! 

Do  Ijinçon  :  Eternelle  Douleur  ;  le  groujK»  est  beau  en  lui- 
même,  le  titre  ne  réjond  ni  à  la  pose  ni  à  rexpri»s.Hion  physiono- 
mitiue. 

De  St-.Marceau  :  Fcnimecouchèe  ;  dan»  un  bon  mouvement  ; 
les  chairs  |»arnissenl  molles. 

Dr  Masjyiule,  un  bas  relief  d'un  très  beau  Jeté. 

De  !'et4T  :  une  mère  Lionne  léchant  «es  polit*  avec  une 
réelle  conviction.  w 
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De  Leroux  :  une  Danseuse  en  bronze  au  corps  bien  propor- 
tionné et  bien  dressé  sur  le  bout  de  ses  petits  pieds  ;  toute  prête 
à  s'élancer. 

De  Baffiir:  un  Jardinier  très  nature;  conviendrait  mieux 
comme  statuette  que  comme  statue. 

La  peinture  au  Champ-de-Mars  ne  laisse  pas  que  de  surpren- 
dre la  vue.  Evidemment,  le  reflet  tient  ici  le  haut  du  pavé  ;  il 
a  des  audaces  à  nulle  autre  pareilles.  La  surprise  vous  arrache 
à  chaque  instant  des  exclamations.  Il  est  évident  que  la  Vision 
cfe/em//i^,deBesnard,a  fait  beaucoup  de  petits  ;  seulement  cette 
grande  dévergondée  en  a  eu  de  toutes  les  couleurs  I  J'accorde 
aux  artistes  que  tous  les  reflets,  comme  tous  les  goûts,  sont 
dans  la  nature.  Mais  est-il  bien  nécessaire  de  produire  en  art, 
des  expériences  qui  relèvent  de  la  science,  et  qui  font  ressem- 
bler les  personnages  à  des  échappés  de  la  Morgue.  Oh  !  les  hom- 
mes rouges,  les  femmes  vertes  au  porapadour  (reflet  des  fleurs), 
qui  nous  en  débarrassera  î  La  nature  n'agit  point  aussi  brutale- 
ment ;  quand  elle  est  embrasée  par  les  feux  du  couchant,  elle 
colore  le  paj'sage  avec  un  éclat  fulgurant,  qui  n'exclut  ni  la 
transparence,  ni  la  gradation,  ni  le  fondu  des  tons.  Ce  n'est  pas 
le  reflet  que  nous  proscrivons,  ce  n'est  pas  le  procédé  que  nous 
blâmons,  c'est  la  manière  de  l'appliquer. 

Une  excellente  toile  de  Rafaëlli,  les  Vieux  Convalescents. 
Au  fond  la  maison  de  refuge  ;  sur  le  premier  plan  les  vieillards 
dont  l'expression,  triste  et  fatiguée,  est  en  harmonie  avec  la  pose. 
Les  groupes  sont  bien  formés,  l'ensemble  d'un  ton  grisaille,  qui 
rappelle  la  tristesse  des  maisons  banales.  Je  voudrais  un  peu 
plus  de  gradation,  dans  le  coloris  ;  la  teinte  est  trop  conforme. 

Dans  le  même  ton  gris;  La  Soupe,  de  David  Nillet  ;  excel- 
lente étude.  De  pauvres  ouvriers,  groupés  autour  d'une  table,  se 
préparent  à  absorber  leur  maigre  pitance  ;  ils  ont  l'air  las  et  tris- 
tes. La  femme,  qui  sert  la  soupe,  est  tragique  dans  ses  haillons 
qui  racontent  sa  lamentable  histoire. 

Nous  parlons  des  tons  gris  ;  actuellement,  on  pourrait  par- 
faitement grouper  les  peintres  par  couleur  ;  beaucoup  d'entre 
eux  adoptant  telle  ou  telle  nuance  comme  faisaient  jadis  les 
chevaliers  pour  leur  dame,  et  n'en  sortent  plus. 

Quelques  peintres  voient  tout  en  rose,  d'autres  en  jaune 
paille,  d'autres  en  bleu  ;  la  mode  est  au  jaune  orange  et  au  pana- 
ché cette  année  ;  le  vert  commence  à  disparaître  ;  il  j'  a  nombre 
de  paysagistes  qui  ne  l'admettent  plus.  La  nature  le  conserve 
par  tradition. 

Le  maître  de  céans,  Puvis  de  Chavanne,  nous  donne  V Hiver, 
panneau  décoratif  pour  l'Hùtel-de-Ville  de  Paris.  Je  préfère  de 
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lui  fnter  Actes  et  Xrrfnram.  Cependant,  sa  dernière  œnvre  est 
remarquable  à  plus  d'un  point  de  vue,  par  l'ordonnance  des 
prouf>os,  l'infini  de  l'horizon,  la  perfection  du  dessin.  Mais  la 
vie  manque  :  nous  sommes  au  pays  des  ombres,  des  belles 
ombres,  du  reste. 

De  Carolus  Duran,  une  charmante  nymphe  Lusica.  Est-ce 
un  [K)rtrait  ?  Le  Maître  les  aime  tant  !  Il  en  a  mis  trois  sur  la 
même  toile.  Tri<j  d' Amis,  .\imable  trio  bien  entendu. 

De  Dubufle,  Uls  :  sommeil  diviUy  on  ne  s'en  douterait  pas. 
Il  y  a  vraiment  un  amalprame  de  couleurs  à  dérouter  la  nature. 
A  voir  comme  curiosité. 

A  voir  encore  comme  chose  étrange  :  Le  peuple  verra  un 
jour  le  lever  du  soldl  Tryptique  ;  l'idée  est  bonne,  l'exécution 
e.xécrable. 

De  Louis  Girardot,  La  Prière  du  Soir  dans  le  Désert.  Ton 
assez  chaud,  lointains  fuyants. 

De  Krappa,  La  Servante. 

Nous,  nous  tenons  parole  en  signalant  quelques  jeunes. 

De  Bernard  Gironde,  Bonuf  élude. 

Un  assez  joli  paysage  de  Errazzuriz,  Feuilles  mortes. 

Le  jiaysage  est  en  progrès  aux  deux  Salons. 

De  Moutte,  Dans  la  Pinède. 

De  Firmin  Gérard,  Le  choix  des  plantes,  coloris  vif  et 
agréable,  ce  qui  est  rare. 

De  Hagbord,  liijou  et  JIo}wré;  tête  de  cheval  excellente, 
bien  vivantti.  Vaut  une  magnifique  croupe  blanche  qui  se  tient 
aux  Champs-Klysées. 

De  Dara  liitz,  l'ne  jeune  Mère  .•  tr»'s  bon  c«»miue  pose  et 
dessin.  Coloris  insignifiant. 

De  Hastien  Vago,  Coquelicuts.  Llrange  !  cela  ne  veut  jas 
dire  beau. 

Un  mot  du  salon  de  la  lio.se  Croix  qui  a  occup*'*  Paris  le 
mois  dernier.  Le  Sàr  Peladan  éUiit  à  la  tète  de  cette  fête  artisli- 
ipie,  dont  le  nom  intlique  les  tendances  catholiques.  Ce  mouve- 
ment a  été  déterminé  i«ir  la  réaction  do  l'idéalisme  synilK>lique 
contre  lo  réalisme  ;  cotte  école  voudrait  mont>iK)liser  Pidéalisme  ; 
elle  ne  l'a  .|>oint  inventé.  Chez  les  symlx)listes  de  la  Koso  Croix, 
le  vague  des  conceptions  et  surtout  tle  rexéctition  dépasse 
l'imagination.  Cette  imagination  en  détire,  est  leur  princi|>al 
guide  ;  elle  les  Conduit  HU  pays  du  rêve  ou  plutôt  du  cauchemar. 
Or,  le  cauchemar  produit  toutes  les  monstruo«*ités  ;  les  abîmes 
sans  fond,  les  visions  inf«)rmeH.  Il  donne  naissance  A  des  êtres 
ranLnstiqu(>s  qui  roulent  des  corps  sans  tête,  sur  des  océans  sann 
oaux.  Dans  ce  monde  halluciné,  les  bras  suiit  plus  longs  que  les 
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corps,  los  yeux  égarés  mangent  la  tête  qui  roule  elle-même  dans 
une  mer  de  sang,  tandis  que  des  fantasmagories  ailées  planent 
dans  un  azur  jaune,  et  qu'une  muraille  gigantesque  s'ouvre, 
pour  laisser  un  trou  monstrueux,  qui  est  un  œil  symbolique. 

Nous  ne  blâmons  point  l'idéalisme  -,  il  ouvre  un  vaste 
champ  à  l'imagination  ;  à  laquelle  la  réalité  brise  parfois  les 
ailes.  Mais  nous  blâmons  le  manque  de  mesure  et  d'harmonie- 
qui  produit  des  œuvres  étranges  et  non  belles. 

De  plus,  pénétrer  de  parti-pris  dans  le  domaine  du  délire,  et 
des  images  confuses,  pourrait  parfaitement  amener  le  cerveau 
ù  se  déséquilibrer.  Que  les  idéistes  purs  y  songent,  et  introdui- 
sent dans  leurs  œuvres  un  peu  de  réalisme  ;  elles  en  seront  plus 
stables.  Dans  la  nature  les  brumes  de  la  pensée  ou  de  l'atmos- 
phère estompent  le  réel  sans  le  dénaturer. 

Point  n'est  besoin  de  chercher  l'idéal  dans  un  mysticisme 
outré,  dans  des  abstractions  incompréhensibles:  le  brin  d'herbe 
qui  frémit  sous  la  brise,  l'enfant  qui  sourit  à  la  nature,  la  pensée 
qui  s'envole  vers  les  absents  ou  les  morts,  la  sympathie  qui 
unit  les  êtres,  l'imagination  saine  dont  les  riantes  images  éclai- 
rent la  vie,  le  souvenir  qui  la  fait  renaitre,  l'espérance  qui  l'em- 
bellit sont  les  sources  fécondes  où  l'on  doit  puiser  ses  inspira- 
tions, en  même  temps  qu'il  l'aide  de  la  science  et  de  l'observation 
consciencieuse  de  la  nature.  A  l'issue  de  cette  voie  large  et 
féconde,  nous  trouverons  certainement  le  vrai  et  le  juste,  et  si 
nous  avons  l'étincelle,  le  Beau. 

Puisse  cette  vision  pure,  lumineuse  et  fière  comme  la  liberté- 
dont  elle  est  fille,  se  dessiner  en  pleine  lumière,  sans  être  ternie 
par  des  reflets  indignes  d'elle. 


Gervaise. 
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EN  FRANCE  ET  A  LKTRANGER 


SoMMAiRK.  —  I^  Manifestation  du  V  Mai  en  France,  en  Belpique.  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Roumanie,  en  Autriohe-IIongrie,  en  Suis£e,  en 
Italie,  en  Ksjiagne  et  en  Portugal. 


FRANCE 

Le  Premier  Mai .  —  La  h.ilc  avec  laquelle  nous  devons 
■confectionner  ce  l>ullolin  au  lendemain  du  Pn-micr  Mai.  et 
l'impossibilité  matérielle  oi'i  nous  sommes  d'attendre  les  résul- 
tats des  élections  municipales  el  des  nouvelles  contrôlées  de 
létran^er  nous  serviront  d'excuses  sulIKintes.  si  l'on  nous 
trouve  trop  sobre  de  commentiiires  et  insuflls;imin«'nt   informé. 

Kn  province  la  véritable  manifestation  devait  fatalerm-nt  so 
faire  dans  l'urne,  et,  (pioique  noiis  ne  soyons  jias  à  même  do 
donner  des  chiffres,  l'imjiression  ffénérale  qui  se  dé^'a^e  de  cette 
consultation  électorale  .semble  devoir  être  très  siitisfaisanle. 
Partout  le  nombre  dessuATrapes  socialistes  a  auj^menté.  Ça  et  là 
les  Conseils  communaux  senint  entièrement  s<H'ialistes  ;  ici  les 
socialistes  auront  la  majorité,  là  ils  détiendront  une  forte  mino- 
riU'*,  soit  par  le  nombre,  soit  par  la  (|nnlité  des  élus  ;  mais  encore 
une  fois  le  socialisme  est  v\\  profjrès  dans  tous  les  es|»rits.  il 
s'est  fait  jour  dans  presque  toutes  les  K)calités.  .Nous  revien- 
drons sur  ce  sujet  dans  notre  prochain  bulletin.  Ajoutons  seule- 
ment aujourd'hui  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  déplorer  de  funest*»H 
divisions  entre  les  diverses  écoles  s«M'ialistcs. 


l.'RlmniInnrr  f|r<«  miiti<''ivii  non»  nhligi»  i  rrnvoycr  «u  jintchum  num«*ro, 
tout  m  qui  ilanH  )<•  Stouvtmfnl  So>uil,  n'a  |«a  tmil  à  la  MAn<ri-»Ulu>n 
ouvrier»  (lu  Premier  Mai. 
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Cependant,  ces  divisions  coupables  auxquelles  l'on  avait 
déjà  su  mettre  une  sourdine  pour  la  constitution  du  Secrétariat 
National  chi  Travail,  ont  éf^alement  disparu,  tout  au  moins  à  la 
surface,  lorsqu'il  s'est  agi  de  s'entendre  pour  la  célébration  du 
troisième  anniversaire  du  Premier  Mai.  Cette  union  temporaire, 
qu'un  peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre  suffirait  à  rendre 
déliuitive,  est  un  grand  événement  pour  le  socialisme.  C'est  elle, 
qui,  d'une  façon  très  opportune,  on  l'avouera,  a  permis  de  séparer 
nettement  le  socialisme  de  l'anarchie  ;  c'est  elle  qui  a  fait  surgir 
un  organe  officiel  spécial  et  unique  \a.Manifcslation  du  i"  Mai; 
c'est  elle  qui  a  permis  d'organiser  avec  tant  de  succès  le  grand 
meeting  de  la  Salle  Favié,  où  des  orateurs  appartenante  toutes 
les  nuances  socialistes  se  sont  tour  à  tour  fait  applaudir. 

En  outre  de  la  diversité  des  orateurs,  le  grand  meeting  pari- 
sien eut  encore  une  autre  caractéristique,  c'est  que  par  une  sorte 
d'admirable  entente  tacitement  instinctive,  il  se  fit  un  renouvel- 
lement constant  d'assistants  dans  la  salle.  Le  contrôle  accusa 
plus  de  vingt  mille  entrées,  et  la  salle  ne  contient  guère  plus  de 
quatre  à  cinq  mille  personnes. 

Enfin,  comme  l'a  très  bien  dit  Rouanet  dans  une  interview 
que  lui  a  fait  subir  le  Temps  :  «  La  journée  a  eu  un  caractère  abso- 
lument grandiose.  Le  calme  des  manifestants  a  été  admirable 
et  il  n'est  pas  jusqu'à  la  physionomie  même  de  Paris  qui  n'ait 
été  remarquable.  Si  les  rues  étaient  désertes,  si  les  ouvriers  ne 
se  sont  pas  promenés  par  groupes  nombreux  dans  la  capitale, 
c'est  que,  ne  pouvant  se  rendre  tous  au  meeting,  ils  ont  obéi  au 
mot 'd'ordre  qui  leur  avait  été  donné  de  rester  chez  eux,  plutôt 
que  de  susciter  des  incidents  regrettables  dans  les  rues.  »  — 
Ajoutons  ces  paroles  d'Allemane  :  «  La  manifestation  a  prouvé 
que  les  socialistes  avaient  conscience  de  leur  force  et  que  leur 
armée  était  bien  disciplinée.  Nous  avions  promis  que  la  mani- 
festation serait  pacifique  :  elle  l'a  été.  »  —  La  journée  a  été  ce 
qu'elle  devait  être,  on  face  de  l'afFolcment  gouvernemental  et  de 
l'apeurement  bourgeois. 

Pour  le  triomphe  de  la  cause  populaire,  il  fallait  que  le 
peuple  ait  une  attitude  à  la  fois  calme  et  énergique,  digne  et 
exempte  des  e.xcès  d'action  ou  de  langage.  Or  le  peuple  a  eu 
cette  attitude. 

BELGIQUE 

Le  Premier  Mai.  —  Manifestes  très  divers  mêlant  tous  la 
revendication  politique  du  Suffrage  universel  aux  revendica- 
tions économiques.  Citons  spécialement,  en  dehors  de  l'appel 
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ofllciol  du  Parti  ouvrier:  l"  Une  proclamation  de  la  «  Fédéra- 
tion des  sociétés  de  Secours  mutuels  »  engag'eant  nettement  tous 
les  mutueliistes  à  participer  à  la  manifestation  ;  2"  un  appel  du 
Peuple  aux  «  Tavailleurs  des  services  publics  »,  victimes  des 
abus,  des  hontes  et  des  ignominies  de  l'oligarchie  des  ronds-de- 
cuir  

Ihtnr  vous  tous  qui  êtes  en  co  moment  les  esilaves  de  l'Etat  lx)urgeoi8 
et  qui  serez  demain  nos  roUalxu-ateurs  dans  la  communauté  sorialiste.  vous 
qui  i>oi*tez  le  Itàillon  *»t  le  rollier  de  servitude,  ces  sti{;mjites  d'infamie  dont 
vos  maîtres  vous  ont  marques,  venez  tous  en  bandes  com|  actes,  dimanche 
prochain,  mettant  A  prollt  le  rejxts  dominical,  vous  joindre  à  vos  comfuipnons 
de  chaîne  qui  vont,  une  fois  encore,  manifester  leur  éner^'iquc  et  in<^l>ranla- 
ble  volonté  de  conqu<^rir  leur  émancipation  intégrale  e'  qui  marche  résolu- 
ment vers  la  ré<lem|ition  sociale. 

Dans  toutes  les  villes,  notamment  à  Bruxelles,  les  rues  ont 
regorgé  de  monde  toute  la  journée  ;  les  musiques  jouaient  la 
Marseillaise,  les  manifestants  portaiont  des  Hours  rouges  à  la 
boutoiuiii're,  etc. 

In  Conseil  sHj>crieiir  du  Tramil.  —  is  coiisi-IIUts.  dont 
10  ouvriors  triés  sur  le  voh't  et  n'ayant  par  conséquent  aucun 
titre  à  représenter  leur  clas.se,  —  10  patrons.  —  et  16  fonction- 
naires ou  [(ersonnages  n'ayant  que  de  lointains  rapixirts  avec  la 
situation  de  «  personnes  sjtécialement  versées  dans  les  questions 
économiques  et  sociales  ».  Voici  au  surplus  la  teneur  de  l'arrêté 
royal  : 

Article  Premier.  —  Il  est  institu*^,  auprès  du  ministt^rc  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  trav.iux  pulilics,  un  Conseil  sup»'rieur  du  travail. 

Art.  i.  —  l.e  Consf.l  se  comjtose  de  VH  membres,  A  juivoir  :  U»  membre» 
repn'sentant  le»v  chefs  d'industrie,  l(i  membres  repr«'sentant  les  ouvrier», 
Ifi  |iorHonnes  s|M^'ittlement  versA-s  dans  les  (|Ui*stions  «N'onomiques  et  sociales. 

Art.  3.  —  Ix's  membres  du  Conseil  su|>«rieur  Ju  tnivail  sont  nommés 
par  nous.  Leur  mandat  a  une  durée  de  ({uatrc  ans. 

Art.  4.  —  I^  Conseil  su|H<rieur  du  travail  donne  son  avis  sur  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  («r  le  gouvernement  et  r^ige  les  projeta  que  celui-ci 
|ieut  lui  demander. 

Toutes  les  rt^ilutiuos  «lu  Conseil  sont  prise*  à  la  nuijoril^  absolue  des 
membruH  pré«ents  ;  en  cas  de  |>artage,  la  pr<>|K»sition  eHt  rejei.t*'. 

Art.  r>.  —  1a*  Conseil  suiH^neur  du  travail  arrête  «on  règlement  d'ordre 
intérieur. 

Art.  •',.  —  I^  Conseil  Bup<!-rieur  du  li-arnil  se  n'unit  en  *iuM?mbl«<e  jfi'ni'- 
rsle  A  Mruxelles,  A  la  date  niée  (su*  notre  ministre  do  l'agricuiture.  de  l'iodu»» 
trie  rt  des  travaux  publiei. 

Art.  7.  —  In  jeton  de  pntsence  de  G  francs  sera  attribué  aux  merabrwi 
(lu  Conseil  su|M<rirur  du  tiavsil. 

|ir«  fi-ni»  de  dépbM-einrnl  |M>urront  lui  Mre  alloués  au  taux  de  8  centi- 
mes («ar  kdiiiiii'lre. 
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Art.  H.  —  Les  frais  du  Conseil  siipt?rieur  du  travail  seront  supportés  par 
le  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Ar.  9.  —  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  est  charg»?  de  l'éxecution  du  présent  arrête'. 


ANGLETERRE 

La  démonstimtion  du  1er  Mai. —  «  Favorisée  par  un  temps 
splendide,  la  manifestation  en  faveur  de  la  journée  légale  de 
huit  heures  a  eu  lieu  à  Hyde  Park  au  milieu  de  l'ordre  le  plus 
parfait.  (j;a  été  un  grand  succès  dont  l'honneur  revient  à  tous 
ceux  qui  y  ont  pris  part,  depuis  Mr  Shipton  qui  l'a  admirable- 
ment organisée  et  dirigée  jusqu'au  plus  humble  et  au  plus 
inconnu  des  manifestants,  sans  oublier  le  public  spectateur  et 
même  la  police  qui  n'a  eu  qu'à  regarder  placidement  défiler  sous 
les  bannières  flottantes  la  foule  énorme  accourue  de  tous  les 
points  de  Londres. 

De  l'avis  général,  il  y  avait  plus  de  monde  dans  le  parc  que 
les  années  précédentes.  Le  conservateur  Daily  Telegraph  l'éva- 
lue entre  trois  et  cinq  cents  mille,  Ih  Daily  Clironicle  àun  demi 
million.  Le  Times,  peu  suspect  d'exagération  en  cette  matière, 
dit  que  le  nombre  était  au-delà  de  toute  estimation  exacte. 
Quant  à  John  Burns,  c'est  à  son  avis  la  plus  grande  manifesta- 
tion qu'il  ait  jamais  vue,  plus  importante  même  que  la  fameuse 
démonstration  de  1881  en  faveur  du  Bill  d'afi"ranchissement. 

Les  gouvernements  européens  ont  montré,  par  leurs  exces- 
sives et  provocatrices  mesures  de  précaution,  qu'ils  n'avaient 
pas  encore  appris  à  reposer  leur  confiance  dans  le  peuple.  En 
Angleterre,  le  gouvernement  qu.el  qu'il  soit  a  depuis  longtemps 
reconnu  que  cette  confiance  était  une  sauvegarde  de  l'ordre. 
Toutes  les  classes  du  peuple  regardent  avec  intérêt,  et  en  géné- 
ral avec  sympathie,  les  expressions  de  l'opinion  populaire  telles 
que  celles  qui  s'est  manifestée  le  1er  Mai.  Même  ceux  qui  y  sont 
antipathiques  ne  manifestent  aucune  crainte. 

Seize  plateformes  (consistant  en  camions)  avaient  été  dispo- 
sées en  arc  de  cercle,  allant  de  Marhle  Arcfi  à  Hyde  Park 
Corner,  touchant  en  son  milieu  le  fameux  Reformera'  'iree. 
Huit  d'entre  elles  étaient  occupées  par  les  orateurs  du  London 
'Trades  Council ',  les  Irades  Lniont  des  femmes  occupaient  la 
plateforme  9  ;  les  plateformes  10  et  II  appartenaient  à  iSi Social 
Démocratie  tederalion,  14  et  15  au  Comité  des  huit  heures 
légales,  et  enfin  la  BJ""'  plateforme,  la  seule  qui  fût  décoré  de 
verdure,  était  occupée  par  la  Société  fabienne. 
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Les  deux  plateformes  les  plus  entourées  étaient  les  numéros 
14  et  1»).  Sur  la  plateforme  14.  présidée  par  le  l)'  Aveling,  se 
pressaient  les  orateurs  étrangers,  à  savoir  :  les  russes  Stepniak 
et  Volkhosky,  l'espagnole  Madame  Cunningham  Graham, 
l'allemand  Bernstein,  l'autrichien  Kautsky,  le  polonais  Mcn- 
delssohn,  l'allemand  Engels,  et  les  français  Hernard  (du  Parti 
Ouvrier)  et  Argyriadès  (du  Comité  Révolutionnaire  Central). 
Un  autre  délégué  français.  Prudent  Dervilliei-s,  a  parlé  de  la 
j.lateforme  de  la  Social  Démocratie  Fédération  où  se  trouvait 
Hyndman. 

La  plateforme  16  était  présidée  par  George  Bernard  Shair, 
ce  caustique  fabien  qui  manie  si  bien  la  plume  et  la  parole  et 
dont  la  réputation  s'accroit  de  jour  en  jour. 

La  résolution  mise  aux  voix  à  5  heures,  simultanément  de 
toutes  les  plateformes  et  naturellement  adoptée  avec  des  hurrahs 
vociférateurset  brandissement  de  chapeaux,  est  aussi  formulée  : 

«  Considérant  que  l'éUiblissement  d'une  journée  interna- 
tionale de  8  heures  jiour  tous  It'S  ouvriers  est  le  pas  le  plus 
im[X)rtant  vers  l'émancipation  ultime  de  la  population  indus- 
trielle, ce  meeting  insiste  auprès  du  gouvernement  sur  la  néces- 
sité de  présenter  et  de  passer  au  Parlement  un  bill  qui  donnera 
une  sanction  légale  à  la  journée  de  huit  heures.  Le  Comité 
d'organisation  est  chargé  de  présenter  par  une  députation  cette 
requête  au  gouvernement  demain  lundi  2  mai  ». 

Les  anarchistes  ont  j)rolltéMle  l'occasion  |Mjur  répandre  leurs 
doctrines  et  ils  ont  tenu  deux  petits  meetings  avec  la  plus  i>ar- 
faite  liberté. 

Jules  Mai;nv. 


ALLEM.\<iNK 

/./■  l'reiiiier  Mai.  —  Les  SiH*ialistos  berlinois  s'étaient 
i-ntendns  |H)ur  donner  uti  caract«'re  uniforme  aux  manifestations 
du  1er  Mai.  Toutes  les  organis^ilions  syndicales  avaient  aco«'pté 
les  arrangement»  faits  par  le  parti  socialiste,  et  qui  consistaient 
simplement  en  promenades  anjicales  dans  la  journée,  et  le  soir 
en  réunions  et  en  bals,  Jtrécédés  d«'  courtes  eonférelices. 

Quant  aux  socialistes  indépendants,  ils  se  sont  réunis  a 
Friedrichshagen  au  lM)rd  du  lac  Muggel  et  ont  coni|H>s*''  |H)ur  la 
circonstanci'  un  nouveau  texte  de  la  .yarst'illatsi*. 

Irnns  les  provinces,  l'ordre  «  été  |tartout  n'sjM'cté;  et  le  «mmiI 
incident  —  comique  —  à  noter,   est  la  mesure  ridicule  de  la 


03i  LA    REVUE    SOCIALISTE 

police  d'Erfurt  qui  interdit  aux  orateurs  de  parler  de  la  Journée 
de  huit  heures,  «  afin  d'éviter  tout  tnmulte  et  toute  perturba- 
tion de  l'ordre  public  ». 

Les  principaux  org-anes  du  parti  socialiste  ont  publié  des 
suppléments,  la  plupart  illustrés.  Dans  son  premier  article  le 
Voriraerts  rappelait  les  événements  de  la  Révolution  française 
et  constatait  l'expansion  universelle  des  idées  socialistes.  Et  il 
ajoutait  : 

Le  sang  des  frères  français  a  été  versé  l'an  dernier  à  Fourmies.  La  con- 
séquence de  ce  massacre  sera  d'augmenter  le  nombre  des  socialistes.  En 
France  et  en  Italie,  la  police  ne  cesse  de  tendre  des  pièges  aux  ouvriers  pour 
les  massacrer  comme  cela  a  eu  lieu  maintes  fois. 

La  bourgeoisie  est  en  pleine  décadence,  elle  n'est  plus  maîtresse  de  la 
situation  ;  pourrie  comme  elle  l'est,  elle  ne  tardera  pas  à  avoir  le  même  sort 
que  son  farouche  et  plus  cruel  représentant,  le  prince  de  Bismarck,  qui  a 
été  balayé  de  la  scène  politique  comme  un  grain  d'i  poussière. 

Les  grands  tremblent  maintenant,  il3  sentent  le  sol  fuir  sous  leurs  pieds. 
Le  prolétariat  triomphera,  car  tout  conspire  en  sa  faveur. 


ROUMANIE 

Le  Premier  Mai.  —  Les  ouvriers  roumains  ont  manifesté 
d'une  manière  paisible  et  légale  à  Bucharest,  Jassi,  Roman, 
Graïova,  Galatz,  etc.,  —  en  faveur  du  vote  universel  et  de  la 
journée  de  huit  heures. 

Le  lor  mai,  ne  tombait  pas,  en  Roumanie,  un  dimanche, 
mais  un  vendredi,  qui  correspond  à  notre  13  mai.  Ainsi  le  veut 
le  calendrier  russe. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Le  Premier  Mai. —  A  Vienne,  dix-mille  ouvriers  ont  défilé 
au  Prater  entre  deux  et  trois  heures  dans  l'ordre  le  plus  parfait. 

Trente-trois  réunions  ont  formellement  réprouvé  les  menées 
anarchistes.  Un  journal  spécial,  de  composition  et  de  rédaction 
excellentes,  a  été  rais  en  vente. 

A  Budapest,  d'après  Y Arbeiterpresse,  même  physionomie 
qu'à  Vienne. 

SUISSE 

Le  Premier  Mai.  —  Dans  quarante  villes,  les  résolutions 
adoptées  dans  les  réunions  furent  les  mêmes  :  1°  Demander  à 
l'Assemblée  fédérale  de  reconnaître  légalement  la  journée  de 
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huit  heures;  2"  favoriser  les  associations  ouvrières  ;  3"  suppri- 
mer la  police  politique  ;  t'  sanctionner  le  droit  au  travail  :  V  pro- 
téger le  droit  d'association. 

Voici  encore  à  titre  de  spécimen  le  pro}:ramme  de  la  fête  à 
Lausanne  :  5  h.  du  matin,  Diane,  par  les  tambours  dans  les  rues 
de  la  ville  :  10  h.,  réunion  des  corporations  pour  les  institutions 
nécessiiires  ;  11  h.  \]'2.  banqueta  la  Tonhalle;  12  h.  12.  forma- 
tion du  cortège  des  corporations  avec  leur  drapeau  et  décorations. 
Le  cortège  parcourra  les  principales  rues  de  la  ville;  3  h. 
assemblées  populaires,  conférences  en  français,  en  allemand  et 
en  Italien  ;  musique  et  chants.  La  commission  d'organisation  est 
5^w/e  chargée  de  la  police. 


ITALIE 

Le  Plient irr  Mm.  —  A  Rome,  la  Journée  et  la  soirée  se 
sont  passées  au  milieu  d'une  tranquillité  comiilète  et  il  en  a  été 
de  même  à  peu  près  partout  dans  les  provinces.  —  A  lîologne 
seulement,  la  cavalerie  a  dispersé,  après  les  sommatit>ns  légales, 
une  manifestation  [lublique  des  sociétés  ouvrières. 

•Mais  aucun  gouvernement  ne  fit  étalage  d'une  jieur  plus 
ridicule,  de  fantaisies  plus  arbitraires.  Presque  partout  les  réu- 
nions publiques  furent  interdites,  et  les  conférences  seulement 
autorisées  dans  des  réunions  privées.  —  A  Rome  les  ouvertures 
.souterraines  de  Saint-Pierre  ont  été  murées  comme  celles  du 
Quirinal.  Les  mus«'«es  furent  fermés  pendant  deux  jours. 

.\  Venise  et  à  .Milan  l'on  publia  un  journal  spiVial  Af* /*/v'- 
TTïler  Mai. 

Çà  et  là  i)lusieurs  jours  à  l'avance,  les  murs  des  maistms 
furent  recouverts  de  cette  inscription  estampillée  au  vernis: 
nou  si  j)(7ff/tino  le  piffinni  (ciu'on  ne  paye  pas  les  loyers  .  Kn 
vain  les  jiortiers  et  les  agents  raclaient  ces  mois,  ils  reparais- 
saient le  lelidetnain. 

A  projKis  du  1er  .Mai,  le  citoyen  Cabrini,  s«'crélaire  de  la 
Hourso  do  Travail  de  Piacenza,  a  émis  une  pn)|K)sition  très 
ini|H»rlante,  dont  l'acceptation  généralisée  est  à  retenir  i>our  l'an 
pnM'haih  : 

€  . . .  Nous  manquons  tant  de  statistique  sur  le  mouvement 
ouvrier  en  Italie,  qu'il  serait  utile,  A  r»Kvasî»)n  de  cette  fét<» 
ouvrière,  (jue  tous  l«»s  comités  organisateurs  de  conférence», 
réunions  publi(iueset  privées  envoyent  le  lendemain,  au  Comité 
rentrai  du  Parti  ouvrier,  le  nombre  des  société»,  de»  otivrier»  et 
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des  assistantsaux  réunions;  enfin  tous  les  faits  importants  qui 
se  seraient  passés  dans  toute  l'Italie  à  l'occasion  de  cette  fête 
ouvrière.  » 


ESPAGNE 

Le  Premier  Mai.  —  Aucune  manifestation  dans  les  rues 
ni  même  en  champ  clos  ne  fut  autorisée.  —  Au  grand  meeting 
de  Madrid,  Pablo,  Iglesias  et  Abascal  obtinrent  un  succès  mons- 
tre. —  Dans  toutes  les  villes  les  troupes  avaient  été  consignées, 
mais  elles  furent  autorisées  à  sortir  avant  la  fin  de  la  journée. — 
Comme  en  France  aucune  pétition  aux  pouvoirs  publics,  mais 
immense  distribution  gratuite  de  manifestes. 


PORTUGAL 

Le  Premier  Mai.  —  Le  chômage  a  été  général  parmi  les 
corporations  qui  d'habitude  travaillent  le  dimanche.  —  Voici  la 
liste  des  manifestations  qui  eurent  lieu  : 

A  LISBONNE.  —  Grande  réunion  de  toutes  les  associations  ; 

Conféi-enoe  du  compagnon  Azeco  Grèce,  au  siège  de  la  coopérative 
<i  Fraternidade  sociale  »  ; 

Manifestations  au  cimetière  Oriental,  le  matin,  en  l'honneur  d'Auguste 
Macedo,  et  au  cimetièi-e  Occidental,  l'après-midi,  en  l'honneur  de  José 
Fontana  ; 

Comice  organisé  par  les  ouvriers  sans  travail  ; 

Comice  convoqué  par  le  comité  exécutif  du  congrès  ouvrier; 

Conférence  du  compagnon  Conceiçao  Fernandez  au  siège  de  l'Association 
des  chapentiers  civils. 

A  ALMADA.  —  Comice  organisé  par  l'associaiion  des  ouvriers  travail- 
lant le  liège  ; 

Séance  solennelle  le  soir  au  siège  de  cette  association. 

A  PORTO.  —  Comice  organisé  par  la  Fédération  des  associations 
ouvrières  ; 

Manifestion  organisée  par  «  l'Associaçao  Trabalhadosa  »  à  laquelle  adhère 
l'association  des  tisserands. 

A  BR..\GA. —  Petite  manifestation  organisée  par  le  «  Centro  Socialista  ». 

«  Ainsi  finit  le  plus  beau  jour  de  notre  vie  »  dirent  les 
délégués  Franc-Comtois  à  la  Fête  de  la  Fédération  de  1790  en 
rendant  compte  de  la  solennité  à  leurs  commettents  ;  ainsi, 
dirons-nous,  s'est  passé  grandiose  et  plein  de  promesses  le 
troisième  Premier  Mai  du  Prolétariat  socialiste  et  international. 

Adrien  Veber. 
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Œuvres  diverses  de  Cî.  Tridon,  ancien  représentant  du  peuple, 
ancien  membre  de  la  Commune  de  Paris,  1  volume,  Jean  Allemane,  édi- 
teur, '>\,  rue  St-Sauveur. 

Ce  volume  était  depuis  longtemps  attendu.  I.a  nimprcssion  de 
La  Force  dans  la  Reçue  Socitiliste.  l'itude  pieusement  amie  ilc  notre  cheret 
savant  cullalwrateur  le  docteur  Albert  Ke^,'nard,  avaient  donné  à  beaucoup 
à  qui  Tridon  fut  révélé  par  ces  travaux,  le  désir  de  le  connaître  mieux. 

Nous  venons  de  lire  avec  une  joie  si  profonde  ce  volume  qu'il  faut  remer- 
cier Jean  Allemane  d'avoir  édité  avec  tant  de  soins.  Plus  d'une  fois,  nous 
avons  tressailli  aux  viriles  apostrophes  d'un  homme  nourri  de  la  moelle 
des  lions,  inspiré  des  plus  nobles  colères,  et  nous  nous  sommes  deman- 
dé comment  et  pourquoi  toute  une  jeunesse  avait  tant  tardé  à  répondre  à 
de  si  véhéments  appels. —  Entendra-t-on  aussi  aujourd'hui  plus  qu'hier  ce 
cri  de  lalo^^iquc  révolutionnaire,  cette  réhabilitation  d'un  groupe  calomnié 
indignement  par  la  bourgeoise  histoire  et  qui  futcei>endant  la  plus  sincère 
personnification  du  prolétariat  en  17'.K{. 

Hébert,  Chaumette,  Anarcharsi»  Clootz  ont  été  trop  longtemps  les 
boucs  émissaires  do  la  Révolution.  On  les  a  accusé  de  tous  les  crimes, 
(le  toutes  les  hontes  ;  on  les  a  chargé  de  tous  les  ridicules. 

Sincères,  honnêtes,  instruits  ils  ont  en  réalité  lutté  |)our  le  Droit 
sans  autres  armes  rjue  la  Raison  et  la  Science.  Ils  n'ont  pas  été  assez  habi- 
le» peut-être  !  Comme  tant  d'autres  il  n'ont  pas  posé  pour  l'histoire  —  ils 
ne  sont  (|uc  plus  admirables  en  leur  foi  brutale,  ils  ont  été  les  fidèles  sol- 
fiais do  la  Révolution,  celle  dont  Tridon  trace  un  si  vigoureux  portrait. 

M  La  Révolution  n'est  pas  cette  tragédienne  élève  de  Talma,  si  savante 
à  débiter  des  tirades  classi<{ues  ;  cette  statue  de  marbre  au  profil  grec  sous 
un  bonnet  bien  posé,  à  la  blanche  tuuiquc  vierge  de  souillures  :  tant  de 
aérénité,  ilemande  du  loisir  et  de»  rentes.  Celle  qui  surgit  un  jour  sous  le 
pie«l  du  |>euple,  comme  le  courtier  do  .Neptune,  c'est  U)UJour*  la  forte 
femme  d'Auguste  Harbier,  la  sauvage  héroïne  des  barricades,  fl&ée  par 
Delacroix  sur  son  admirable  toile  du  Luxembourg,  c'est  la  fille  fougueuse 
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<Iebout  en  haillons  sur  les  pierres  de  la  Bastille,  et  dont  le  poing  fermé, 
menace  le  ciel  et  les  palais,  dont  la  colère  se  rue  comme  la  tempête  ». 

Certes,  le  visage  est  hâve  quand  on  jeûne  depuis  des  siècles,  la  voix 
€st  rauque  quand  elle  s'indigne  des  souffrances  de  l'humanité.  Le  sein 
rugit,  lorsqu'il  est  plein  de  la  soif  de  la  justice,  et  la  main  ni  l'esprit  ne 
reculent,  lorsque  devant  eux,  laissé  au  hasard  de  l'indifférence  et  du  crime, 
se  joue  le  sort  du  monde  et  qu'un  tour  de  roue  de  la  Fortune  peut  avancer 
ou  retarder  indéfiniment  la  longue  attente  ». 

Et  Tridon  continuant  sa  véhémente  plaidoirie  apostrophe,  on  verra 
-•ivec  quelle  virulence,  les  tartufes  du  libéralisme,  les  comédiens  de  l'his- 
toire. Eh  !  quoi  de  la  pitié  pour  les  coupe-jarrets  de  la  royauté  qu'on  châ- 
tie 1  —  quand  le  peuple  a  pendant  di.v-huit  cents  ans  souffert  toutes  les 
tortures  I 

La  haine  contre  les  castes  égoïstes  n'est  que  pitié  pour  les  maux  popu- 
laires; la  violence  du  moment,  c'est  la  hâte  d'en  finir  avec  les  abus,  les 
préjugés,  les  misères,  les  oppressions  ». 

En  maintes  autres  pages,  dans  l'œuvre  de  Tridon.  on  retrouvera  avec 
cette  chaleur  dans  l'accent,  cette  logique  de  la  conviction  profonde.  Je 
n'insiste  pas  sur  l'apologie  de  la  Force  que  nos  lecteurs  connaissent  et  je 
passe  à  l'étude  suivante  :  La  Gironde  en  1869  et  en  1793 . 

On  trouvera  là  plus  d'un  passage  encore  plein  d'à-propos. 

Comme  Tridon  les  hait,  les  Girondins,  des  hommes  qu'il  estime  avoir 
voulu  sucrer  la  servitude  ?,\i\\&ni  l'expression  si  originale  de  la  Boétie. 

Les  Girondins  ont  parlé  de  Liberté.  Qu'entendent-ils  par  Liberté  ? 

«  Liberté,  répètent-ils  en  chœur,  avec  un  accent  cabalistique.  Oui,  la 
liberté  de  l'agio,  du  lucre,  la  liberté  du  harem  et,  par  contre  la  liberté  de 
la  misère,  de  la  faim,  de  la  prostitution,  du  bagne,  de  l'hospice  et  encore? 

Est-ce  que  cette  définition  de  la  liberté  girondine,  n'est  pas  celle 
•encore  des  économistes  libérâtres  contemporains  partisans  du  laisser  faire, 
laisser  passer. 

Qu'on  le  remarque,  Tridon  a  presque  autant  de  colère  contre  Robes- 
pierre le  déiste,  c'est-à-dire  qu'en  sa  loyauté  de  cœur,  Tridon  s'indigne 
contre  toutes  les  hypocrisies,  toutes  les  insincérités,  toutes  les  comédies 
politiques.  Aussi  faut-il  entendre  les  véhémences  de  langage  de  Tridon, 
non  comme  les  preuves  d'un  violent  caractère,  mais  comme  l'expression 
d'une  conscience  nette  et  probe  que  révoltent  les  infamies.  C'est  Champfort, 
croyons-nous  qui  a  dit  que  l'on  ne  pouvait  aimer  les  hommes  sans  devenir 
vers  la  trentaine,  quelque  peu  misanthrope.  Devant  les  iniquités  de  l'exis- 
tence, quel  esprit  si  pur,  si  désintéressé  soit-il,  n'a  jamais  songé  à  quelque 
coup  de  sauvage  énergie  pour  purger  le  globe  terraqué  ? 

Au  reste,  les  actes  de  Tridon  sont  connus.  Il  a  agi  toujours  en  con- 
vaincu, avec  la  dignité  d'une  inébranlable  foi,  sans  jamais  recourir  aux 
ressources  trop  ordinaires  des  insincères,  à  qui  il  coûte  peu  de  déshono- 
rer une  cause. 

L'hypocrisie,  ah  !  certes.  Tridon  la  hait,  c'est  toujours  dans  ce  même 
sentiment  de  mépris  pour  la  fausseté,  qu'il  fustige  ces  patelins  rhéteurs, 
ces  apôtres  menteurs,  qui  ne  songent  à  s'intéresser  vraiment  au  sort  du 
peuple  qu'aux  veilles  électorales. 
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Les  Jules  Simon  et  les  (îarnier  Pajrès —  comme  Tridon  les  cinpie. 

Garnier  Page»  est  mort,  —  paix  à  son  àme  —  mais  puis<iue  l'auteur 
<lc  VOticrùrre  persiste  en  une  verte  vieillesse  —  suivant  la  coutumière  for- 
mule! —  il  nous  est  doux  de  penser  qu'il  relira  peut-être  les  pages  que 
Tridon  lui  a  consacré.  Le  Chlorvformeur  ambulant  dt  kt  souffrance  humaine 
(c'est  une  définition  de  Cîeorge  Renard,  dans  la  Conversion  d'André  Satnxay, 
qui  convient  très  bien  je  pense  à  l'ex-rival  de  feu  Dupanloup.)  est  dit-on 
homme  d'esprit,  c'e'«t  pourquoi  nous  l'espérons,  il  trouvera  dans  cette  lec- 
ture de  quoi  délecter  son  précieux  dilettantisme.  Nous  n'osons  pas  son- 
ger qu'il  pourra  en  éprouver  quelque  remords. 

La  Paix  du  Cœur,  roman  par  Jean  Blaize.  1  vol.,  Dentu,  éditeur. 

L'd'uvre  récente  de  Jean  Blaize  est  presque  entièrement  consacrée  à  la 
glorification  de  l'amour,  en  prenant  ce  sentiment  dans  la  plus  large  accep- 
tion. Par  l'amour.  Octave  de  Najante,  pourri  par  le  doute,  se  reprend  à 
espérer  en  la  vie  —  à  la<|uclle  il  voit  désormais  un  but. 

Combien  consolantes,  quelques-unes  des  œuvres  nouvellement  parues, 
où  ceux  de  notre  génération,  comme  Jean  Hlaize  affirment  une  foi  grandiose 
en  l'avenir.  Jean  Hlaize  voit  l'existence, —  oh  1  sans  illusion  —  il  la  trans- 
crit telle  que  ;  mais  il  est  aussi  de  ceux  qui  pensent  que  l'état  actuel  e!.t  tran- 
sitoire, que  la  vie,  la  vraie  vie  va  s'épanouir  sur  la  terre.  Kt  cette  régénéra- 
tion, Jean  HIai/e  a  raison  «le  l'altirincr,  se  fera  par  l'.^mour,  non  divin 
comme  l'espère  la  touchante  amie  d'Octave  de  Najante.  .Mrs  Thursnane, — 
mais  humain. 

Iai  J'aie  du  Cœur,  est  une  œuvre  vaillante  et  saine,  d'un  socialisme 
pénétrant  et  large. 

Une  d'elles,  roman  de  Paul  de  (ianos  ;  Savine  éditeur.  —  .\nalvse 
banale  de  passion  féminine,  rachi-tce  par  une  conclusion  originale,  déno- 
tant chez  l'auteur,  un  déijutant.   un  sens  exact  de  la  justice. 

Selon  mon  rêve,  roman  ilo  Kl/fard  Kougier,  1  volume; 
.Savine,  éditeur. 

Ktudc  d'un  monde  très  peu  connu  et  trt^s  intéressant,  celui  de  U  cho- 
régraphie. L'auteur,  un  vrai  po<^tc.  v  expose  une  théorie  r«'marquablement 
artibte  et  humaine  du  ballet  qui  pourrait  être  un  art  sérieux,  auguste, 
ca|iable  do  donner  le  frisson  de  pitié,  de  terreur  et  d'amour. 

Kôhert  Brrmek. 
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Le  Courrier  de  la  Presse  (3"«  année),  19,  boulevard  Montmartre. 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 

L'a1)ondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au  prochain  numéro  : 
De  la  Religion,  d'après  un  économiste,  et  la  Revue  de  la  Presse,  de  notre 
ami  Muxence  Roldes.  En  plus,  nous  devons  ajourner  la  Question  Sociale 
ilecant  les  corps  élus  (Dr.  Delon),  le  Nihilisme  Russe  et  l'Anarchisnie 
occidental  (Interview  d'un  Révolutionnaire  Russe),  par  François  Benjamin, 
ainsi  qu'une  partie  de  la  Bibliagraphie. 


Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  Malon. 


CanneB  —  Imp.  Typo-Lithographique  Figère  et  Guiglion,  rue  de  1»  Gare,  3. 
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ORIGINES  DU  SOCIALISME  ALLEMAND 


Toile  est  non  pas  la  traduction  juxtalinéaire,  mais  le  sens 
du  titre  <le  la  thtVse  latine  que  M.  Jean  Jaurôs.  ancien  t''l«'ve  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté 
de  Toulouse,  a  eu  locourape  de  présenter  et  de  soutenir  avec 
éloquence  devant  le  jury  de  la  Sorbonne.  M.  .laurès  n'est  pas  un 
inconnu  pour  nos  lectaurs.  Dès  1888  et  1881»,  avant  que  les  mes- 
quines nécessités  du  scrutin  d'arrondissement  aient  momentané- 
ment privé  le  I*arlement  de  cet  homme  remarquable,  nous  avons 
maintes  fois  eu  l'occasion  de  signaler  l'avancement  progressif  do 
ses  idées.  Klu  en  188.5  avec  un  programme  assez  modéré. 
M.  Jaurès  a  constamment  évolué  depuis,  d'abord  à  la  Chambr»' 
où  il  a  toujours  voté  les  lois  ouvrières  dans  le  même  sens  que  les 
s(K'ialistes,  et  où.  au  lieu  de  mettre,  comme  tant  d'autres,  une 
sourdine  à  .nos  opinions,  il  s'est  au  contraire  con.scieusement 
appliqué  à  trouver  pour  se  déterminer  des  raisons  désintéressées 
et  d'ordre  purement  social. 

Revenu,  en  188*.».  à  ses  études  et  à  ses  élèves,  M.  J.uirès 
n'aimndonna  pas  la  politique.  Et  s'il  manque  à  ses  articles  de 
jt)\irnaux.  dont  n*)us  cit4)im  parfois  de.s  |»assages,  rex|i.'insioti  que 
jHMirrait  seule  lui  <lonner  la  publicité  d'un  jt)urnal  de  Taris,  h-ur 
valeur  socialisU'  n'en  est  pas  moins  précieuse  à  noter,  au  point 
de  vue  de  l'inMuence  qu'ils  peuvent  exercer  en  province  |H»ur  la 
I «réparai ion  des  espritn  aux  pnM'haines  éUvlions L'indivi- 
dualisme y  eHt  toujours  combattu  au  nom  de  la  collectivité  et 
I^oiir  la  véritable  liberU'*.  la  liberté  do  tous  linnlé»*  rationnelle- 
ment fiar  l«'  devoir  social  de  chacun. 
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OÙ  trouver  la  cause  finale  des  affirmations  de  plus  en  plus 
socialistes  de  Thomme  politique,  si  ce  n"est  dans  les  méditations 
du  philosophe,  dont  voici  le  premier  fruit,  fruit  savoureux  dont 
la  belle  venue  nous  en  fait  présager  d'autres.  Car  M.  Jaurès 
philosophe  nous  doit  plus  qu'une  brochure  latine  sur  les  pre- 
miers contours  du  socialisme  allemand,  sur  les  g-ermes  socialis- 
tes semés  par  Luther,  Kant,  Fichte  et  Hegel.  Nous  attendons  du 
jeune  et  brillant  professeur  un  grand  ouvrage  de  philosophie 
socialiste. Kous  ne  voulons  considérer  sa  thèse  latine  que  comme 
l'un  des  premiers  boutons  de  sa  floraison  socialiste. 

Mais  trêve  d'éloges,  la  traduction  intégrale  de  la  présente 
thèse  dans  ia.  Revue  Socialiste  est  un  hommage  suffisamment 
éloquent  rendu  à  la  vaillance  du  professeur,  au  talent  de  l'écri- 
vain,à  la  profondeur  du  philosophe, à  la  perspicacité  du  politique,, 
à  la  mentalité  du  moraliste. 

Selon  le  vœu  que  l'on  nous  a  exprimé,  notre  traduction 
sans  commentaires  sera  presque  littérale.  Et  bien  que  ça  et  là 
il  m'est  été  difficile  de  rendre  en  français  soit  l'énergie,  soit  la 
nuance  exacte  de  l'expression  latine,  je  me  suis  efforcé  de 
mériter  le  moins  possible  l'épithète  courante  de  iradultore  tra- 
ditore. 

La  thèse  de  M.  Jaurès  est  divisée  en  quatre  chapitres  : 
Luther,  — De  l'Etat  chez  Kant  et  Fichte.  —  Le  Collectivisme 
chez  Fichte,  —  Hegel,  Marx  et  Lassalle.  Aujourd'hui  paraît 
Luther, —  en  Juillet  les  deux  chapitres  si  intéressants  et  nou- 
veaux sur  la  genèse  de  la  liberté  collectiviste  chez  Kant  et 
Fichte  enfin  mieux  com])ris,  —  et  en  août  les  suggestives  et 
inattendues  comparaisons  entre  Hegel,  Marx.  Lassalle,  et 
Benoit  Malon. 

Mais  il  est  temps  de  laisser  la  parole  à  M.  Jaurès. 

Un  dernier  mot  cependant.  L'on  a  créé,  à  la  Sorbonne  :  la 
chaire  de  la  Révolution,  pour  M.  Aulard;  au  collège  de  France: 
la  chaire  du  Positivisme,  pour  M.  Laflîte.  A  présent  que  l'Uni- 
versité possède  parmi  les  siens  un  docteur  en  socialisme,  offrant 
sans  conteste  toutes  les  garanties  de  lumières  et  de  désintéres- 
sement désirables,  que  ne  crée-t-on  une  chaire  de  Socialisme? 


A.  V 
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LES  PREMIERS  LINEAMENTS  DU  SOCIALISME  ALLEMAND 

CHEZ    LniIEH,    KaNT,    FlCIITE   ET    HÉc.EL, 


I.   —    LlTHER. 

Nous  savons  à  la  vérité  qiii>  le  socialisme  allemand  n'est 
pas  uno  philosophii' )iiire  et  contemplative:  il  lutte  et  combat 
j)Our  abattre  les  fondements  de  la  sociétô  civile  actuelle.  Ce 
n'est  j>as  seulement  une  doctrine,  mais  encore  un  parti  dans 
l'Ktat.  Mais  la  philosophie  elle-même  revêt  i)arl"uis  dts  dehors 
belliqueux,  fourbit  ses  armes  et  se  mêle  au  combat  politique  ; 
elle  ne  regarde  pas  seulement  le  ciel,  mais  aussi  la  terre.  —  Si 
Socrate  a  fait  descendre  la  philosophie  du  ciel,  le  socialisme  en  a 
fait  descendre  la  justice;  c'est-à-dire  qu'il  cherche  dans  la  région 
«  des  idées  »  des  vues  pratiques  pour  l'arrangement  de  cette  vie 
terrestre.  —  Fichte,  Lassai  le,  Marx,  Scha'flle  furent  à  la  fois 
des  précurseurs  et  des  maîtres. 

Km  jténétrant  le  socialisiiu*  allemand,  on  y  trouve  incluse 
une  philoso{ihie.  Celle-ci  prétend  qu'il  y  a  dans  l'histoire  et 
l'économie  jwlitique  une  certaine  dialectique  qui  change  les 
formes  des  choses  et  les  relations  des  hommes.  —  Elle  définit 
la  liberté,  non  pas  comuK?  une  abstraite  faculté  de  pouvoir 
choisir  entre  des  contraires  comme  une  hypothétique  indépen- 
dance de  chaque  citoyen  pris  iiiilividnellement,  uLiis  comnit»  la 
véritable  base  de  l'égalité  des  hommes  et  de  leur  communiiin. 
Kntln,  cette  philosophie  ne  jKJursuit  pas  un  fant<")nie céleste,  une 
vaine  image  de  justice  séparée  du  monde  et  de  l'ordre  naturel 
des  choses;  elle  exige  une  justice  matérielle  mêlée  aux  cluise» 
elles-mêmes  et  s'appuyant  sur  elle».  Au  socialisme  allemand 
tient  donc  une  solide  d'M'trine  dialectique  du  devenir  universel, 
de  la  liberté  humaine,  de  la  Nature  et  de  l>ieu. 

Il  n'e.nt  pas  nécess;i ire,  pour  saisir  exactement  le  lien  du 
socialisme  et  de  la  philosophie  allemande,  que  nous  embrassions 
toute  rhist4)ire  de  cette  philosophie  ;  il  sulllt  (|ue  nous  int4>rro- 
gions  ces  hommes  qui  ont  |iour  ainsi  dire  fa(;onné  lo  génie  et  la 
pens«''j'  allemando.  Ce  ne  s«inl  |>aH,  en  eflet,  les  talents  nuHliocrcs 
et  Inférieur»  qu'influent  sur  le»  événements  et   les  cours  do 


611  LA     REVUE    SOCIALISTE 

l'histoire,  mais  bien  les  esprits  les  plus  élevés.  Or  qui  niera  que- 
Luther,  Kant,  Fichte  et  Hefrel  ne  tiennent  le  premier  rang- 
parmi  les  théologiens  ou  les  philosophes  de  l'Allemagne? 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  nous  laissions  de^ 
côté  cette  doctrine  matérialiste  qui  procède  de  l'une  des  faces  de 
la  philosophie  hégélienne,  bien  qu'en  Economique  elle  se  rappro- 
chât du  socialisme.  Par  exemple,  Feuerbach  ne  fut  pas  le  maître 
du  célèbre  Marx,  mais  son  condisciple.  Tous  deux  ont  donné  la 
même  interprétation  de  l'Hégélianisme  :  l'un  dans  la  philosophie, 
l'autre  dans  l'économie  politique.  Marx  lui-même  déclare  avoir 
embrassé  la  dialectique  hégélienne,  pour  la  convertir  en  maté- 
rialisme et  transformer  ses  vaines  futilités  en  un  métal  terres- 
tre, fer  ou  or.  Au  surplus,  comme  je  ne  rattache  pas  le  socialis- 
me allemand  au  matérialisme  de  «  l'extrème-gauche  hégé- 
lienne »,  mais  à  ces  idéalistes  qui  s'appellent  Luther,  Kant, 
Fichte  et  Hegel,  je  veux  non  seulement  atteindre  les  vraies 
sources  profondes  du  socialisme  allemand,  mais  encore  décou- 
vrir la  future  évolution  de  ce  socialisme.  En  effet,  si  aujour- 
d'hui le  socialisme  allemand  combat  sous  des  apparences  maté- 
rialistes, derrière  le  bouclier  du  matérialisme,  c'est  là  l'aspect 
non  pas  de  la  paix  future,  mais  uniquement  de  la  lutte  présente. 
Les  socialistes  s'affirment  et  se  croient  matérialistes,  pour  les 
facilités  de  leur  démonstration,  afin  que  cette  terre,  délivrée- 
cependant  de  tous  les  fantômes  à  la  superstition,  apparût  sous 
une  lumière  dure  et  crue,  d'autant  plus  hérissée  de  rudes 
misères  ;  mais  dans  les  replis  profonds  du  socialisme  survit  le 
souffle  allemand  de  l'idéalisme. 

Cette  constatation  sera  manifeste  lorsque  nous  aurons 
examiné  la  contribution  apportée  au  socialisme  par  Luther, 
Kant,  Fichte  et  Hegel  ;  il  deviendra  non  moins  évident  que  les 
socialistes  ont  été  les  vrais  disciples  de  la  philosophie  allemande 
et  comme  du  génie  allemand  lui-même. 

Tout  d'abord,  cela  indiquera  plus  clairement  combien  les 
événements  découlent  des  idées,  combien  l'histoire  dépend  de  la 
philosophie.  A  première  vue,  l'on  pourrait  croire  que  le  socia- 
lisme a  surtout  fleuri  en  Angleterre,  puisque  c'est  particulière- 
ment on  Angleterre  qu'a  insolemment  grandi  le  nouvel  ordre 
économique,  qui  a  pour  base  fondementale,  l'Argent.  En  Angle- 
terre, de  toutes  façons  il  était  facile  de  saisir  le  procès  écono- 
mique. Mais  qui  l'a  vu  et  décrit  ?  Ce  n'est  ])as  un  philosophe 
anglais,  c'est  un  Allemand  habitant  l'Angleterre,  Karl  Marx. 
Si  Marx  n'eût  pas  eue  gravée  dans  son  esprit  la  dialectique 
hégélienne,  il  n'eût  pas  rattaché  tout  le  mouvement  économique 
de  l'Angleterre  à  cette  dialectique    socialiste.  L'Angleterre  a 


LES   ORIGINES    DU    SOCIALISME    ALLEMAND  C15 

fourni  les  faits,  mais  la  philosophie  allemande  les  a  interprêtt*s. 
Le  socialisme  était  né  dans  l'esprit  allemand  bien  avant 
l'accroissement  anormal  de  sa  grande  industrie,  et  l'apparition 
des  conditions  constitutives  du  socialisme  économique. 


Sans  doute  Martin  Luther  est  un  tliéolopien  non  un  philo- 
sophe ;  mais  en  Allemagne  la  philosophie  n'est  pas  séparée  de  la 
théologie,  comme  chez  nous.  Les  philosophes  ne  répudient  pas 
la  foi  chrétienne,  ils  l'interprètent  et  se  l'assimilent.  Il  y  a  plus, 
les  théologiens  se  sont  mis  à  iihilosopher,  àitartir  de  Luther,  en 
posant  comme  base  de  la  foi  et  presque  comme  la  foi  elle-même 
la  liberté  d'interjjréter  et  de  commenter.  Aussi  r.\llemagne 
actuelle  commenre-t-elle  à  Luther.  Au  commencent  du  XV!" 
siècle,  le  saint  Empire  allemand  n'était  guère  qu'ombre; 
il  était  divisé  en  d'innombrables  principautés  rivales  agitées 
comme  une  poussière  dorage. —  Cependant,  lorsqu'il  engage 
la  lutte  contre  les  indulgences,  Luther  oppose  toute  l'Allemagne 
opprimée  et  dévorée  à  l'avide  et  cupide  Italie;  selon  sa  propre 
e.\j)ression,  il  ressuscite  «  r.\llemagne  unie  ». 

Que  si  après  la  Réforme,  l'Allemagne  n'est  pas  encore  liée 
par  l'unité  ix)litiiue  ;  si  pendant  deJix  siècles  elle  reste  brisée, 
émiettée;  néanmoins  grâce  à  Luther,  on  voit  sous  les  divi- 
sions jKjlitiques  persistiT  la  foi  commune,  Tt-ntendement  com- 
mun. C'«'st  pourquoi  les  allemands  peuvent  ai)peler  Luther  le 
véritable  f«;re  de  la  nouvelle  Allemagne.  —  Quant  à  nous,  nous 
trouvons  déjà  lu  socialisme  inclus  dans  la  doctrine  et  les  écrits  de 
Luther,  nous  avons  le  droit  de  dire  que  le  socialisme  allemand 
est  intimement  lié  et  rattaché  aux  premiers  fondements  de 
r.\llemagne. 

Le  but  immédiat  de  Lutin-r  n'était  pas  de  réformer  la 
société  civile,  mais  l'était  mental,  la  conscience  et  la  foi.  Il  lui 
suflisait  que  les  hommes  aper»;ussent  de  nouvt-au  clairement  et 
adorassent  pieusement  le  Christ  terni,  voilé  pendant  tant  de  siè- 
cle» et  enseveli  dans  le  fumier  de  l'erreur  humaine. 

Lorvpie  les  i».'»ysans  n-coururent  aux  armes,  aux  pillages  et 
aux  inciMidies.  Luther  les  attacjua  avec  véhémence  et  U's  couvrit 
de  sa  répn)bation.  11  les  aocu.sait  m^mo  de  ne  plus  être  des  chré- 
tiens, ftarce  qu'ils  avaient  plus  .souci  des  biens  terrestres  que  d<»« 
biens  célestes.H  Quelle  que  soit  la  société  civile  et  l'ordre  t^Treslro. 
i-elui  qui  veut  suivre  le  Christ,  le  peut.  En  vérité.  l'Evangile  est 
une  étoile  <|ui  |»;irc<>urt  tout  le  ciel,  visible  i»nrtout  l'I  |K)ur  tous, 
même  |,our  ceux  qui  gisent  abattus  dans  le  plus  profond  abimo 
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de  servitude  et  de  misère.  »  —  Luther  ne  visait  donc  pas  aux 
choses  terrestres  et  à  la  réforme  de  l'ordre  civil,  néanmoins 
inconsciemment,  et  malgré  lui,  il  bouleversait  par  ses  doctrines 
l'ordre  présent  de  la  Germanie. La  terre  est  dans  le  ciel  et  comme 
mêlée  au  ciel.  Celui  qui  renouvelle  le  ciel,  rénove  la  terre. 
Aussi  Luther  en  poursuivant  seulement  l'égalité  chrétienne, 
préparait  et  assurait  également  les  voies  à  l'égalité  civile. 

D'abord,  en  annonçant  aux  serfs  et  à  tous  les  pauvres  écrasés 
par  l'orgueilleuse  cupidité  des  puissants  la  chute  de  l'Eglise 
romaine,  qui  défendaient  ces  puissants  et  ces  insolents,  il  leur 
prédisait  et  promettait  pour  ainsi  dire  la  défaite  et  la  ruine  des 
princes  et  des  tyrans  eux-mêmes.  Toi,  pauvre  homme,  toi,  mi- 
sérable plèbe,  les  comtes,  les  ducs  et  les  princes  t'oppriment. 
Or  qu'y  a-t-il  sur  la  terre  de  plus  puissant  et  de  plus  avide  que 
le  pape  lui-même  ?  .1  la  vérité,  le  pape  flagellé  par  Luther,  c'est- 
à-dire  par  un  moine  sans  défense  n'est  déjà  plus  le  représentant 
du  Christ,  mais  l'Antéchrist  ;  presque  toute  l'Allemagne  le 
déteste,  et  rompt  le  Joug  romain.  Et  avec  le  pape,  avec  le  diabo- 
lique pontife,  tous  les  ministres  du  pape  sont  culbutés  par  le 
ridicule  ;  les  cardinaux  s'évanouissent,  à  la  première  'lueur 
de  la  vérité,  comme  des  fantômes  rouges  brillant  dans  une  nuit 
diabolique  ;  les  archevêques  et  les  évêques  tremblent  et  se 
cachent  ;  l'on  vide  les  monastères,  comme  Ton  déserte  les  théâ- 
tres, lorsque  la  comédie  est  finie,  Lève-toi  donc,  pauvre  homme, 
et  espère,  car  l'Eglise  romaine  était  comme  un  modèle  et  un 
appui  pour  toutes  les  tyrannies  :  le  tuteur  enlevé,  tout  l'édifice 
de  violence,  d'iniquité  et  de  misère  s'effondre  ;  voilà  ce  que  noti- 
fiait Luther  sans  le  dire  ;  et  dans  le  son  de  ces  paroles,  que  seuls 
la  Foi  et  le  Christ  faisaient  retentir,  les  plèbes  malheureuses- 
reconnaissaient  pour  ainsi  dire  ses  pensées  les  plus  intimes. 

Quelle  était  cette  égalité  parfaite  et  absolue  de  tous  les 
chrétiens?  C'est  la  disparition  des  laïques  soumis,  des  prêtres- 
hautains  s'arrogeant  certains  rapports  particulièrement  amicaux 
avec  Dieu  :  quiconque  est  chrétien,  c'est-à-dire  a  été  baptisé  au 
nom  du  Christ,  a  plein  droit  de  lire,  de  commenter  et  de  prêcher 
les  paroles  divines  Tout  chrétien  est  prêtre.  Lorsqu'à  une  époque 
récente  le  suff'rage  universel  fut  décrété  en  France,  beaucoup 
trouvèrent  celte  politique  trop  téméraire  et  comme  monstrueuse. 
Combien  Luther  était  plus  audacieux,  lui  qui  décrétait  le  sacer- 
doce universel  !  —  De  nos  jours,  si  tous  les  hommes  sentaient 
au  fond  de  leur  cœur,  et,  comme  le  dit  Hamlet  dans  le  «  cœur 
de  leur  cœur  »,  que  l'égalité  entre  tous  les  esprits,  toutes  les- 
consciences  est  d'essence  divine,  ils  ne  supporteraient  pas  un 
seul  jour  l'écrasement  de  toutes  les  âmes  humaines  sous  le  poids. 
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de  la  misère,  leur  dég-énérescence,  loin  des  lumières  de  la  vérité, 
«»t  des  joios  de  la  fraternité.  La  plupart  des  hommes  ont.  en  pffj't, 
le  nom  d'hommes,  mais  ne  sont  en  réalité  que  des  bétes  do  som- 
me. Or  qui  voudrait  conférer  le  sacerdcKe  à  des  bétes  de 
somme  ? 

De  même  f)Our  Luther,  k*s  sacrements  n'avaient  de  valeur 
que  par  la  parfaite  égalité  et  communion  des  chrétiens.  I^ 
messe  privée,  dans  laquelle  seul  le  prêtre  offre  le  sacrifice  jKJur 
lui  seul,  est  une  impiété  et  une  usurjiation.  La  messe  vériUbie- 
ment  divine  n'est  pas  un  sacrifice,  mais  une  communion.  Lors- 
que le  prêtre  est  seul  à  manprer  le  pain,  à  boire  le  vin,  ce  n'est 
plus  la  communion  mais  la  solitude.  Quelle  est  cette  superbe 
[irésomption  par  laquelle  les  prêtres  attribuent  Dieu  à  eux  seuls? 
l'ourquoi  se  résorvcnt-ils  le  pain  et  le  vin,  et  accordent-ils  seu- 
lement le  {filin  aux  laïques?  Pourquoi  à  eux  Dieu  tout  entier,  et 
aux  autres  la  moitié  de  Dieu  ?  Dans  toutes  les  messes  célébrées 
par  les  prêtres  le  [«lin  était  divin,  parce  qu'il  était  partagé  avec 
les  chrétiens  jirésents;  au  contraire  le  vin  restait  vin  d'essence 
et  d'apparence,  parce  qu'il  était  réservé  au  prêtre  orjrueilleux. 
Là  est  seulement  Dieu  où  subsistent  l'é^'alité  et  la  fraternité 
chrétienne. . .  .Merveilleuse  source  à  la  vérité  de  l'épalité  même 
civile! 

Mais  lais.sons  la  théologie  et  abordons  de  plus  près  la  philo- 
sophie pure.  Quel  est  le  sentiment  de  Luther  sur  le  libre  arbi- 
tre, sur  la  nature?  Le  socialisme  dépend  de  la  détlnition  du  libre 
arbitre  et  de  la  nature.  Kn  effet,  pour  ce  qui  regarde  le  libre 
arbitre,  si  l'homme  est  par  lui-même  pleinement  et  absolument 
libre  et  apte  à  accomplir  le  bien,  en  rjuoi  imjKtrte-t-il  de  l'aiiler 
et  de  Corriger  l'ordre  des  choses  et  la  condition  des  citoyens  do 
manière  à  ce  que  la  lumièn;  de  la  vérité  brille  toujours  chez 
l'homme  et  que  l'amour  tlu  bien  et  du  juste  y  soit  fortifié?  Si 
ehaenn  dépenil  seulement  de  soi  et  ne  vaut  qu'en  soi  et  |>ar  soi, 
il  n'y  a  |»as  lieu  de  se  soucier  de  l'ordre  universel  des  choses  et 
de  la  vie  humaine.  .Si  au  contraire,  l'homme  est  seulement  libre, 
loiNfjue  la  vérité  l'illumine  et  que  la  justice  le  façotiiH'.  celui  qui 
allie  la  vérité  et  la  justice  aux  choses  humaines,  celui-là  alfer- 
mit  et  rehausse  chez  chaque  homme  sa  propre  liberté  intime. 
Kt  elle  n'est  ]>n^  op|Mts4''(>  au  HtM'ialisme  la  définition  ({ui  fait 
dé|)eiidre  le  libre  arbitre  de  la  vérité  et  de  l'équité. 

Luther  niait  le  lilire  arbitre  ;  .v  servant,  selon  .son  haiiitude, 
de  m«>tH  presque  violents,  il  prétendait  que  le  jugement  de 
lliomme  était  l'esclave  de  Dieu.  Quoi  de  plus  débile,  de  plus 
frêle  (jue  Ihomnw  corrompu  «'l  courlM*  H4)us  le  |H>ohé  originel? 
Si  riiomme  s'appart<-nail,  il  n'ap|>artiendmit  |)«Hà  Dieu.  La  puijv» 
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sance,  la  souveraineté  ne  se  partag-e  pas  avec  Dieu.  Ou  bien 
Dieu  n'est  rien  chez  l'homme,  ou  bien  l'homme  est  nul  avant 
l'apparition  de  Dieu.  Car  ses  propres  forces,  l'homme  ne  peut  ni 
fuir  le  bien,  s'il  est  dans  le  bien,  ni  s'évader  du  mal,  s'il  est 
dans  le  mal.  La  volonté  humaine  ressemble  à  une  bête  de  trait, 
et,  selon  qu'elle  est  montée  par  le  Diable  ou  par  Dieu,  elle 
véhicule  Dieu  ou  le  Diable.  Par  elle-même  elle  ne  peut  ni  char- 
ger Dieu  ni  le  Diable,  ni  les  renverser.  L'homme  n'a  la  faculté 
du  changement  ni  en  mieux  ni  en  pire.  Le  jugement  est 
asservi  ;  mais  l'àme  elle-même  n'est  pas  esclave,  puisque  sa 
nature  est  précisément  de  ne  pas  se  gouverner  elle-même.  Elle 
ne  souffre  donc  pas  de  violence,  elle  obéit  simplement  à  sa 
nature. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  libre  arbitre  que  quelques-uns  attri- 
buent à  l'homme?  Est-il  parfait  et  absolu  ?  Alors  ils  nient  Dieu  et 
l'isolent  de  l'homme.  Si  au  contraire  de  leur  définition  du  libre 
arbitre  de  l'homme  découle  pour  lui  la  nécessité,  pour  accomplir 
le  bien,  du  secours  de  la  grâce  et  de  l'aide  de  Dieu,  n'est-ce  pas 
là  une  amère  raillerie  pour  le  malheureux  tourmenté  par  une 
liberté  falsifiée.  —  Toi,  si  tu  es  pauvre,  si  tu  es  riche,  tune 
l'est  qu'autant  que  cela  plaît  à  Dieu  !  Toi,  esclave  chargé  de 
chaînes,  tu  seras  roi,  pour  peu  seulement  que  cela  plaise  à  Dieu  ! 
0  pauvre  richesse  !  0  captive  liberté  !  0  puissance  asservie  ! 
IS'est-il  pas  mieux  que  notre  servitude  vienne  de  Dieu,  afin  que 
par  elle,  en  nous  confiant  au  Christ,  nous  devenions  libres? 
Dira-t-on  que  les  promesses  de  Dieu  sont  vaines,  que  vaincs  sont 
ses  menaces,  si  l'homme  n'est  pas  libre?  Mais  dans  les  courses 
olympiques,  la  couronne  étant  promise  à  tous,  cependant  tous 
ne  devaient  pas  la  remporter.  L'homme  ne  peut  accomplir  les 
prescriptions  divines  par  son  seul  mérite.  Nous  ne  pouvons  faire 
tout  ce  que  nous  devons.  Pourtant,  n'est-il  pas  inique  que  Dieu 
veuille  la  mort  du  pécheur,  si  c'est  lui-même  qui  a  mis  le  péché 
dans  l'homme?  Dieu  est  invisible  et  sa  volonté  impénétrable.  Il 
faut  distinguer  entre  Dieu  révélé  et  Dieu  caché,  c'est-à-dire 
entre  le  verbe  de  Dieu  et  Dieu  lui-même.  Dieu  par  son  Verbe 
appelle  tous  les  hommes  au  salut;  mais  Dieu,  par  sa  Volonté, 
pousse  ceux-ci  vers  le  salut,  ceux-là  vers  la  mort.  Et  cela  n'est 
pas  injuste,  car  nous  ne  possédons  pas  la  véritable  mesure  de 
Dieu  et  les  règles  de  sa  justice.  11  y  a  trois  degrés  de  la  vérité, 
et  comme  trois  lumières,  la  lumière  naturelle,  la  lumière  de  la 
grâce,  et  la  lumière  de  la  gloire  divine.  —  Avec  les  lumières 
naturelles,  nous  sommes  offusqués  de  voir  le  plus  souvent  tout 
réussir  dans  cette  vie  terrestre  à  l'homme  méchant  et  impie  ; 
mais  avec  les  lumières  de  la  grâce,  nous  apercevons  que  la  vie 
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terrestre  n'est  qu'une  parcelle  de  la  vie  humaine,  et  qu'au-delà 
de  celle-ci  une  récompense  est  réservée  au  juste,  un  châtiment  à 
l'impie.  —  Pourquoi  Dieu  a-t-il  prédestiné  celui-ci  au  bien, 
<;elui-lâ  au  mal?  Avec  les  lumières  de  la  grâce,  nous  ne  compre- 
nons pas  clairement,  et  nous  balbutions  témérairement  que  la 
justice  est  violée.  Mais  lorsqu'il  nous  sera  donné  de  péiiélror  dans 
les  profondeurs  de  la  gloire  éclatante  de  Dieu  invisible,  alors  la 
divine  volonté  nous  apf>araitra  pleinement  juste  et  bonne.  Donc 
Dieu  fait  tout  «*n  nous,  et  nous  ne  valons  rien  si  ce  n'est  par  la 
vertu  de  Dieu. 

Tout  d'abord  nous  nous  étonnons  que  ce  Luther,  qui  a 
secoué  le  joug  de  Rome  et  délivré  l'àme  de  l'homme  de  toute 
domination  extérieure  et  étrangère,  soumette  tellement  la 
volonté  humaine  au  joug  divin  qu'il  arrive  à  proclamer  l'asser- 
vissement du  jug<'mcnt.  Mais  Dieu  n'est  pas  une  force  extérieure 
et  étrangère;  il  se  manifeste  comme  le  souflle  intime  de  la  cons- 
cience. Quand  il  enlevait  à  la  conscience  humaine  l'appui  exté- 
rieur de  l'Eglise  romaine,  Luther  pensait  à  lui  donner  comme 
support  Dieu  lui-même.  D'ailleurs,  relisez  l'histoire,  vous  verrez 
que  philosophes  ou  théologiens,  tous  ceux  qui  ont  livré  l'homme 
intime  à  Dieu,  l'ont  préservé  de  tout  contact  avec  une  force  ou 
domination  humaine.  Ainsi  les  stoïciens,  ainsi  les  jansénistes.  — 
Au  contraire,  les  jésuites  qui  ont  défendu  la  plénitude  du  libre 
arbitre,  chargeaient  l'âme  pseudo-libre  de  chaînes  extérieures. 

Au  fMjint  d«'  vue  socialiste,  ceux  qui  proclament  le  néant 
d'une  liberté  abstraite  et  de  pure  indilférence  et  aftirnu-nt  que 
l'homme  est  seulement  libre  en  obéissant  à  Dieu,  ceux  qui  en 
philosophie  et  en  théologie  n*jettent  une  fau.sse  et  menteuse 
image  de  la  liberté,  c<'ux-l;i  en  économie  |K)litique  répudient  la 
vaine  image  d'une  liberté  qui  n'a  que  le  nom  de  liberté  et  non 
.sa  substance  réelle.  —  (!elui-là  seulement  est  libre,  a  dit  Louis 
lilanc,  qui  non  seulement  a  le  droit,  mais  encore  la  faculté  et  le 
|)ouvoir  d'agir. —  Nous  Français,  nous  considérons  plus  sou- 
vent, tant  en  philosophie  qu'en  économie,  chaque  volonté  d'une 
façon  abstraite,  séparée  et  isolée  de  tout  ordre  de  faits,  comme 
»e  suffisant  elle-mémo,  le  pouvoir  en  tant  que  iK)uvoir:  puis 
nous  soutenons  que  tous  les  hommes  s<jnt  également  libres. De  là 
cette  .sentence  économiipie  :  «  Chacun  |K)ur  soi.  » 

Aji  contraire,  les  Allemands  ont  l'hnliitude  dv  rattacher  cha- 
que volonté  individuelieà  r»)rdre  universel  des  choses  divines  et 
humaines. La  volonté  humaine  vaut  seulement  jwir  Dieu  ;  et  dans 
l'Ktat  la  lit)erté  |H)liti(iue  ne  vaut  que  seUui  la  justice  qui  aura 
été  ordonnée  entre  les  cil4)yens  |»ar  l'HUit  lui-même.  —  Kmma- 
nuel  Kant  lui-même,  bien  qu'il  ait  déclaré  la  volonté  humaine 
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absolument  libre,  n'a  pas  défini  la  liberté  une  vaine  faculté  de 
pouvoir  choisir  entre  des  motifs  contraires  ;  il  l'a  fondée  sur  le 
devoir  universel.  Est  libre  l'homme  qui  voit  le  devoir  identique 
pour  lui  comme  pour  toutes  les  créatures  raisonnables.  Chaque 
homme  est  libre  par  cette  loi  morale,  dont  l'importance  domine 
toute  l'humanité,  la  terre  et  le  ciel. —  Quoi  d'étonnant,  si,  après 
avoir  placé  la  liberté  morale  dans  la  loi  morale,  les  Allemands 
font  reposer  la  liberté  civile  sur  la  loi  civile?  Ceux-là  même 
qui  confondent  la  liberté  morale  avec  le  devoir,  confondront  la 
liberté  civile  avec  la  justice,  et  ils  proclameront  énerg-iquement 
le  néant  de  la  liberté  sans  la  justice.  —  Par  conséquent,  lors- 
qu'il n'a  pas  voulu  dégager  et  abstraire  la  volonté  humaine  de 
la  divinité, Luther  à  esquissé  cette  conception  de  la  liberté  vraie, 
qui,  en  économie  politique,  deviendra  le  socialisme. 

De  même,  la  doctrine  de  Luther  sur  la  nature  des  choses  con- 
verge vers  le  socialisme.  Ceux  qui  en  Economique  résistent  au 
Socialisme  affirment  plus  souvent  que  la  nature  des  choses  est 
en  soi  excellente  et  la  meilleure  possible.  Dans  l'univers,  nous 
avons  les  harmonies  divines,  dans  la  société  civile  les  harmo- 
nies économiques.  Suivons  seulement  la  nature,  qui  par  le  mé- 
canisme de  ses  propres  lois  affectue  tout  le  bien  possible  ;  ne 
provoquant  pas  son  évanouissement  par  une  audace  et  une 
volonté  téméraire.  Luther,  au  contraire,  répète  que  la  nature  a 
été  saisie  et  corrompue  par  le  péché  ;  il  n'est  pas  naturel  que 
l'homme  privé  de  secours  puisse  vivre  selon  la  justice.  Le  monde 
lui-même  a  succombé,  a  dépéri  sous  le  poids  du  péché.  Le  soleil 
ne  resplendit  pins  comme  avant  le  péché  :  les  bétes  elles-mêmes 
ont  perdu  leur  innocence  première  ;  dans  l'Etat,  dans  le  monde, 
tout  a  été  infecté  par  la  contagion  du  mal.  Quelle  est  donc  l'atti- 
tude de  ceux  qui  s'efforcent  d'écarter  l'avènement  de  nouvelles 
lois  justicières,  d'un  nouvel  ordre  de  choses  plus  équitable,  et 
qui  s'écrient  :  «  Cela  n'est  pas  dans  les  habitudes  ;  c'est  contraire 
aux  coutumes  ;  cela  ne  s'adapte  pas  à  la  nature  des  choses.  »  Ne 
prennent-ils  pas  eux-mêmes,  ne  proposent-ils  pas  aux  autres  une 
nature  corrompue  comme  la  règle  de  la  justice?  Si  le  monde  est 
en  désaccord  avec  la  justice,  ce  n'est  pas  la  justice  qu'il  faut 
immok-r,  c'est  le  monde  qu'il  faut  sacrifier. 

Et  Luther  emporté  s'écrie  de  toutes  ses  forces  :  «  Que 
le  monde  périsse,  place  à  la  justice!  »  Par  monde,  il  faut 
entendre  la  corruption  du  monde  présent.  Car,  de  même  que 
Luther  n'a  pas  voulu  abstraire  et  isoler  la  volonté  humaine 
de  la  divinité,  de  même  il  se  refuse  à  séparer  et  à  isoler  la 
justice  de  la  nature  même  des  choses  et  du  monde  visible 
La  justice   ne   s'accomplira  pas  en   dehors  de  la  nature  des 
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choses  et  du   niondo    visible,  mais  dans    le   monde  lui-même 
corrigé  et  amendt'-.  La  justice  ne  respU-ndira  pas  dans  les  froides 
régions  de  la  mort,  mais  dans  la  vie  elle-même  ;  elle  se  mêlera 
jKJur  ainsi  dire  à  la  lumière  du  soleil  visible.  Lordre  des  choses 
»'t  Tordre  de  la  ju>tice  s'enveloppent  et  s'eiitn-lacent  à  ce  |X)int 
que  la  nature  pàtit  de  tout  ce  que  souflVe  la  justice,  .si  la  justice 
s'obscurcit,  le  monde  s'affaiblit,  et  dé|H'rit.    l»e  même  que  la 
nature  s'écroule  à  la  suite  de  l'àme  dans  les  mortelles   ténèbres 
de  l'ignorance  et  de  la    méchanceté,  de  même,  a  la  suite  de  la 
rénovation  de  l'âme  reviftée  par  le  Christ,  le  monde  se  retrem- 
pera et  se  libérera  de  la  mort,  du  péché,  de  l'ignorance  et  de  la 
nuit.  C'est  le  Christ,  si  ce  n'est  Dieu   lui-même  présent  dans  la 
nature  des  choses  et  le  monde  visible?  l)ieu  nest-il  pas  partout, 
a  même  dans  l'égoût  et  les  entrailles  desanimau.x  »?  I>e  vain» 
et  frivoles  théologiens,  comme  Origène.  qui.  à  la  façon  des  phi- 
los<jphes  grecs,  errent  sans  cesse  dans  les  abstractions,  s'épui- 
sent en  subtilités,  et  convertissent  en  symboles  et  en  figures 
toutes  les  véritables  réalités,   tous  les   faits  vrais  du    monde 
visible  narrés   par  les  •'•critures,  —  ceux-là    Luther  (dans  ses 
commentaires  de  la  (Jenèse)   les  apostrophe   violemment.    Le 
l'aradis   n'est   p.'is  une   région  idéale  de    la   pen.sée.    mais  un 
jardin  véritable,  spacieux  et  fleuri,  et  tourné  vers  l'orient.  Véri- 
table aussi  éUiit  l'.Vrbre  de  Vi«',  i.ar  lequel  .sans  autres  aliments, 
les  forces  se  reconstituaient  ;  ou  plut/it  il  était  une  fort't.  d'où  la 
race  humaine,   multipliée.   |X)Uvait  extraire  la   vie.  .\insi  a  la 
nature  même  des  clhjses  sera  mêlée  la  virtualité  du  Diable  ou 
celle  de  Dieu  ;  et  ce  n'est  pas  dans  des  régions  ignorées  ou 
(Iclives,  mais  dans  le  monde  lui-même  que  ces  deux    puissances 
luttent  iKjiir  le  bien   et  mal.    C'est  pt)urquoi  tout  le  m«)nde  est 
impliqué  dans  cette  lutte  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  vie  et  la 
mort.  De  même  (ju»'  la  mort  s'est  répandue  de  l'homme  en  état  de 
péché,  ju>qua  la  racine  d«'  toute  vie,  de  même  la  vie  de  l'homme 
retremiK'e    d.iiis    le   Christ  est  entraînée   vem   l'immortalité, 
imprègn»'  d'immortalité,  comme  d'une  ilivine  contagi*)ii,  ttmt  ce 
qui  i'xiste,  L  liomme  ne  se  réveillera  pas  seulement  immortel, 
mais  encore  tout  ce  qui  a    été.  les  animaux  eux-mêmes,    les 
plantes  elles-mêmes,  et  toute  vie  qui  s'est  évanouie,  et  tout  Ilot 
<iui  a  laissé.  Cn  nouveau  ciel  .se  refera,  une  nouvelle  terre  se 
refornuTa  ;  non  j»as  un  ciel  Ihi'-ologique.  non  \>ns  une  fanlasma- 
goriqiie  figure  de  la  terre,  mais  un  ciel  vrai,  une  terre  véri- 
table, il  ne  fauttlonc  jwisdire:  |ji  justice  est  de  l'autre  monde 
ou  en  dehors  du  momie.  Klle  brillera  un  jour  sous  le  wdeil  di's 
vivants  et  le  ciel   visible.   Kn    vérité,    ne  ref«>nnMit-t)n    l'as   là 
lespril  même  du  m^rialisme,  qui  h'applique  à  faire  |«i''nélrer  la 
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justice,  non  pas  dans  les  espaces  vides  et  glacés  de  la  mort,  mais 
dans  la  vie  elle-môme,  et  dont  la  foi  embrasse  le  monde  tout 
entier  dans  un  immense  désir  de  justie. 

Dès  les  premières  prédications  de  Luther,  le  peuple  alle- 
mand tout  entier,  toute  la  plus  misérable  populace  de  l'Allema- 
gne se  prit  ardemment  à  désirer  et  à  espérer  l'avènement  d'une 
justice  i)arfaite  même  sur  cette  terre.  Elle  frappait  surtout  de  sa 
haine  farouche  les  usuriers.  Luther  avait  envoyé  à  tous  ses  por- 
teurs son  libellé  sur  les  usures,  afin  que  partout  ils  condamnas- 
sent le  prêt  à  intérêt  et  invitassent  les  usuriers  à  la  restitution. 
Je  sais  bien  qu'à  ses  origines  l'Eglise  avait  protesté  contre  l'ini- 
quité du  prêt  à  intérêt  et  infligé  de  sévères  condamnations  aux 
laïques  comme  aux  clercs,  que  dans  la  Somme  de  St. Thomas 
une  scrupuleuse  et  judicieuse  argumentation  requiert  contre 
l'iniquité  et  les  abus  désastreux  du  prêt  à  intérêt.  —  Mais  dans 
le  livre  de  Luther  apparaît  quelque  chose  de  nouveau  et  d'inédit. 
La  véhémence  de  ce  pamphlet  si  populaire  est  telle  que  l'on 
semble  y  entendre  les  vociférations  de  la  multitude  accablée  de 
souffrances,  et  qu'il  annonce  moins  un  théologien  qu'un  socia- 
liste et  presqu'un  démagogue.  «  L'usure  est  condamnée  par  les 
lois  divines  et  humaines,  et  c'est  pratiquer  l'usure  que  de  récla- 
mer ou  d'accepter  quoi  que  ce  soit  pour  le  service  rendu  par  le 
prêta  usage.  C'est  pourquoi,  ceux  qui,  en  échange  d'un  prêt, 
exigent  cinq,  six  pour  cent  ou  plus,  sont  des  usuriers,  et  ces  ido- 
lâtres méritent  d'être  appelés  des  adorateurs  de  l'Avarice,  des 
sectateurs  de  Mammon.  ».  Ce  texte  et  ce  thème  devaient  être 
soigneusement  inculqués  au  peuple  par  les  pasteurs  des  églises 
avant  ou  en  guise  de  sermons.  Sans  aucun  prétexte,  ils  ne 
devaient  omettre  d'y  insister,  ni  se  laisser  détruire  cette  propo- 
sition par  des  interprétations  ou  des  objections.  Ils  ne  devaient 
pas  s'arrêter  devant  les  clameurs  de  ceux  qui  s'écrieraient  :  Si 
les  choses  étaient  ainsi,  presque  tout  le  monde  serait  damné,  car 
il  n'est  presque  personne  qui  ne  veuille  être  indemnisé  d'un  ser- 
vice rendu.  En  effet,  que  pèse  la  coutume  du  monde,  quand  elle 
fait  obstacle  au  droit,  à  l'équité  et  au  verbe  de  Dieu  ?  Qu'est-ce 
autre  chose  que  l'injustice  et  l'iniquité,  l'avidité  et  le  penchant 
à  tous  les  péchés  et  crimes?  Et  n'a-t-elle  pas  été  répandue  cette 
plainte  que  le  monde  est  mauvais,  qu'il  doit  périr  pour  faire  place 
à  la  justice?  Mais  quoi,  objectent  les  maîtres  usuriers,  condam- 
nez-vous le  prêt  à  l'intérêt?  Est-ce  que,  selon  les  circonstances 
je  ne  rends  pas  un  grand  service,  un  bienfait  signalé  en  procu- 
rant à  mon  prochain  l'usage  immédiat  de  cent  pièces  d'or,  à  la 
condition  que  le  loyer  m'en  rapporte  annuellement  cinq,  six  ou 
dix  ?  Est-ce  qu'alors  mon  prochain  ne  se  croit  pas  tellement  moa 
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oblipt*  qu'il  me  témoip'no  une  reconnaissance  toute  particulière. 
Mais  ce  n'est  pas  de  bienfaits,  mais  do  préjudices  que  l'usurier 
accable  son  prochain,  absolument  de  la  même  façon  que  s'il 
l'extorquait  par  quelque  vol  ou  escroquerie.  A  la  vérité  ce  ne 
sont  pas  toujours  des  bienfaits  que  ces  services  appelés  devoirs 
de  bienveillance  humaine,  .\insi  l'homme  et  la  femme  adultères 
ont  le  sentiment  de  s'être  réciproquement  rendu  une  rare  affec- 
tion et  des  bienfaits  particulièrement  agréables.  Kt  le  diable 
rend  les  services  les  plus  signalés  à  ses  adorateurs  qui  se  sont 
jetés  d'eux-mêmes  dans  la  servitude. 

Que  les  usuriers  n'insistent  pas  en  disant  que  personne 
n'em[irunte  malgré  lui.  Car  celui  qui  est  déprimé  par  la  pau- 
vreté et  la  faim,  n'a  déjà  plus  sa  liberté  intacte,  entière,  et  c'est 
en  hésitant  qu'il  se  livre  à  l'usurier.  La  nature  de  l'argerit  n'est 
jwis  de  f)ort<'r  des  fruits.  Donc,  la  fécondation  de  l'argent  est  une 
chose  contre  nature.  En  effet  l'argent  ne  vit  pas  et  ne  porte  pas 
de  fruits  comme  l'arbre  ou  le  champ  qui  chaque  année  rend  plus 
qu'il  n'a  reçu  et  conté.  L'usure  est  donc  donc  un  gain  honteux, 
un  commerce  déshonorant.  Les  usuriers  sont  des  voleurs  qui 
dépouillent  et  pillent  tranquillement  assis  dans  la  quiétude  de 
leur  demeure,  liien  mieux,  ce  sont  des  homicides.  Même  si  nous 
n'étions  [»as  chrétiens,  le  jugement  de  la  raison  nous  dicterait 
les  mêmes  conclusions  qu'aux  [>aJens  et  nous  convaincrait  que 
l'usurier  est  un  meurtrier.  Kn  effet  celui  qui  enlève  à  un  autre 
ce  avec  quoi  il  devait  .se  nourrir,  qui  l'épuisé  et  le  dé|)onille 
IKjur  satisfaire  son  [»ropre  appétit,  celuilù  commet  un  grand 
crime,  car  c'est  comme  s'il  forçait  son  prochain  à  mourir  de 
faim  et  le  détruis;iit  radicalement.  Voilà  les  agissements  do 
l'usurier  qui  ne  s'en  accroît  pas  moins  sur  des  sièges  bien  rem- 
bourrés ;  il  vit  en  sécurité  au  milieu  du  faste  et  est  accablé  de 
grands  htMineurs,  lorsqu'il  j»etulrait  [»liis  justenuMit  au  gibet  et 
devait  être  déchiré  et  dévoré  par  autant  de  corbeaux  qu'il  a  volé  do 
pièces  d'or,  si  seulement  leur  cadavre  p<juvait  fournir  assez  do 
chair  i»our  qu'anUml  de  corbeaux  jiuiss<»nt  s'y  déjH*cer  une  nour- 
riture sullls;iiite.  .Mais  au  lieu  de  cela,  ce  sont  les  petits  larrons 
qui  sont  pendus  et  tous  ces  minu.sculoH  voleurs  qui  n'ont  sous- 
trait |»ar  has;ird  qu'une  ou  deux  pièces  d't)r. 

Les  richesH«s  amassées  par  les  avare»  et  les  usurier*  sont 
auH.Hi  vainesaussi  inutiles  qu'injusle.H.  Le  Prince  a  juste  auUint 
d'aliments  et  de  vêtements  qu'il  est  utile,  et  après  sa  mort  il 
fNMise  ne  juiH  en  laisser  plus((u'un  |>fi,VHan  ou  un  mendiant.  Main 
l'amour  i\o  l'argent,  l'avarice,  l'usure  amasse,  entasse,  accumule, 
arrache,  amoncelé  et  thésaurise  comme  s'il  voulait  tout  constim- 
mer  et  cmjHjrler  avec  lui  hors  du  monde.  Cependant  il  ne  retire 
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pas  plus  de  tons  ses  biens  que  l'alimentation  et  le  vêtement. 
En  ertet,  moyens  d'existence  ne  sig'nillent  pas  nourriture  d'un 
cheval  et  comme  abri  l'étable  d'un  porc,  mais  les  choses  dont  cha- 
cun a  besoin  suivant  sa  situation  sociale.  —  Les  avares  et  les 
usuriers  ne  sont  pas  seulement  excités  par  le  désir  de  la  volupté 
et  d'une  vie  fastueuse,  mais  pour  un  indéfinissable  esprit  de  pré- 
somptueuse domination  sur  les  autres  hommes.  Telle  est  l'inso- 
lente arrogance  de  leur  orgueil  qu'ils  désirent  et  veulent  être 
des  dieux  pour  les  autres  hommes.  Ces  présomptueux  suivent 
uniquement  l'exemple  de  leur  patron  le  Diable  qui. même  dans  le 
ciel,  a  voulu  pratiquer  l'usure,  exercer  son  avarice  et  s'arroger 
la  divinité  ;  mais  c'est  avec  peu  de  bonheur  qu'il  a  mis  en  œuvre 
usure,  avidité  et  pillage,  car  c'est  ce  qui  perdit  et  précipita  sa 
chute;  et  par  l'admirable  et  inexprimable  beauté  de  Dieu,  il 
devint  de  tous  les  ennemis  de  la  Divinité  le  plus  repoussant,  le 
plus  hideux. 

En  présence  de  la  trop  lâche  indifférence  du  juge  dans  la 
répression  de  l'usure,  peut-être  parce  qu'il  est  pour  certains 
côtés  trop  faible  pour  résister  au  mal  et  l'extirper  totalement, 
les  ministres  de  l'Eglise  doivent  enseigner  le  peuple  et  l'accou- 
tumer à  considérer  les  usuriers  comme  des  diables  incarnés. 
De  même  les  instituteurs  doivent  élever  les  enfants  et  les  jeunes 
gens,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  soulevés  de  crainte, de  mépris 
et  de  dégoût  au  seul  nom  d'usure.  L'usurier  est  un  épouvanta- 
ble monstre,  plus  horrible,  plus  dangereux  que  Cacus  lui-même. 
Si  pernicieux,  si  pestiférés  que  soient  les  usuriers,  loin  d'accep- 
ter ces  tristes  dehors,  ils  défendent  leurs  rapines  et  revendi- 
quent chacune  de  leurs  opérations  comme  des  actes  de  charita- 
ble complaisance  ;  sous  les  différents  masques  dont  ils  se  parent, 
ils  se  proclament  bons  et  honnêtes,  veulent  passer  pour  tels  et 
vantent  leurs  bons  offices  avec  une  prolixe  ostentation,  afin  que 
l'on  ne  puisse  apercevoir  comment  «ont  été  emmenés  les  bœufs». 
(Cacus  ne  les  a-t-il  pas  fait  entrer  dans  sa  caverne  à  reculons 
en  les  traînant  par  la  queue  ?)  —  Qu'Hercule  entende  le  mugis- 
sement des  bœufs,  c'est-à-dire  les  cris  plaintifs  des  captifs  et  des 
opprimés,  dont  les  clameurs  implorent  à  présent  les  princes  et 
tous  les  magistrats;  qu'il  cherclie  et  reclierche  Cacus  même  «  in 
Saxis  et  rupibus  »,  qu'il  délivre  les  bœufs  soustraits  par  ce 
monstrueux  tyran.  Cacus,  en  effet,  représente  cette  malfaisante 
espèce  d'hommes  dangereux,  tels  que  sont  nos  pauvres  et  braves 
usuriers,  qui  volent,  pillent,  escroquent,  absorbent  et  dévorent 
tout,  et  pourtant  ne  veulent  pas  paraître  aussi  nuisibles  que 
leurs  méfaits.  Ils  pensent  que  nul  ne  pourra  les  trouver,  les 
découvrir,    les  saisir,  puisque  les  bœufs  ne  sont  pas  entrés  dans 
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leur  antre,  mais  y  ont  été  traînés  à  reculons  par  la  queue,  afin 
que  leurs  traces  puissent  déjouer  les  recherches  et  faire  croire 
qu'au  contraire  les  bœufs  ont  été  emmenés.  De  même  les  usu- 
riers esf)èrent  aussi  pouvoir  abuser  et  duper  le  monde,  comme 
s'ils  donnaient  des  b^piifs  au  monde,  c'est-à-dire  beaucoup davan- 
tapes,  et  prodiguaient  les  plus  grandes  utilités,  loi^sque  au  con- 
traire ce  sont  eux  qui  accaparent  tout  pour  la  satisfaction  de 
leurs  voraces  appétits.  —  Mais,  dit  l'usurier.  Je  ne  prête  pas 
d'argent  aux  pauvres  et  aux  indigents,  mais  aux  riches  qui  ont 
de  trop  ;  donc  je  ne  cause  la  perte  de  personne.  —  Je  t'en  prie, 
très  perspicace,  très  fin  usurier,  très  ingénieux  et  très  délié 
meurtri»'r,  afin  de  mériter  d'entendre  ma  ré|X)nse  à  ton  objec- 
tion, dis-moi  à  qui  tu  nuis,  à  qui  tu  causes  du  dommage,  qui  tu 
lèses,  qui  lu  opprimes  surtout,  sur  qui  tu  pèses  de  préférence 
quand  tu  exerces  ton  métier  ?  N'est-ce  pas  aux  plus  humbles, 
aux  plus  pauvres  que  tu  es  le  plus  à  charge  ;  ce  sont  eux  qui 
sont  le  plus  lésés,  les  plus  opprimés,  eux  qui,  grâce  à  tes  exac- 
tions, sont  réduits  à  un  tel  dénuement  qu'ils  ont  à  peine  une 
ol>ole,  une  croûte  ou  petite  bouchée  de  ji^iin,  tandis  que,  grâce  à 
tes  manœuvres,  les  prix  de  toutes  choses  sont  enflés,  les  comes- 
tibles, les  l)ois.sons  et  tous  les  objets  de  première  nécessité  sont 
vendus  très  cher.  Kst-ce  que,  poussés  .i  toute  extrémité,  ceux-là 
ne  sont  pas  forcés,  |»our  .satisfaire  l'usurier,  de  vendre  leur 
maison,  leurs  champs,  leur  ferme  et  tous  leurs  biens  et  {«rfois 
même  leurs  propres  enfants. 

.\  Kome,  à  .\lhènes  et  dans  les  autres  cités,  lorscjue  des 
citoyens  accablés  d'intérêt  à  payer,  devenaient  la  projjriété  des 
usuriers, sur  qui,jo  t'en  |»rie,retomi)ait  h'  |)réju(lico?  guelsétaient 
les  plus  frappés,  sinon  les  plus  faibles  ?  Ils  avaient  la  iKissibilité 
de  quelques  moyens  d'existence,  mais  l'usure  leur  a  tout  con- 
.sunnné,  t4)ut  dévtiré  jusqu'à  leur  jiropre  personne  tombée  dans 
l'esclavage,  I.e  diable  te  doit  peut-être  ({uel(]ue  obligation  {lour 
n«'  pas  mettre  à  nu  les  indigents  et  les  plus  nécessiteux.  C<?pon- 
dant  comment  déjtouiller  ceux  qui  n'ont  rien?  .Nous  n'ignorons 
pas  que  tu  ne  prêtes  p;is  ton  argent  à  ceux  qui  sont  absolument 
déjiourvus  de  tout .  'i'«'s  manu-uvres  réduisent  iniurLanl  à  ta  men- 
dicité les  riches  et  ceux  auxquels  il  reste  encore  quelque  chose. 
Tu  es  en  ce  monde  un  dieii  si  grand,  si  puissant,  que  tu  |kmix 
abaiss4>r  les  riches  au  rang  des  |i.'»uvres.  su|)primt>r  toute  dilTé- 
rence  entre  eux.  Kniin, combien  de  {ièr<>s  de  famille  n'ont  pan  ou 
ont  à  |K'ine  une  |)ièc«  d'or  par  semaine  |M»ur  nourrir  eux  et  loun» 
non)breiix  enfants,  combien  Honl-ils  ceux  auxquels  leur  travail 
ne  suflll  pas  à  l'acijuisition  du  fiain  quotidien,  car  ton  avarice) 
est  la  cause  du  rendement  des  prix,  do  la  trop  grande  cherté  du 
toutes  choHe.H. 
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Admirons  rabondance  de  la  moisson  socialiste  de  ce  pam- 
phlet de  Luther.  Ses  définitions  ne  se  rapportent  pas  exacte- 
ment aux  propositions  actuelles  des  socialistes,  car  aujourd'hui 
il  ne  s'agit  guère  de  prêt  à  intérêt,  mais  du  capital  qui  croît 
et  se  multiplie  dans  les  affaires,  le  commerce  et  l'industrie, 
grâce  au  travail  des  salariés.  De  nos  jours,  l'on  appelle  sur- 
tout usure  celle  qui  consiste  à  enlever  une  partie  du  fruit  de  son 
travail,  soit  à  celui  dont  la  sueur  féconde  une  terre  qui  lui  est 
étrangère,  soit  à  cet  ouvrier  asservi  à  des  machines  d'insolente 
voracité.  —  Lorsque  Luther  parut  et  lança  ses  imprécations 
contre  l'usure,  les  rapports  universels  dépendaient  plus  des  per- 
sonnes que  des  choses;  celui-là  prétait  qui  donnait  à  usage  un 
fond  de  terre  à  un  autre  homme,  lui  fournissait  moins  la  terre 
qu'aide  et  protection  contre  les  vagabonds  et  lesvoleurs;  le  débi- 
teur, c'est-à-dire  le  colon, le  fermier, ne  devait  pas  seulement  une 
partie  des  fruits  de  la  terre,  mais  encore  respect  et  fidélité. 
De  même  pour  ce  qui  regarde  l'industrie,  il  n'y  avait  presque 
pas  de  machines  et  les  ouvriers  n'étaient  pas  rassemblés  dans 
d'immenses  bâtiments  mais  disséminés  dans  de  petits  ateliers, 
il  existait  de  nombreux  petits  patrons  qui  occupaient  à  peine- 
comme  collaborateurs,  trois,  cinq  ou  vingt  ouvriers. 

Dès  de  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  cette  société  si 
calme  et  presque  endormie  commença  à  se  désagréger. Les  mines 
du  nouveau  monde  regorgeaient  d'argent,  et  presque  tous  se 
mirent  à  désirer  de  nouvelles  richesses  et  furent  pris  d'appétits 
nouveaux.  De  là,  la  première  apparition  du  pouvoir  équivoque 
de  l'Argent,  diabolique  divinité  tantôt  bonne,  tantôt  mauvaise. 

L'Argent  n'avait  pas  encore  porté  sa  domination  dans  l'in- 
dustrie, il  errait  et  vagabondait  à  la  recherche  de  victimes  à 
dévorer,  il  s'insinuait  à  travers  toutes  les  fissures  d'une  société 
troublée  ;  il  soufflait  l'usure  et  de  nouvelles  cupidités  sur  ce 
monde  jusqu'alors  tranquille  et  à  demi  assoupi.  Il  ne  sévissait 
pas  encore  sur  le  régime  du  Travail,  mais  sur  le  prêt.  Quand 
Luther  se  répand  en  invectives  contre  ces  premiers  essais  de 
domination  de  l'Argent,  il  invective  l'Argent  lui-même. 

Par  suite  de  nouvelles  voies  offertes  au  négoce  par  la 
découverte  du  nouveau  monde,  les  riches  négociants  se  coalisè- 
rent pour  accaparer  tout  le  commerce  par  la  force  de  l'Argent. 
Ces  associations  de  marchands  comme  le  dit  Luther  lui-môme, 
gonflèrent  les  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires.  «  Ils  étouf- 
fent la  circulation  des  céréales,  en  achetant  toutes  celles  qu'ils 
espèrent  voir  hausser  les  prix,  les  séquestrent  et  les  amassent, 
puis  prétendent  ne  vouloir  les  vendre  que  là  où  ils  pourront  en 
tirer  le  prix  qu'il  leur  plaira.  Ainsi  ils  font  la  cherté  et  la  rareté 
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(les  céréales  et  autres  objets  de  vente;  ils  tendent  et  augmen- 
tent le  prix  du  blé,  de  la  farine,  de  l'orge  et  autros  objets  néces- 
saires à  ralimentatioM.  et  précisément,  en  vendant  plus  cher,  ils 
dépouillent,  épuisent  et  dévorent  f)ar  ces  manœuvres  la  miséra- 
ble jilèbe,  et  s'essuient  ensuite  le  visage  comme  après  une  belle 
action.  » 

Bien  que  Luther  n'ait  pas  embrassé  la  question  sociale  dans 
son  intégralité,  il  n'en  a  pas  moins  posé  les  bases  duSocialisnie. 
Avec  une  admirable  perspicacité,  il  a  vu  la  puissance  reproduc- 
tive de  l'Argent,  abandonnée  à  elle-même,  amenant  successive- 
ment à  la  i)auvreté  la  plupart  des  gens  aisés  ou  riches,  aggra- 
vant même  la  pauvreté  des  indigents  et  des  plus  faibles.  —  La 
grande  industrie  rejette  les  petits  patrons  dans  le  s;ilariat, 
afllige  les  ouvriers  eux-mêmes  d'une  existence  plus  pénible,  plus 
inquiète.  Luther,  bien  avant  le  développement  de  l'industrie,  a 
prévu  la  fatalité  qui  pousserait  les  hommes,  si  la  conscience 
humain»'  ne  se  mettait  pas  en  travers,  sous  la  dtiinination  écono- 
mique d'un  petit  nombre  de  privilégiés.  Le  premier,  Luther  a 
formulé  toutes  les  réjKDnses  aux  objections  faites  au  socialisme. 

J,e  socialisme  entrainera-t-il  la  lib«'rté  luiniaiiie?  Mais  la 
véritable  liberté  ne  consiste  pas  dans  une  hardiesse  désordonnée, 
dans  un  dérèglement  dénaturé,  mais  dans  la  communion  frater- 
nelle des  hommes.  —  Kst-il  illicite  et  injuste  que  la  loi  inter- 
vienne dans  «  les  contrats  passés  entre  hommes  libres  ?  »  Mais 
celui  qui  est  plus  jjauvre  n'est  pas  libre  :  son  premier  tyran  est 
la  faim  ;  les  conditions  de  prêt  ou  de  travail  qui  lui  eut  été  indi- 
quées, il  les  supjtorte  plus  qu'il  ne  les  fait,  il  les  subit  plus 
qu'il  ne  les  accepte,  les  voulant  à  la  fois  et  ne  les  voulant  f>as. — 
Celui  qui  procure  do  l'argent  ou  du  travail  et  prélève  ensuite 
un  intérêt  ou  une  jiart  du  travail  acconipli,  coinl)le-t-il  de  bien- 
faits son  prochain  ?  Bienfaits  biens  futiles  et  bien  trompeurs. 
Le  service  est  nul  et  contraire  à  la  fois  à  la  vérité,  au  christia- 
nisme et  à  l'humanité,  puisque  malgré  les  plus  rudes  travaux  le 
pauvre  reste  i».'iuvre,  et  rempli  d'amertume  puisque,  malgré 
une  honteuse  oisiveté,  le  riche  devient  plus  riche  et  plus  arro- 
gant. 

Karl  .Marx,  dans  son  livre  sur  r.\rgent,  cite  souvent  Luther, 
dont  il  a  repris  et  rajeuni  l'argumentation.  11  fait  surtout  hon- 
neur à  Luther  d'avoir  mis  au  jour  l'adresse  de  r.\rgiMit  à  faire 
I»jirailre  ses  absorptions  et  ses  exactions  comme  îles  s«'rviies 
presfjue  humanitaires,  et  d'avoir  mis  en  lumière  l'àme  et  comme 
les  derniers  replis  du  ccrur  de  l'argiMit,  hniuel  \'\so  moins  au 
plaisir.  <|u'h  des  limites,  (|u'a  l'arrogance  et  à  la  domination.  — 
Imagine/,  un  homme  accafkarant  toute  l'industrie,  tout  le  com- 


658  LA    REVUE   SOCIALISTE 

merco  et  toutes  les  terres,  et  demeurant  l'unique  possesseur  et 
répartiteur  de  toutes  les  richesses  terrestres.  Certes,  celui-là  ne 
consommera  pas  plus  de  boissons,  d'aliments  ou  de  courtisanes 
qu'il  n'en  faut  à  une  seule  personne.  Mais  il  aura  beaucoup 
plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  convient.  Il  sera  le  vrai  Dieu  de  la 
terre.  Si  l'argent  tendait  seulement  au  plaisir,  comme  vers  sa 
fin  unique  et  naturelle,  il  s'arrêterait  et  se  rassasierait.  Mais  il 
serepait  d'orgueil  et  de  vanité,  il  est  insatiable  et  n'a  ni  arrêt 
ni  repos,  à  moins  de  resplendir  en  pleine  omnipotence  divine. 
Cela  précisément  est  diabolique,  et  l'argent,  lorsqu'il  s'arroge 
lui-même  le  droit  de  gouverner  et  de  dominer,  estdans  la  société 
humaine,  la  semence  du  diable. 

Dans  le  mouvement  de  la  Réforme,  l'on  trouve  parmi  les 
contemporains  ou  les  disciples  de  Luther  de  plus  violents  réqui- 
sitoires contre  l'Argent  que  ceux  de  Luther  lui-même.  Ils  brû- 
laient d'établir  même  dans  l'ordre  civil  et  la  société  terrestre 
l'égalité  absolue  des  chrétiens.  Les  pamphlets  analysés  par  Jen- 
sens  et  qui  portaient  le  titre  de  «  Constitu lion  de  l'empereur 
Frédéric  »  ou  de  «  Réforme  de  l'empereur  Sigismond  »,  définis- 
saient et  proposaient  la  même  forme  parfaite  du  socialisme  qui 
s'appelle  aujourd'hui  collectivisme.  Ils  voulaient  que  tous  les 
travaux  nécessaires  fussent  accomplis  par  les  soins  de  toute  la 
nation,  et  grâce  à  la  communion  des  citoyens,  et  qu'il  y  eût  de 
grands  édifices  où  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  auraient 
été  fabriquées  socialement  et  vendues  au  juste  prix.  Telle  est 
Justement  aujourd'hui  la  doctrine  du  socialisme  allemand, 
laquelle  ne  pouvait  être  mise  en  pratique  au  XVI«  siècle  avec 
nne  poussière  d'industrie  disséminée  et  éparpillée  à  l'infini  à 
cause  de  l'absence  des  machines.  —  Quoique  se  rapprochant 
davantage  du  socialisme  lui-même,  ces  pamphlets  n'aidèrent  pas 
autant  au  développement  du  socialisme  allemand  que  les  écrits 
de  Luther,  qui  répandirent  au  loin,  à  travers  les  nations  et  les 
siècles,  les  violentes  clameurs  des  misérables  et  les  germes  de 
l'égalité  chrétienne. 

La  Réforme  imprégna  pour  ainsi  dire  le  génie  de  l'Allema- 
gne d'un  esprit  particulier  qui  se  reconnaît  même  dans  son 
socialisme.  En  eff'et,  si  l'on  compare  le  génie  de  la  France  et  le 
génie  de  l'Allemagne,  les  Allemands  concilient  volontiers  et 
unissent  les  contraires  qui  paraissent  se  combattre,  tandis  que 
les  Français  embrassent  avec  amour  l'un  des  contraires,  pour 
mieux  haïr  et  écraser  l'autre.  Les  Français  opposent  la  raison 
à  la  foi,  la  liberté  individuelle  à  la  puissance  collective.  Les 
Allemands  interprêtent  la  religion  chrétienne  avec  la  raison  ;  et 
ils  assurent  que  la  liberté  de  chacun  peut  seulement  être  établie 
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■et  garantie  grâce  au  pouvoir  et  au  droit  de  l'Etat.  —  La 
Réforme,  en  accordant  solennellement  à  chacun  la  liberté  d'in- 
terpréter et  de  commenter,  puis  en  libérant  simultanénu-nt  la 
raison  et  la  conscience,  mais  en  leur  donnant  les  saintes  écritu- 
tures  comme  fondement,  atin  que  du  berceau  de  la  foi  la  raison 
montât  vers  la  lumière  et  la  vie,  la  Réforme  prépara  la  mentalité 
allemande  à  l'embrasseraent  des  contraires. 


Jean  .Iairès. 

(Traduit  du  latin,  jiar  A.   Veuer.) 
<A  suirre) 
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DE  LA  DIVERSITÉ  DES  TENDANCES 

DANS  LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE 


Le  mouvemont  ouvrier  socialiste  a  été  jusqu'à  maintenant 
considéré  spécialement  dans  son  unité.  L'unité  de  tendances,  en 
effet,  est  le  trait  le  plus  saillant  d'une  classe  qui  cherche  à 
s'élever. 

Mais  cette  unité  primordiale  ne  cache-t-elle  pas  des  éléments 
de  diversité,  de  complexité,  qui,  sous  l'influence  de  circonstan- 
ces nouvelles,  pourraient  bien  introduire  des  divergences  dans 
la  communauté  dos  tendances  ouvrières  ? 

C'e.'ît  ce  que  nous  rechercherons  au  cours  de  cette  étude. — 
Une  semblable  recherche  ne  me  semble  pas  sans  intérêt,  à  cause 
des  détails  du  mouvement  socialiste,  dans  lesquels  elle  oblige  de 
pénétrer.  —  En  outre,  si  la  question  se  trouvait  un  jour  bien 
éclaircie,  et  que  par  là-méme  le  prolétariat  arrivât  à  connaître 
tous  les  chemins  qu'il  serait,  pour  la  marche  du  socialisme,  ten- 
tant et  dangereux  de  poursuivre,  que  de  retours  en  arrière,  que 
de  piétinements  inutiles  ne  seraient  pas  évités  ?  Le  socialisme, 
du  reste,  tient  maintenant  une  place  assez  élevée  dans  le  monde, 
pour  ne  pas  craindre  la  pleine  lumière,  et  pour  chercher  à  garan- 
tir les  siens  contre  les  entraînements  qu'il  produit  et  qui  peuvent 
être  des  chutes  ou  de  brusques  arrêts. 

Mais  avant  d'examiner  directement  si  l'unité  actuelle  des 
aspirations  ouvrières  ne  risque  pas  d'être  un  jour  brisée,  il  con- 
vient de  revoir  quelque  peu  les  principaux  caractères  de  cette 
unité.  Nous  serons  plus  à  même  ensuite  d'entreprendre  notre- 
recherche. 
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I. 


Sortir  de  l'état  de  misère,  où  la  tiennent  les  réalités  écono- 
miques actuelles,  est,  f)Our  la  classe  ouvrière,  un  but  entière- 
ment commun.  Les  écarts  dans  le  choix  des  moyens,  les  défail- 
lances sur  le  parcours  de  la  route  ne  comptent  pour  rien  d'appré- 
ciable dans  le  mouvement  d'ensemble. 

Si  les  grèves  ne  sont  que  partielles,  ce  n'est  pas  que  le  désir 
de  résistance  ne  soit  général,  mais  bien  que  le  prolétariat  ne  pos- 
sède encore  qu'une  organisation  défectueuse  et  des  ressources 
insuffisantes  pour  assurer  au  mécontentement  commun  un  moyen 
de  résistance  commune;  de  même  s'il  se  voit,  dans  une  grève  par- 
tielle, quelques  ouvriers  hostiles  à  la  grève,  ce  n'est  pas  que  ces 
ouvriers-là  n'aient  à  se  plaindre  de  leur  situation  :  mais  leur 
conduite  se  trouve  dictée  par  la  crainte  d'une  situation  pire. 
Aux  gens  qui  continuent  à  chanter  sur  tous  les  tons,  que  b» 
travailleur  en  lui-même  accepte  sa  vie  pour  sufllsamment  bonne, 
mais  que  s'il  se  plaint,  c'est  sous  le  coup  d'excitations  de  meneurs, 
la  réponse  est  facile. 

L'ouvrier,  en  effi't,  n'a  aucune  raison,  pourcréerune  excep- 
tion dans  l'humanité,  pour  ne  pas  désirer,  comme  les  autres  hum- 
mes,  posséder  plus  qu'il  ne  possède,  avoir  ce  qu'il  n'a  pas.  ,\u 
contraire,  lui,  don^  la  jMjsilion  précaire  constraste  tristement 
avec  des  existences  aisées  et  souvent  luxueuses,  a  beaucoup  plus 
de  raison  que  les  autres  hommes  d'aspirer  à  ce  dont  il  est  privé. 

.Mais  ce  genre  d'aspirations  rentre  dans  le  domaine  univer- 
sel de  la  nature  humaine  :  c'est  l'éternel  désir,  l'éternel  devenir 
qui  ne  sufllrait  pas  à  armer  d'armes  communes,  d'une  tremjK? 
spécialement  résistante,  une  classe  définie  de  la  société,  contre 
une  autre. 

Aussi  ces  aspirations  ne  .sont-elles  pas  les  .seules,  qui 
opposent  le  Prolétariat  à  la  Hourgeoise.  Ce  qui  principalement 
HU't  ces  deux  classes,  en  iM)silions  ennemies, et  donne  au  mouve- 
ment ouvrier,  en  lui  imprimant  la  forme  inévitable  de  lutte  do 
classes,  une  communauté  do  tendances  et  une  intensité  particu- 
lière d'action,  c'est  une  cause  économique  contem|H)raine  qui 
fait  que  b's  |»rulétaires  st)nt  la  classe  pnnluctive  et  ne  .se  .s«-ntent 
jtfis  la  classe  poss<''dAnte.  Produire  et  ne  ho  voir,  de  i«jir  l'actuel 
système  économi<{ue,  aucun  droit  sur  ce  qu'on  a  pHnluit.  tra- 
vailler jHjur  les  jouissances  oisivt»set  ne  récolt«'rdi'  s*»n  travail 
que  seulement  et  toujours  du  même  travail,  voilà  l'existence  À 
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laquelle,  la  classe  ouvrière,  dans  la  société  actuelle,  a  le  senti- 
ment d'être  condamnée. 

On  conçoit  que  le  prolétaire  soit  amené  à  lutter  contre  un 
tel  état  de  choses,  par  une  impulsion  aussi  vigroureuse  que  natu- 
relle, celle  qui  porto  tout  homme  à  s'approprier  ce  qu'il  a  fait, à 
recevoir  une  rémunération,  ayant  un  rapport  non  dérisoire  avec 
son  travail.  Oui,  profiter  de  son  travail,  au  lieu  d'en  voir  pro- 
fiter ceux  qui  ne  travaillent  pas,  telles  sont  la  pensée  et  la 
volonté  intimes  de  la  classe  productive  ouvrière,  en  face  de  la 
classe  possédante  capitaliste. 

Dans  cette  lutte,  basée  sur  une  notion  bien  simple  du  droit, 
il  ne  manque  pas  d'admirables  sacrifices  individuels  accomplis- 
en  vue  de  la  réussite  et  du  bien  communs.  Combien  de  fois 
n'avons-nous  pas  vu  les  ouvriers  d'une  usine,  qui  jouissaient, 
d'une  situation,  par  exception,  favorisée  et  même  privilégiée, 
comparativement  aux  autres  ouvriers  de  la  même  industrie, 
risquer  de  perdre  tous  les  avantages,  et  se  mettre  subitement  en 
grève, sans  formuler  pour  eux-mêmes, aucune  réclamation, simple- 
mont  pour  ne  pas  nuire  au  résultat  d'ensemble  que  devait  avoir 
sur  le  sort  de  leurs  camarades,  la  grève  de  l'industrie  entière  T 
De  semblables  faits  se  sont  produits  dans  toutes  les  dernières 
grèves.  Dans  celle  de  la  Verrerie  française  de  septembre  passé, 
les  verriers  de  Carmaux  possédaient  non-seulement  certains- 
avantages,  mais  le  tarif  même  qui  faisait  l'objet  principal  de  la 
grève  ;  ils  n'en  ont  pas  moins  chômé  pour  renforcer  les  reven- 
dications de  l'industrie  entière  ;  et  ainsi  aucune  source  d'appro- 
visionnement n'est  restée  ouverte  en  France  au  commerce  de  la 
verrerie.  De  même  dans  les  grèves  belges  du  printemps  1891, 
les  mineurs  de  Maricuront  ne  possédaient  aucun  sujet  de  plainte 
contre  leurs  patrons  ;  ils  ont  même  pris  soin  d'en  prévenir  ces 
derniers,  et  ils  ont  ensuite  apporté  leur  quote-part  à  cette  grande 
manifestation  gréviste.  Rien  n'aurait  pu  les  déterminer  à  faire- 
diversion  dans  le  mouvement  général. 

Le  mouvement  ouvrier  accuse,  en  effet,  un  remarquable  en- 
semble.Son  internationalisme  ne  demeure  pas  chose  vaine. Sans 
parler  de  la  manifestation  du  l^Mai  dans  les  Deux-Mondes,  que 
de  fois  les  prolétaires  d'un  pays,  d'Angleterre,  d'Allemagne,  par 
exemple,  n'ont  pas  fait  passer  la  frontière  à  des  secours  destinés- 
H  leurs  camarades  de  France,  de  Belgique.  Ces  secours,  il  est 
vrai,  n'arrivent  pas  encore  à  peser  lourd,  mais  étant  données  les. 
minines  ressources  de  la  classe  ouvrière,  ils  n'en  indiquent  que 
mieux  l'effort  et  le  sacrifice  sur  lesquels  ils  reposent.  De  tels 
actes  de  solidarité  s'étendant  sur  la  masse  aussi  vaste  et  aussi 
compacte  que  celle  du  prolétariat  producteur,  ne  peuvent  être 
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que  l'indico  i)récurstMir  de  montées  sociales  nouvelles.  L'inter- 
nationalisme du  mouvement  ouvrier  ne  ressemble  en  rien  aux 
alliances  que  forment  entr'eux  les  états  capitalistes,  et  qui.  sui- 
vies le  plus  souvent  d'une  rupture  de  traités,  n'ont  d'autre  résul- 
tat que  d'entraîner  la  puerre:  le  triomphe  des  prolétairesa  pour 
condition  leur  union  constante.  S'il  ne  convient  pas  d'attach«'r 
une  inifjortance  exa^'érée  aux  prot<^'stiitions  d'amitié  s  échan- 
peant  dans  les  Congrès  socialistes  internationaux,  entre  Fran- 
«;ais  et  Allfuiands,  on  ne  saurait,  par  contre, assfz  remarquer  les 
nombreux  moyens  que  l'on  y  proixjse  pour  organiser  une  action 
internationale  toute  jjratiqne.  Possédant  une  organisation  pré»- 
cise,  rinternatioiialisnie  du  mouvement  ouvrier,  deviendra,  en 
effet,  le  moyen  d'attaque  le  plus  ellicace  de  la  révolte  proléta- 
riennecontre  la  domination  bourgeoise.  Cette  organisitlion  inter- 
nationale va  recevoir  un  appoint  dans  les  Secrètariata  du  (rn- 
rail,doi\[  l'institution  a  été  décidée  p.-ir  le  Congrès  de  Bruxelles. 
Chaque  pays  aura  dorénavant  son  secrétariat  chargé  de  la  con- 
naissance des  choses  ouvrières  de  ce  pays,  et  chaque  secrétariat 
sera  sans  cesse  en  relation  avec  les  secrétariats  des  autres  pays. 
(1/.  De  la  sorte  la  situation  oiivrière  jourra  être  enregistrée  ; 
les  moyens  dagitation  et  les  besoins  réciproques  des  travailleurs 
ne  constitueront  plus  une  surprise.  Ce  sera  aux  chefs  socialistes 
de  baser  leur  propîigande  et  la  conduite  de  leur  armée  sur  les 
renseignements  des  secrétariats. Les  données  statistii^ues  four- 
niront le  nombre  tles  forces  disponibles,  et  par  ces  données  on 
j.oiirra  faire  saisir  aux  [»rolétaires  tout  l'avantage  de  n'engager 
laclion  qu'en  tem[)s  prn,iice. 

Alors  corresiHjndra  à  l'entière  conimunauté  des  désirs  de  la 
clavse  productive,  une  communauté  noti  moins  entière  de  ses 
«'fforts  c»)iitre  la  classe  possédante. 

.Mais  .s'il  existe,  ou  s'il  est  bien  près  d'exisU^T,  une  union 
complète-  des  prolétaires,  dans  leur  résistance  à  l'exploitation 
capitaliste,  «'t  «lans  l'assaut  qu'ils  veulent  diriger  contre  le  capi- 
tal, que  deviendra  cett<'  union,  quand  la  victoire  aura  fait  du 
prolétariat,  non  [dus  une  clas.se  op|K)sante,  mais  une  classe  |m)S- 
sédanU'  ?  I»es  tiraillements  ilivers  ne  se  jircHluirontils  \tiis  tlans 
la  masse  des  intérêts  ouvriers,  et  clans  ce  cas,  comment  en  affai- 
blir ou  en  emjKVher  la  |H)rtée  désagrégeante  ?  Nous  devons, 
|H)ur  ré|M(ndre  a  ces  «{uestions  HUp|M)ser  deux  cas:  ou  bien  la 
vict*»in*  de  la  cla.Hse  ouvrière  sur  In  bourgeoisie  est  complète,  ou 
bien  elle  n'ciit  que  iiarttelle. 

(I).     La    Fninr«   a    à*)k    orgAat%é   l«   »i*n,  ilvpuU  le  vole  «lu  Coogr^t  ii« 
Hruielieii  ;  \m  Suia««  en  |iw»*rcUi(  (l*j&  uo. 
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Par  le  premier  cas,  nous  rentrons  dans  le  marxisme,  qui  ne 
veut  pas  de  demi-mesures  et  dont  la  tactique  consiste  à  préparer 
aux  prolétaires,  sur  les  possessions  bourgeoises,  un  pouvoir 
tout  d'un  coup  entier  et  absolu.  «  La  révolution  tout  d'abord, 
c'est-à-dire  l'expropriation  politique  et  économique  de  la  classe 
capitaliste.  Les  services  publics  après,  parce  qu'après  seulement 
la  fusion  des  classes  en  une  seule,  celle  des  producteurs,  des 
services  véritablement  publics  seront  possibles.»  Ainsi  s'exprime 
Jules  Guesde,  à  la  fin  de  sa  brochure  :  «  Services  publics  et  Socia- 
lisme y>.  Ce  programme  concis  n'admet  pas,  ou  le  voit,  que  l'Etat 
bourgeois  enlève  à  des  capitalistes  individuels  ou  associés,  cer- 
taines branches  de  la  production,  telles  que  mines,  chemins  de 
fer, etc.,  pour  les  transformer  en  services  publics  et  les  exploiter 
avec  une  réglementation  et  des  assurances  ouvrières  ;  c'est  ce 
que  demande  au  contraire  le  socialisme  possibilisteou  réformiste 
afin  de  faire  profiter  les  ouvriers  de  réformes  immédiates. 
Le  marxisme,  pour  sa  part,  ne  veut  réformer  la  société,  que 
lorsque  les  marxistes  seront  les  seuls  maîtres  de  cette  société. 

De  plus,  Jules  Guesde  et  P.  Lafargue  ajoutent  dans  le  pro- 
gramme du  «  Parti  ouvrier  ».  «  Mais  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  des  expropriateurs  pour  cause  d'utilité  privée, 
est  subordonnée  à  la  prise  en  possession  du  pouvoir  politique  par 
la  classe  productive  constituée  en  «  Parti  Ouvrier  ».  Rien  n'est 
plus  précis  :  l'interprétation  rigoureuse  de  la  doctrine  de  Marx 
trace  aux  prolétaires  une  action  politique  avant  l'action  économi- 
que.Il  estcertaiu  que  la  possession  de  l'autorité  gouvernementale 
rend  seule  possible  l'extirpation  radicale  d'un  vice  économique 
dont  le  ravage  s'étend  sur  tout  le  corps  social  ;  sans  le  pouvoir 
politique,  il  ne  sera  jamais  permis  à  la  société  collective  de  croî- 
tre librement  sur  les  ruines  de  la  société  capitaliste.  En  déter- 
minant comme  but  primordial  la  conquête  du  pouvoir  politique, 
le  système  marxiste  est  donc  d'une  logique  absolue  ;  lui  seul 
organi-^e  le  passage  subit  d'une  société  dans  une  autre.  Mais  en 
fait  de  tactique  cette  logique  si  absolue  ne  se  trouve-t-elle  pas 
justement  trop  absolue  pour  être  pratiquée  dans  la  complexité 
des  choses  humaines  ? 

Certes,  ce  doit  être  l'idéal  pour  tout  socialiste,  que  la  mar- 
che de  l'humanité  aboutisse  à  la  société  collective,  telle  qu'elle 
se  déduit  forcément  du  programme  marxiste, car  on  ne  peut  nier 
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l'exactitude  des  raisonnements  dont  se  sert  Marx  pour  prouver 
que  le  capital  privé  se  transformera  fatalement  en  propriété  col- 
lective, la  richesse  se  monopolisant  de  plus  en  plus  en  quelques 
mains  et  la  misère  ouvrière  s'accumulant  en  même  temps.  — 
Mais  le  peuple  des  travailleurs  esl-il  capable  de  modeler  sa  con- 
duite sur  un  tel  rigorisme  théorique?  Laissera-t-il  la  misère 
ouvrière  s'accunnih-r  de  plus  en  plus?  Il  semble  imjHjssible  que 
des  hommes  dont  la  peine  est  pesante,  dédaignent  tout  allége- 
ment immédiat,  quelque  relatif  qu'il  soit,  et  préfèrent  au  con- 
traire renforcer  leur  fardeau  ix)ur  un  temps  indéterminé,  sim- 
plement parce  qu'une  théorie  se  trouve  là,  qui  leur  dit  de  croire 
en  une  complète  amélioration  future.  Ces  hommescoutinueront- 
ils  à  nommer  des  députés  aux  Parlements  sans  attendre  d'eux 
qu'ils  suscitent  au  moins  des  réformes  ])artielles  et  arrachent  à 
la  bourgeoisie  quelques  lambeaux  de  ses  privilèges?  Le  suppo- 
ser serait  vraiment  obéir  à  une  idée  trop  théorique  des  condi- 
tions de  la  vie. 

Les  marxistes  eux-mêmes  dans  la  pratique  doivent  faire 
une  p»art  aux  exigences  des  faits  ;  ils  ne  peuvent  se  conduire 
suivant  les  stricts  précej.tes  de  leur  maître.  C'i'st  ainsi  que  nous 
avons  vu  Licbknccht,  j-endant  le  Congrès  d'Krfiirt,  dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé,  comme  rapporteur  de  la  commission  du 
programme,  laisser  échapper  ces  fiaroles,  après  avoir  du  reste 
déclaré  tout  l'orgueil  qu'il  mettait  à  se  dire  l'élève  de  Marx,  lui 
qui  avait  vidé  avec  le  maître  la  coufKî  de  l'exil  :  «  Les  arguments 
théoriques  de  Mari  étaient  justes  au  sens  propre  du  mot,  mais 
il  ne  pouvait  corniaitre  aussi  bien  que  nous  \es  circonslanres 
aHemn}idt'S.  Quant  au  danger  de  nous  brouiller  avec  .Marx,  j'ai 
répondu  :  Marx  me  tient  bien  à  co'ur,  mais  le  Parti  bien  davan- 
tage, (l).  ».  Liebknecht  fais;iit  allusion,  en  ftfirlaiit  delà  sorte,  à 
la  lettre  que  Marx  avait  écrite  iH)ur  s'opjHjser  à  la  jonction  du 
marxisme  et  du  lassallisme  ;  en  théorie,  en  effet,  une  |areille 
union  ét^it  imfHjssible,  en  pratique  elle  dut  .se  faire,  et  le  Con- 
grès de  (iotha.  .sou»  la  pr^'ssioii  de  l'agitation  socialiste,  se  char- 
gea de  la  sceller."  Les  chefs  .se  seraient-ils  op|)os«''s  à  cette  union, 
ajouta  Liebknecht,  qu'on  aurait  pu  emi>écher  les  troui»es  de 
raccom|)lir?  >i.  Ainsi  donc  les  instincts  <lela  masse  avec  .ses  besoins 
particuli*'rs,  peuvent  rein(«>rter  sur  la  logiijue  de  r.trirunienta- 
tiun  et  de  la  déduction. 

N'est-ce    pas   eticori'.  iioiir  .^UIvre   U  :  d«'s  neoosiU'H 

pratiques,  et  donner  ap|«remmetit    iinej  ion  aux  désira 

des  éiecteurs  quo  les  congressistes  d'Erfurl  ont  voté  un  pro- 

(1)  Lt  Vorieaei'tê,  H  eetobr*  IWl. 
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gramme  de  réformes  à  accomplir  dans  la  société  actuelle  ;  pro- 
gramme que  plusieurs  journaux  radicaux  de  différents  pays 
n'ont  pas  désavoué:  Lois  protégeant  les  ouvriers,  impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu  et  le  capital  pour  couvrir  autant  que  pos- 
sible les  dépenses  publiques.  Impôtprogressif  sur  les  successions 
suivant  l'importance  de  la  succession  et  le  degré  de  la  parenté, 
suppression  de  tous  les  impôts  indirects. . .  etc. 

On  ne  peut  nier  que  l'application  de  ces  desiderata  produi- 
rait, sous  le  régime  capitaliste,  au  lieu  d'une  augmentation,  une 
diminution  de  la  misère  ouvrière.  De  telles  réformes  ou  des 
réformes  analogues  pourraient  être  votées  par  des  parlements, 
où  progressistes  et  socialistes  formeraient  une  majorité.  Nous 
envisagerons  tout-à-l'heure,  une  semblable  marche  des  événe- 
ments, quand  nous  étudierons  les  victoires  partielles  du  prolé- 
tariat. 

Si  la  société  bourgeoise  s'acharne  au  contraire  à  maintenir 
debout  l'ensemble  de  ses  privilèges  et  à  n'accorder  aux  ouvriers 
qu'une  protection  de  surface,  et  que  sous  l'aveuglement  de  la 
classe  possédante,  la  classe  productive  voit  ses  droits  et  ses 
revendications  continuer  à  être  méconnus,  alors  le  besoin  de 
réformes  sera  tellement  exaspéré,  que  par  la  secousse  d'une 
révolution  violente,  il  déterminera  le  renversement  de  l'ordre 
établi  :  réformistes  dont  les  demandes  auront  été  étouffées, 
marxistes  désireux  d'une  commotion  subite  se  prêteront  une 
aide  mutuelle  pour  retourner  d'un  coup  la  société.  La  révolu- 
tion sanglante  aura  été  dans  ce  cas  absolument  nécessaire  pour 
permettre  au  travail  de  pousser  son  cri  de  victoire  sur  le 
capitalisme. 

Mais  nous  allons  voir  que  cette  révolution  victorieuse, procu- 
rant aux  prolétaires  une  victoire  subite,  au  lieu  d'une  victoire 
graduellement  gagnée,  ne  sera  pas  exempte  de  dangers  pour  la 
consolidation  de  leur  triomphe.  En  effet,  la  victoire  tout  d'un  coup 
complète  de  la  classe  productive  sur  la  classe  possédante  transfor- 
mera subitement  les  non  possesseurs  en  possesseurs  et  leur  impo- 
sera,sans  préparation  antérieure, la  distribution  et  la  gestion  de  ce 
qu'ils  auront  acquis.  Un  changement  aussi  absolu  dans  les  rôles, 
accompli  avec  une  telle  brusquerie, créera  forcément  une  situa- 
tion compliquée  :  les  difficultés  tiendront  surtout  aux  divisions 
qui  apparaîtront.  Tant  que  la  lutte  est  obligatoire  en  effet,  une 
commune  entente  l'est  aussi,  mais  quand  après  la  victoire,  il 
s'agira  de  rassembler  suivant  un  plan  commun  d'ordre  social 
nouveau,  les  matériaux  nombreux  et  divers  de  l'ordre  social 
ancien,  la  diversité  des  tendances  et  des  besoins,  a  beaucoup  de 
chances  de  se  faire  jour.  Si  même  on  parvenait  à  obtenir  ou  à 
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imposer  une  entente  sufïlsante  pour  fonder  une  organisation 
sociale  nouvelle,  la  plus  grande  dirtirultô  consisterait  à  rendre 
cette  entente  durable.  Et  cependant  il  est  absolument  néces- 
saire qu'elle  possède  une  certaine  durée,  si  Ton  ne  veut  pas  que 
la  nouvelle  orpanisiition  soit  une  simple  étape  vers  un  retour 
aux  choses  passées.  Rien,  en  ellet,  ne  facilite  la  réaction  comme 
les  dissensions  entre  les  nouveau.x  niaitres  d'une  société.  Et  la 
réaction  elle-même,  à  mesure  qu'elle  avance,  accentue  les  divi- 
sions et  rompt  de  plus  en  plus  la  communauté  des  tendances 
révolutionnaires.  Aussi  l'influence  dissolvante  de  la  réaction 
porte-t-elle  une  forte  atteinte  à  la  c<iuse  des  mouvemonts  révo- 
lutionnaires et  on  ne  peut  manquer  de  la  red(<uter  pour  l'unité 
du  mouvement  prolétarien.  C'est  pour  ce  motif  que  le  socialis- 
me doit  plutôt  se  parer  de  la  révolution  violente,  les  réactions 
n'étant  (jue  trop  accoutumées  à  guetter  les  révolutions  prématu- 
rées et  à  les  détournrer.Si  l'expérience  de  l'histoire  ne  suffit  pas  à 
prouver  qu'il  en  est  ainsi,  les  raisons  ne  mancjuent  assurément 
jk'is  jKjur  nous  édifier  à  ce  sujet. 

Les  explosions  révolutionnaires  en  effet,  portent  l'existence 
sociale  à  une  telle  tension  que  l'homme  s'en  trouve  vite  fatigué  ; 
car  il  faut  se  rendre comptequ'une  révolution  n'est  paschose  faite» 
ajirèsun  sinifile  changement  de  personnes,  c'est-à-dire  quand  cer- 
taines gens  ont  pris  la  place  d'autres  gens,  mais  qu'elle  se  trouve 
surtout  accomplie  f>ar  une  masse  de  transformati«)ns  dans  les 
habitudes,  les  cnnances,  l'administration  générale  des  choses 
d'une  société.  Airvsi,  quoique  la  bourgeoisie  remplace  mainte- 
nant, comme  élément  social,  la  noblesse  de  l'Ancien  régime,  la 
vie  Ixiiirpeoise  ne  représente  nullement  la  vie  de  l'ancienne 
noblesse. 

Une  révolution  a  donc  un  labeur  énorme  à  efTectuer,  et  si 
cette  révolution  a  éclaté  avec  une  violence  subit»',  comme  dans 
le  cas  que  nous  supposons,  il  faut  un  long  temps  avant  (jue  le 
nouvel  ordre  social  n'apjtaraisse  et  ne  prospère  dans  le  calme  : 
t(jut  n%*st  pas  terminé  avec  la  lutte  ."i  main  armée,  la  situation 
révolutionnaire  se  prolonge  fatigant  le  peiijile,  le  pau|'éris,'int  et 
I>ouvant  le  livrer  à  la  réaction.  Il  a  peine  a  sup|H)rter  le  iK)lds 
d'une  lutte  constante  entre  les  habitudes  traditionnelles  tout 
d'un  coup  dérangées  et  les  nouvelles  transformations  tendant  à 
ne  faire  jour,  or  cette  lutte  est  inévitable,  car  la  révolution  ayant 
éclaté  subitement,  d'une  fa<;on  complète,  la  st'mence  des  nou- 
veaut^'-s  à  édore  a  germé  t4)ul  à  ct)up  avec  une  extrême  énergie, 
au  lieu  de  croître  naturellement  .sur  les  ancieiim^  coutumes.  Il 
y  a  donc  conflit  entre  les  u.sages  enracinés  vi  le»  tendances  nou- 
velles. Conflit  où  le»  nouveautés  de  la  jeune  société  n'étant  plus 
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soutenue  par  Texciteinent  du  combat,  sombrent  presque  toujours 
sous  la  pression  des  anciennes  traditions.  C'est  ainsi  que  la 
Bourgeoisie  forcée,  après  les  violences  de  1793,  de  revenir  aux 
coutumes  de  l'Ancien  régime,  ne  put  résister  à  la  tentation  de  se 
donner  au  maître  absolu.  Et  ce  n'est  qu'après  vingt  ans  de  sang 
répandu,  que  les  bourgeois,  en  ayant  assez,  chassèrent  Napo- 
léon I'^'"  et  fondèrent  une  liberté  suffisante  pour  y  développer 
sincèrement  et  tout  à  leur  aise  des  mœurs  purement  capitalistes, 

La  victoire  serait  médiocrement  féconde  si,  pour  des  néces- 
sités analogues,  le  prolétariat,  devenu  le  maître  de  la  société 
bourgeoise  par  la  force  des  armes,  allait  se  servir  pendant 
de  longues  années,  des  ressources  de  cette  société,  uniquement 
en  jetant  sur  ses  épaules  un  manteau  bourgeois  d'emprunt.  La 
classe  ouvrière  a  mieux  à  faire  que  d'occuper  bourgeoisement  un 
pouvoir  enlevé  à  la  bourgeoisie.  Son  triomphe  doit  donner  le 
signal  de  la  mise  en  pratique  des  idées  collectivistes  et  commu- 
nistes, et  pour  franchir  cette  nouvelle  étape  de  la  civilisation,  le 
prolétaire  victorieux  aura  instinctivement  à  garder  le  souvenir 
que  ses  peines,  ses  souffrances  et  sa  situation  précaire  passée 
n'ont  reçu  une  fin,  que  par  la  réunion  des  etforts  et  des  sacrifices 
de  chacun,  en  la  puissante  force  de  la  Communauté,  partant  que 
jamais  son  intérêt  individuel  ne  trouva  satisfaction  plus  entière, 
qu'en  se  réunissant  à  l'intérêt  général. 

Les  surprises  sans  cesse  renouvelées  d'une  révolution 
violente  vont  à  rencontre  d'une  semblable  élaboration  de  la 
conscience  d'une  société  naissante;  elles  risquent  plutôt  de  faire 
rechercher  le  repos  dans  les  anciennes  croyances,  et  contribuent 
ainsi,  pour  leur  part,  à  la  réaction.  Avec  celle-ci  les  eff"ets  désa- 
grégeants ne  cessent  de  se  produire  :  Les  intérêts  se  diversifient 
de  plus  en  plus,  le  découragement  s'empare  des  uns  et  l'impa- 
tience agite  les  autres.  Aussi  la  crainte  de  la  réaction  a-telle 
été  ressentie  par  plus  d'un  socialiste,  et  les  a  empêchés  de 
.souhaiter  une  solution  violente  «  outre  les  irréparables  sacrifices 
de  vies  humaines  qui  ensanglantent  les  jours  de  lutte,  dit  l'au- 
teur du  Socialisme  Inlégyal  (2«  vol.  p.  26)  il  faut  toujours 
compter  en  révolution  avec  la  longue,  l'inévitable  et  terrible 
crise  de  transition  et  de  misère  générale,  pendant  laquelle  tout 
le  monde  souffre  et  que  suivent  le  plus  souvent  les  moments  de 
découragement  et  de  doute,  si  favorables  aux  réactions  inexo- 
rables. » 

Pour  diminuer  les  chances  de  la  réaction,  si  une  révolution 
subite  devait  survenir,  il  est  de  toute  nécessité  d'initier  et  de 
convertir  les  masses  aussi  vite  que  possible,  et  bien  plus  complè- 
tement qu'elles  ne  le  sont  en  ce  moment,  à  des  principes  et  à  des 
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croyances  vraiment  collectivistes.  Il  ne  faut  pas  se  figurer  qu'un 
tel  résultat  est  enlièrement  atteint  quand  les  masses  élisent 
des  députés  socialistes.  Ceu.v-ci,  en  effet,  déclarant  la  puerre  à  la 
société  capitaliste  et  par  cela  même,  au.K  patrons,  peuvent  par- 
faitement ne  devoir  leur  élection  qu'à  cette  raison  d'antagonis- 
me. L'ouvrier  voit  alors  dans  le  sociali.ste  qu'il  élit  un  homme 
dont  les  intérêts  sont  opposés  aux  pouvoirs  du  patron  et  se  con- 
fondent [>ar  conséquent  avec  ses  intérêts  propres.  Mais  cet 
ouvrier  peut  très  bien  ignorer  en  même  temps,  ce  qu'est  une 
société  collectiviste,  et  le  rôle  qui  lui  serait  attribué  dans  cette 
société  ;  si  on  lui  présentait  de  telles  perspectives,  il  pourrait 
bien  ne  pas  croire  à  la  i><)ssibilité  d'un  pareil  avenir  social. 

Je  ne  veu.x  pas  dire  qu'il  faille  détailler  dans  ses  moindres 
parties  l'organisation  collectivist<^  future:  cela  n'aurait  rien  de 
I»nttique,  car  les  théoriciens  collectivistes  eux-mêmes  ignorent 
ce  que  les  circonstances  nouvelles  créant  des  besoins  nouveaux, 
feront  des  détails  de  leurs  théories.  Ce  qu'il  faut,  c'est  ancrer 
dans  le  cuMir  des  jtrolétaires  des  croyances  et  des  sentiments 
profondément  collectivistes;  il  faut  les  y  faire  pénétrer  assez  à 
fond  iKJur  que  les  anciennes  traditions  étant  déracinées,  ne  puis- 
sent plus  reparaître  sous  leur  forme  habituelle  de  réaction. 

Le  moment  est  propice  pour  que  les  chefs  socialistes 
d'observation  entreprennent  cette  esi>èce  d'apostolat. 

La  bourgeoisie  va,  en  effet,  se  raidir  contre  le  mouvement 
ouvrier;  harcelée  de  nouvelles  demandes,  apeurée  des  préten- 
tions ouvrières,  elle  fera  arbitrairement  usage  de  son  i>ouvoir 
et  de  ses  forces.  L'incident  de  Fourmies  n'est  peut-«>tre,  hélas  ! 
(|U(.*  le  prélude  d'incidents  plus  douloureux.  L'armée  ouvrière 
devra  de  plus  en  plus  resserrer  ses  rangs  contre  la  coalition 
Iwurgeoise  et  il  appartiendra  aux  chefs  socialistes  d'armer 
les  militants,  non  pas  comme  le  ftint  les  Injurgeois,  qui 
imiK)serit  le  soin  de  les  défendre  aux  jeunes  gens  du  pays,  dans 
les  plus  belles  années  de  leur  vie,  mais  comme  doivent  le  faire 
une  masse  d'homtnes  qui  tous  ont  ù  solidariser  leurs  efforts,  en 
vue  d'une  cause  commune.  Kt  cette  cause  doit  être  assez  vive- 
ment exaltée  ptnidant  la  marche  À  la  victoire  pour  qu'elle 
demeure  ensuite  le  lien  de  la  Communauté!  Iji  proj»agande 
8<x'ialiste  a  ft)rt  .'i  faire  dans  cette  voie  ;  elle  s'est  déjà  ré|<iiinlue 
considérablement  en  ce  qui  concerne  la  résistiinco  A  la  bour- 
geoisie ;  elle  s'est  bien  moins  préoccuiH'e  de  l'initiation  des 
nms.'M's  aux  tendances  collectiviîito».  Il  est  rare  que  le*  masses 
voient  réellement  posée  devant  elle  la  néc«*ssité  de  choisir 
entre  la  société  capitaliste   et   In   ii4)ciélé  collet'tivisto. 

Il  faudrait  que  ce  qu'a  dit  Lafargue  ù  S4>s  électeurs  de  Lillo 
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soit  répété  plus  souvent  :  «  vousaurez  enfin  à  juger, proclamait-il 
dans  son  manifeste,  cette  société  capitaliste,  qui  concentrant  de 
plus  en  plus  dans  ses  mains  fainéantes  les  moyens  de  production, 
industriels  et  agricoles,  multiplie  le  nombre  des  prolétaires  sans 
propriété,  les  transforme  en  machines  à  profits,  eux,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  et  prétend  payer  sa  dette  aux  producteurs 
ainsi  dépouillés  de  leurs  produits  avec  le  bureau  de  bienfaisance 
et  l'hôpital.  Vous  aurez  à  dire  s'il  vous  convient  de  continuer  à 
aller  de  salaires  de  famine  en  chômages,  produisant  tout  et  man- 
quant de  tout,  plus  épuisés  dans  vos  muscles  de  travailleurs 
libres  que  les  esclaves  d'autrefois  ;  ou  si,  au  contraire,  compre- 
nant que  la  science  a  tellement  multiplié  les  moyens  de  produc- 
tions, qu'il  y  a  place  aujourd'hui  pour  le  bien-être  de  tous,  et 
qu'il  ne  s'agit  pour  cela,  que  de  socialiser  les  forces  producti- 
ves, vous  êtes  décidés  à  faire  un  premier  pas  dans  cette  voie 
libératrice,  en  afl^rmant  par  le  triomple  du  Parti  ouvrier,  le  pro- 
chain avènement  de  l'ordre  nouveau.  » 

Oui,  il  est  indispensable,  pour  la  naissance  de  cet  ordre  nou- 
veau que  les  a&pirations  vraiment  collectivistes  pénètrent  pro- 
fondément dans  les  masses  ouvrières  et  fassent  échec  d'autant  à 
l'individualisme  à  outrance  qui  s'exhale  du  désordre  de  la  société 
■capitaliste. 

Une  semblable  transformation  a  encore  du  chemin  à 
parcourir,  car  si  le  prolétariat  dans  son  assaut  contre  la 
bourgeoisie,  accomplit  tout  à  fait  une  action  d'ensemble,  un 
effet  essentiellement  général,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au 
point  de  départ  de  cette  union  de  combat,  se  trouve  pour  chaque 
prolétaire  un  désir  individualiste  :  le  bonheur  ou  le  bien-être  à 
■conquérir  pour  soi-même. Mais  ce  bonheur  à  conquérir  pour  l'indi- 
vidu, est  un  désir  d'une  incompressible  persistance,  tant  il  se 
trouve  profondément  naturel  ;  il  contribue  du  reste  à  rendre  le 
mouvement  ouvrier  tout  aussi  invincible  que  lui-même,  et  on  ne 
peut  songer  à  l'extirper.  Ce  qu'il  faut,  c'est  empêcher  que  ce 
désir  ne  recherche  pour  l'avenir  des  satisfactions  qu'ont  rendues 
enviables  les  mœurs  antagonistes  de  la  société  capitaliste,  et 
ses  aspirations  infécondes  en  solidarité.  Et  si,  jusqu'à  présent,  le 
désir  individualiste  de  l'ouvrier  ne  peut  espérer  se  satisfaire  qu'au 
moyen  de  la  résistance  commune  de  la  classe  ouvrière  contre 
la  bourgeoisie,  il  est  indispensable  que  l'espérance  de  la  satisfac- 
tion par  la  communauté  se  prolonge  au-delà  de  la  résistance 
actuelle,  aille  jusqu'à  l'alliance  dans  la  reconstruction  générale  ; 
en  un  mot,  il  faut  que  le  désir  de  chacun  ne  voie  sa  réalisation 
que  dans  une  future  collectivité. 

Avec  des  tendances  collectivistes  aussi  accentuées, on  n'aurait 
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pas  à  craindre  (ju'iinc  foule  de  besoins  particularistes  se  fassent 
jour  dans  la  classe  ouvrière.  Cela  n'empêche  jias  qu'il  existe  et 
qu'il  existera  toujours  des  diversités  de  besoins  et  des  tendances 
inaffossibles  à  détruire,  fort  heureusement,  du  reste,  pour  les 
goûts  variés  de  l'Humanité.  Mais  de  semblables  diversités  se 
résoudront  dans  des  croyances  collectivistes  générales,  et  je  vais 
insister  sur  ce  point  afin  de  montrer  que  l'unité  collective  néces- 
saire à  la  société  future,  ne  veut  pas  dire  du  tout  une  unité  sim- 
plement abstraite  d'une  étroitesse  insupportable  et  d'une  prati- 
que intolérable,  mais  qu'elle  signifie  au  contraire  une  collecti- 
vité fixée  à  des  racines  assez  fermes  et  croissant  assez  au  large 
pour  permettre  le  développement  de  nombreuses  diversités. 
L'unité  collective  «jut*  nous  demandons  est  donc  tout  autre  chose 
qu'une  uniformité  arbitraire  et  despotique.  Mais  ce  que  rejette 
par  contre  absolument  une  pareille  collectivité,  ce  sont  le  parti- 
cularisme, l'individualisme  et  les  antagonismes  suscités  par  le 
régime  capiUiliste.  Quant  à  des  particularités  avantageuses  et 
fécondes,  le  collectivisme  doit  se  rendre  assez  ample  pour  les 
contenir. 

Nous  allons  voir  que  c'est  possible. 


Georges  Ghisler. 

{La  fin  au  prochain  numéro) 
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LUNDIS    SOCIALISTES 

(Suite)  (i) 


XllI.  —  Le  Socialisme  et  la  Révolution  Française. 

La  'T{cvolution  d'après  la  théorie  de  la  lutte  des  classes.  —  «y?  quoi  se  réduisent  la 
théorie  et  la  pratùjue  socialiste  sous  la  Révolution.  —  Cause  de  cette  stérilité' 
relative.  —  La  question  sociale  n'était  qu'ajournée  jusqu'au  jour  de  la  victoire  sur 
la  coalition  monarchique.  —  l^reuves  par  Trairial  et  la  Conjuration  des  Egaux.  — 
Naissance  du  Socialisme. 

Pour  les  socialistes  qui,  faisant  trop  abstraction  de  la  complexité 
de  l'évolution  humaine  et  du  relativisme  des  choses,  voient  dans  tous 
les  événements  historiques  une  manifestation  de  la  guerre  des  classes, 
la  Révolution  française  n'est  qu'une  révolution  bourgeoise. 

A  première  vue,  ils  paraissent  avoir  raison. 

C'est  bien  la  classe  bourgeoise  qui  a  pris  le  pouvoir  en  1789  ;  ce 
sont  bien  les  idées  libérales  bourgeoises  qui  ont  inspiré  les  nouvelles 
constitutions  politiques,  consacrant  toutes  (avec  plus  ou  moins  d'adul- 
térations monarchiques)  la  liberté  de  conscience,  l'égalité  civile,  le 
gouvernement  représentatif,  la  souveraineté  de  la  loi,  le  libre  essor  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

On  a  pu  dire  aussi,  que  ce  libéralisme  individualiste  —  poussé  par 
les  législateurs  de  la  Révolution  jusqu'à  l'interdiction  totale  du  droit 
d'association  —  était  incompatible  avec  les  redressements  égalitaires  et 
les  organisations  solidaristes,  rêvées  par  les  réformateurs  des  trois 
décades  antérieures. 

Et  de  fait,  les  projets  de  réorganisation  sociale,  après  1789,  furent 
timides  et  rares.  A  peine  peut-on  citer  les  Qiuitre  cris  d'un  Patriote,  le 
Cahier  des  Pauvres,  le  moyen  d'établir  une  loi  agraire,  d'assurer  la  subsis- 
tance des  pauvres,  de  reformer  le  Cierge  et  la  Constitution  militaire,  les 
Fers  brisés,  etc. 

(i)  Publication  commencée  le  15  février  1892. 
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Encore  devons-nous  ajouter  que  dans  tout  cela  il  ne  sagit  guère 
que  de  droit  à  l'existence  par  le  travail.  Comme  nous  sommes  loin  des 
revendications  communistes  de  la  pléiade  dont  Morelly  fut  le  chef,  et 
combien  loin  même  des  échappées  fulgurantes  de  Rousseau  (Discours 
sur  l'incgaltU-  Jcs  Conditions)  ;  de  Brissot  de  Varwille  (n^CibercbfS  philo- 
sophiques sur  k  nDroit  de  propriété)  ;  de  Volney  (Les  T^uines)  ;  de  Saint- 
Lanibert  (•Tjnthjinios)  :  de  Necker  (Li  liberté  du  lonimeree  des  grains)  ; 
du  marquis  d'Argenson  (Considérations  sur  le  gouvernement  de  h  France)  ; 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre  (Projet  de  paix  perpétuelle)  :  de  Condorcet 
(Tableau  des  progrés  de  l'esprit  humain)  ;  de  l'abbé  Ravnal  (Histoire  philo- 
sophique des  Deux-lnd^s)  ;  de  Mercier  (l'/ln  22^0  et  l'Homme  de  fer)  :  de 
lioullanger  ( Le  Despotisme  Oriental)  :  d'Helvétius  (De  l'Homme  et  de  son 
éducation)  :  de  Linguet  (Li  théorie  des  lois  civiles),  etc. 

Parmi  les  militants  des  clubs  révolutionnaires,  peu  nombreux 
également,  furent  ceux  qui  demandèrent  que  la  révolution  civile  et 
politique  qui  s'accomplissait  fût  complétée  par  une  révolution  sociale 
telle  d'assurer  le  bien-être  universel. 

Q.uand  nous  aurons  cité  Claude  Fauchet.  Jacques  Roux.  Chalier, 
Anacharsis  Cloots,  F.  !k)issel,  les  égalitaires  de  la  grande  Commune 
de  Paris  et  Saint-Just,  nous  n'aurons,  pensons-nous,  oublié  personne. 

Les  mesures  économiques  du  gouvernement  contre  l'efTrovable 
miscre  qui  décimait  le  peuple  français  et  le  peuple  de  Paris,  n'eurent 
pas  non  plus  un  caractère  socialiste  bien  prononcé.  Les  chantiers 
nationaux  de  Montmartre,  du  Champ  de  Mars,  du  quai  de  la  Rapcc, 
etc.,  ne  furent  qu'une  dérision,  ainsi  que  mon  ami  Jean  tkrnard  l'a 
démontré  en  sa  substantielle  et  si  intéressante  :  Histoire  anecdotique 
de  la  l^éivlution  /ran(aise . 

On  ne  sut  même  pas  se  servir  d'un  puissant  élément  qu'on  avait 
entre  les  mains:  les  Hiens  natiotuux.  ils  auraient  du  être  atTermés  ou 
confiés  temporairement  et  gratuitement  aux  cultivateurs  pauvres,  ils 
devinrent  la  proie  des  spéculateurs.  On  ne  peut  trop  considérer  comme 
socialiste  la  taxation  des  denrées  alimentaires,  connue  sous  le  nom  de 
loi  du  maximum  ;  elle  fut  imposée  par  la  dépréciation  des  assignats. 
Une  K>nne  loi  sur  l'instruction  publique,  une  loi  meilleure  encore  sur 
l'assistance  publique  reconnaissant  à  tous  les  Français  le  droit  à  l'exis- 
tence par  le  travail  procuré  s'ils  sont  valides,  par  la  s(>lidarité  sociale 
s'ils  sont  invalides.  Voilà  presque  à  quoi  se  réduit  l'actif  socialiste  de 
la  (Convention. 

Mais  qui  oserait  parler  de  mauvais  vouloir  ? 

(^s  hommes  qui  cicctrisercnt  la  France,  au  point  de  la  rendre 
victorieuse,  de  la  réaction  européenne  coalisée  et  qui  laissèrent  presque 
tous  leur  vie  dans  la  titaniquc  et  glorieuse  bataille  :  de  tels  combat- 
tants ne  pouvaient  p.is  oublier  que  la  Révolution  avait  appelé  tous  les 
hommes    a  l'cmancipaiion,   qu'elle  était   la   plus   grande   réveillcuse 
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d'esprits  et  la  plus  formidable  souleveuse  de  plèbes  qui  ait  jamais 
ébranlé  le  Monde,  et  que  cela  imposait  des  devoirs  à  ses  interprètes. 

Pour  eux,  la  Prochmation  des  'Droits  de  l'Homme,  ils  le  dirent  à 
plusieurs  reprises,  ne  sonnait  pas  seulement  le  glas  des  oppressions 
sacerdotales,  nobiliaires  et  monarchiques,  mais  aussi  celui  de  la  misère, 
en  reconnaissant  à  tous  les  citoyens  le  droit  à  une  existence  honorable 
par  le  travail,  et  en  proclamant  la  nécessité  d'institutions  économiques 
plus  égalitaires  et  plus  justes. 

Oui,  cela  était  évident  pour  tous  ;  mais  l'on  était  en  pleine  tour- 
mente, et  il  fallait  courir  au  plus  pressé.  On  l'admettait  aussi,  dans  les 
milieux  plébéiens,  puisqu'il  restait  entendu  que  la  solution  sociale 
n'était  qu'ajournée.  On  le  vit  bien  lorsqu'après  la  réaction  de  Ther- 
midor, les  faubourgs  s'insurgèrent  et  firent  la  sortie  désespérée  de 
Prairial.  Vaincus,  mais-  non  réduits,  ils  se  recueillirent,  mûrirent 
leurs  ressentiments,  précisèrent  leurs  griefs,  leurs  revendications,  et 
quelques  mois  plus  tard  les  babouvistes  les  trouvèrent  prêts  à  les 
suivre. 

C'est  ce  qui  rendit  si  formidable  cette  conjuration  communiste'  de 
Babœuf,  Darthé,  Buonarotti,  Sylvain  Maréchal  et  de  leurs  17,000  adhé- 
rents qui,  comme  le  démontre  Avenel,  en  ses  admirables  Lundis  révolu- 
tionnaires, faillirent  triompher.  Pourtant,  ce  que  voulaient  ces  hommes 
énergiques,  c'était  l'immédiate  mise  en  commun  de  la  terre  et  de  l'en- 
semble des  biens. 

«  Tous  les  biens  communs  l'Etat  les  distribue  aux  individus  aux- 
«  quels  il  doit  une  existence  heureuse.  En  retour,  il  exige  d'eux  un 
«  travail  obligatoire  dont  le  mode,  la  quantité,  la  qualité  sont  réglés 
«  par  lui  seul.  Le  luxe,  marque  de  l'inégalité,  doit  disparaître,  et  avec 
«  lui  les  grandes  villes,  source  d'agitation  et  d'immoralité,  »> 

Ces  quelques  lignes  donnent  une  idée  du  radicalisme  autoritaire 
des  tenants  de  la  République  des  Egaux. 

Comine  il  a  fallu  que  grande  fut  la  misère  populaire  et  que  pro- 
fondément l'idée  d'égalité  fut  entrée  dans  l'esprit  des  Français,  pour 
que  le  babouvisme  ou  communisme  terroriste,  si  simpliste,  si  inférieur 
comme  conception  aux  données  utopiques  de  More' et  de  Morelly,  ait 
suscité  tant  de  dévouements  et  tant  d'enthousiasme  ! 

C'est  que  les  Egaux  étaient  allés  à  l'àme  du  peuple,  en  lui  disant  : 
«  La  Révolution  victorieuse  des  rois,  des  nobles  et  des  prêtres  n'est 
pas  finie,  elle  ne  le  sera  que  lorsqu'elle  aura  assuré  par  l'organisation 
du  travail  la  juste  répartition  des  produits  de  tous  les  membres  de 
la  Société.  » 

Tous  les  déshérités  pensaient  et  continuèrent  à  penser  de  la  sorte, 
ce  qui  explique  pourquoi  ni  la  condamnation  de  Vendôme,  ni  la  réac- 
tion qui  suivit,  ni  l'efTroyable  despotisme  de  Bonaparte,  ni  même  sa 
mongolique  orgie  militaire  ne  purent  étouffer  la  question  sociale.  Elle 
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trouva  même  pendant  la  tourmente  guerrière,  des  interprètes  de  génie 
dans  les  novateurs  qui  ont  nom  saint  Simon,  Fourier,  Robert  Owen. 

La  paix  des  rois,  établie  par  les  traités  de  1815,  et  le  rapide 
développement  du  macliinisme  industriel,  mirent  naturellement  au 
premier  plan  la  grande  question  des  rapports  du  capital  et  du  travail, 
fait  d'autant  plus  remarquable  que  dans  les  idées  aussi  une  révolution 
s'est  faite. 

Le  communisme  utopique  et  le  terrorisme  égalitaire  ont  fait  place 
au  socialisme  que  nous  allons  voir  troubler  et  remplir  le  XIX"  siècle,  de 
ses  protestations  renaissantes  et  de  ses  revendications  invincibles,  qui 
ont  justement  pour  base  les  principes  de  cette  Révolution,  faite  au  nom 
de  la  Liberté,  de  l'Egalité,  de  la  Fraternité  et  dont,  par  conséquent,  le 
programme  comporte  la  justice  économique  et  la  solidarité  sociale, 
«ncore  à  réaliser. 


XIV.  —  Lfs  Trois  Prf.curseurs  du  Socialisme  Modf.rnh 

(Saint-Simon,  Ch.   Fourier,  Robert  Owcn) 

Apologtt  des  f>remiers  nuitret  du  Socùlume  moderne.  —  liiiforliiHit  de  leur  aruvre .  — 
Leur  lusle  et  Urge  conception  des  choses.  —  l^ur  ainour  des  fuihlef.  —  CitJtiom 
élogieuse  de  Louis  Reybaud. 

Il  est  de  rhode  aujourd'hui,  dans  les  divers  milieux  militants,  de 
faire  dater  le  socialisme  de  K.  Marx.  Avant  lui,  il  n'y  aurait  eu  que 
des  utopistes  qui  valent  à  peine  d'être  nommés. 

Les  ancêtres  communistes, ces  seuls  et  glorieux  représentants  de  la 
protestation  sociale  dans  le  passé,  qui  sait  seulement  leur  nom  ?  Quant 
aux  grands  précurseurs  du  commencement  du  siècle  ils  ne  sont  guère 
moins  négligés,  n'ayant  rien  à  faire,  prétend-on.  avec  le  st)cialismc 
scientifique. 

Nous  osons  être  d'un  autre  avis  et  soutenir  que  le  socialisme  con- 
temporain tient  tottUi  us  tbt-oncs  f^nitita,  sauf  la  systc'i  de  la 
lutte  des  classes  et  presque  toutes  ses  Joiutei-s  iritiqiiei  de  i.iis  de 
la  première  moitié  du  siècle  :  notamment  des  illustres  précurseurs  qui 
ont  nom  Saint-Simon,  Charles  Fourier  et  Rt»l-«ert  Owcn. 

Sans  doute,  ces  hommes  qui  eurent  le  grand  mérite  de  retirer  le 
socialisme  des  ornières  du  communisme  utopique.  pour  le  jeter  rayon- 
nant de  jeunesse  dans  les  voies  lumineuses  du  renouveau  f  '  '  'ii- 
que.  de  révolution  historique  et  des     prttgressives    tran  is 

^onomiques,  sacrifièrent  souvent  au  dieu  de  l'imagination  et  de 
l'utopie. 

Mais  c'était  inévitable  et  fut-ce  bien  un  mal  ? 
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Dans  les  élaborations  humaines,  l'art  précède  toujours  la  science  et 
en  vertu  de  la  même  loi  qui,  dans  la  série  logique,  met  le  sentiment 
avant  le  raisonnement,  les  idées  novatrices  ne  peuvent-elles  pas  non 
plus  faire  la  conquête  des  entendements  et  des  volontés,  avant  d'avoir 
pris  les  cœurs  et  frappé  les  imaginations  par  un  sentimentalisme 
ardent,  un  art  captivant  et  le  déploiement  de  splendides  perspectives. 

D'après  cela,  n'est-il  pas  bon  qu'avant  d'arriver  à  ses  formules 
actuelles,  précises,  quelquefois  jusqu'à  la  sécheresse,  le  socialisme  — 
et  telle  a  été  l'œuvre  des  précurseurs  français  de  la  première  moitié  du 
siècle  —  ait  été  d'abord  entraîné  dans  les  sentiers  verdoyants  du 
subjectivisme  utopique,  d'où  il  est  revenu  d'ailleurs  les  mains  pleines, 
d'inventions  heureuses,  d'hypothèses  hardies,  de  mille  attrayances- 
idéales  qui  lui  ont  valu  l'adhésion  des  meilleurs  et  la  conquête  rapide 
de  la  notoriété,  première  étape  obligée  des  idées  novatrices  ambi- 
tieuses du  triomphe  final  ! 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  Saint-Simon,  Fourier  et  Owen  n'eurent 
pas  que  ce  mérite. 

Quand  ils  parurent,  la  Révolution  momentanément  vaincue,  si  elle 
n'avait  pas  résolu  tous  les  problèmes,  les  avait  tous  posés  et  le  mo- 
ment était  venu  d'amasser  les  matériaux  de  son  couronnement  social. 

Ces  clairvoyants  le  virent  et  le  dirent.  Ils  virent  aussi  que  malgré 
les  constitutions  bâclées,  les  restaurations  plâtrées  la  situation  éminem- 
ment révolutionnaire  était  rendue  plus  instable  encore  par  la  naissante 
grande  industrie  qui,  avec  sa  production  accrue,  ses  initiatives  fécon- 
des et  ses  criantes  injustices,  faisait  déjà  craquer  les  anciens  moules 
économiques  et  nécessitait  l'instauration  de  formes  sociales,  en  rapport 
avec  les  conditions  de  la  production  moderne  révolutionnée. 

Ils  ne  tombèrent  pas,  pour  cela,  dans  l'exclusivisme  économique, 
contre  lequel  nous  avons  à  protester  depuis. 

Les  premiers  maîtres  de  la  pensée  sociale  moderne  comprirent 
admirablement  que  la  question  n'était  pas  exclusivement  industrialiste 
(quoique  surtout  industrialiste),  qu'elle  était  vastement  sociale,  c'est-à- 
dire  philosophique,  politique  et  économique. 

C'est  pourquoi,  si  divergentes  que  soient  dans  les  détails  leurs 
doctrines  respectives,  elles  se  recommandent  de  trois  principes 
connus  : 

l**  Nécessité  reLoniiHC  d'inaugurer  une  civilisation  de  paix,  de  travail  ef 
de  justice,   ayant  sa  conception  philosophique  adéquate. 

2°  'T^éhabilitation  de  la  vie  humaine  foulée  aux  pieds  depuis  tant  de 
sièch'S,par  J'anti-social  ascétisme  chrétien  et  les  longues  oppressions  familiales, 
propriétaires,  monarchiques,  féodales  et  juridiques  ; 

y  Revendication  de  l'égalité  de  droit  pour  les  femmes  et  reconnaissance 
d:  droits  précis  pour  l'enfant. 
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Par  la,  les  trois  novateurs  se  montrèrent,  avec  raison,  moins 
préoccupés  de  moralisme  hypocrite,  que  de  développement  intégral  de 
l'être  humain  et  du  bonheur  de  tous,  en  cela  encore,  ils  furent  fran- 
chement émancipateurs. 

«  A  la  barbe  des  Tartufes  >»,  pour  nous  servir  de  l'expression  de 
l'un  d'eux.  Saint-Simon  proclama  la  nécessité  de  la  réhabilitation  de 
la  chair  ;  Fourier  épuisa  contre  la  prétendue  morale  de  l'égoistique 
bourgeoise  des  traits  acérés  d'une  critique  meurtrière  et  Robert  Owen, 
matérialiste  conséquent,  osa  imputer  les  iniquités,  les  soutTrances  de  la 
société  contemporaine  à  cette  société  elle-même  et  indiquer  comme 
remède  une  responsabilité  sociale  efTicace. 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  ressemblances.  Un  même  profond  amour 
des  faibles  et  des  petits  signale  les  trois  maîtres  à  la  reconnaissance 
des  hommes,  à  l'admiration  de  la  postérité. 

Louis  Reybaud  le  reconnait  lui-même  dans  ses  HttiJis  sur  /<•<  rrfor- 
tiuitt'urs  ou  socidltites  lOnUmporains . 

Dan»  1er»  moindre»  dcttil»  de  ce»  idéologue»  se  revelc  cette  afTection  profonde  pour 
ceux  qui  toufFrent.  Dan»  l'échelle  de»  contentement»  qu'il  promet,  Charle»  Founer 
prend  toujour»  pour  mesure  le»  besoin»  de  la  masse  : 

En  vivres,  en  %étements,  en  satisfactions  de  toute  nature,  dit-il.  le  simple  tra- 
vailleur aura  dan»  *on  monde  le  »ort  d'un  roi  dan»  le  nôtre.  Rien  ne  »era  a»»ez  beau, 
«»»«z  parfait,  a»»ei  magnifique  pour  lui  ;  au  lieu  de  glorifier  rab»tinence  et  de  con»eil- 
1er  la  privation,  Fourier  lai»»e  entrevoir,  au  contraire,  un  développement  nouveau  dan» 
le»  facultés  phy»iques  de  l'homme  afin  de  les  mettre  en  rapport  avec  le  ratrmemcnt  et 
l'abondance  de»  production»  future». 

Il  V»  ju»qu'a  dre»»cr  le  menu  de»  repa»  populaire»  et  il  y  procède  avec  une  prodi- 
galité merveilleuse.  La  table,  l'éducation  tout  est  chez  lui  a  peu  près  commun  .  mai» 
j>our  emporter  le»  cho»e»  de  haute  lutte,  il  élève  »ur  le  champ  le  bien-étre  le  plut  vul- 
gaire au  niveau  de  joui»»ance»  le»   plus  exquise».  Ain»i  personne  n'y  perd  et  chacun  y 

Selon  ce  peu  favorable  historien  du  socialisme,  il  en  est  de  même 
de  Saint-Simon  et  de  Robert  Owen. 

Citons  encore  : 

Saint-Simon  est  plu»  grand  «eigncur  ;  il  veut  le  gouvernement  religieux  de* 
intelligence»,  mai»  il  déclare  que  *a  théocratie  s'occupera  avant  tout  du  sort  de  U 
<la»*«  la  plu»  nombreuse  et  la  plus  pacvie.  Robert  Owen  ne  demeure  point  en  arrière, 
il  reconnait  a  tou»  un  droit  unif«>rnie  et  ne  distingue  ni  entre  le»  capacité»  m  entre  le» 
fortune»,  ni  entre  le»  aptitude»  lorporelle».  le»  travailleur»  le  préoccupent   vuement. 

Manufacturier,  il  a  vu  de  pre»  leuf»  mine»  et  il  le»  »ec«»urt  dan»  la  mesure  de 
•r*  ressource».  Théoricien,  il  constate  le»  désastre»  de  la  vie  industrielle,  ballotec  rntr« 
une  stagnation  et  une  activité  intermittentes  .  il  »'inquiete  de»  (roittements  issus  de 
l'invasion  des  machines  et  »uit  avec  une  annété  douloureuse  le»  progrès  de  ce  paupé- 
risme qui  menace  de  dévorer  U  (irande-Bretagne.  «  he«  ces  trois  homme*,  il  y  a  donc 
un  énergique  instinct  de  tendresse  pour  U  partie  la  plu»  malheureuse  et  la  plu»  dé«h«- 
ritée  de*  génération*  humaine*. 

Qir.ii()iitcr  j  cet  cl.iiîc  d'un  adversaire  ? 
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Tels  furent  les  hommes  ;  nous  allons  maintenant  donner  une  ana- 
lyse de  leurs  systèmes,  si  sugi^estifs  et  si  féconds.  On  y  trouvera,  nous 
le  répétons,  dans  leur  forme  première,  à  peu  près,  toutes  les  concep- 
tions générales  du  socialisme  contemporain  et  de  toutes  les  revendica- 
tions des  Partis  ouvriers,  si  oublieux  de  leurs  premiers  théoriciens. 


XV.  —  Saint-Simon  et  son  école. 


La  vie  et  l'œuvre  de  Saint-Simon.  —  5^5  disciples,  leur  enthousiasme  et  leur  valeur  intel- 
lectuelle. —  T^esumé  de  la  doctrine  saint-siinonieniie.  —  5('«  importance.  —  /ipprécia- 
tion  de  Thonissen. 


«  Levez-vous,  monsieur  le  comte,  car  vous  avez  aujourd'hui  de 
grandes  choses  à  faire.  » 

C'est  par  ces  paroles  que  dès  l'âge  de  dix-sept  ans,  le  comte  Henri 
de  Saint-Simon,  descendant  du  célèbre  auteur  ôqs  iMèmoires  et  qui  pré- 
tendait remonter  à  Charlemagne,  se  faisait  réveiller  tous  les  matins. 

Cet  adolescent  qui,  volontaire  de  l'indépendance  américaine  allait, 
peu  de  mois  après,  être  créé  colonel  sur  le  champ  de  bataille  par 
Wasingthon  et  qui,  à  dix-neuf  ans,  projetait  le  percement  des  isthmes 
de  Suez  et  de  Panama,  allait  en  effet  préparer  de  grandes  choses  et 
consacrer  sa  vie  à  deux  des  plus  vastes  œuvres  que  puisse  concevoir 
l'esprit  humain  :  le  bonheur  des  hommes  et  l' embellissement  du  globe . 

A  cet  effet,  il  se  consacra,  dès  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  à  la  fonda- 
tion d'une  grande  école  scientifique,  pour  la  réalisation  de  ses  plans 
grandioses  de  rénovation  universelle.  Ce  fut  le  but  de  toute  son  exis- 
tence, il  s'y  donna  complètement  jusqu'à  la  ruine,  si  bien  qu'après  avoir 
mené  grand  train,  il  dut,  pendant  de  longues  années,  remplir  pour 
vivre,  un  modeste  emploi  de  i.ooo  frans  par  an,  au  Mont-de-piété. 

Son  premier  admirateur  Biard,  l'en  retira  et  le  recueillit  chez  lui, 
mais  ce  modeste  Mécène  mourut  bientôt,  et  le  comte  de  Saint-Simon.. 
le  génial  auteur  des  Lettres  d'un  hahitaut  de  Genève  à  ses  contemporains, 
de  V Introduction  aux  travaux  scientifiques  du  dix-neuvième  siècle,  de  la 
Science  de  l'homme,  du  Nouveau  christianisme,  fut  réduit  à  un  dénuement 
absolu  et  il  tenta  de  se  brûler  la  cervelle.  La  balle  qui  l'épargna  lui 
enleva  un  œil  ;  mais  elle  appela  sur  lui  l'attention  d'autres  disciples, 
qui  rendirent  moins  pénibles  et  plus  fécondes,  les  dernières  années  de 
la  vie  du  grand  homme  encore  méconnu. 

Ces  vaillants,  dont  le  nombre  grossit  rapidement  après  la  mort 
du  maître,  ont  presque  tous  inscrit  leurs  noms  sur  les  rocs  de  la 
Renommée. 
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11  nous  suitira  de  citer  Bazard,  Enfantin,  Harrault.  Olinues  Rodri- 
gues,  Hippolyte  Carnt't,  le  père  du  président  de  la  République.  Michel, 
Chevalier,  Pierre  Leroux,  Jean  Reynaud,  Edouard  Charton.  Bûchez, 
Lemonnier,  les  frères  Péreire,  Henri  Heine.  Adolphe  Blanqui.  Louis 
Jourdan.  Lachambaudie.  Perdonnet.  Félicien  David.  Arles  Dufour, 
Pecqucur,  A.  Guérroult,  F.  de  Lesscps,  Elisa  Lemonnier. .  .  j  i). 

Combien  de  noms  il  faudrait  joindre  à  ceux-là  pour  dénombrer 
toute  la  glorieuse  phalange  de  ces  jeunes  hommes  et  de  ces  jeunes 
femmes,  dont  quelques-uns  s'assagirent  bien  trop,  plus  tard.  .Mais  tous 
alors  formaient  une  sorte  d'enthousiaste  chevalerie  de  la  rénovation 
humaine  qu'ils  voyaient  dans  Y Em.vtcip^ition  J<-s  prolétaires  cl  dans  VEiiun- 
iifKitioit  des  femmvs,  dont  ils  avaient  fait  le  but  de  leurs  efforts  et  qu'ils 
préconisaient  avec  un  ardent  dévouement  et  une  éloquence  incompa- 
rable. 

A  la  fois  savante  et  attrayante  était  leur  dcctnnc. 

Partant  de  l'idée  de  perfectibilité,  entrevue  par  Vico  Lessing.  Tur- 
got.  Kant,  Condorcct,  ils  virent  dans  l'évolution  humaine  une  alterna- 
tive d'époques  critiquirs  et  d'époques  organiques. 

Nous  sommes,  disaient-ils,  à  la  fm  d'une  épo<.]ue  critique  qui 
emporte  avec  elle  le  christianisme,  le  militarisme  et  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme.  Nous  entrons  dans  une  époque  de  paix,  de 
travail,  de  solidarité,  où  la  politique,  au  lieu  àcUc  gouvirmentent  dts 
hommes  deviendra  administration  des  choses  ;  la  paix  succédera  à  la 
guerre.  l'activité  productrice  à  l'activité  destructive  ;  l'association  au 
salariat,  l'amour  à  la  haine,  le  concours  aux  antagonismes  :  le  bien  de 
tous  au  privilège  de  quelques-uns  ;  la  recherche  du  botihcur  aux  stériles 
et  égoïstes  mortifications  chrétiennes  en  vue  du  salut  individuel. 

.Ainsi  sera  réalisé  Và^e  d'or,  qui  n'est  pas  derrière  nous,  comme 
l'ont  dit  les  poètes,  mais  devant  nous. 

L'homme  veut,  pense,  agit  ;  l'élite  humaine  doit,  par  suite,  se  divi- 
ser en  artistes  qui  émeuvent  les  hommes,  en  s.n'anls  qui  les  éclairent. 
en  industriels  qui  dirigent  leur  activité  matérielle,  et  le  but  de  tous  doit 
être  l'amélioration  morale  et  physique,  l'aiheniinement  »■•'  h:,n..'tf  de  la 
liasse  la  plus  nombreuse  et  la  plus  piiuvre. 

Ij  division  sus-indiqucc  nous  dit  le  but  général  de  renseignement 
rénové.  Ce  sont  des  artistes,  des  industriels,  des  sjxants  qu'il  s'agira  de 
former.  Pour  chacun  d'eux,  il  y  aura  une  instruction  spéciale  :  pour 
tous  il  y  aura  l'éducation  morale,  qui  se  présente  comme  une  sorte  d< 
préparation  à  toutes  les  destinées  individuelles  ;  au  terme  de  cette 
éducation  auront  lieu  les  élections,  dont  le  but  sera  de  répartir  les 
individus  selon  leur  aptitude  et  leur  vocation.  Tous  les  hommes  sont 


(I).  Au{(u»tr  Comtr  et  Auguttin  Thierry  ««nu*  \r\  premier*,    étaient    ^/t  repartit 
pour  Mivre  chacun  »a  «oie  propre  et  l'on  Mit  avec  quelle  gloire. 
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égaux  ;  ils  ont  droit  aux  mêmes  prérogatives,  aux  mêmes  jouissances, 
la  Société  ne  doit  reconnaître  d'autres  inégalités  que  celles  résultant 
de  la  différence  des  capacités,  tJÎ  chacun  selon  ses  capacités,  à  chacun  selon 
ses  œuvres.    Ce  principe  nouveau  présuppose  dans  l'ordre  économique  : 

I  ''  Z,a  réforme  du  droit  de  propriété  ; 
2"  L' universalisation  du  travail. 

La  propriété  a  été  modifiée  d'âge  en  âge  ;  elle  peut  donc  être  modi- 
fiée encore.  D'un  droit  de  naissance  qu'elle  est,  il  faut  en  faire  un  droit 
de  l'intelligence,  il  faut  que,  comme  les  autres  charges  sociales,  elle 
soit  donnée  aux  plus  dignes.  L'héritage  est  aujourd'hui  le  dernier 
refuge  de  l'oisif.  Pour  supprimer  l'oisiveté  et  émanciper  les  prolé- 
taires, il  faut  transporter  le  droit  de  succession  de  la  famille  à  l'Etat,  il 
faut  que  le  travail  devienne  le  seul  titre  de  propriété  et  que,  le  travail 
étant  assuré  à  chacun,  selon  sa  vocation,  la  distribution  des  instru- 
ments de  travail  devienne  une  fonction  sociale.  Convenons  que  c'est  là 
un  acheminement  au  collectivisme. 

Plus  profonde  encore,  d'après  la  donnée  saint-simonienne,  doit  être 
la  transformation  familiale.  La  femme,  l'égale  de  l'iiomme  jouit  des 
mêmes  droits. 

L'homme  et  la  femme  se  réuniront  et  se  quitteront  librement, 
aussi  longtemps  qu'ilsseront  réunis  ne  formeront  qu'une  unité  collective, 
un  androgyne  composé  de  deux  éléments  associés. 

Ainsi  sera  apaisé,  par  la  réhabilitation  de  la  chair,  par  la  sincérité 
de  l'amour,  l'éternel  et  tragique  conflit  entre  la  nature  humaine,  les 
passions  affectives,  la  morale  sociale  et  les  lois  écrites. 

Pressé  par  l'espace,  nous  n'avons  pu  esquisser  que  les  concours 
généraux  de  la  Doctrine  et  nous  devons  laisser  au  lecteur  le  soin  de 
commenter  cette  brillante  et  vaste  conception  sociale,  telle  qu'elle 
sortit  des  célèbres  conférences  de  la  rue  Monsigny  et  des  conciliabules 
fraternitaires  de  Ménilmontant. 

Disons  seulement  que  la  philosophie  historique  saint-simonienne  a 
prévalu  parmi  les  évolutionnistes  modernes.  Herbert  Spencer,  en  tête  ; 
que  l'éthique  trop  sensualiste,  pas  assez  altruiste,  fournira  néanmoins 
d'ingénieuses  et  profondes  aperceptions  aux  moralistes  de  l'avenir. 
Ajoutons  enfin  que  si  l'organisation  politique  et  la  solution  économique, 
professées  par  les  saint-simoniens  sont  fautives,  au  moins  le  problème 
a  été  posé  par  eux  dans  toute  son  ampleur. 

II  n'a  pas  trop  exagéré,  croyons  nous,  l'ancien  ministre  belge 
Thonissen.  qui  écrivit  en  1850  dans  son  livre,  le  Socialisme  dans  le  passé  : 
«  Ce  sont  les  saint-simoniens  qui  ont,  les  premiers,  levé  le  drapeau  du 
socialisme  français.  C'est  dans  leurs  écrits  qu'il  faut  chercher  les  neuf 
dixièmes  des  idées  révolutionnaires  qui  troublent  la  France  et  l'Europe.» 
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XVI.    —    FOLRIHR    KT    LA    ThÉORIE   SoaÉTAIRE. 

ContratU  entre  Saimt-SiinoH  et  Fouritr.  —  La  Critùpie  SociiU  de  FourUr.  —  Idée  Som- 
nutre  de  sa  'Doctrine.  —  FourUr  Précurseur  des  socûltsles  réformistes  /ur  ses 
plans  de  société girantiste .  —  Les  disciples. 

Entre  Saint-Simon  et  Fourier,  le  constraste  est  complet  ;  le  premier 
est  resté  grand  seigneur,  dans  le  bon  sens  du  mot.  tout  en  devenant 
novateur  ;  le  second,  fils  de  pauvres  boutiquiers  de  Besançon,  s'intitule 
lui-même  courtaud  de  boutique  et  de  fait  il  était  simple  commis  quand  il 
publia,  dés  18oh,  sa  Théorie  des  quatre  mouvements  qui  révéla  un  génie 
d'une  étrange  et  puissante  originalité. 

L'ensemble  doctrinal  que  Fourier  appela  Théorie  sociétaire  ou  encore 
Théorie  phaLmstèrienne, n'a.  ni  l'ampleur  philosophique. ni  la  sûreté  histo- 
rique de  la  Doctrine  saint-siitionienne  ;  mais  les  aperçus  en  sont  plus  pro- 
fonds, et  combien  supérieure  est  chez  Fourier  l'analyse  et  la  critique 
de  l'actuel  svstéme  économique  !  Fourier  signale,  par  exemple,  que. 
dans  la  société  présente,  la  pauvreté  nait  de  la  surabondance  même. 

Mettez  la  chose  en  langage  économique  et  vous  aurez  cet  énoncé 
que,  en  régime  capitaliste,  le  perfectionnement  de  l'outillage,  l'acrois- 
sement  de  la  productivité  du  travail  et  la  multiplication  des  produits 
ont  pour  résultat  d'augmenter  démesurément  la  part  du  capital  fixe  au 
détriment  de  celle  du  travail  ;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  per- 
mettre à  une  minorité  capitaliste,  de  plus  en  plus  restreinte,  de  s'appro- 
prier une  part  toujours  plus  grande  de  la  plus-value  du  travail  col- 
lectif et  de  réduire,  en  vertu  de  la  loi  des  salaires,  un  prolétariat  de 
plus  en  plus  nombreux,  à  un  travail  de  plus  en  plus  ingrat, à  une  misère 
toujours  plus  grande. 

Du  reste  Fourier  a  été  on  ne  peut  plus  explicite  sur  cette  question  ; 
il  a  prédit  la/fUi/j/i//- /«i/Mi/f/W//*  ;  donné  la  \a\  t\cs  cnses  pléthoriques  cK 
remar(|ué,  qu'en  se  développant,  le  svstéme  capitaliste  allait  de  plus 
en  plus  substituer  aux  anciennes  servitudes  personnelles,  décTo\*>%3kX\\c*>.  du 
régime  romano-fétnial,  les  servitudes  collectives  croissantes,  moins  humi- 
liantes, (>eut-étre.  mais  non  moins  implacables. 

Tout  cela,  entrevu  a  un  moment  (i8<jj-i8<>8),  ou  la  production 
capitaliste  qui  avait  débuté  en  Angleterre,  était  inconnue  dans  tout  le 
re^te  de  rHuro(>e. 

Voila  pour  la  critique. 

Le  système  consiste  a  mettre  l'homme  dans  un  milieu  favorisant 
le  dévclop|>emcnt  de  ses  facultés  et  satisfaisant  ses  désirs,  idéalisés  dans 
certaine  mesure,  mais  tous  légitimés. 
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«  L'iiomme,  nous  dit-il,  est  ce  qu'il  est.  11  sera  toujours  guidé  par 
l'amour  des  richesses  et  des  plaisirs  ;  ses  passions  sont  aussi  éternelles 
que  légitimes,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  les  employer  à  son  propre  bien- 
être  et  au  bien-être  général. 

<i  L'ordre  sociétaire  qui  va  succéder  à  l'incohérence  civilisée 
n'admet  ni  modération,  ni  égalité,  ni  aucune  des  vues  philosophiques  ; 
il  veut  des  passions  ardentes  et  raftlnées  ;  dés  que  l'association  inté- 
grale est  formée,  les  passions  s'accordent  d'autant  plus  facilement 
qu'elles  sont  plus  vives  et  plus  nombreuses  >». 

Sur  ce  thème  dont  la  base  est  assez  peu  édifiante  et  en  tout  cas 
assez  fragile,  puisque  l'homme  n'est  envisagé  que  dans  ce  qu'il  est,  et 
aucunement  dans  son  devenir,  le  réformateur  ne  tarit  pas,  il  y  revient  à 
cent  endroits  de  ses  ouvrages. 

Ce  naturalisme  à  outrance  est  basé  néanmoins  sur  une  conception 
qui  mérite  examen. 

Frappé  de  l'ordre  sériel  qui  préside  à  l'agencement  et  à  la  distri- 
bution de  la  vie  universelle,  Fourier  pose  en  principes  que  l'attraction 
est  universelle,  que  les  attractions  sont  proportionnelles  aux  destinées,  doù 
la  conclusion  que  la  série  distribua  les  harmonies. 

Il  n'y  a  plus,  après  cela,  qu'à  aider  les  hommes  et  les  femmes 
délivrés  des  servitudes  et  des  préjugés  actuels,  ayant  brisé  le  joug  de 
la  famille,  à  se  grouper  conformément  à  leurs  attirances  et  affinités,  et 
à  se  distribuer  en  séries  combinées.  11  en  résultera  la  plus  grande 
somme  possible  de  travail  productif  et  décoratif,  de  bonheur  industriel^ 
de  richesses  générales  et  de  solidarité  sociale. 

Telle  est  la  vraie  voie,  selon  Fourier. 

«  Le  moralisme  se  vante  d'avoir  étudié  l'homme  ;  il  a  fait  tout  le 
contraire,  il  n'a  étudié  que  l'art  d'étouffer  les  ressorts  de  l'àme  ou 
attractions  passionnelles,  sous  prétexte  qu'elles  ne  conviennent  pas  à 
l'ordre  civilisé  et  barbare  ;  il  fallait,  au  contraire,  décider  l'issue  de  cet 
ordre  civilisé  et  barbare  antipathique  avec  les  attractions  passionnelles, 
qui  tendent  à  l'unité.  »  Il  est  temps,  ajoute-t-il,  de  suivre  la  nature  en 
ses  développements. 

L'enfance  de  l'humanité  se  divise  en  sept  périodes  :  séries  confuses, 
sauvagerie,  patriarcat,  barbarie,  civilisation,  garantisme,  séries  ébauchées  ; 
nous  sommes  à  la  fin  de  la  période  de  civilisation  ;  il  s'agit  de  passer  en 
garantisme  pour  s'acheminer  vers  l'organisation  harmonicune,  aux  splen- 
deurs inouïes  et  aux  bonheurs  ineffables. 

Pour  cela,  nul  besoin  de  révolution,  une  simple  Commune  modèle 
on  phalanstère  et  la  terre  entière  se  convertira  en  peu  d'années,  tant  les 
premiers  résultats  seront  éclatants  et  merveilleux. 

Dans  le  phalanstère ,  tout  sera  organisé  pour  la  vie  attrayante  et 
libre,  une  vie  au  goût  de  chacun  :  commune,  si  l'on  veut,  solitaire  si 
on  le  préfère.  On  y  poursuivra  deux  objets  :  la  commodité  générale  et 
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le  bien-être  individuel.  Les  logements,  les  salles  de  réunions,  les  réfec- 
toires, les  ateliers,  les  cuisines,  les  caves,  les  greniers,  les  oflkes,  tout 
V  sera  disposé  de  manière  à  assurer  des  rappprts  prompts  et  faciles, 
des  distractions  variées,  un  service  économique  intelligent.  CJiaque 
famille  trouvera  à  se  loger  suivant  sa  fortune  et  selon  ses  besoins,  sans 
qu'il  en  résulte  jamais  pour  elle  une  humiliation  dans  le  contraste,  si 
elle  est  pauvre  ;   un  motit  d'orgueil,  si  elle  est  riche. 

Beaucoup  de  phalanstériens  seront  très  riches,  presque  tous  riches 
et  il  n"v  a  pas  de  pauvres  parmi  eux,  un  minimum,  non  pas  seulement 
suffisant,  mais  satisfaisant,  étant  assuré  à  tous.  L'éducation  sera  un 
plaisir  pour  les  enfants,  le  travail  une  série  de  fêtes  pour  les  adultes  ; 
toutes  les  jouissances  de  la  vie  humaine  et  de  l'art  ensoleilleront  la  vie 
des  phalanstériens,  qui,  après  avoir  traversé  la  période  garantiste, 
remplaceront  la  famille  actuelle  par  l'amour  libre  et  les  mœurs  har- 
moniennes. 

Hn  attendant,  le  bien  des  individus  et  des  groupes  ne  fera  pas 
négliger  le  bien  général  ;  J<'i  armées  aoricoU's,  induitridks.  volontaires, 
s'en  iront,  comme  à  une  fête,  pour  accomplir  les  grands  travaux  de 
défrichement,  de  reboisement,  de  dessèchement,  bref  d'amélioration  et 
d'embellissement  du  globe,  dont  l'a^^pect  sera  transformé,  la  fertilité 
quadruplée  et  dont  les  climatures  mêmes  seront  modifiées  par  la 
science  et  l'activité  humaines.  La  terre  deviendra  ainsi  un  véritable 
paradis  terrestre.  .Quoi  encore  ?  Toutes  les  passions  humaines  étant 
sériées,  combinées,  engrenées,  harmonisées,  il  en  résultera,  dans  l'uni- 
versalisation et  dans  l'atlinemcnt  des  plaisirs,  une  moralité  supérieure, 
faites,  non  pas  de  privatit)ns  stériles  par  préjugé  religieux  ou  social, 
mais  de  bonté,  de  dévoûment  et  se  déployant  pour  le  plaisir  de  chacun, 
pour  le  bonheur  de  tous,  dans  la  solidarité  générale  et  dans  V Harmonie 
univenclU,  ayant  pour  expression  religieuse  l'UniUunu. 

Ce  trop  court  résumé  ne  pourrait  donner  une  idée  suffisante  de 
l'ingéniosité  et  de  la  multiplicité  des  vues  de  Fourier  qui,  dans  l'expose 
de  ce  qu'il  appelle  le  Cirantisnu,  période  préparatoire  de  la  'Pt\is^  bar- 
monintnf.  a  indiqué  à  peu  près  tous  les  d^iiJfratti  du  socialisme  réfor- 
miste (droit  au  travail  et  a  l'existence,  socialisation  des  monopoles, 
magasins  communaux,  docks  warrantés,  etc.,  etc.) 

Comme  le  saint-simonisme.  l'école  phalanstérienne  peut  s'honorer 
de  ses  adeptes.  Parnji  les  plus  connus,  Just  Muiront,  Victt»r  Considé- 
rant, Tousscncl,  H.  Renard,  F.  Vidal,  Harricr,  Kranl/,  gênerai  Tami- 
rier,  Eugène  Nus,  H.  de  Pompery,  Victor  Meunier,  André (iodin.  Ch. 
Pellarin,  H.  Destrem,  A.  (Htin,  Clarisse,  Vigoureux.  Kugcne  Suc.  Hen- 
nci]uin,  W.  (jagneur,  ilri>bane,  H.  Brissac.  . .  11  en  faudrait  «.numcrcr 
des  centaines  d'autres  qui.  tous,  rivalisèrent  d'activité  et  de  dcvoû- 
mcnt. 

Les  idées  de  Fourier  se  répandirent  rapidement,  et  plus  que  celles 
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d'aucun  autre  socialiste,  dans  une  grande  partie  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
TJque  du  Nord,  surtout  dans  la  bourgeoisie,  et  elles  sont  la  source 
féconde  où  a  le  plus  puisé  le  socialisme  contemporain. 


XVII.  —  Robert  Owen  et  son  Œuvre. 


Robert  Owen  à  la  fois  philanthrope,  réformiste  et  novateur.  —  New-Lanark.  —  Pre- 
miers succès  d'Owen.  —  Sa  disgrâce  devant  l'opinon,  d'abord  si  favorable . —  Sa  pro- 
pagande.  —  Son  système  —  Conclusion . 


La  bonté  qui  du  monde  éclaire  le  visage, 

I,a  bonté  ce  regard  du  matin  ingénu, 

La  bonté  pur  rayon  qui  chauffe  l'inconnu. . . 

La  bonté  dont  parle  ainsi  le  poète  de  la  Légende  des  Siècles  fut  le 
trait  dominant  de  Robert  Owen.  C'est  la  bonté  qui  fit  de  lui  un  phi- 
lanthrope, en  même  temps  qu'un  novateur  et  le  plus  actif  des  prati- 
ciens, en  même  temps  que  le  plus  audacieux  des  théoriciens. 

N'est-ce  pas  aussi  cet  ardent  et  profond  amour  de  ses  semblables 
qui,  lui  dévoilant  tous  les  ressorts  de  l'àme  humaine,  lui  permit  de  dé- 
buter dans  la  vie  par  un  miracle  social. 

Car  ce  fut  un  miracle  que  cette  création  de  New-Lanark  qu'il 
commença  à  vingt-deux  ans,  qu'il  avait  parfaite  à  vingt-cinq,  transfor- 
mant un  lieu  sauvage  du  pays  de  Galles  en  une  florissante  contrée 
industrielle  et  un  ramassis  de  vagabonds  et  de  repris  de  justice  en  une 
population  modèle  et  heureuse. 

Il  est  merveilleux  qu'un  tel  succès  personnel  n'ait  pas  grisé  le 
jeune  réformateur,  au  point  de  lui  faire  consacrer  sa  vie  entière  à  des 
rédemptions  partielles  de  ce  genre.  Mais  non,  son  principe  de  bonté 
l'obligeait  à  se  préoccuper  de  l'espèce  humaine  tout  entière  et  tout 
d'abord  de  l'ensemble  de  cette  classe  ouvrière  qu'il  connaissait  si  bien, 
en  sa  qualité  d'industriel  philanthrope  et  de  fils  de  ses  œuvres.  II  com- 
prit vite  qu'en  système  capitaliste  les  bonnes  volontés  patronales  sont 
forcément  impuissantes  et,  devançant  les  temps,  il  demanda  dès  i8i  i, 
l'intervention  des  pouvoirs  publics,  pour  la  protection  de  la  classe 
ouvrière  et  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail.  Ce  fut  là  aussi 
l'objet  de  la  pétition  célèbre  qu'il  adressa, en  1818,  aux  souverains  réu- 
nis à  Aix-la-Chapelle. 

En  même  temps  qu'il  s'adressait  aux  gouvernements,  Owen  re- 
commandait l'action  collective  à  tous  les  exploités  ;  il  leur  révélait  la 
puissance  magique  de  l'association  ouvrière  qu'il  appela  d'un  nom 
nouveau  qui  lui  est  resté  :  la  Coopération. 
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Préchant  d'exemple,  il  se  fit  agitateur  et  organisateur  ;  et,  aidé  par 
d'enthousiastes  disciples  parmi  lesquels  Travis,  Wansittart-Néale,  Booth 
Alger,  Flessing,  Hanhart,  Ruume,  Baxter,  Haslin,  Combe,  Allen 
Thompson,  Holyoake,  Rodrigues  etc.,  il  inaugura  brillammeut  le 
mouvement  coopératif  qui,  depuis,  a  fait  si  grande  figure  dans  le 
monde. 

l-es  débuts  d'Owen  furent  brillants.  Dans  le  parti  radical  anglais 
on  tenait  le  réformateur  gallois  pour  l'un  des  plus  grands  hommes  de 
l'Angleterre  et  on  l'appelait  communément  \e  p.itrùircbf  iLr  Lt  T^aison. 

Dans  les  rangs  des  conservateurs  même  et  jusque  dans  la  plus 
haute  aristocratie  anglaise,  Robert  Owen  comptait  des  sympathies 
nombreuses.  Le  duc  de  Kent,  le  père  de  la  reine  actuelle,  alors  héri- 
tier présomptif.se  disait  ouvertement  le  disciple  et  l'admirateur  du  fon- 
dateur de  New-I^nark.  Toute  cette  faveur  fut  emportée  en  un  clin 
d'œil.  comme  la  rosée  devant  le  soleil. 

Owen,  avons-nous  dit,  poursuivait  le  bien  de  l'Humanité  entière  ;  il 
comprenait  très  bien  que  pour  cela  ce  n'était  pas  seulement  de  légis- 
lation industrielle  et  de  coopération  qu'il  s'agissait,  mais  d'une  réno- 
vation intégrale,   c'est-à-dire   philosopiiique,   politique,   économique. 

D'aucuns  s'inquiétaient  de  cette  tendance.  Cette  inquiétude  se 
tranforma  en  stupeur,  lorsque  le  novateur  fit  précéder  l'exposé  de  son 
système  d'une  critique  virulente  ;  le  christianisme  fut  qualifié  de  mons- 
truosité.la  famille  d'institution  oppressive  et  démoralisante,  la  propriété 
individuelle  d'iniquité  à  détruire.  11  disait  sans  ambages  : 

«  De  mime  que  les  iyitcm:s  rfUguux  absurdes  et  que  la  piopriètc 
inJtvidiiflU ,  le  ntiru^-  et  l'ancienne  famille  doivent  aussi  disparaitrc. 
Ht  c'est  pour  le  bien,  car  cette  trinité  religieuic,  propriétaire  et  familialf 
est  la  plus  monstrueuse  combinaison  qu'on  ait  pu  imaginer  (wur 
frap|>cr  la  race  de  maux  intellectuels  et  de  maux  physiques.  »» 

Qyant  aux  radicaux,  il  leur  reprocha  de  négliger  les  questions 
essentielles  pour  s'amuser  à  des  nt/jntilh^es. 

11  n'en  fallait  pas  tant  pour  transformer  en  /ou  danf^freiix  le 
p,itriarche  Je  /.i  Ritiion. 

La  mort  du  duc  de  Kent,  son  fidèle  protecteur,  étant  survenue  sur 
cette  entrefaite,  Owen  vit  succéder,  sans  transition,  la  plus  violente 
hostilité  aux  innombrables  sympathies  de  la  veille. 

Mais  l'homme  de  bien  ne  se  laisse  pas  décourager.  Fort  de  sa 
conscience,  il  se  tourna  exclusivement  vers  la  classe  ouvrière  on  le  vit 
même  devenir  un  moment  le  redoutable  porte-voix  des  Chartistc». 

(>  fut  une  vie  nouvelle,  alternée  par  des  essais  infructueux  de 
colonies  communistes  en  Amérique,  et  par  une  campagne  de  propa- 
gamlc  en  France  ou  se  constitua  un  groupe  owénien  dirigé  par  Jules 
(»ay.  Fvrat  et  Kadiguel. 

Toute  cette  activité  n'empêchait  pas  le  grand  socialiste  de  se  v  jucr 
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surtout  à  la  propagande  écrite  ;  il  fonda  ou  inspira  plus  de  vingt  jour- 
naux et  publia  un  nombre  incalculable  de  'Tracts,  pour  vulgariser  sa 
théorie  qu'il  appelait  le  Système  rationnel  et  dont  nous  voudrions  du 
moins  donner  une  idée  sommaire  : 

L'accroissement  inouï  des  forces  mécaniques  suffirait,  dit  Owen, 
pour  satisfaire  amplement  tous  les  besoins  de  la  population  du  globe, 
■et  pourtant,  le  plus  grand  nombre,  exténué  de  travail,  gémit  dans  la 
misère. 

Le  mal  vient  du  Salariat  ;  il  vient  aussi  de  ces  religions  impuis- 
santes, qui  tentent  de  justifier  les  iniquités  sociales,  par  de  menteuses 
promesses  extra-terrestres.  Le  mal  est  donc  à  la  fois  :  philosophique  et 
économique.  Le  remède  est  dans  l'extirpation  des  religions  révélées  et 
dans  l'établissement  d'institutions  communautaires. 

La  fatalité  domine  l'homme  ;  ses  convictions,  ses  actions,  ne  sont 
que  des  résultats  de  son  organisation  originelle  et  des  influences  exté- 
rieures. L'irresponsabilité  est  une  loi  naturelle. 

11  n'y  a  ni  bien  ni  mal  ;  il  n'y  a  que  des  malades, que  des  moralités 
souffrantes.  A  la  donnée  chrétienne  du  salut  individuel  extra-terrestre 
doit  se  substituer  celui  du  bonheur  terrestre  ayant,  avec  ses  nouvelles 
justices  familiales,  politiques  et  économiques,  sa  morale  nouvelle  qui 
rendra  tous  les  hommes  heureux,  justes  et  bons,  en  ayant  pour  base  la 
bienveillance  mutuelle. 

Que  faut-il  pour  cela  ? 

I"  Une  religion  rationnelle  et  naturelle  qui  aurait  pour  but  la 
recherche  de  la  vérité,  l'étude  des  faits  et  des  circonstances  produisant 
le  bien  et  le  mal  et,  pour  prescription  morale,  le  commandement  d'ai- 
mer ses  semblables,  d'être  fraternel  avec  eux,  compatissants  envers 
tout  ce  qui  vit,  sans  oublier  de  se  bien  gouverner  et  de  vivre  heureu- 
sement ; 

2°  Un  gouvernement  rationel,  électif  et  républicain,  qui  consa- 
crerait la  responsabilité  sociale  et  réglerait  les  choses  de  telle  sorte  que 
chaque  membre  de  la  communauté  serait  toujours  pourvu  des  meilleurs 
moyens  de  consommation, à  la  condition  de  travailler  selon  ses  moyens 
et  son  industrie.  Du  reste,  la  tâche  de  chacun  serait  douce  et  facile,  vu 
les  progrès  scientifiques  et  mécaniques  qui  ont  agrandi  la  destinée  de 
l'homme  contemporain. 

Dans  ce  système,  l'éducation  sociale  prendrait  l'enfant  dès  la  salle 
d'asile  et  le  façonnerait  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  sans  recourir  aux 
moyens  coërcitifs  de  l'éducation  actuelle.  Le  sentiment  de  l'émulation, 
le  contentement  des  maitres  et  des  camarades,  voilà  pour  les  récom- 
penses ;  le  délaissement  et  le  mépris  des  camarades,  voilà  les  correctifs. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  été  développé  intellectuellement  et  physi- 
<iuement,    quj    l'adolescent     entrerait     dans    l'atelier     coopératif  ou 
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communautaire  de  son  choix,  où  il  ne  serait  assujetti,  compte  tenu  de 
sa  vocation  et  de  ses  préférences,  qu'à  un  travail  attrayant,  varié  et  de 
peu  de  durée,  les  progrès  mécaniques  permettant,  amplement,  cette 
économie  et  cette  meilleure  direction  de  l'etTort  humain. 

Telle  est  l'originale  doctrine  de  cet  irréprochable  bienfaiteur  des 
hommes,  à  la  vue  si  juste  et  aux  f>ensées  si  hautes  qui  travailla. soixante 
ans,  sans  se  lasser,  à  la  filicité  publique.  Jamais  on  avait  réuni  à  ce 
degré  les  audacieuses  conceptions  et  le  praticisme  méthodique. 

Robert  Owen,  au  même  titre  que  Saint-Simon  et  Fourier,  doit  être 
honoré  comme  l'un  des  plus  grands  précurseurs  du  socialisme 
moderne. 

11  en  fut  le  meilleur  et  sa  bonté  infinie,  son  infatigable  dévouement 
social  ajoute  à  sa  gloire. 


XVIII. —  Le  Socialisme  Français  de  iSjo  a  1851. 


Efflorticence  du  Socixîiime  Fraudait,  ses  conqurUi  littéraires.  —  Remarque  d'Henri 
Heine.  —  Saint-Stmonuns  et  Fourieristes.  —  Pierre  Uroux,  Biube',  de  Toural, 
Rjspjii,  Pecqueur,  ^idjl,  Louis  Blane,  Colins  etc. —  Paris  après  1840. —  Un  souvenir 

Je  liak'tuntne    —    lS.fS, 


Si  brillant,  si  adoré  était  sorti  le  Socialisme  des  écoles  saint- 
simonienne  et  fouriériste  qu'il  s'imposa  rapidement  à  la  partie  éclairée 
de  l'opinion  française,  pour  de  là  commencer  la  conquête  de  1  Huroi>c, 
éclatant  de  poésie,  de  jeunesse  et  de  foi. 

«  Il  ett,  dit  Blaze  Je  Bury  dan*  son  Essai  tur  Ctrthe,  il  ctt  une  heure  heureuse  et 
charmante  ou  tes  idée»  s'échappent  du  ccrur,  une  a  une,  sans  ordre  et  sans  suite, 
presc]ue  sans  ressemblance,  on  reconnaît  la  source  d'où  elles  partent  ainsi  t)ue  leur 
aimable  parenté,  a  la  grâce  naïve  qui  les  décore  ;  elles  s'ouvrent  au  soleil  de  coté  et 
d'autre  et  fleurissent  i%olces.  Kpoques  d'illusions  inetTables,  printemps  de  la  vie  des  poètes. 

Printemps  des  idées  aussi  qtie  ces  époques  d'optimisme  vaillant, 
de  prétentieux  mais  généreux  subjcctivismc,  d'ardente  et  de  vivante 
foi,  cp<Kjuc  ou  le  culte  de  l'idéal  colore  r»)bscrvation  des  faits,  ou 
l'espérance  qui  domine,  parée  de  c«>uleurs  les  plus  éclatantes,  de  tous 
les  scintillements  prismatiques  de  l'éternelle  illusion,  revêt  autant  d« 
formes  qu'elle  passionne  de  penseurs,  et  s'cleve  à  autant  de  degrés 
qu'elle  cntrainc  de  croyants. 

Ainsi  peut  être  caractérisée  l'cfllorescence  socialiste  française  de 
jH)o  A  iH^i. 

t.e  Socialisme  avait  alors  si  bien  le  vent  en  poupe,  dans  le  monde 
lettré  que,  en  dehors  des  socialistes  proprement  dits,  parmi  ses  propa- 
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gateiirs  intermittents  et  subjugués  il  pouvait  compter  Chateaubriand, 
le  patriarche  littéraire,  Béranger.  le  poète  national,  et  nombre  de 
célébrités  plus  récentes  et  plus  militantes,  Victor  Hugo,  Lamennais, 
Gei.rges  Sand,  Eugène  Sue,  Esquiros,  Daniel  Stern,  François  Huet, 
Eugène  Buret,  Pierre  Dupont,  Lachambaudie,  etc. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  noms  et  c'est  une  longue  liste  que 
nous  devrions  dresser,  car  toute  la  littérature  française  était  imprégnée 
de  socialisme.  Devant  un  si  irrésistible  courant  de  sympathies,  Henri 
Heine  était  bien  autorisé  à  écrire  : 

C'est  un  avantage  incalculable  pour  le  socialisme  qu'il  ait  pour  lui  tous  les  grands 
esprits,  et  que  ses  adversaires,  s'il  en  est,  ne  se  défendant  que  par  une  plate  nécessité, 
sans  confiance  en  leur  droit  et  même  sans  estime  foncière  pour  eux-mêmes. 

Et  combien  nombreuse  est  l'armée  des  représentants  directs  du 
Socialisme  ! 

A  côté  des  saint-simoniens,  Enfantin,  Barrault,  Michel  Chevalier, 
Hyp.  Carnot  ;  des  fouriéristes,  Just  Muiron,  V.  Considérant,  Toussenel, 
Victor  Meunier,  H.  Renaud,  Barrier,  Pellarin  et  de  trentaines  d'autres 
écrivains  estimables  et  propagandistes  actifs  et  éminents  des  deux 
écoles  mères  ;  c'était  une  pléiade  de  penseurs  se  distinguant  par  une 
théorie  particulière  autour  de  laquelle  ils  groupaient  de  nombreux 
disciples. 

Pierre  Leroux  s'efforçait  de  marier  son  pythagorisme  évolutionniste 
avec  de  vagues  aspirations  humanitaires  et  communistes. 

Buche^  fondait  V école  catholico-conventionneUe  et  se  faisait,  en  France, 
le  premier  champion  des  associations  ouvrières. 

Louis  de  Toureil  nous  donnait,  sous  le  nom  de  Fiisioiiisiiie,  une  reli- 
gion humanitaire  fondée  sur  ce  principe  : 

Tous  les  êtres  de  l'Univers  formés  d'une  même  substance  et  destinés  à  réaliser 
l'être  universel,  doivent  vivre  les  uns  dans  les  autres,    ce  qui  implique  l'amour  universel. 

Le  reflet  social  d'une  semblable  immersion  dans  l'être  universel 
ne  pouvait  être  que  le  communisme  le  plus  parfait,  et  c'est  en  effet  le 
communisme  idéal  qui  règne  dans  les  Polyàmes  du  monde  fusionien, 

Raspail  avait  été  frappé  de  la  déperdition  des  richesses  et  des  forces 
dans  la  société  individualiste,  et  il  voulait,  par  l'association  des  efforts 
et  par  l'organisation  des  services  de  consommation,  accroître  les  res- 
sources et  le  bien-être,  faire  circuler  la  vie  dans  le  grand  corps  politi- 
que avec  la  même  puissance  et  la  même  régularité  que  dans  le  cœur 
humain,  en  un  mot  «  faire  de  l'Etat  une  grande  famille  ». 

T^ecqueitr  posait,  dés  1836,  les  fondements  du  collectivisme 
moderne. 

La  solution,  disait-il,  dans  son  Economie  soci.ik,  la  solution  est  dans  la  socialisa- 
tion  graduelle  des    capitaux  productifs,  ou  en    d'autres    termes,  de    la    matière  et  des 
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instruments  de  travail  devront  être  employés,  non  directement  par  l'Etat,  mais  par 
les  associations  contrôlées  par  l'Htat  et  lui  payant  redevance. 

On  devrait  commencer  par  la  socialisation  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit 
en  général  ;  continuer  par  les  chemins  de  fer,  les  mines,  canaux,  etc. 

Ainsi  outillé,  l'Etat  pourrait  créditer  largement  les  travailleurs  corporativcment 
organisés  et  opérer  sans  secousses  la    substitution  du  travail  asio^iè  au  travail  uilaru. 

On  suivrait  en  cette  œuvre  la  piste  même  de  la  monopolisation,  on  organiserait 
d'abord  le  travail  industriel,  puis  le  travail  commercial,  pour  terminer  par  le  travail 
agricole. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  chaque  travailleur  disposerait  librement  de  la  rému- 
nération à  lui  attribuée  par  son  travail. 

Louis  ^Ijiic  préclsz  encore,  en  sa  célèbre  et  vibrante  brochure  sur 
VOr^jnii.Uio-i  du  Travail,  publiée  eu  184^,  et  il  compléta  l'idée  de 
Fecqueur  par  son  projet  d'i^U-lùrs  socimx,  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  avec  les  fameux  Ahlivrs  nationaux  de  1848. 

Frant^oii  yiJal  fut  aussi  un  collectiviste  avant  la  lettre  ;  sa  critique 
du  capitalisme,  qui  précéda  de  plus  de  trente  ans  celle  de  Marx,  est 
pleine  d'aperçus  de  ce  genre  : 

Le  travail  est  devenu  une  marchandise  tous  les  jours  plus  ofTerte  et  tous  les  jours 
moins  demandée,  une  marchandise  que  le  capital  acheté  au  rabais.  Le  travailleur, 
affranchi  de  la  glèbe  et  des  corporations,  est  désormais  attaché  a  l'usine,  et  le  montent 
est  proche  peut-être  ou  l'on  pourra  s'en  passer.  Bien  plus,  l'homme  est  devenu  un  sim- 
ple accessoire  de  la  machine,  une  annexe  à  la  chose,  il  lui  est  subordonné,  il  est  en 
quelque  sorte  dominé,  possédé  par  le  capital  et  a  la  merci  du  capitaliste. 

La  fortune,  dit-on,  t'acquiert  par  le  travail.  Oui,  man  surtout  fyjr  U  trataU  J'aW' 
trui.  Une  fa^on  de  robe  est  payée  60  francs.  Une  ouvrière  fait  toute  U  besogne  et 
reçoit  I  i  francs,  tandis  que  la  tailleuse  en  renom,  sans  avoir  mis  la  main  à  Isuvre, 
touchera  4s  francs  Comment  cela  pouriait-il  s'appeler  ?  Un  entrepreneur  se  charge  de 
faire  confectionner  100.000  chemises  pour  l'armée  dont  on  lui  fournit  l'étolTe  et  il 
traite  à  raison  de  7s  centimes  ;  puis,  ensuite,  il  cède  son  marché  en  détail  a  de  pau- 
vre» femmes  auxquelles  il  donne  seulement  )S  centimes.  Comment  cela  s'appclle-t-il  } 
Cela  s'appelle  aujourd'hui  faire  le  commerce,  entreprendre  la  confection,  gagner  de 
l'argent  par  vin  travail  et  par  son  industrie  !... 

F*our  Colins,  le  but  premier  du  soci.ilisme  devait  être  la  nationali- 
sation du  sol,  réalisable  d'après  lui  par  la  limitation  et  la  taxation  du 
droit  d'héritage. 

Nous  pourrions  continuer  par  le  IX)Ctcur  Guépin.  Ch.  Fauvcty, 
Ch.  Rcnouvier,  Thorc,  Joseph  Rey.  Flora  Tristan,  Jeanne  Deroin.  etc., 
mais  ce  serait  dépasser  notre  cadre.  De  niéme  nous  négligeons  le» 
représentants  du  communisme  français  a  la  même  épixjue,  l'article  qui 
suivra  le  présent  devant  leur  être  ct^nsacré  et  nous  arrivons  ainsi  à 
Proudh«»n.  implacable  critique  de  ses  devanciers  et  préconisateur  élo- 
quent et  contradictoire  de  la  diK'trine  mutuclliste  qui  fut  un  mo- 
ment l'évangile  du  prolétariat. mais  a  dû  ccdcr  la  pl.ice  au  collcciivi>me. 

A  cette  épo<]uc  Pans  était  bien  le  creuset  du  socialisme  cl  selon  le 
mit  de  Herzcn  "  l'étoile  conductrice  de»  peuples  ".  l-a  pensait,  conspi- 
rait  et  travaillait  l'élite  de  la  France  et  de  l'Europe  :  la  étaient  réunis 


690  LA    REVUE    SOCIALISTE 

et  bien  accueillis  les  vaincus  de  toutes  les  grandes  causes  nationales 
politiques  et  sociales. 

De  cet  immense  échange  d'idées,  de  projets  et  d'espérances  se 
déo-ageait  une  atmosphère  surchargée  d'énergies  révolutionnaires  et 
d'aspirations  novatrices. 

Nous  étions  arrives,  m:  disait  avec  émotion  plus  de  trente  ans  plus  tard  (en  1876) 
Bakounine  mourant,  nous  étions  arrivés  à  croire  fermement  que  nous  assistions  aux 
derniers  jours  de  la  vieille  civilisation  et  que  le  régne  de  l'égalité  allait  commencer. 
Bien  peu  résistaient  au  milieu  surchaulfe  de  Paris  ;  généralement  deux  mois  du  boule- 
vard suffisaient  pour  transformer  un  libéral  en  socialiste. 

Surprise  par  une  révolution  trop  hâtive, cette  germination  superbe 
qui  donnait  déjà  tant  de  ("leurs  et  promettait  tant  de  fruits,  fut  fauchée 
par  le  vent  glacial  de  réaction  qui  suivit  la  défaite  des  ouvriers  de 
Paris  en  juin  de  1148.  Mais  comme  l'Homme-Dieu  de  la  légende  chré- 
tienne, le  socialisme  ne  pouvait  pas  périr  ;  après  le  troisième  lustre  il 
ressuscita  d'entre  les  morts  et  nous  allons  le  voir  plus  puissant  que 
jamais,  et  sûr  de  la  victoire  finale  sur  le  mal  moral  et  les  Iniquités 
sociales,  convier  tous  les  espérants  et  les  souffrants,  armée  innombrable 
et  irrésistible,  aux  batailles  saintes  de  l'émancipation  des  prolétaires  et 
de  la  régénération  humaine. 

B.  Malon. 


{à  suivre) 
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LE  PRIVILÈGE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 


{Criliqiie  du  Rapport  liURDEAV). 


I)'inip<^rtants  projets  *lo  loi  attondcnt  dopiiis  longtemps  leur 
tour,  de  t)uml)reusos  réformes  sont  à  l'étudi',  nous  avons  boau- 
ooup  à  faire  encore  pour  nous  mettre  au  niveau  de  plusieurs 
peuples  voisins  on- fait  d'institutions  lihrrales  démocratiques; 
mais  l'urgence  de  la  tache  à  accomplir  n'a  pu  fléchir  les  préoccu- 
pations électorales  de  nos  représentants,  qui  sont  allés  dans  leurs 
<lépartemc'nts  respectifs  pour  y  préparer  la  mixture  destinée  aux 
électeurs  docile. 

A  défaut  de  discussions  à  la  Chambre  ou  au  Sénat.  I«»  Jour- 
nal O/Jiciel  a   jmblié    plusieurs  rapports  importants. 

I  '  Kap|K»rt  d«'  M.  Kmilc  Kcy  J.ot)  relatif  1"  au  projet  do  loi 
sur  l'assistiincc  médicalo  ^'ralnite,  2"  à  la  |;roposilion  df  M.  l)é- 
jardin-Vorkinder  portant  création  dhoi>itaux-hospicescnntonau.x 
(Chambre  documents  parlementaires,  p.  \Ky:  session  1S1»-J). 

:;*•  lva|)|M)rtde  M.  ].o<-kroy  sur  l'arbitraj^e.    Ihiilctit,  p.  l'.M]. 

.')•  KapiMM't  de  .M.  .Mir,  relatif  à  l'organisation  du  Crédit 
Agri-'oh'   Ibidem,  p.  200). 

1"  KapiM>rt  de  .M.  icic^nrd.  relatif  aux  accident*»  dont  les 
ouvriers  sont  victime.H  dans  le  travail  et  à  l'orKanisation  do 
l'assistance  oblijfaloire.  ' Ihidnn,  p.  .'W)l). 

.V  Projxjsilion  d«i  loi  ndative  aux  habitations  ouvrières  pré- 
Acntée  par  .M.M.  JulesSiegfrietl,  Aynard,  Emile  rrélat.(/&/rf«»m, 
p.  W.\\). 

G"  Rapport  de  M.  Hurdeau  sur  le  projet  do  loi  portant  pro- 
rogation du  rrivilègo  de  la  lianquc  de  Franco. (/6/efem,  p.  20(),. 
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Nous  coiisacrorons  ù  ce  dernier  travail, qui  traite  d'une  ques- 
tion très  importante  et  bien  actuelle,  quelques  pages  d'anal3'se 
et  de  discussion.  La  Chambre  dos  députés  ne  tardera  probable- 
ment pas  à  s'en  occuper.  Il  importe  donc  de  préciser  les  idées. 
M.  Burdeau  discute  d'abord  les  points  suivants  :  La  Banque 
de  France  doit-elle  être  Banque  d-Elat  ou  Banque  privée  ? 

Le  système  de  la  liberté  et  de  la  multiplicité  des  Banques 
d'émission  paraît  condamné  à  cause  de  la  diversité  des  billets, 
de  la  difficulté  considérable  pour  le  public  de  reconnaître  ces 
billets  et  d'en  apprécier  la  valeur.  L'Angleterre,  l'Allemagne, 
l'Italie,  et  même  les  Etats-Unis  (malgré  des  apparences  contrai- 
res) sont  arrivés  peu  ù  peu  à  l'unité  de  billet  et  à  l'unité  de  Ban- 
que. Espérons  même  que  nous  verrous  bientôt  succéder  au 
billet  de  Banque  national,  le  billet  unique  international.  Les 
relations,  les  échanges,  en  seraient  certainement  facilités. 
Après  les  conventions  postales  et  télégraphiques  internationales, 
un  système  de  monnaie  fiduciaire  internationale  constituerait 
un  progrès  matériel,  mais  surtout  un  progrès  moral,  en  aidant  à 
rompre  les  vieilles  distinctions  de  patries  et  en  favorisant  de 
façon  indirecte  la  fusion  de  l'Europe  en  une  fédération  d'Etats 
solidaires. 

L'unité  de  Banque  d'émission  ne  saurait  être  contestée  par 
des  socialistes  conscients  du  but  à  atteindre. 

On  ne  peut  non  plus  combattre  par  de  solides  raisons  la 
nécessité  d'une  intervention  de  l'Etat  en  matière  d'émission  de 
monnaie  fiduciaire.  Battre  monnaies,  toujours  été  une  des  attri- 
butions du  pouvoir  souverain.  La  Banque  qui  règle  le  taux  de 
l'escompte  et  qui  émet  des  billets  à  une  telle  importance  pour  la 
marche  du  commerce,  pour  la  prospérité  publique,  que  la  livrer 
à  quelques  particuliers  ce  serait  livrer  à  ces  particuliers  le  sort 
des  affaires  du  pays. 

L'Etat  doit-il  non  pas  seulement  contrôler  la  Banque,  mais, 
suivant  la  proposition  Dumay  et  l'opinion  du  parti  socialiste^ 
être  seul  maître  de  la  Banque  de  France  ? 

M.  Burdeau  combat  cette  idée.  Son  premier  argument 
relatif  à  l'inquiétude  que  le  crédit  pourrait  concevoir  par  la 
substitution  d'un  billet  nouveau,  émanant  de  l'Etat,  à  l'ancien 
billet  avantageusement  connu,  ne  tient  guère  debout  et  ne  vaut 
pas  une  réfutation  en  règle.  Car  le  Crédit  de  l'Etat  est  le  plus 
solide  de  tous.  (Exemple,  les  trois  milliards  et  plus  confiés  aux 
Caisses  d'Epargne)  ;  la  substitution  des  billets  se  ferait  sans 
peine,  car  le  public  aujourd'hui  plus  éclairé  qu'au  milieu  du 
siècle  a  perdu  le  souvenir  des  assignats. 

Bans  une  discussion  très  bien  conduite,  le  député  du  Khùne 
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■établit  que  le  crMit  d'uno  Banque  d'émission  est  loin  d'être 
directement  en  rapport  avec  l'encaisse  méUillique.  On  admet  en 
général  que  si  l'encaisse  égale  le  tiers  de  l'émission,  les  deman- 
des de  remboursement  des  porteurs  de  billets  jtourront  être 
satisfaites  facilement,  mais  à  une  condition  essentielle  :  11  faut 
que  le  portefeuille  de  la  Banque  soit  bien  constitué,  que  les 
valeurs  rentrent  fidèlement  aux  échéances  voulues  et  sans  pertes 
ou  avecdes  pertes  très  minimes:  «  En  sorte  que  c'est  dans  la 
«  bonne  constitulion  du  portefeuille  que  réside  la  garantie 
<i  suprême  du  remboursem<'nt  de  l'émission.  » 

Les  Banques  d'Ktat  peuvent  constituer  un  f»ortefeuille  com- 
mercial solide,  mais  elles  doivent  se  méfier  d'un  client  puissant 
et  dangereux,  VKtid  lui-même.  S'il  se  bornait  à  lui  faire 
escompter  sous  forme  de  Bons  du  trésor  à  court  terme  ses  pro- 
chaines rentrées  d'impôts,  il  agirait  comme  un  négo<Mant  quel- 
conque ;  mais  il  résiste  rarement  à  la  tentation  de  faire  un  em- 
prunt à  découvert  en  billets  de  banque.  «  Dès  lors  les  billets 
■a  qu'il  obtient  ne  sont  plus  gagés  sur  les  ressources  précises  et 
«  à  brève  échéance.  »  On  est  sorti  de  la  formule  stricte  de 
l'opération  ;  on  a  fabriqué  du  i)apier-monnaie  qui  ne  repose 
vaguement  qtie  sur  les  ressources  générales  de  l'Ktat.  Il  résulte 
décos  fautes  financières  une  dépréciation  du  papier-monnaie 
insufilsamment  garanti.  Ainsi  en  Russie  le  rouble-i>apier  perd 
37  '/,  sur  le  rouble-or.  La  circulation  fiduciaire  se  détériore; 
quand  on  v<'ut  changer  des  billets,  en  or,  et  par  conséquent  eflTec- 
tuer  un  pîiiement  à  l'étranger,  on  subit  une  perte  considérable  ; 
d'où  de  grands  embarras  pour  les  finances  publiques  et  une  gêne 
sérieuse  |x)ur  le  commerce. 

Les  exemples  empruntés  à  la  Russie,  à  l'Kspagne  et  au  Por- 
tugal f|ui  ont  des  Banques  d'Ktat  ou  peu  s'en  faut,  témoignent  en 
faveur  de  cette  opinion. 

VoilA  le  principal  argument  contre  les  Banques  d'Ktat.  Il 
est  cirt.iinement  fondé;  si  cependant  on  tr»>uvait  un  nu'ranismo 
qui  pit'serverait  la  Banque,  devenue  service  public,  de  loulo 
ingérence  abusive  de  l'Ktat  ;  si,  pour  tout  indi<iuer  d'un  mot,  on 
concevait  une  /ifimjut'  ,V'/^/'//<^A'.ap|>jirtenant  à  la  nation  entière 
et  non  pas  une  JltmtjKr  il'Klul,  placé»'  sou»  la  nomination  exclu- 
sived'un  ministre  dos  finances  ou  d'une  majorité  iwirlementairo. 
c'est-à-dire  d'un  jiarti  politique,  n'aurait  on  pas  écarté  h*  danger 
méme<|ui  enraie  M.  Burdeau? 

Kn  dehors  de  celte  raison,  il  n'en  subsiste  aucune  qui  soit 
sérieuse  :  Les  fonds  do  la  Banque  iK»urraienl-ilH  élro  saisis  en 
r.iH  de  guerre  comme  appartenant  ;\  l'Klat  nu  lieu  d'étro  respec- 
tés, comme  ils  l'ont  été  en  1870,  A  titre  de  propriété*  privée  7 
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L'absence  de  riiitérèt  privé  chez  les  administrateurs  peut  faire- 
craindre  quelques  négligences,  mais  préservera  aussi  de  cer- 
tains abus  nuisibles  à  l'Etat,  nuisibles  au  commerce,  sans 
compter  la  suppression  des  dividendes  prélevés  sur  le  travail 
national. 

Comme  le  conçoit  M.  Georges  Dazet  {La  Banque  de  France, 
fin  du  privilège,  par  Georges  Dazet,  Garnier  éditeur)  on  pourrait 
faire  de  la  Banque  un  service  public,  institué  dans  l'inlérèt  de 
tous,  contrôlé  par  le  ministre  des  finances  qui  continuerait  à  nom- 
mer le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs,mais  administré 
non  plus  p;ir  les  deux  cents  plus  gros  actionnaires  (car  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  tard  le  capital-actions  est  inutile)  mais  par 
un  corps  indépendant,  électif,  représentant,  dans  leur  expres- 
sion la  plus  haute,  les  intérêts  supérieurs  du  commerce  et  de 
l'industrie  française.  Le  Conseil  supérieur  de  la  Banque  pourrait 
être  nommé  par  les  membres  ou  anciens  membres  des  tribunaux 
de  commerce,  des  chambres  de  commerce,  des  tribunaux  de  pru- 
d'hommes, des  bureaux  des  chambres  syndicales.  On  3' joindrait 
quelques  trésoriers-payeurs  généraux,  à  cause  des  relations  du 
Trésor  avec  la  Banque.  Le  commerce  serait  enfin  affranchi  de- 
la  domination  des  financiers  et  chargé  de  se  gouverner  lui- 
même.  La  limitation  légale  des  émissions,  fixée  par  la  loi  de 
finances  de  1881,  à  3  milliards  500  millions,  pourrait  être  main- 
tenue en  principe,  de  façon  à  mieux  garantir  la  Banque  contre- 
les  emprunts  déguisés  de  l'Etat.  Dans  ces  conditions,  une  Ban- 
que nationale  présenterait  tous  les  avantages  de  la  Banque  d& 
France,  pour  ce  qui  touche  à  l'intérêt  général  et  à  la  prospérité 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  seuls  changements  à  enre- 
gistrer consisteraient  dans  les  concessions  et  facilités  de  toute 
espèce  que  le  nouvel  établissement  pourrait  accorder  au  public. 
Tout  serait  donc  pour  le  mieux.  Les  actionnaires  seuls  étant 
supprimés  et  par  conséquent  les  dividendes,  il  n'y  aurait  en 
moins  que  les  parasites  et  les  prélèvements  sur  le  travail  com- 
mun. 

Il  existe,  en  efiet,  une  notion  que  l'on  ne  saurait  trop  faire- 
connaître  :  Le  capital-actions  de  la  Banque  (182  millions  et  demi) 
ne  joue  aucun  rôl*^,  est  d'une  inutilité  complète.  Par  suite,  les 
dividendes  moyens  de  18  à  19  %  qu'il  perçoit  ne  peuvent  pas  être 
justifiés  par  les  services  rendus.  La  preuve,  c'est  que  ce  capital 
dort  bien  tranquille,  placé  en  rentes  sur  l'Etat  et  ne  jouant 
aucun  rôle  dans  les  opérations  de  la  Banque  de  France.  Voilà 
bien  d'étranges  actionnaires  ;  leur  capital  jouit  d'une  complète 
sécurité  ;  il  touche  un  intérêt  de  trois  et  quart  pour  cent.  D& 
plus,  pour  rémunérer  les  services  qu'il  ne  rend  pas  et  pourcom- 
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penser  des  risques  auxquels  il  n'est  i)as  exposé,  on  lui  alloue  un 
(livid.'ncl.'de  18  à  H»  %. 

On  réfK)ndra  j)eiit-être  qu'en  cas  de  crise,  ces  rentes  consti- 
tueraient une  précieuse  garantie  du  remboursement  des  billets. 
D'abord,  remarquons  que  la  baisse  des  fonds  publics  inévitable 
dans  dt'  semblahU's  circonstances  réduirait  de  moitié  cette  garan- 
tie. Cette  garantie  ne  serait  réelle  que  si  les  182  millions  et 
demi  de  capital  étaient  déposés  en  or  dans  les  caves  de  la  Ban- 
que, car  la  valeur  de  l'or  est  à  i>eu  près  stable.  Mais  cette  solu- 
tion n'est  pas  p<jur  plaire  à  Messieurs  les  financiers,  parce  que  le 
mèUil  précieux  ainsi  gardé  en  réserve  ne  rapporte  point 
d'inlérél. 

Du  reste,  l'expérience  a  prononcé.  Deux  fois  la  Banque  de 
France  a  été  sérieusement  menacée  ;  En  18 i8  et  en  1870.  .laniais 
on  n'a  été  obligé  de  vendre  les  rentes  du  capital-action,  dont  la 
réalisation  n'aurait  iwissufll  à  conjurer  tout  danger.  Les  sommes 
ainsi  obtenues  auraient  été  englouties  sans  profit  réel  et  sans, 
diminuer  l'intensité  de  la  crise.  Le  salut  est  alors  venu  de  l'Etat, 
(jui  a  déclaré  le  cnurn  forer  des  billrts.  C'est  le  crédit  national 
<iui  a  sauvé  celui  de  la  Banque,  c'est  la  richessedu  pays,  la  bonne 
renommée  de  ses  habitants,  leur  solvabilité  bien  connue,  leur 
esjirit  d'ordre  et  -de  travail,  (jui  o;it  été  offerts  comme  garantie 
des  billets. 

En  définitive.la  Banqtie  de  France  aftpelle  l'Etat  à  son  secours 
en  cas  de  crise.  Réduite  à  ses  seules  forces,  elle  est  incaj>iible  de 
se  défendre.  Elle  rie  se  maintient  <|ne  jiar  IKtat  n-preseiitanf  la 
nation  entière. 

Dans  les  périodes  de  calme  el  de  t  ranqnilllté.elle  pen  .'il  i<N 
bénéfic<'s  de  stui  monop<»le.  s;iiis  aucun  s'icritlce  sérieux  au  profit 
du  public  ou  de  l'Etat. 

Voilà  un  étrange  contrat,  dans  Ircjiiel  tous  les  a\antage.«i 
sont  «l'un  côté  et  toutes  les  charges  de  l'autre.  C'est  ce  contrat 
que  nos  députés  s'apprôU'iit  à  renouveler.  On  arguera  des  servi- 
ces rendus  par  la  Banque  ;i  l'Etat  pendant  la  |H«rioile  critique  do 
1870-71,  Ketnarqnons  dabonl  (jue  ces  services  ne  sont  rien  com- 
parés ^'i  celui  que  l'Etat  a  rendu  à  la  Banqu»*.  en  la  soute- 
nant de  .son  cnnlit  et  en  la  sauvant  d'une  ruine  probable. 
Kem)iri{UonH  en  outre  que  ces  fameux  »<'rvife«  ont  été  ikhip  la 
BaïKjue  une  excellente  affaire  et  un»*  très  heureuîM-  s|M'-<Mj|atioD. 
Les  actionnaires,  en  n'^omix-nse  de  leur  |>;ilriolisme,  ont  fait  le 
micrirtce  de  t4)ucher  un  dividende  de  ;«W»  fr.  environ  jwir  action 
de  milb'  francs,  imur  la  |KTiodo  de  lK70-7l,au  lieu  de  180  fr. 
dividende  moyen. 

Le  capital  delà  Banque  étant  inutile  et  n'ayant  Jamais  rendu 
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aucun  service  dans  aucune  période  diflicile,  les  dividendes  qui 
sont  alloués  à  ce  capital  représentent  une  véritable  spoliation  du 
public.  Car  en  définitive,  quand  le  public  remet  à  la  Banque 
munie  du  privilège  d'Emission,  de  bonnes  valeurs  commerciales 
d'une  solvabilité  certaine  et  qu'il  reçoit  eu  échange  des  billets 
de  Banque,  c'est  le  public  qui  fait  crédit  à  la  Banque.  C'est  lui, 
public,  qui  est  possesseur  d'une  richesse  réelle  et  qui  reçoit  en 
échange  de  la  monnaie  fiduciaire.  Les  billets  émis  n'ont  de 
valeur  que  si  le  portefeuille  des  papiers  escomptés  est  solide  et 
à  brève  échéance.  La  valeur  des  billets  de  banque  n'est  qu'une 
émanalUm  de  la  valeur  même  du  portefeuille  commercial.  C'est 
donc  le  public  qui  fait  crédit.  C'est  lui  qui,  les  frais  d'adminis- 
tration couverts  et  les  rares  pertes  déduites,  devrait  toucher  les 
bénéfices  de  l'affaire. 

Le  défaut  de  place  nous  empêche  de  présenter  un  certain 
nombre  de  citations  empruntées  à  des  financiers  éminents,  qui 
ont  rappelé  justement  les  Banques  d'émission  à  l'humilité  de 
leur  rOle  et  rabaissé  leurs  prétentions. 

Dans  la  discussion  qui  a  précédé  la  loi  du  31  juin  1840, 
(deuxième  prorogation  du  privilège)  Rossi,  dans  un  rapport 
demeuré  célèbre,  envisageant  la  possibilité  de  la  création  d'une 
Banque  d'Etat, se  prononce  contre  cette  idée  en  vertu  de  la  seule 
raison  suivante  :  «  En  France,  dit-il,  la  majorité  des  départe- 
«  ments  ne  connaît  guère  les  billets  de  banque  ;  et  s'ils  voyaient 
«  paraître  des  billets  émanés  du  gouvernement,  ils  ne  seraient 
«  que  trop  disposés  à  les  regarder  comme  des  assignats.  » 
Avouons  que  cette  seule  et  unique  raison  invoquée  par  Rossi 
pouvait  être  valable  en  1840,  mais  qu'elle  est  aujourd'hui  sans 
aucun  fondement. 

Nous  ne  croyons  pas  que  M.  Burdeau  lui-même  ose,  dans 
la  discussion  qui  s'ouvrira,  combattre  en  face  le  système  de  la 
Banque  nationale.  Nous  ne  croj^ons  pas  qu'il  essaie  de  réfuter 
aucun  des  arguments  ci-dessus.  Il  se  contentera  probablement, 
tout  en  rendant  hommage  au  principe,  do  plaider  l'inopportunité 
et  les  diflîcultés  matérielles  très  considérables  de  son  applica- 
tion, à  cause  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe.  Devant  la 
Chambre,  les  intérêts  de  la  Démocratie  seront  encore  Une  fois 
sacrifiés. 

Battus  sur  ce  premier  point,  les  rares  républicains  qui  restent 
encore  debout  devant  l'oligarchie  financière, pourront  résister  une 
dernière  fuis  en  demandant  à  la  Banque  des  concessions  beaucoup 
plus  considérables  que  celles  qui  lui  sont  imposées  par  M.  Bur- 
deau. Ce  dernier,  en  effet,  se  contenterait,  à  part  un  certain 
nombre   d'améliorations  de  détail  consenties  au  profit  du  public 
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OU  (le  l'Etat,  d'une  contribution  annuelle  de  2  millions  et  demi 
versé  au  Trésor,  à  partir  do  la  prorog-ation  du  itrivilope.  Il  est 
vrai  que  «  la  Banque  d'Angleterre  paye,  sous  forme  de  droit 
«  d'émission,  une  contribution  de  1  millions  et  demi.  La  Banque 
«  de  Belgique  abandonne  à  l'Etat  un  quart  de  son  bénéfice  après 
«  distribution  de  0  OjO  aux  actions  ;  vi  cette  formule  api»liquée  à 
«  la  Banque  de  France  donnerait  environ  1.3(J()/HX)  fr.  à  l'Etat. 
«  Entln  la  Banque  dAllemagne  qui  n'a  attribué  à  l'Etat  de  1S70 
«  à  1888  que  2.S70.0(M)  fr.  en  moyenne  par  an,  a  fait  espérer, 
u  mais  rien  garantir,  un  tribut  annuel  de  3.1K)0.0(K)  fr   » 

Les  Banques  des  pays  voisins  fournissent  donc  à  l'Etat  une 
somme  bien  plus  considérable  que  celle  qui  est  demandée  par 
notre  rapin^rteiir. 

Pourquoi  cette  dillérenco?  La  raison  est  vraiment  extraor- 
dinaire. La  voici,  par  exemple  i>our  la  Banque  d'.\npleterre. 
Le  taux  moyen  de  l'escompte  pour  la  Banque  d'Angleterre  a  été 
plus  élevé,  de  lH8.'j  à  1801,  de  0  fr.  il  centimes  [njur  cent  que 
celui  de  la  Banque  de  France,  ce  qui  représente  pour  notre  com- 
merce un  bénéfice  annuel  de  3.820. 0(K).  Cet  acte  de  générosité 
siKjntanée  à  l'égard  du  commerce,  expli(|uerait  la  modestie  de  la 
somme  exigée  par  l'Etat. 

M.  Burdeau,  aveuglé  par  s.'i  subite  symj>atliie  i>onr  les  gros 
lirianciers,  fait  ici  un  raisonnement  étrange.  11  nous  représente 
le  taux  de  l'escompte  comme  chose  arbitraire,  modifiable,  que 
chacun  peut  fixer  à  son  gré  et  suivant  ses  caprices.  Si  la  Banque 
de  France  prélève  un  e.scom|ite  moindre,  c'est  un  elfet  de  sa 
bonté  et  non  des  circonstances  économiques.  C'est  à  peu  près 
comme  si  les  rentiers  venaient  réclamer  une  exemption  quelcon- 
que de  Uixeen  vertu  de  l'argiimerjt  suivant:  Au  commenct'Uient 
du  siècle  nous  percevions  ti  0|0  des  capitaux  prêtés  à  l'Etat. 
Aujourd'hui  nous  nous  contentons  do  3  1|4',.  Voyez  notre 
déHintérossement.  .Nous  avons  fait  à  l'EU'it  une  très  grande  con- 
cession. Qu'il  se  niotitre  reconnaissant  à  son  tour  en  nous  allé- 
geant de  cerUiins  im{MJts.  Vous  ne  manqueriez  ims  de  ré|(ondro  : 
l'ardon,  si  vous  ne  touchez  plus  que  3  %  do  votre  argent,  co 
n'est  pas  par  un  acte  y|M)ntané,  libre,  par  un  effel  «le  désintéres- 
«emont  ou  de  jiiitriotisme  ;  c'est  uniquement  jtfir  nécessité.  Lo 
taux  de  l'argent  a  laissé  ot  bais-se  sans  c<>siM.>.  (''i>stce  phénomèiio 
naturel,  c'est  cette  toi  écononiiqut;  sur  ln(|uelle  nous  ne  |)ouvons 
rien,  «jiii  réduit  malgré  vous  et  contre  vous  votre  revenu. 

L'escompte  n'est  que  le  prix  du  K»yer  de  l'argent.  Le  mémo 
raiH4)iin<'ni<'nt  lui  est  npplicnlile. 

.Nous  avions  cru  jUH4|u*à  présent,  avtKî  l'unanimité  des  éco> 
nomistes  et  des  financiers,  que  le  taux  do  {'(«scompto  dans  un 
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pays  était  nn  phénomène  en  rapport  avec  l'état  des  afTairesdans 
ce  pays,  avec  sa  situation  économique  générale,  avec  l'abon- 
dance de  ses  capitaux,  avec  la  quantité  de  son  numéraire.  Nous 
pensionsaussi  que  lorsque  la  Banque  de  France  élève  le  taux  de 
son  escompte  c'est  par  nécessité.  Avertie  par  le  cours  du  change 
qui  devient  défavorable  (le  papier  sur  l'étranger  se  négociant  au- 
dessus  du  pair  ])a.rcoqu(^Aes  paieme)iis  à  faire  à  télratigersont 
beaucoup  plus  importants  que  les  paiements  à  recevoir)  la 
Banque  élève  le  taux  de  son  escompte.  Par  ce  moyen,  elle  dimi- 
nue beaucoup  le  papier  qu'on  lui  présente  à  escompter,  elle  dimi- 
nue aussi  par  conséquent  le  nombre  des  billets  en  circulation 
(puisqu'elle  fait  l'escompte  par  ses  billets).  En  restreignant  sa 
circulation  fiduciaire,  elle  restreint  également  le  nombre  de 
billets  de  Banque  qui  seront  présentés  à  son  guichet  pour  être 
convertis  en  or  et  servir  à  effectuer  des  paiements  sur  l'étranger 
qui  se  font  en  or.  Elle  défend  donc  son  encaisse.  —  Son  intérêt 
bien  entendu  la  guide. 

Quand  elle  diminue  le  taux  de  l'escompte,  c'est  encore  parce- 
que  la  situation  générale  des  afïjùres  le  permet  et  c'est  aussi  le 
souci  de  son  intérêt  qui  l'y  pousse.  Recevant  moins  de  papier 
commercial  à  escompter,  elle  gagne  moins  parcequ'elle  fait 
moins  d'affaires.  Aussi  dès  que  le  cours  du  change  le  permet,  et 
qu'elle  n'y  voit  aucun  danger,  elle  abaisse  létaux  de  l'escompte. 
Le  papier  afflue  et  les  bénéfices  augmentent.  En  tout  ceci,  nous- 
ne  voyons  rien  qui  ressemble  a  une  concession  gracieuse.  Il  faut 
vraiment  que  la  cause  soit  bien  mauvaise,  pour  qu'un  homme 
de  la  valeur  de  M.  Burdeau,  ait  pu  se  servir  d'une  argumenta- 
tion aussi  sophistique. 

Concluons  donc  que  la  contribution  de  deux  millions  et  demi 
demandée  à  la  Banque  de  France  est  complètement  insuffisante 
et  qu'on  ne  peut,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  le  plus  bour- 
geois, ju.stifier  sérieusement  la  modération  d'une  telle  demande. 

Dans  un  des  derniers  paragraphes  de  son  rapport,  M.  Bur- 
deau repousse  l'enquête  monétaire  demandée  par  Antide  Boyer. 
C'eût  été  cependant  le  seul  moyen  de  vérifier  s'il  est  vrai,  comme 
Chirac  l'a  avancé  avec  force  preuves  à  l'appui  dans  son  livre  si 
intéressant:  Où  est  V argent?,  que  l'encaisse  or  de  la  Banque 
n'existe  plus  et  que  les  bilans  publiés  sont  mensongers. 

Du  reste,  nous  suivrons  cette  discussion  et  nous  ne  manque- 
rons pas  de  taper  sur  les  doigts  des  députés,  qui  dans  leur  zèle 
capitaliste,  viendront  nous  débiter  des  histoires  :  et  nous  mon- 
trerons qu'il  n'y  a  de  solution  honnête  et  ellicace  que  dans  la 
solution  socialiste,  c'est-à-dire  dans  la  nationalisation  du  crédita 

A.  Delon. 
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LA    RELIGION 

D'AI'RKSUN  ÉCONOMISTE  (1) 


Il  miTiUiit  ici  mon tion  spéciale  ce  livro.  sipm'- d"iin  nom 
dont  s'oijorput'illit  rrconomio  [wilitiquo  liluTaif.  A  «lin*  vnu.  I«'S 
qualitt's  ordinairi's  de  M.  d<'  Moliiiari.  finesse  ii\)ljservatioii, 
méthodisme  riiroureux,  clarté  d'exposition  nous  faisait  «  p>*<or/ 
considérer  connut'  i>articiilièreinent  a;.'-réal)le  la  tache  de  le  sui- 
vre dans  son  incursion  sur  le  domaine  relifrieux.  ("est  dans  un 
complot  oubli  des  attaques  souvent  injustes  dirigées  jwir  lui 
contre  le  S(M*ialisme,  avec  dans  l'esprit  des  préveniions  plutôt 
favorables,  que  ncjus  avons  abordé  l'examen  du  livre  de  notre 
éminent  adversaire,  l'ne  analyse  minutieuse,  détaillée,  d'une 
oeuvre  de  cette  ini|K)rtance  eut  sans  doute  présenté  intérêt  mais 
nous  eût  entraillé  iH'aucoup  troji  loin  hors  des  limites  ordinaires 
d'une  étude  bibliographique  ;  à  regret  donc  nous  avons  dû  i^asser 
sotis  silence,  non  seulement  les  questions  de  «létail.  mais  encore 
certiiines  afTIrmations  qui  appelaient  dis<Mission. 

Avant  d'entrer  dans  l'analyse  qualitative  des  njatériaux 
employés;!  l'éditlcalion  de  ro'uvre,  je  vais  m'efTon'er  d'en  tra- 
cer le  plan  général,  d'en  donner  une  a|M*rce(*tion  synthétique. 

Les  dures  conditions  de  re\i>t<'nce,  ré|N>uvante  ou  la  joie 
qui  lui  vienne  des  phénomènes  naturels  font  naitreen  l'hommo 
le  sentiment  religiiMix.  Ce  sentiment  qui  a  été.  ens'épurant,  en 
«'élevant  en  même  temps  que  s'accompliH>aient  les  autres  pro- 
grès, progrès  économiques  Kurloul.  a  été  la  "  faculté  civilisa- 
trice »  de  la  race  humaine.  San»  lui,  cotte  race  ne  se  fut  guôro 
élevée  au-dessus  du  niveau  dos  autre*  races  animales.  Au  soin 


(1).  Ixi  lUUgtun,  p«r  M.  de  >lullo«ri.  TiAnt.  UutlUumin  ;  pris  :  S  fr.  30. 
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des  sociétés  primitives,  alors  que  les  autres  moyens  de  répres- 
sion n'existaient  pas  encore  ou  étaient  à  l'état  rudimentaire  et 
par  suite  à  peu  près  sans  efficacité,  les  religions,  au  moyen  des 
récompenses  ou  châtiments  extra-terrestres  ont  assuré  l'ordre 
avec  un  minimun  de  frais.  Dans  le  bilan  des  religions  l'actif 
l'emporte  considérablement  sur  le  passif.  Le  sentiment  religieux 
est  en  décadence  ;  doit-on  en  conclure  que  le  rôle  de  la  religion 
soit  terminé?  M.  de  Molinari  ne  le  pense  point. 

La  crise  sociale  actuelle,  une  des  plus  graves  qu'ait  traver- 
sée l'humanité,  a  des  causes  purement  morales  ;  pour  la  multi- 
tude :  incapacité  et  insuffisance  du  gouvernement  collectif;  pour 
les  classes  dirigeantes  :  intempérance  et  malhonnêteté  du  gou- 
vernement collectif.  C'est  donc  une  réforme  morale  qu'il  s'agit 
d'accomplir.  D'une  part,  éclairer  la  conscience  sur  les  vices,  les 
imperfections  du  self-government  individuel  et  du  gouverne- 
ment collectif,  délimiter  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun, 
voilà  pour  l'économie  politique  ;  d'autre  part,  fortifier,  armer 
cette  conscience  contre  les  suggestions  de  l'intérêt  et  des  pas- 
sions, à  la  religion  seulement  doit  incomber  cette  seconde  tâche. 
La  nécessité  de  l'intervention  religieuse  ainsi  démontrée,  dans 
quelles  conditions  le  culte  et  ses  ministres  devront-ils  être  placés 
pour  que  dans  l'œuvre  de  rénovation  morale  le  sentiment  reli- 
gieux puisse  avoir  son  maximum  d'influence?  Indépendance 
vis-à-vis  de  l'Etat,  liberté  absolue  d'association,  droit  de  pro- 
priété sans  limite  d'étendue  ou  de  durée,  répond  M.  de  Molinari. 

Si  cet  ouvrage  devait  porter  un  sous-titre,  nul  ne  saurait 
mieux  lui  convenir  que  celui  de  :  La  Religion  devant  la  science 
économique.  Dus  deux  personnalités  qui  sont  en  M.  de  Molinari, 
le  croyant  et  l'économiste, la  première,  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'ouvrage,  se  trouve  évincée  par  la  seconde. 

Aux  questions  religieuses,  sans  s'etTrayer  des  possibles 
déductions,  M.  de  Molinari  applique  une  méthode  d'investiga- 
tion purement  scientifique  ;  avec  une  louable  indépendance  de 
savant  seulement  soucieux  de  claires  démonstrations,  il  use  lar- 
gement de  la  terminologie  économique  ce  qui,  aux  yeux  de  gens 
très  susceptibles  à  l'endroit  des  choses  religieuses,  constituera 
un  maxiiniin\  d'irrespect. 

Les  premiers  chapitres  en  lesquels,  pour  les  sociétés  humai- 
nes primitives,  M.  de  Molinari  étudie  la  nature,  le  développe- 
ment du  sentiment  religieux,  l'origine  du  culte,  ses  transfor- 
mations successives,  sont  d'une  lecture  facile  et  fructueuse  ;  à 
chaque  page  y  apparaît  le  constant  souci  chez  l'auteur  de  tou- 
jours rester  dans  la  vérité  sociologique.  M.  de  Molinari  s'atta- 
che longuement  à  faire   ressortir  l'étroite  interdépendance  du 
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firo^n'-s  »'conomiqiie  et  du  progrès  religieux,  celuin'i  résultant 
de  celui-là. 

Dans  Religion  les  croyants  deviennent  des*  consommateurs 
de  services  religieux  »  dont  les  sorciers,  les  prêtres  seront  les 
a  producteurs  »  ;  à  priori,  à  de  telles  expressions  il  est  aisé  de 
coni[)reiidre  que  la  religion  va  être  quelque  peu  traitée  en  mar- 
chandise, très  normal  dès  lors  qu'à  travers  les  siècles  le  produit 
social  religion  subisse  sur  le  marché  des  lois  économiques  vi  au 
premier  rang  celle  de  loflre  et  de  la  demande.  La  justification 
des  principes  de  l'économie  libérale  par  l'évolution  religieuse, 
telle  est  la  trame  même  de  l'œuvre  qui  prend  ainsi  un  aspect 
uniformo, quelque  chose  comme  un  problème  dalgèbrc  ou  de  tri- 
gonométrie dans  lequel,  par  une  cascade  d'équations,  plus  ou 
moins  rigoureusement  déduites  les  unes  des  autres,  on  arrive  à 
la  formub'  de  résolution.  Par  ce  procédé  simpliste,  qui.  s'il  pré- 
sente de  très  réels  avantages,  n'est  pas  appliqué  à  un  j>hénomène 
social  aussi  complexe  que  la  religion  sans  entraîner  de  graves 
incoiivénienls,  la  lâche  du  critique  se  trouve  réduite  à  la  véri- 
fication des  ditrércntes  propositions  et  au  rejet  deci'lU»s  qui, 
ai»rès  consciencieux  examen,  ne  sembleraient  pas  admissibles . 

Il  faut  tout  d'aUtrd  p'coiinaitre  qu(»  les  constatations  de 
l'histoire  api>ortent  <'U  général  à  l'économiste  l'appoint  de  leur 
autorité.  Ces  constatations  entraînent  parfois  un  jugement  sévère 
du  rôle  des  religions  ;  M.  de  Molinari  ne  les  écarte  [niint  f)Our 
cela  ;  il  sera  d'autiint  moins  disi)osé  à  les  écarter  (iu'«'lles  servi- 
ront plus  directement  à  la  consolidation  de  sii  thèse.  Il  ne 
craindra  pas  de  n*connaître  que  dans  les  luttes  du  christia- 
nisme et  du  paganisme,  les  chrétiens  dans  l'ardeur  de  leur  foi, 
se  montraient  moins  tolérants  que  les  païens  et  il  trouvera  fort 
juste  que  les  Antonins  n'aient  pas  hésité  à  .sévir  contre  un  culte 
pareillement  envahisseur,  autoritaire,  intolérant  ;  il  nvonnaltra 
également  fju'au  V' siècle, lors  de  l'Invasion  des  barbares, le  clergé 
chrétit'ii.en  seiror<;antde  .se  concilier  ces  derniers, était  mu  autant 
I>ar  le  désir  de  conserver  ses  privilèges  et  ses  biens,  que  par  le 
sentiment  de  prosélytisme  ;  avec  même  franchise  il  .  '-.i 

la  violence  du  christianisme  dans  la  répression  desscli.  ,  "* 

cette  raLson,  que  ce  n'était  pas  pour  le  maintien  de  tel  ou  tel 
dtigme  que  luttait  l«î  clergé,  mais  bien  jHiur  l<*s  nvantagen 
matériels  qu'il  trouvait  dans  la  jouissance  du  mono|H>le. 

Il  serait  facile,  avec  UeUgion  do  continuer  encore  Ui  nérlc 
des  citaliotiH  qui  .-i'  '    le  In  justesse  et  île  l'i  "     !ité  de 

jugiMueiit  de  .M.  de  i .  niain  ne  i»ouvant .  ei.  ilysc, 

at)order  que  le»  points  princi|tfiux,  nous  devons  de»  i\  pK-sent* 
signaler  ceux  qui  oITrent  mitière  A  discussion. 
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Sons  silonco  nous  passerons  les  chapitres  en  lesquels  M.  de 
Molinari  s'attarde  à  démontrer  l'existence  de  Dieu  et  l'inimor- 
talité  de  l'àme  ;  ils  ne  renferment  aucun  aperçu  original,  aucun 
argument  nouveau  et  nous  ne  sommes  pas  éloigné  do  penser 
qu'à  leur  suppression  le  livre  de  M.  de  Molinari  n'eut  rien 
perdu . 

Quand  M.  de  Molinari  fait  ressortir  l'étroitesse  des  rapports 
qui  unissent  le  progrès  du  sentiment  et  du  culte  religieux  à  tous 
les  autres  progrès  et  particulièrement  au  progrès  économique, 
quand  il  montre  le  sentiment  religieux  s'élevant,  s'épurant  à 
cliaque  poussée  du  progrès,  il  ne  fait  que  développer  un  des  pre- 
miers axiomes  de  sociologie  et  sur  ce  terrain  il  est  irréfutable. 
Mais  si,  après  avoir  reconnu  la  subordination  du  progrès  reli- 
gieux au  progrès  économique,  la  tendance  à  l'immobilisme, carac- 
tère communaux  religions,  M.  de  Molinari  peut  considérer, 
ainsi  qu'il  le  fait  en  des  pages  qui  ne  sont  pas  les  moins  intéres- 
santes de  son  livre,  la  foi  religieuse  comme  «  premier  véhicule 
de  la  conservation  des  sociétés  humaines  »,  peut-il,  sans  contra- 
diction faire  de  cette  foi  religieuse  a  l'indispensable  véhicule  du 
progrès  »  des  mêmes  sociétés? 

Etablissant  le  bilan  des  religions  afin  de  rechercher  si  dans 
le  passé  de  l'humanité  leurs  bienfaits  l'emportent  sur  leurs  nais- 
sances, M.  de  Molinari  donnera  des  articles  de  leur  actif  une 
longue  énumération  que  nous  ne  saurions  admettre  sans  modi- 
fications. Est-ce  bien  à  l'actif  des  religions  qu'il  convient  d'ius- 
<:rire  le  dogme  déprimant  de  la  résignation  aux  douleurs,  aux 
injustices  terrestres  dans  l'espoir  de  paradisiaques  compensa- 
tions ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'opérer  un  virement?  Quant  au  passif 
religieux,  à  ce  passif  si  rempli  de  hontes,  d'iniquités,  de  crimes 
de  toute  sorte,  dont,  par  le  seul  catholicisme,  presque  tous  les 
articles  sont  ensanglantés,  M.  de  Molinari  l'expédie  en  une 
demi-page,  terminée  par  cette  affirmation  :  «  Mais  si  haut  qu'on 
puisse  l'évaluer,  ce  passif  des  religions  ne  forme  certainement 
pas  la  centième  partie  de  leur  actif  ». 

Sur  la  crise  sociale  actuelle  la  théorie  de  M.  de  Molinari 
peut  être  ainsi  résumée  :  Les  causes  de  la  crise  son  morales, 
donc  moraux  devront  être  les  remèdes.  Or,  l'économie  politique 
et  la  religion  apparaissent  comme  les  seuls  remèdes  efficaces,  la 
conclusion  est  toute  dégagée. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point  pour  établir  l'inexacti- 
tude d'une  telle  conco{)tion  de  la  crise  actuelle  ;  pour  en  définir  le 
véritable  caractère,  le  lecteur  curieux  pourra  lire  avec  fruit 
l'exacte  et  éloquente  définition  que  Benoit  Malon  en  a  donnée 
dans  le  Socialisme  Intégral  (Ire  partie)  ;  pour   l'instant  nous 
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bornerons  notre  tâche  à  rechercher  comment  M.  de  Molinari  a 
pu  être  amené  à  n'attribuer  à  cette  crise  que  des  causes  morales  ; 
di'jà,  en  retraçant  dans  ses  jurandes  lijjnes  la  thèse  de  M.  de 
Molinari,  nous  avons  dit  qu'il  faisait  consister  ces  causes,  en  ce 
ce  qui  concerne  la  multitude,  dans  l'incapacité  et  l'insuffisance, 
du  srlf-çm'crnnient,  pour  les  classes  diri^'-eantes,  dans  1  intem- 
pérance et  la  malhonnêteté  du  gouvernement  collectif.  Incom- 
plète peut-être  mais  du  moins  juste,  impartiale,  la  critique  du 
gouvernement  collectif  de  la  classe  au  pouvoir;  si  |>our établir  la 
prétendue  inoa|»acité  gouvernante  des  prolétaires.  M.  de. Moli- 
nari eut  conservé  cette  même  impartialité  il  n'eût  pas  écrit  : 
«  Tandis  que  l'accroissement  de  la  puissance  productive  miilti- 
jiliait  la  richesse,  l'ivrognerie,  rimi>révoyance,  la  paresse,  le 
mépris  des  devoirs  de  famille  multii)liaient  le  paupérisme  et 
grossissaient  le  contingent  de  la  criminalité  ». 

Ce  qu'il  y  a  d'injuste,  de  révoltant  dans  cette  phrase  est 
au-dessous  d'une  réputition,  nous  ne  retiendrons  que  {'erreur 
sociologique  qu'elle  renferme.  Cette  erreur  qui,  pour  la  der- 
nière partie  du  livre,  vient  rompre  l'exit-rieure  harmonie  des 
déductions  est  d'auUint  plus  apparente  que  l'ordinaire  méthode 
analytique  de  M.  de  Molinari  la  rendait  absolument  imjKKSsible. 
Chaque  fois,  en  effet,  que  M.  de  Molinari  est  conduit  à  préciser 
les  facteurs  détnrminants  ou  modificateurs  d'un  phénomène 
social  quelconque,  familial,  religieux,  artistique,  etc..  il  noua 
fait  assister  à  un  véritable  travail  de  dissection,  recherchant, 
<lans  l'enchevêtrement  de  l'organisme  social,  les  causes  premiè- 
r.'s.  en  un  mot  la  ou  les  raisons  économiques. 

Mettant  en  parallèle  le  i>olythélsrae  et  lo  christianisme  afin 
de  dégager  les  avanUuges  de  ce  dernier,  avanlagi's  qui  grâce  au 
concours  de  circonstaricivs  politiques  extrêmement  favorables 
amèneront  fat/ilement  son  triomphe.  .M.  de  .Molinari  fiassora 
rapidement  sur  la  supériorité  morale  du  christianisme  initial 
jMHir  bien  mettre  en  relief  sa  su|H'riorité  économique  qu'il 
résumera  en  cette  phrase  d'un  laconique  sans  fa«;on  :  «  Kn 
un  mot.  le  |)aganisme  était  une  religion  chère,  le  christia- 
nisme était  une  religion  à  bon  marché  ».  l'ius  tard  lorsque 
.M.  de  .Molinari  .sera  apindé  s'i  étudier  les  cau.ses  de  la  réforme, 
se  content4'ra-t-il  |>uur  l'explication  de  la  protestation  luthé- 
rienne, de  faire  valoir  les  cause*  momies  immédiates  telles  — 
lo  relàclM'menl,  la  corruption,  l'avilissrment  du  clergé  catholi- 
que? Non.  .M.  de  .Molinari  ne  limil«'ra  (mis  son  enquête  à  l'oxaclo 
connaissanC')  de  ces  troubles  moraux  su|M'rMcie|.H,  il  nvher- 
chera  leH  caiiSi'S  de  cette  décadence  du  clergé  catholique  et  il  Im 
trouvera  dan.*i  l'exercici*  «l'i  m  riuii  iL-  li-IiL'i.uv  r.n^..!i  ê.'..ii.». 
mique  par  excellence. 
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Pourquoi  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  crise  sociale  actuelle  M.  de 
Molinari  a-t-il  renoncé  à  son  habituelle  méthode  d'investiga- 
tion ?  Pourquoi  a-t-il  voulu  voir  dans  «  l'ivrog-nerie  l'impré- 
voyance,  la  paresse,  le  mépris  des  devoirs  de  famille  »  les  causes 
principales  du  paupérisme  et  de  l'accroissement  de  la  crimina- 
lité ?  Pourquoi  ne  pas  avoir  aussi  cherché  à  mettre  en  lumière 
la  cause  économique  de  ces  perturbations  morales  qui  ne  sont 
pas,  comme  M.  de  Molinari  semble  vouloir  le  faire  entendre, 
l'apanag-e  exclusif  des  classes  ouvrières  ;  on  peut  les  observer 
aussi  et  combien  intenses  au  sein  des  classes  dirigeantes  sans  que 
pour  ces  dernières  on  puisse  invoquer  les  atténuantes  circons- 
tances économiques  qu'on  a  —  je  ne  dirai  pas  le  droit,  mais  le 
devoir  —  d'invoquer  toujours  en  faveur  des  classes  ouvrières  ? 

A  toutes  ces  interrogations  une  seule  réponse  suffira. 

Le  procédé  logique  d'analyse  qui,  dans  l'exemple  précédem- 
ment cité,  entraînait  la  condamnation  du  monopole,  devait, 
appliqué  à  la  crise  sociale  que  nous  traversons,  amener  M.  de 
Molinari  à  condamner  également  un  régime  économique  dont  il 
est,  par  ses  vastes  connaissances,  par  son  incontestable  talent  un 
des  plus  robustes  champions.  Très  compréhensible  dès  lorsque 
M.  de  Molinari  ait  préféré  un  chemin  détourné,  à  l'autre,  à  celui 
de  la  vérité  dans  lequel  souvent  nous  nous  sommes  engagé  avec 
lui,  qui,  aboutissant  à  la  négation  du  caractère  purement  moral 
des  causes  de  la  crise,  infirmait,  étant  donné  l'allure  syllogis- 
tique  des  derniers  chapitres,  la  plupart  des  déductions  de  M.  de 
Molinari  sur  la  nature  des  remèdes  à  y  apporter. 

M.  de  Molinari  considère  comme  conditions  nécessaires  du 
progrès  religieux,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  droit 
absolu  de  propriété.  Une  telle  formule,  de  bonne  orthodoxie  libé- 
rale, se  trouve  justifiée  par  l'évolution  religieuse  dans  le  passé  ; 
appliquée  —  mais  avec  équité  —  au  présent,  elle  causerait  à  ses 
inspirateurs  de  cruels  mécomptes. 

M.  de  Molinari  en  trouverait  un  indice  dans  l'accueil  fait  à 
ses  conclusions  par  la  presque  unanimité  des  «  producteurs  de 
services  religieux  »  et  des  politiciens  qui  ont  pris  en  main  les  inté- 
rêts de  l'autel.  Pour  être  souvent  en  contact  avec  elles,  ils  con- 
naissentsuffisamment  l'esprit  des  masses  pour  savoir  que  du  jour 
où  l'Etat  n'alimenterait  plus  leur  escarcelle,  la  plupart  des 
membres  du  clergé  ne  tarderaient  guère  à  être  réduits  à  la  plus 
misérable  des  conditions  ;  il  n'est  pas  douteux  que  seul  l'ins- 
tinct collectif  do  conservation  les  pousse  à  s'accrocher  désespé- 
rément à  l'Etat  dont  ils  retirent  ressources  matérielles  et 
influence.  La  vanité  de  leurs  efforts  est  évidente. 

Comme  l'a  très  justement  écrit  un  publiciste  protestant  : 
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«  Quand  une  religion  est  morte,  c'est-à-dire  quand  les  cons- 
ciences l'ont  dépassée,  elle  ne  se  transforme  plus(l)  ».  Quand 
le  développement,  le  perfectionnement  du  supérorganisme 
social  entraine  la  suppreasion  d'une  fonction  sociale  quelconque, 
n'est-ce  pas  s'illusionner  étrangement  qu'espérer  la  survi- 
vance des  organes  jiar  lesquels  elle  s'accompliss<iit?  Je  sais  bien 
que  M.  de  Molinari  ne  croit  pas  à  la  suppression  de  la  fonction 
religieuse,  mais  par  cela  même  qu'il  a  reconnu  que  l'élite  de 
res|ièce  humaine  obéissait  au  dehors  de  toute  considération 
d'opinion,  de  répression,  de  religion  n'a-t-il  pas  lui-même  laissé 
entrevoir  la  possibilité  de  sa  suppression. 

Lecture  achevée,  Reliyioii,  malgré  les  fondamentales  diver- 
gences signalées,  nous  laisse  l'impression  d'une  très  ctirieuse 
étude  danatomie  sociale;  le  style  sobre,  précis  dont  M.  de 
Molinari  vêt  ses  pensées  n'est  pas  le  moindre  charme  de  ce 
livre. 


Maxence  Koldes, 


fl)  A.  Coquerel  :  /.«•*  premières  transformations  historiques  du  ChriS' 
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LA   FORTUNE  MOBILIERE 

DANS    L'HISTOIRE 


Sous  ce  titre,  et  sous  la  signature  de  M.  le  vicomte  G.  D'Avenel, 
La  n^evite  des  T>eux-Moiidi's  vient  de  commencer  la  publication  d'une 
série  d'études,  qui  seront  certainement  curieuses  à  plus  d'un  titre. 

M.  le  vicomte  d'Avenel  a,  en  effet,  mis  la  main  sur  une  mine  de 
renseignements  ;  ses  observations,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  «  ont 
«  pour  fondement  solide  les  prix  anciens  des  verrez,  des  denrées,  des 
«  salaires,  et  de  toutes  les  marchandises  imaginables,  réunis  par  lui, 
«  au  nombre  d'environ  quarante  mille  et  classés  en  un  certain  nombre 
«  de  groupes  ou  tableaux  distincts,  après  avoir  été  convertis  en  francs 
«  et  ramenés  aux  mesures  actuelles  du  système  métrique.  » 

Ces  quarante  mille  documents  étant  échelonnés  sur  un  espace  de 
six  siècles  :  —  de  l'an  1200  à  l'an  1800  ! 

Or,  c'est  sur  ces  bases  que  l'auteur  nous  annonce  avoir  établi  une 
série  d'observations  et  de  constatations  des  plus  intéressantes,  tendant 
à  rechercher  si  le  sort  du  Français  de  1892  est  différent  de  celui  du 
Français  de  1789.  de  1700,  de  1600,  de  i^oo,  etc.;  dans  quelle  mesure 
il  est  différent;  si,  enfin,  cette  différence  est  en  bien  ou  en  mal  ;  en 
pire  ou  en  mieux  ? 

Le  nroblème  est.  on  le  voit,  des  plus  attrayants  :  au  point  de  vue 
de  notre  histoire  sociale  ;  au  point  de  vue  de  la  position  actuelle  de  la 
question  sociale,  sa  solution  contiendrait,  à  coup  sur,  les  plus  salutaires 
enseignements. 

Mais  pour  se  diriger,  sans  erreur,  au  milieu  de  tous  les  faits,  de 
tous  les  chiffres,  —  d'aucuns  étant  contradictoires  —  quelle  dose  de 
travail  et  quelle  puissance  de  précision  est  nécessaire  ! 

Nous  aurions  souhaité  rencontrer  ces  deux  éléments  :  «  dose  et 
puissance  »  en  quantités  égales  dans  l'étude  de  M.  le  vicomte  d'Avenel  ; 
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«t  ce  n'était  pas  trop  exiger  qu'y  vouloir  trouver  une  règle,  une  loi, 
un  critérium  formulés  avec  une  clarté  sutTisante  et  une  logique  irréfu- 
table —  mathématique  —  dirais-je  !  puisqu'il  s'agissait  de  nwiurcr  des 
situations  dans  lesquelles  le  rôle  des  échanges,  et  par  conséquent  du 
médium  des  échanj^es,  le  numéraire,  joue  un   rôle  très  prépondérant. 

Malheureusement  il  n'en  est  point  ainsi,  si  M.  le  vicomte  d'Avenel 
a,  réellement,  beaucoup  travaillé,  en  revanche  il  a  mal  précisé. 

Entrainé,  à  son  insu,  vers  des  conclusions  presque  révolution- 
naires, on  dirait  qu'il  sait  méfié,  qu'il  s'est  raidi,  dés  les  premières 
lignes  de  son  œuvre,  contre  toute  tendance  franchement  sociale,  fer- 
mant les  yeux  pour  ne  pas  voir,  et  annonçant  cette  intention  dans  la 
phrase  suivante  : 

«  Une  conclusion  de  ces  recherches,  qu'il  importe  de  signaler 
«  tout  d'abord,  dit-il,  c'est  que  les  faits  politiques  ou  sociaux  et  les 
»<  phénomènes  économiques  sont  vtdcpcndatits  les  uns  des  autres. . .  ce 
«  que  de  mtitvMi  gouirmemcnti  ont  possédé  sans  le  chercher. . ,  dtbons 
«  gomvntaïu-iits  le  chercheront  avec  zèle  et  bonne  fois.sans  l'obtenir...»» 

On  comprend  toute  l'importance  que  peut  avoir  pour  un  conser- 
vateur du  système  capitaliste  le  principe  ainsi  posé. 

Inutile  de  s'adresser  aux  gouvernements,  ils  ne  peuvent  rien  ; 
«  alors  même,  que  rien  ne  serait  libre  dans  un  Htat,  le  prix  des  choses 
»«  le  demeurerait  néanmoins,  et  ne  se  laisserait  asservir  par  quiconque»; 
dit  textuellement,  notre  auteur.  Donc  il  ne  sert  de  rien  de  légiférer  ;  ce 
sont  des  puissances  hors  de  la  portée  du  peuple  et  de  ses  gouvernants 
-qui  font  les  situations  prospères  ou  malheureuses. 

Donc  mortels,  résignez-vous  ;  on  itc  fxnt  twn pour  vous  ! 

Ce  fatalisme  presque  mahométan,  étonnerait  sous  la  plume  d'un 
homme  qui  a  fait  les  chiffres  et  qui  affirme  avoir  médité  sur  la  succes- 
sion des  événements  'historiques,  si  on  ne  s'apercevait  bientôt  qu'il  est 
le  résultat  d'une  lecture  malsaine,  prise  au  sérieux,  acceptée  en  bloc 
sans  réllexiDn  suffisante,  car  l'auteur  avoue  avoir  puisé  ses  impres- 
sions dans  le  m  lumineux  »  ouvrage  de  M.Paul  Leroy  Haulicu.  intitulé  : 
M  HiiAt  sur  la  iffKirtttuvt  Ji'i  rubcisrs.  »» 

Des  lors  tout  s'explique  :  m  le  laisser  faire  et  le  laisser  passer  » 
sont  bien  la  formule  du  fatalisme  économique  ;  ne  pas  troubler  ce 
laisser  faire,  doit  être  la  préoccupation  des  gouvernements, des  bons  — 
bien  entendu. 

Ont  Jt  l'iinarchie  ! 

D'ailleurs,  je  n'exagère  pas.  notre  auteur  nous  h  ^e^  : 

«•  Qyoi  qu'il  st)it  en  théorie,  du  Jn\'ir  de  la  \y       ,  icher 

«  a  augmenter  par  des  mesures  législatives,  le  bien-être  du  plut  grand 
.,  11.   :     r.-.   il  n'est  pas   pralii{ucmcnt  en  son    '  "'•  réaliser  celle 

..  .1  ii.;!ii  •nt.ition,   non   pas  même  d'y   influer  m  ■  -ni,  et  la  seule 

M  chose  qu'elle  p.iisse  faire, c'est  Je  ne  pas  entraver,  par  des  tentatives 
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«  incohérentes,  l'accroissement  spontané  du  hien-étreque  le  libre  jeir 
<\  des  forces  économiques  procure  de  nos  jours  à  l'ouvrier  ». 

Je  crois  avoir  résumé  fidèlement  la  pensée  de  M.  le  vicomte 
d'Avenel  ;  j'ai  donc  maintenant  le  droit  de  porter  la  sape  dans  ses 
théories,  et,  à  mon  grand  regret,  de  le  prendre  en  flagrant  délit 
d'incohérence,  d'abord,  et  d'ignorance  ensuite,  deux  défauts  impardon- 
nables à  un  écrivain  qui  a  la  prétention  de  nous  apporter  la  solution 
de  l'un  des  plus  grands  problèmes  qui  puissent  intéresser  les  nations  et 
les  empires —  par  conséquent  l'humanité  tout  entière. 

J'ai  dit  plus  haut,  avec  quel  soin  particulier  notre  auteur  a  voulu 
établir  l'absence  de  toute  solidarité  entre  les  faits  sociaux  et  les  faits 
économiques. 

Hé  bien  !  M.  le  vicomte  d'Avenel  est  d'autant  plus  coupable  d'avoir 
ainsi  mis  hors  de  cause  la  gestion  des  intérêts  communs,  que  lui-même 
a  constaté,  au  cours  de  son  étude,  la  solidarité  qu'il  avait  niée  au 
début. 

Parlant  des  piiénomènes  qui  ont  accompagné  l'avènement  de 
Henri  IV  et  constatant  l'immense  misère  publique  devant  les  dispropor- 
tions de  prix  les  plus  considérables,  il  ajoute,  —  au  courant  de  la 
plume,  comme  un  aveu  échappé  à  sa  conscience  —  la  phrase  suivante  : 

«  Ce  changement  de  rapport  de  la  valeur  des  marchandises 
«  entre  elles,  a  eu  des  conséquences  sociales  incalculables  ». 

Il  y  a  donc  solidarité  entre  les  faits  sociaux  et  les  faits  économi- 
ques, puisque  tm  changement  de  rapport  de  la  valeur  des  marchandises, 
suffit  à  amener  des  conséquences  sociales  incalculables  ;  et  nous  voilà  bien 
loin  de  la  théorie  posée  au  début,  à  savoir  :  «  que  les  faits  politiques  ou 
«  sociaux  et  les  phénomènes  économiques  sont  indépendants  les  uns  des 
«  autres  ». 

Ce  cri  sorti  spontanément  de  la  conscience  de  notre  écrivain, 
suffirait  à  juger  la  sincérité  des  constatations  fatalistes  qu'il  nous  pré- 
sente, comme  étant  le  résultat  d'observations  faites  sur  les  bases  solides  de 
ses  quarante  mille  dossiers  ;  mais  il  nous  faut  plus  encore. 

11  nous  faut  établir  que  ce  n'est  pas  à  la  légère  qu'il  faut  se  hasarder 
à  «  faire  parler  les  chiffres  »  et  que  c'est  en  pareille  matière  surtout 
qu'il  faut  posséder  un  véritable  savoir,  parceque  rien  moins  que  les  chiffres, 
ne  se  prête  aux  raisonnements  faux  et  au  manque  de  précision  et  de 
logique. 

Dans  le  but  tout  à  fait  naturel  de  trouver  une  commune  mesure  aux 
valeurs  mobilières  dont  il  se  prépare  à  nous  donner  l'histoire,  M.  le 
vicomte  d'Avenel  s'est  préoccupé  tout  d'abord  d'établir  ce  qu'il  appelle 
\q  pouvoir  de  l'argent.  — C'est  même  ce /o/awV,  qui  fait  l'objet  de  la 
première  partie  de  son  œuvre,  et  pour  lui  est  comme  une  sorte  de 
préface . 

Après  avoir  réduit  en  francs  —  ayant  pris  le  métal  en  poids  et  non 
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en  valeur  —  les  diverses  monnaies  inscrites  sur  les  quarante  mille 
dossiers  en  question,  notre  auteur  a  recherché  qu'elle  a  pu  être  à 
diverses  époques  la  cap.uité  d'ècbangc  d'un  même  poids  de  métal. 

Cette  capacité  d'échange  —  notre  auteur  écrit  plus  volontiers  : 
capacité  d'achat  —  est  ainsi  déprimé  par  lui  : 

«  Nul  n'ignore,  écrit-il,  que  l'on  entend  par  pouvoir  de  l'argent  — 
«  et  par  là,  l'on  désigne  indistinctement  les  deux  métaux  ménagés,  — 
«  le  rapport  de  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent  fin  d'une  époque,  à  la 
«  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent  fin  d'une  autre  époque,  prise  pour  terme 
«  de  comparaison.  Quelle  somme  de  richesses  représentait  le  kilo- 
«  gramme  d'argent,  de  1300,  de  1^00,  de  1700?  Quelle  est  celle  que 
«  procure  aujourd'hui  le  même  kilogramme  d'argent?» 

\'<)ilà  la  question  posée.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  premier  terme, 
il  fallait,  à  notre  auteur,  une  règle  pour  opérer  ses  comparaisons,  fort 
embarrassé,  et  peu  soucieux  de  remarquer  les  diîTérences  soiuLs,  c'est- 
à-dire  les  isolements  ou  les  agglomérations  d'individus,  il  s'est  réfugié 
avec  quelque  efTarcmcnt  dans  la  brutalité  que  les  économistes  ont  étran- 
gement qualifié  de  a  loi  de  l'olTre  et  de  la  demande,  ♦»  et  il  a  posé 
les principes  suivants  : 

«  Nous,  nous  sommes,  à  la  fois,  producteurs  et  consommateurs... 

—  Ce  qui  est  faux. 

«  Les  productions  des  uns  sont  les  consommations  des  autres,  et 
«  réciproquement. 

—  Qyc  produit  le  rentier  ? 

m  Rien  par  conséquent...  Nous  sommes  d'autant  plus  riches,  ou 
«  d'autant  plus  aisés  que  nous  venJorn  plus  cbfr  nos  marchandises. . . 
«  et   que    xxoui,  achetons   meilUur   marchf  les  marchandises  d'autrui.  ♦ 

—  Notre  auteur  aurait  prudemment  agi  s'il  avait  pris  soin  de 
nous  définir  les  mots  dont  il  se  sert. 

Qp'est  qu'il  entend  par  être  riche  ? 

Est-ce  de  pouvoir  rhlistr  beaucoup  de  profits  —  «v.ir/  entre  la  vente 
■et  rachat  —  afin  de  les  mettre  en  réserve,  parccqu'ils  dépassent  notre 
consommation  annuelle  ? 

Ou  bien  est-ce  de  pouvoir  consommer  tout  ce  dont  nous  avons 
besoin  matériellement  et  moralement,  sans  que  notre  con«ommation 
d'une  année  diminue  notre  consommation  de  l'année  suivante. 

Être  ricbe  c'est  être  abondant  en  choses  nécessaires,  utiles  et  agré«< 
blcs,  sans  que  l'efTort  pour  obtenir  cette  abondance  nuise  à  la  santé,  à 
J'hygiene  et  a  la  vie. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  les  profits  accumulés  et  la 
véritable  richesse. 

Partant  de  prémisses  aussi  aventureuses,  ayant  dans  l'esprit  celte 
juiverie  d'acheter  bon  marché  et  vendre  cber^  notre  auteur  ne  pouvait 
manquer  d'arriver  à  une  conclusion  monstrueuse  d'illogisme,  et  dont 
voici  les  éta|Ks  : 
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1"  Les  marchandises  augmentent  de  prix  pour  deux  motifs  :  ou 
parce  qu'elles  deviennent  plus  rares,  ou  parce  que  l'argent  de\ient  plus 
abondant. 

2"  De  même,  les  marchandises  diminuent  de  prix, ou  parce  qu'elles 
deviennent  plus  abondantes, ou  parce  que  l'argent  devient  plus  rare. 

3"  On  ne  peut  rien  conclure  relativement  à  la  prospérité  publique, 
ni  de  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent  ni  de  l'immobilité  de  ce  pou- 
voir ;  puisqu'il  se  trouve  diminuer  ou  demeurer  immobile,  aussi  bien 
da:is  les  moments  de  crises  (?)   que  dans  les  moments  de  progrés  (?). 

4"'  On  ne  peut  conclure  davantage  de  l'augmentation  du  pouvoir  de 
l'argent  puisqu'elle  peut  provenir  de  la  très  grande  abondance  des 
marchandises,  aussi  bien  que  de  la  très  grande  rareté  du  métal  et  que 
dans  la  première  hypothèse  (abondance  de  marchandise)  elle  est  un 
indice  de  prospérité,  et,  dans  la  seconde  (rareté  du  métal)  elle  est  un 
indice  de  malaise. 

5'^  L'augmentation  du  pouvoir  de  l'argent  indique  un  état  de  gène 
lorsqu'elle  vient  à  une  moindre  abondance  de  métal  ;  parce  que  le 
métal  ne  diminue  pas  effectivement,  mais  il  rentre  dans  les  poches, 
dans  les  coffres  ou  dans  les  bas.  Et  cette  disparition  factice  de  l'or  et 
de  l'argent,  qui  en  cause  le  renchérissement,  n'est  autre  que  le  resser- 
rement du  crédit. 

6°  Quant  à  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent,  elle  est  signe  de 
crise  si  elle  provient  de  la  rareté  des  marchandises  ;  et  elle  ne  signifie 
rien  si  elle  provient  de  l'abondance  des  métaux  précieux. 

Quiconque  aura  suivi  l'auteur  à  travers  les  six  paragraphes  qui 
précèdent,  ne  pourra  s'empêcher  d'y  découvrir  la  trace  de  tergiversa- 
tions, d'hésitations,  et  finalement  de  décisions  absolument  empiriques, 
parce  que  faute  de  voir  les  choses  sous  leur  vrai  jour,  faute  d'avoir 
précisé  le  sens  des  mots  richesse,  crise  qX  prospérité,  toutes  les  idées  heur- 
tant les/«'/5  ont  causé  dans  le  cerveau  de  l'écrivain  un  brouhaha  auquel 
il  n'a  pas  su  échapper  —  d'où  son  incohérence. 

Pour  M.  le  vicomte  d'Avenel,  quand  il  écrit  qu'il  y  a  abondance 
de  marchandises,  ou  abondance  de  métal,  il  lui  apparaît  que  ^om^/^ 
monde  a  pu  participer  à  la  répartition  de  cette  abondance,  et  il  ne  lui 
vient  pas  à  l'esprit  que  suivant  les  époques  et  —  ne  lui  en  déplaise  — 
suivant  les  régimes,  il  y  a  toute  une  catégorie  de  gens  pour  qui  l'abon- 
dance de  marchandise  ou  l'abondance  de  numéraire  sont  deux  circons- 
tance absolument  négligeables. 

M.  d'Avenel  parait  croire  que  tout  le  monde  a  un  égal  besoin  d'un 
médium  d'échange  ;  que  tout  le  monde  peut  se  le  procurer  aisément 
quand  il  a  y  abondance,  difficilement  quand  il  y  a  rareté. 

11  pousse  même  l'irréflexion,  en  pareille  matière,  jusqu'à  écrire  les 
deux  phrases  suivantes  : 

«  Je  passe  intentionnellement   sous  silence,    dans  cette  revue  les 
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»  prix  au  XVllI*  siècle,  le  système  de  Law.  />jrtv  qu'il  n\i  tti  jutune 
«   intiiii-iuc-  apprciiahîe  sur  If  p.^uvoir  d'achat  dci  métaux prèctaix  »♦. 

Et  plus  bas  : 

»»  Les  cours  extrêmement  variables  des  assignats,  selon  les  années 

«  et  selon  les  provinces en  s'attaibant  fXilusnemetit  aux  sommei 

»  pavées  eu  numéraire,  on  remarque  que  la  création  du  papier  nume- 
«  raire.  suivie  de  sa  dépréciation,  fit  monter  le  pouvoir  de  l'argent 
«  dune  façon  extraordinaire,  au  rebours  de  ce  que  l'on  voyait  sous 
«  Louis  XVI  où  il  baissait  constamment  >v 

Ainsi,  notre  auteur  constate  que  sous  Louis  XVI  le  pouvoir  de 
l'argent  —  c'est-à-dire  qu'une  même  quantité  de  métal  procurait 
moins  de  marchandises  ;  —  que  sous  le  régime  des  assignats  ce  pcuivir 
montait,  —  c'est-à-dire  qu'une  même  quantité  de  métal,  procurait  plus 
de  marchandises  —  et  il  continue  à  croire  que  le  système  de  Law  n'a 
exercer  aucune  influence  apprécinblc  sur  le  pouvoir  d'achat  des  métaux 
précieux  ! 

Hàtons-nous  de  quitter  «.es  contradictions  qui  n'ont  rien  d'«<  écono- 
miques >»  et  posons  nettement  la  question  que  n'a  pas  même  entrevue 
M.  le  vicomte  d'Avcncl. 

.Au  début  de  l'époque  féodale,  le  territoire  national  comprenait  : 
dune  part,  des  travailleurs  payés  en  nature,  d'autre  part  des  seigneurs 
consommant  directement  le  produit  de  leur  fond.  (i). 

A  ceux-là,  le  numéraire  était  presque  inutile,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  grosse  dépense  de  l'époque  actuelle,  le  salariat  de  la  main 
d'cEuvre.  ♦♦ 

Si  M.  d',\venel  avait  tenu  compte  de  cette  circonstance,  il  aurait 
vu  que  la  qiuintité  de  personnes  usant  d'un  médium  d'écbang\  que  le  »»M>r- 
cellement  de  la  pr,ypriete  terrienne,  que  Vafïranchiftenient  dei  communes,  que 
la  St.  Barthélémy,  que  les  exécutions  de  ijçi.  ont  tous  influencé  directe- 
ment l'usiige  d'un  médium  d'échange,  en  élargissant,  resserrant  tour  à 
tour  le  nombre  de  ceux  qui  ne  suffisant  pas  à  eux-mêmes,  en  ptiisant 
dans  leur  fond  terrien,  ont  du  exploiter  les  besoins  des  autres  .  que  la 
division  de  la  production  a  multiplié  le  nombre  des  écbangeun  usant 
du  métal,  et  tjue  suivant  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  conservé  le» 
movensdc  prélever,  sous  une  /orme  quelconque,  le  tittal  de  leur  consom- 
mation annuelle,  sur  la  masse  des  travailleurs,  sans  rien  produire  en 
échange,  suivant  ce  nombre  et  surtout  la  puissance  de  ce  nombre, 
disons-ncKJs,  le  potn\nr  de  l'argent  a  monté  ou  hais  é . 

tMonté.  c'e5t-à-<iire  que  la  même  quantité  de  métal  procurait  pitn 


(l).  Même  aujourd'hui,  «ur  le*  valeur*  localhre*  6t*  mmeuhlet.  am  htn.  e«*ir««. 
ne  repr^»en(rnt  4i><a«  M<>«veM/ii/  i#  mumtréir*.  le*  propriétaire»  if  ^•m/  m  /«•Miuare, 
Ir  revenu  de  leur*  fnai»ont. 
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dt' coiisomination  qmnd  le  nombre  des  èchaugeurs  augmentait,  la  puissance 
des  préUveurs  diminuait  . 

baissé,  c'est-à-dire  que  la  même  quantité  de  métal  procurait  moins 
de  consommation,  quand  le  nombre  des  cchangeurs  diminuait,  la  puissance 
ÛQS  prélevé ur s  augmentait. 

Il  aurait  vu,  également,  étant  donné  la  lutte  tnXxt  é  changeur  s  ei 
prèleveurs  et  le  rôle  prépondérant  de  ces  derniers,  que  les  arrivages 
de  métaux  précieux,  la  fécondité  des  mines,  d'une  part,  l'abondance 
des  marcliandises,  la  fécondité  des  récoltes  ou  l'activité  du  travail, 
d'autre  part,  n'ait  aucune  action  directe  sur  le /oHtwV  ^^ /'i7r^cM/ pris 
dans  son  sens  absolu. 

Que  \ts  prèleveurs  se  trouvant  en  fait  les  seuls  directeurs  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  des 
■échangeurs  de  métal  croissait,  ont  fait  eux-mêmes  varier  le  pouvoir  de 
l'argent  sans  que  jamais  il  en  soit  résulté  un  adoucissementà  l'effet  indis- 
pensable à  la  vie  du  «  travailleur  »  d'aujourd'hui,  du  serf,  demi-serf 
ou  campagnon  d'autres  fois. 

Mais,  s'il  avait  vu  tout  cela,  M.  le  vicomte  d'Avenel  n'aurait  pas 
pu  écrire  que  les  faits  sociaux  étaient  indépendants  des  faits  économi- 
ques, et  il  aurait  été  au  contraire,  entraîné  à  la  plus  révolutionnaire 
des  conclusions,  —  ce  qu'il  ne  voulait  à  aucun  prix,  tout  en  désirant 
ardemment  faire  étalage  devant  les  lecteurs  de  la  T^evue  des  Deux- 
Mondes,  de  ses  quarante  mille  dossiers,  et  du  très  grand  travail  qu'à 
•coup  sûr  lui  a  coûté  leur  coordination,  après  le  calcul  de  conversion 
des  anciennes  monnaies. 

Il  faut,  dans  tous  les  cas,  lui  savoir  beaucoup  de  gré  d'avoir 
accompli  une  besogne  aussi  aride  qui  aura  certainement  une  utilité  ; 
car  grâce  à  elle  la  science  sociale  possédera  un  champ  d'investigation 
très  nouveau  et  très  intéressant. 

Sans  doute,  M.  le  vicomte  d'Avenel  sera  un  peu  surpris  de  cons- 
tater, un  jour,  qu'il  aura  fourni  au  socialisme  une  arme  nouvelle  contre 
ce  «  désordre  »  social  dont  il  proclame  les  beautés  ;  mais  s'il  est  véri- 
tablement épris  de  la  science,  —  ce  que  je  crois,  pour  ma  part,  ferme- 
ment, —  il  pardonnera  volontiers  à  ses  adversaires,  lorsqu'il  se  rendra 
compte  lui-même,  que  les  conséquences  tirées,  l'auront  été,  avec  une 
logique  serrée  et  irréfutable,  des  chiffres  mêmes  qu'il  aura  publiés. 

Sans  doute,  il  faudra  vérifier  les  totaux  obtenus  par  notre  calcula- 
teur »<  capitaliste  ».  Il  est  certain  que  dans  ce  qu'il  appelle  le  Coût  de 
Li  vie,  il  a,  aux  marchandises  usuelles,  mêlé,  d'un  côté  :  le  revenu  de 
la  terre,  et  de  l'autre  les  revenus  des  autres  capitaux  ;  sans  compter  le 
taux  de  l'intérêt,  et  sans  s'apercevoir  que,  sous  diverses  formes,  il  a 
du  compXcT plusi-.'urs  fois  la  même  valeur.  Mais,  à  cela  prés,  les  données 
qu'il  aura  fournies  à  nos  études  seront  encore  assez  précieuses  pour 
que  ce  petit  travail  de  réforme  ne  lui  soit  pas  reproché, en  compensation 
nous  lui  procurerons  quelques  surprises  nouvelles. 
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Déjà  étonné  «  lorsque  les  chiffres  lui  ont  appris  que  l'argent  avait 
<<  eu  un  beaucoup  plus>  grand  pouvoir  dans  la  première  moitié  du 
M  XVIII*  siècle  que  dans  la  deuxième  moitié  du  XVll», —  c'est-à-dire  que 
de  1700  à  1750  avec  une  menu-  quantité  d'argent  on  obtenait  plus  J^  con- 
iomnuition,  que  de  1650  à  1700  ;  il  le  sera  bien  davantage  quand  il 
apprendra  que  ce  résultat  est  du  au  plui  grand  nombre  Srcbangeurs  et  de 
prêleveurs  créés  par  le  système  de  Lawn  et  par  les  compagnus  fermierei 
qui  l'ont  précédé  et  suivi  ;  que  la  période  ib^o  à  1700  avait  été  une 
période  de  Concentration  de%  fortunes,  d'augmentation  de  la  puissance 
des  prél<n.eurs,  dont  j'ai  parlé  plus  haut  ;  que  Lawn  et  son  système  sont 
nés  de  cette  concentration  ;  qu'entre  ibso  et  1700,  il  y  a  eu  en  1685  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  les  massacres  des  Cévennes,  diminu- 
tion des  echangeurs  que  les  j*/« /«////to-Ài^uim/^M^  ont  concentré  la 
puissance  des />r<"/nrMrî  qui  onl  bénéficié  d'une  foule  d'héritages  et  de 
confiscation. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  rectifier  les  aperçus  concernant  le 
XVIll*  siècle  ;  avec  M.  d'Avenel  nous  remonterons  en  arrière  ;  nous  lui 
prouverons  qu'il  n'était  pas  besoin  d'admettre  ♦»  sans  aucune  preuve 
positive  »  (comme  il  le  dit  lui-même)  i»  que  la  production  des  métaux 
avait  DU  a  croitre  plus  encore  que  la  production  des  marchandises  »» 
pour  expliquer  la  diminution  »/M/>t'Mî''/'  ./-• /'.ir^^»/  sous  le  rc^ne  de 
Louis  IX. 

Pour  cela,  il  nous  suflira  de  lui  faire  remarquer  qu'il  a  passe, 
lui-même,  bien  près  de  la  vérité  lors^juil  signale  que  *»  le  règne  de 
«  saint  Louis  et  les  années  qui  le  suivirent  jusqu'à  la  fin  du 
«  .Wlll»  siècle,  furent,  en  France,  une  époque  heureuse  ».  *  Qu'un 
««  K'rand  nombre  de  terres  ont  été  défrichées  en  ce  temps-là  ;  » 
"  que  la  suppression  graduelle  du  servage  créait  la  petite  propriété 
M  et  modifiait  de  la  manière  la  plus  favorable  l'exploitation  du  sol.  » 
(Augmentation  du  nombre  des  echangeurs).  Qye  «»  l'organisation  cor- 
«  porative  du  travail. . .  améliorait  la  condition  des  ouvriers,  repous- 
«  sait  par  suite  à  l'extension  de  la  population.  •»  (.Augmentation  du 
nombre  des  echangeurs).  —  Ht  enfin  que.  sans  la  malheureuse  visée 
de  vouloir  désolidariser  les  faits  économiques  des  faits  sociaux,  de 
peur  d'incriminer  les  g«)uvcrncments.  la  vérité  aurait,  cette  f(»is.  jailli 
Sous  la  plume  du  rédacteur  de  la  Knu-  dei  '■Deux-Mondei . 

l.a  préoccupation  d'excuser  les  gouvernements  est  telle  chez  M.  le 
vicomte  d'Avenel.  qu'il  ne  craint  pas  d'aflichcr  sa  myopie  historique, 
au  sujet  des  modifications  cconomico-siK'iales  nées  de»  formes  féodales. 
en  se  demandant  si  «  le  morcellement  de  la  domination  el  de  l'admi- 
«  nistration  amortissait  dans  l'intérieur  de  chaque  fief,  le  ch»»c  de» 
4t  coups  que  d(»nnait  ou  recevait  le  su/erain  du  royaume.  •  Et  en 
ajoutant  pour  prouver  qur  le  croire  uratt  mttr  erreur,  que  •  si  M.  i'-if- 
«  not  était  oblige  d  aller,  tous  le»  an»,  a  O»n»tantinoplc,  prêter  f>>i  a 
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«  hommage  au  sultan,  pour  la  République  française,  cela  n'empéche- 
«  rait  pas  les  fermiers  de   payer  leurs  propriétaires  comme  devant.  »• 

Et  il  ne  voit  pas  que,  justement,  les  luttes  féodales  ont  poussé  les 
seigneurs  à  recourir  de  plus  en  plus  aux  redevances  en  numéraire, 
c'est-à-dire  à  employer  plus  de  métal,  non  seulement  en  baillant  de 
nouveaux  fermages,  mais  encore  en  augmentant  les  anciens  taux. 

De  sorte,  que  les  explications  qui  de  son  propre  avec  lui,  échappent, 
dans  bien  des  cas,  seront  clairement  fournies  à  notre  auteur  au  grand 
dommage,  il  est  vrai,  de  son  système  de  «  balance  »  réciproque 
entre  le  métal  et  la  marchandise  ;  finalement  il  sera  à  son  grand  scan- 
dale, obligé  de  convenir  que  la  situation  matérielle  faite,  aujourd'hui, 
à  la  majorité  de  la  nation,  est  proportionnellement  et  comparativement 
pire  qu'autrefois,  et  qu"il  faut  imputer  ce  fait  non  pas  aux  causes 
«  mystérieuses  »  des  «  variations  métalliques  ».  mais  bien  aux  agis- 
sements à  la  fois  accumulateurs  et  corrupteurs  de  tous  les  gouverne- 
ments, sans  aucune  exception. 


Auguste  Chirac. 
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LE    CONGRÈS   PROTESTANT 

I»H     MARSEILLE»» 


Nous  sommes  bien  en  retard  ]K>ur  rnidrc  compte  à  no» 
lecteurs  du  volnnu?  publié  ]>nr  l'association  protestante  i>our 
l'étude  {tratiqui*  d<'s  questions  8<KMal«'s  (annéo  lS'.»i:. 

Les  précédents  volumes  ont  ùiè  analysés  dans  cette  Revue  : 
nous  avons  si;jrialé  surtout  av«T  synii«itbip  celui  qui  a  été  publié 
en  IS'.M)  (voir  le  I*rolc.>l;nitisrnt'  et  la  (^uesti«m  soriale  .•  lirrxe 
social iile,  avril  iKlWi. 

Il  est  à  H'marquer  qu'au  lieu  de  saniéliorrr  fii  vifilli^vuil, 
l'association  protestante  semble  revenir  ei.  arrit're.  L'ius|iira- 
tion  socialiste  de  ses  premiers  travaux  diminue  sensiblement. 
Klle  menace  de  dé^rénérer  en  uno  Jules-Simonerie  quelcon<iue. 
Les  débuts  fais,-iient  prévoir  un»'  attitude  bien  plus  énerjrique 
contre  le  capiUilisme  et  ses  abus. 

M.  de  lioyne  a  prononcé  le  discours  d'ouverture,  dan» 
bquel  les  socialistes  en  général,  les  chefs  du  iiarti  ouvrier,  le» 
orffanisateurs  des  j^'rèvej»,  en  un  mot  ceux  qui  défendi'ut  prati- 
quement à  un  titre  qutdconque  et  autrement  qu»-  |»ar  des  phra- 
ses et  des  etTusions  sentimentales  les  intérêts  ouvriers  contre  le» 
intérêts  rapitalistes,  s(Uit  traités  d'exploiteurs  ilu  peuple,  de 
I»arasites.  M.  de  Royne  sait  aussi  bien  que  moi  que  la  |du|iart 
de»  amélioration»  conquise»  en  Angleterre,  par  une  certaine 
fraction  de  la  classe  laborieuse,  l'ont  été  par  le  moyen  de»  j;K've«. 


(I)  Quatri^rot  Macathl^  fr^o^ral*  d*  rAasociaUou  prut«»UDt«  pour  i'*liiti« 
pratiqua  «le*  quantioiM  MKial*».  (I'«ria,  libr«lri«  KiarhbM-bvr,  Si,  ru*  <!• 
Hrinc  ;  uo  *uliiinr  d«  tVJ  |«ir«ai  prit  t  it.  5ll>. 
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Il  ne  faut  donc  pas  condamner  les  grèves,  ni  ceux  qui  les  orga- 
nisent, puisque  c'est  là  actuellement  le  seul  moyen  de  défense 
pour  les  populations  salariées.  Nous  attendions  mieux  de  la 
part  de  M.  de  Boyne,  qui  aura  certainement  de  la  peine  à  nous 
faire  admettre  que  le  meilleur  socialiste,  le  plus  dévoué  à  la 
<*ause  ouvrière  est  M.  Léon  Lay  ou  M.  \^'adington.  Beaucoup 
de  travailleurs  ont  le  mauvais  goût  de  préférer  les  Blanqui,  les 
Varlin,  les  Delescluze  (pour  ne  parler  que  des  défunts).  On  a  dis- 
cuté longuement  ensuite  de  l'assistance  par  le  travail.  Il  est 
•certain  que  pour  remédier  aux  maux  les  plus  urgents,  il  y  a 
quelque  chose  à  faire.  La  charité  faite  dans  la  rue,  devant  la 
porte,  sans  soin,  sans  enquête  préalable  risque  fort  de  favoriser 
uniquement  certains  fainéants  audacieux  et  de  laisser  mourir  de 
faim  l'honnête  homme  digne  et  fier.  L'assistance  par  le  travail 
nous  parait,  en  effet,  une  des  combinaisons  les  moins  mauvaises. 
Remarquons,  cependant,  qu'elle  constitue  une  concurrence 
faite  à  l'industrie  privée.  Tous  soulagez  quelques  malheureux 
à  qui  vous  donnez  du  travail  ;  mais,  par  contre,  vous  faites 
■diminuer  le  chiffre  d'affaires  de  l'industriel  d'à  côté,  lequel 
industriel  congédiera  quelques-uns  des  ouvriers  qu'il  emploie. 
En  un  mot,  vous  donnez  du  travail  à  dix  hommes  ;  mais  quel- 
ques jours  après  dix  ouvriers  précédemment  occupés  seront 
•expulsés  de  l'atelier  et  tomberont  dans  la  misère.  La  situation 
est  inextricable,  le  problème  de  la  misère  est  insoluble 
sans  une  transformation  communiste  ou  collectiviste  de  la 
société.  Ces  mots  vous  choquent  certainement;  l'armée  des 
^ans-trovail  augmente  peu  à  peu,  les  périodes  de  chômage 
■croissent  dans  chaque  industrie  ainsi  que  j'ai  essayé  d'en 
donner  un  commencement  de  preuve  (Souteneurs  et  Soutenus, 
Remie  Socialiste,  }a.n\ïer  1892). 

jN'ous  arriverons  au  cloii  (si  on  veut  nous  passer  cette 
■expression  irrespectueuse)  du  volume  du  Congrès  de  Marseille. 
Il  s'agit  de  la  lutte  contre  la  Pornographie  et  des  actes  de  la 
Ligne  pour  le  relcvemeyit  de  la  nioralilé  ipuhUque,  La  moralité 
publique  semble  en  effet  avoir  grand  besoin  d'être  relevée  : 
oxploilations  patronales  de  plus  en  plus  cyniques,  oppression 
politique  des  ouvriers.  (Exemple  :  votre  ami  et  coreligionnaire 
Sclineider  du  Creusot),  putréfaction  morale  des  Chambres,  des 
ministres,  vastes  filouteries  financières  (demandez  à  ce  sujet 
quelques  renseignements  à  M.  Secrétan,  protestant  orthodoxe, 
ancien  directeur  du  Comptoir  d'Escompte  et  du  Syndicat  des 
cuivres),  étalage  insolent  de  la  puissance  do  l'argent,  guerre 
impitoyable  faite  aux  faibles  et  aux  petits  quand  ils  sont  syndi- 
qués, égoïsme  croissant,  criminalité  en  voie  d'augmentation  au 


LE  CONGRES  PROTESTANT  DE  MARSEILLE        717 

moins  pour  ce  qui  concorne  les  crioies  contre  les  propriétés; 
voilà  de  nombreux  et  bien  pernicieux  effets  de  notre  indivi- 
dujilisme  exagéré.  La  relifrion  protestante  qui  est  individunliste 
par  essence  a  peut-être  contribué  quelque  peu  à  une  semblable 
dissolution.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  vous  anime  tant.  Vous 
voulez  empêcher  l'étalage  des  images  licencieuses  :  En  quoi  je 
vous  approuve,  car  en  vertu  du  principe  de  liberté  on  doit  avoir 
le  droit  même  d'être  austère  et  pudibond.  Seulement  n'allons 
pas  plus  loin  ;  ne  recommençons  pas  à  mettre  des  feuilles  de 
vigne  à  notre  littérature  et  à  [Kiiirsuivre  Les  Fleurs  du  mal,  de 
lieaudelaire  ;  Madame  Bovary,  de  Flaubert  ou  la  Chanson  des 
gueiLV,  de  Richepin. 

Nous  voulons  la  liberté  absolue  de  l'Art,  littérature,  i^oésie. 
sculpture,  peinture).  Fils  intellectuels  de  la  Grèce  antique  aux 
marbres  chastement  nus,  et  de  la  Renaissance  Italienne  et  Fran- 
çaise, nous  aimons  les  beaux  corps  d'hommes  et  de  femmes  ; 
nous  ne  rougissons  pas  devarjt  les  seins  de  la  Vénus  de  Milo. 
Gardez  pour  vous  votre  christianisme  douloureux  qui  mutile 
l'homme,  ne  cherchez  pas  à  l'imposer  ù  un  peuple  artiste  et 
sensuel . 

I.'art  n'e.Ht  |>a.H  fait  |Miur  les  petites  tilles 
iJont  on  couj>c  le  j»ain  en  lartinen. 

Téujihilc  (>Al  TIEK. 

Certaine  littérature  névrosée,  vicieuse  et  fort  peu  rcconi- 
niandable  n'est  qu'un  effet  du  milieu,  qu'une  peinture  des  défor- 
mations morales  de  la  société  capitaliste.  Pourquoi  en  détruire 
ou  en  empêcher  l'expression?  Interdire  la  description  d'une 
maladie  n'est  jtas  guérir  ou  prévenir  la  maladie.  Vous  vou* 
attaquez  à  l'effet,  attaquez-vous  plutôt  aux  causes,  c'est-à-dire 
la  richesse,  la  jouissance  effrénée,  la  recherche  par  ennui  de 
toutes  les  morbidités  fK)ssibles  d'un  côté,  la  misère  extrême  de 
l'autre.  Avez-vous  lu  dans  le  J'e/ni/s  d\i  21  .Mai  1S92  l'analyse 
du  rai>(M)rt  fait  au  Conseil  Municipal  de  Taris,  jar  M.  (îtH)rges 
Jierry,  dans  lequel  on  évalue  à  17.000  le  nombre  des  enfants  nu- 
dess«jus  de  seize  ans  arrêtés  jxjur  mendicité  ou  pn»stitution  dans 
l'espace  d'un  an  ?  Et  encore  .M.  Herry  évalue  au  d«>iif»le  le  uorn- 
bre  réel  des  enfanU  ainsi  jetés  à  la  voie  publique. 

Quand  une  société  renferme  de  tels  contraslrs,  .Iji'  doit 
changer  en  révolutionnaires  ou  au  nuiins  en  réf»»rniateurs  fv)u- 
gucux  tous  ceux  que  l'égolsmo  n'annihile  pas.  Venez,  dune  avec 
nous  :  faites  de  la  pr  '       .-ialisle,  prêchez  r«'xpr<îpriation 

lente  ou  bruK4|ue  d<  nez  les  grèves,  |>artici|M'/  aux 

manifestations  de  chaque  i'renuer  .Mai,  travaillez  à  l'organisa- 
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tion  de  l'armée  Prolétarienne  et  vons  aurez  plus  fait  pour  la 
guérison  des  vices  anormaux  et  honteux  de  notre  société, et  pour 
la  suppression  de  la  littérature  qui  les  exprime,  que  par  cent  ans 
de  beaux  discours  et  de  coquetteries  avec  les  ennemis  avérés  du 
socialisme,  même  le  plus  modéré. 

Quant  à  la  littérature  sainement  amoureuse,  laissez-là  sub- 
sister paisiblement.  L'hygiène  réclame  le  fonctionnement  har- 
monieux de  tous  les  organes,  même  les  organes  génitaux.  Con- 
seillez à  nos  jeanos  gens  l'usage  modéré,  afin  d'éviter  l'affaiblis- 
sement qui  résulte  des  excès,  mais  ne  prêchez  pas  l'abstention, 
d'abord  parce  qu'on  ne  vous  écouterait  pas  et  ensuite  parce  que, 
si  par  malheur  on  écoutait  vos  malsaines  excitations  à  la  vertu, 
certains  vices  solitaires  se  développeraient  en  proportion.  Laissez 
nos  jeunes  français  se  livrer,  pourvu  que  ce  soit  avec  une  cer- 
taine prudence  et  avec  honnêteté,  à  la  belle  folie  de  leur  âge. 
Leur  galanterie  spirituelle  et  légère  vaut  bien,  ce  me  semble, 
les  immondes  soùlographies  et  tabagies  dans  lesquelles  se  réjouis- 
sent les  étudiants  Allemands  et  Anglais,  dont  la  chaste  pudeur 
.sent  la  bière,  l'alcool  et  le  tabac. 

«  Puisqu'il  faut  que  jeunesse  se  passe,»  comme  disaient  nos 
pères,  avouez  que  notre  façon  à  nous  si  immorale  qu'elle  soit  à 
votre  point  de  vue  est  plus  distinguée  cependant  que  celle  des 
peuples  de  votre  religion  et  de  votre  morale. 

Si  j'en  crois  l'expérience  que  me  donnent  huit  années  pas- 
sées au  milieu  de  la  jeunesse  des  Ecoles,  il  est  rare  de  rencon. 
trer  un  étudiant  vertueux  et  continent  qui  ne  soit  généralement 
ou  un  imbécile  ou  un  égoïste  renforcé,  ou  un  hypocrite  dange- 
reux ou  tout  à  la  fois.  Cette  observation  a  été  faite  par  tous 
ceux  qui  ont  vu  les  choses  de  près. 

Jeunes  gens,  continuez  à  dédaigner  la  vielle  morale  d'abs- 
tinence anti-physiologique,  et  gardez-vous  bien  de  tomber  au 
rang  de  ceux  qui  n'ont 

Jamais  eu  de  maîtresse  et  jamais  eu  d'idée. 

V.    lîUGO. 

Vous  tentez,  messieurs  les  congressistes,  d'acclimater  chez 
nous  des  idées  brumeuses  venues  d'.lngleterre  et  d'Allemagne. 
Un  échec  complet  vous  attend  :  Car  le  rigorisme  protestant,  qui 
n'est  si  souvent  qu'ai)parence  (se  souvenir  des  mystères  de  Lon- 
dres) répugnera  toujours  à  notre  peuple  gai  et  franc. 

Après  avoir  fait  la  part  de  la  critique,  nous  ne  devons  pas 
ménager  les  éloges  aux  chapitres  de  l'ouvrage  qui  sont  satisfai- 
sants. Citons  la  très  belle  conférence  de  M.  le  pasteur  Comte,  sur 


LE    (  ON'GRKS   PROTESTANT    I»E    MARSEILLE  719 

la  Coopération  et  la  discussion  très  int*'- rossant»»  qui  a  suivi. 
Citons  aussi  la  conférence  de  M.  W'adinjjrton, sénateur, sur  la  Pro- 
tection du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  résumé  excellent 
de  tous  les  arguments  qui  peuvent  être  fournis  à  l'appui  de  cette 
thèse. 

En  un  mot,  le  volume  du  Congrès  de  Marseille  est  très  inté- 
ressant, très  instructif,  mais  il  chagrinera  peut-être  un  ]*eu  ceux 
qui  avaient  espéré  que  V Association  jimtestantr  pour  l'ctude 
prntifjue  des  questions  sociales  prendrait  une  attitude  nettement 
quoique  sagement  socialiste.  Pour  cette  année,  les  congressistes 
se  sont  i)res<iue  uniquement  tenus  à  la  Philanthrojiie  un  peu 
vague  et  certainement  inefllcace  qui«'sten  honneur  sur  les  bancs 
<lu  Centre  Gauche. 


.\.    I)ELON 
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LE   MORCELLEMENT 

D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉCENT  d) 


La  propriété  agraire  comporte  trois  états  :  1°  La  grande 
propriété  ;  2°  Le  morcellement  ;  3''  La  nationalisation  du  sol  que 
les  socialistes  considèrent  comme  la  réalisation  d'un  idéal  de 
justice  et  de  bonheur.  M.  de  Foville,  dans  l'ouvrage  sus-indiqué, 
nous  entretient  du  morcellement. 

Et  d'abord,  afin  d'éviter  toute  confusion,  l'auteur  distingue 
trois  sortes  de  morcellements  : 

1°  La  division  de  la  jjropriété,  qui  consiste  à  partager  le 
sol  entre  beaucoup  de  personnes,  de  telle  façon  que  les  parts 
deviennent  d'autant  plus  petites  qu'elles  sont  plus  nombreuses  ; 

2"  Le  fraclionneme)it  parcellaire,  qui  est  une  question  de 
culture  el  d'aménagement  :  chaque  propriétaire  peut  fractionner 
son  bien,  par  la  variété  des  modes  d'exploitation  ; 

3°  La  disperfiion  des  iiroprictés,  le  domaine  d'un  môme 
individu  est  parfois  composé  de  pièces  isolées  les  unes  dos  autres 
par  des  domaines  voisins. 

Nous  ne  nous  attacherons  qu'à  la  première  partie,  la  divi- 
sion de  la  propriété,  les  deux  autres  relèvent  plutôt  de  l'agricul- 
ture générale  que  de  l'économie  politique. 

Après  avoir  défini  le  morcellement,  l'auteur  nous  montre 


(1)  Le  Morcellement,  par  A.  de  Foville.  —  Paris  ;  Guillauraiu.  —  1  vol. 
in-S'.  —  Prix  :  7  fr.  50. 
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que  les  lois  naturollos  |)Oussent  à  cet  état  de  la  propriété.  Dès  le 
début,  la  terre  ne  iforme  qu'un  grand  domaine  ou  les  hommes 
clairsemés  vivent  de  chasse,  de  pèche  ou  de  fruits,  produits 
spontanés  de  la  terre.  Mais  la  vie  pastorale  succède  à  la  vie 
sauvage  et  c'est  un  énorme  progrés  bien  qu'il  faille  encore  se 
mouvoir  dans  de  larges  horizons.  Plus  tard,  de  même  que  la 
chasse  avait  été  remplacée  par  l'élevage,  de  même  celui-ci  disyta- 
rait  p«'u  à  peu  devant  la  oultur»'  méthodique  du  sol,  ot  les  grou- 
pes humains  organisent  leur  existence  d'une  manière  de  moins 
en  moins  extensive  puisqu'une  surface  de  plus  en  plus  étroite 
leursuflit.  Ces  lois  naturelles  iK)usseraient  dinic  au  morcelle- 
ment de  la  j)ropriété  qui  semblerait,  d'après  M,  de  Foville,  l'état 
du  sol  de  l'avenir  lorsque  la  population  du  globe,  au  lieu  d'un 
milliard,  atteindra  le  chiffre  de  15  milliards,  ainsi  que  les  prévi- 
sions, fondées  sur  l'augmentation  d'un  quart  |>our  cent  de  la 
population,  semblent  le  justifier. 

Mais,  ajoute  l'auteur,  la  force  a  souvent  troiil)lé  la  marche 
rationnelle  des  faits  éconi)miques  ;  et.  dans  une  grande  |tartie  de 
l'Kurope,  quand  on  veut  remonter  à  la  source  du  droit  de  pro- 
priété, ou  se  heurte  à  la  conquéU'.  Or.  «^c  droit  (qui  naitde 
l'injustice  et  de  la  s|»oliation)  n'a  fvis  protégé  partout  la  propriété 
territoriale.  Si  en  .\ngleterre  la  race  conquérante  a  su  conserver 
les  (lefs  i)arta"gés  après  la  bataille  d'Hastings  (I0<1«;),  il  n'en  est 
pas  de  même  en  France  où  le  seigneur  endetté  et  moins  prati- 
que avait  cédé  la  majeure  partie  du  tt-rritoire  au  [wiysan.  avant 
la  Révolution  (il  y  avait  alors  (juatre  milli-"i«.  «l.-  propriétaires 
environ). 

Kt  .M,  de  Foville  exjtose  a  ce  sujet  l'étal  de  l.i  propriété  en 
Angleterre,  pays  où  elle  n'i-sf  pas  niorccléf,  ••(  en  Fr.uK-c.  javs 
où  elle  l'est  beaucoup. 

Kn  .Angleterre,  le  nonibr»-  «K-s  pnipn«lair<  s  qui  .m-  lartagi-nt 
le  sol  est  de  U72.H;i*».  Sur  97*J.s:j«i,  il  y  en  a  TO.'l.^S'.»  ijui  jh»m- 
dent  *.j  centième  de  la  surface  totale;  2«»3,0C)()  pos.H^dent  les 
W  centièmes  '^  ;  5,10K,  7«>  '.  et  '.M  se  {tartagent  plus  d'un  si.\iè- 
me  du  territoire,  on  conçoit,  que  dans  un  milieu  .«u'uiblable  ou 
l;t  pro[>orlion  des  possédantH  est  de  1  sur  23  et,  en  éliminant  les 
|»;»rcelles  inférieures  A  un  Acre,  de  1  sur  S<î  non  iH)ssétlants,  on 
coni.tùt  que  les  théories  d'Henry  (ïeorges  aient  tro«ivé  de  chaudii 
|>;irtis;inH. 

Kn  France,  la  propriété  est  plus  morcelée  qu'en  Angleterre, 
et  M.  de  Foville  nous  fait  l'histoire  de  ce  morcellement.  11 
nous  apprend  que  la  Kévolution  n'a  pnn  cn'*é  la  jn-tite  propriété'», 
mais  qu'elle  existait  AU|t;irHvnnt  ainni  <|ue  le  constjttent  ou  H'eo 
plaignent  des  économiste!»  comme  HoiH^MlillM>rt,  Turgot.  Quesnay 
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et  dos  voya,£:ours  comme  Arthur  Young.  A  cette  petite  propriété 
déjà  constituée  la  Révolution  a  assuré  l'existence  et  le  dévelop- 
pement par  la  libération  do  toutes  charg-os  seig-neiiriales  et  par 
la  mise  eu  vente  des  biens  nationaux.  Après  cette  impulsion, 
l'auteur  nous  montre  le  morcellement  progressant  et  s'accélé- 
rant  dans  la  suite  d'une  façon  merveilleuse.  Mais  ici  les  chiffres 
exacts  nous  manquent,  et  les  calculs  de  M.  de  Foville,  quoique 
savants  qu'ils  soient,  nous  paraissent  sujets  à  caution.  Nous 
n'avons,  en  elTet,  aucun  document,  aucune  statistique  qui  nous 
permette  do  fixer  le  nonibn-  de  propriétaires  d'une  façon  précise. 
M.  de  Foville  calcule  ce  chifïre  d'après  celui  des  cotes.  Mais  le 
premier  il  reconnaît  le  peu  de  certitude  d'un  tel  système.  La 
cote  est  l'impôt  foncier  que  l'on  doit  verser  entre  les  mains  du 
percepteur  pour  une  ou  plusieurs  propriétés  situées  dans  le  péri- 
mètre d'une  même  commune.  Mais  le  nombre  des  cotes  n'indi- 
que point  le  nombre  de  propriétaires  :  en  efï'et,  pour  une  même 
propriété  qui  s'étend  sur  le  territoire  de  (rois  communes  il  y  a 
trois  cotes  et  cette  propriété,  qui  est,  en  réalité,  le  domaine  d'un 
seul, semble  appartenir  à  trois  personnes  différentes.  De  telle  sorte 
que,  si  un  seul  homme  possédait  le  sol  entier  de  la  France,  il  y 
aurait,  en  apparence,  36,121  propriétaires,  c'est-à-dire,  autant 
que  de  communes  ;  et,  s'il  était  partagé  entre  deux  cents  de  telle 
façon  que  chacun  eut  un  lambeau  dans  chaque  commune,  le 
nombre  des  cotes  serait  de  3,612,000.  On  voit  par  là  combien 
sont  fantaisistes  les  assertions  de  ceux  qui  viennent  nous  dire, 
avec  M.  Luro,  que  la  France  compte  11  millions  de  propriétaires 
parce  qu'il  y  a  14  millions  de  cotes.  Quant  aux  autres  qui  ne 
commettent  pas  cette  erreur,  leurs  chiffres  ne  concordent  guère, 
et,  pour  une  période  (1816),  tandis  que  le  ministre  Gandin  fixe 
le  nombre  dos  propriétaires  à  1,833,000,  Ru  bichon  et  Léonce 
de  Lavergne  n'en  comptent  que  3.805,000  ;  soit  une  indifïerence 
de  1,027,000.  S'il  est  aussi  difltcile  de  connaître  le  chiffre  des 
propriétaires,  à  plus  forte  raison,  ne  pourrons-nous  savoir  dans 
quelles  proportions  a  changé  ce  chiffre  que  nous  ignorons. 

Ne  nous  arrêtons  pas  plus  longtemps  à  des  renseignements 
statistiques  qui  présentent  une  telle  inconnue  et  qui,  en  les  appro- 
fondissant, deviendraient  plutôt  contradictoires  que  probants; 
voyons  seulement  quel  est  l'état  de  la  grande  et  delà  petite 
propriété.  Mais  en  suivant  M.  de  Foville  dans  cet  examen,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ses  calculs  ont  toujours  pour  fondement 
les  cotes  foncières  et  indiquent  un  morcellement  fictif  dont  il 
est  difficile  d'apprécier  la  valeur  ;  on  peut  dire  cependant  qu'il 
s'écarte  d'autant  plus  de  la  vérité  ([ue  l'on  a  affaire  à  des  pro- 
])riétés  de  plus  en  plus  grandes,  puisque  les  chances  qu'elles  ont 
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de  s'étendre  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  auprmentent 
avec  l'étendue  (1). 

Voici  les  chifTres  que  nous  fournit  l'enquête  agricole  de  1882 
sur  la  répartition  de  la  propriété  foncière  : 

NOMBRK   DB  CONTKNANCRS 

COTK8  IMPQSAllI.KS 

iMk.  itMlit    firti  }n}.      ImW«  4'W<i.  Ttru  fnf. 
Tivs  |>ctito  pro|iri.Vf<leOi\2hertare»)     lO.42fi.a6S    71. «X»      .'».'>ll.o;     10. .\3 

l'eliU'  propii.^t.:  (•-?  à  «)  hertares) 5f.l74.1«.-<     1.'..47       7.S43.3i7     l.'».2<i 

Movf-nno  |.iopri.:u^  1)  ;\  .-,(1  heclaix'.s)..  l.:r.l.U»y  9.58  l9.*2l7.'.«»-2  :W.9l 
Gi-amle  propritU^  (."id  à '200  hortai-es)..  la".. 070  0.7V  'J.:ft»M.0."i7  19.04 
Trùsgi-anile  propri«U'*(pl.<le200hect.).             I7.l»7d      0.12      8.017.r>42     16.23 

On  voit  par  ce  tableau  que  s'il  y  a  un  prrand  nombre  de  cotes 
inférieures  à  «i  hoctan's.  limite  de  la  j>t'tite  propriété,  l'étendue 
qu'elles  représentt'nt  est  loin  d'être  en  proportion  doco  nombre, 
puisqu'elle  n'atteint  pas  le  quart  du  territoire.  11  semblerait 
mém»'  qu'il  y  ait  eu  htiiI  car  .\rlliur  Youn^.  si  l'on  doit  ajouter 
foi  à  SOS  atllrmalions,  lui  attribuait  un  tiers  du  territoire  avant 
la  Révolution.  l'ourtant,  quelque  minime  que  soit  la  f»art  de  la 
terre  ainsi  morc^'léc,  ce  sorait  une  crrour  de  croire  que  ces 
domaines  réduits  ajipartieniu'tit  aux  fermiers,  aux  travailleurs, 
au.x  pay.sans  et  constituent  i)onreux  une  garantie  d'indépen- 
dance et  de  bien-être.  De  ces  dix  millions  de  cotes  il  faut,  eu 
l'IH't,  retrartclu'r 'i.'iôr.'.H'i  qui  rejM'ési'ijtent  la  |»ropriélé  bâtie. 
Or,  si  dans  ce  nombre  se  trouvent  de  modestes  iiabitations  il  y  a 
aussi  les  magasins  du  Louvre  et  beaucoup  d'autres  construc- 
tions dont  la  valeur  n'est  nullement  en  nip|>ort  aviv  l'étendue. 
Qu'après  cela  .M.  de  Koville  entame  l'éloge  de  la  petite  propriété 
et  nous  montre  qu'elle  n'est  pas  incompatible  av»H'  l'élevage  du 


(1)  Il  •erait  iiijuate  d«  ae  pal  dire  q<ia  M.  de  Fonlle  tient  eomple  àm 
ce  fait,  niai»  il  choiail  roniiitu  cii'inple  un  domaine  de  300  lie<'t«rea  d'un  aeul 
tenant  qui  nunn  «cnihle  donner  une  idée  f^UKiM  d«  ce  r.ia  ;  cl.  à  un  eirinpU 
bypolL<Ui(|ue,  l'aulf-ur  de  ce*  li|,'nea  (ipitoarra  un  ei«<inplfl  personnel,  duoi 
il  ne  veut  paa  Citire  une  rèt'le,  inaia  qui  lui  aeinlile  m^riu^r  plua  d'aluntion 
qu'une  li}'|Hjlbe»o.  Pour  une  mo<leat«  contenance  de  Tuoit  hectarea  environ, 
il  ne  pair  p4a  dana  moin»  <ie  nxq  ruinmunra  ;  d'uù    un  n»!i.'  '.••h. 

Son  Tciimn,  |>o<ir  iin«  (*oiilenauc«  de  1    liectàtre  *'*'>   arc«  pai  in- 

muoi'n  ;  d.  dana  U  viH.i  environ  I'         '  Uuu>craità 

peu  |)r*>»   l<'  mi'-ni»  noin  ir  d»'»  run 

Ii.in»  •  •■«  «-oiKlidoiM,  .M  .    .  lea 

propri-LuTi-»  .1  rdixiii   fli<  1   ,  .-ut 

liien   le   due  M.  de  Kotille.  oi .  ••  |Mur    •!•■  «al 

ICrand  noniltn    !•■  ■  ■•i.'»    ^  j.lm  firt"  r.mnn  '.^ 

du  «1  «in^t   '  r  a 

un  iol4réi  un  .'.vm 

fuiaqu'ii  reçoit  uoo  aornine  Rm  pour  clui<-uae  a>IK'«. 
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bétail,  qu'elle  est  une  source  de  vertus,  un  encouragement  au 
travail,  qu'elle  est  en  progrès  comme  l'indiquent  des  exemples- 
pris  dans  le  Nord  et  dans  le  Gers,  nous  l'accorderions  volontiers 
si  nous  ne  voyons  un  brusque  arrêt  frapper,  en  1881,  le  morcel- 
lement dans  le  Gers  et  si  la  petite  propriété  n'était  toujours  sou- 
mise à  la  grande  et  écrasée,  par  elle,  puisque  celle-ci  possède, 
suivant  les  constatations  de  l'auteur,  plus  de  la  moitié  du  terri- 
toire. 


Après  avoir  anal^'sé  aussi  exactement  que  possible  l'ouvrage- 
de  M.  de  Foville.  nous  présenterons  quelques  observations. L'au- 
teur a  prétendu  vouloir  faire  œuvre  de  statisticien  seulement. 
«  La  statistique  »,  dit-il  dans  la  conclusion,  «  ne  peut  donner 
que  ce  qu'elle  a  ».  Fort  bien,  mais  nous  ne  trouvons  pas  que  de- 
la  statistique  dans  ce  volume  ;  il  y  a  surtout  un  chaud  plaidoyer 
en  faveur  du  morcellement  et  par  endroits  des  attaques  contre 
les  théories  socialistes. 

Malgré  ces  attaques  nous  n'opposerons  pas  à  la  thèse  de 
l'auteur  la  thèse  socialiste;  ilya  trop  de  dissemblances  entre  les- 
deux  pour  que  nous  songions  à  établir  une  comparaison.  Du 
reste,  on  trouvera  la  théorie  socialiste  très  amplement  exposée 
dans  le  Socialisme  Intégral  (1)  de  Benoît  Malon  et  nous  nous 
contenterons  de  faire  ressortir  l'illogisme  et  l'impraticabilité 
du  morcellement. 

Illogisme!  en  effet,  M.  de  Foville  nous  présente  l'espèce 
humaine  comme  tendant  à  progresser,  de  telle  façon  qu'au 
XXIX"  siècle  le  nombre  des  habitants  de  notre  planète  ne  serait 
plus  de  un  milliard  mais  de  quinze  milliards.  Comme  conséquence 
de  cette  augmentation  la  terre  se  morcellerait,  car  l'auteur 
nous  montre  au  commencement  de  son  ouvrage  et  nous  avons 
vu  dans  cette  analyse  qu'avec  une  po])ulation  de  plus  en  plus 
dense  la  culture  tend  à  devenir  moins  extensive.  Par  contre  le 
morcellement  amène  avec  lui  le  malthusianisme,  comme  le 
I^rouvent  la  statistique  de  1882  et  le  dénombrement  de  1891,  qui 
nous  montrent  que  la  décroissance  dans  la  population  se  produit 
dans  les  pays  où  la  terre  est  le  plus  morcelée.  De  telle  sorte  que 
si  la  population  s'accroît  la  terre  se  morcelle  ;  mais  une  fois  le 
morcellement  accompli  la  population  tend  à  décroître.  Nous 
revenons  ainsi  au  point  de  départ  ;  ce  qui  avait  été  fait  la  veille- 
est  défait  le  lendemain  :  nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux 
d'où  il  est  impossible  de  sortir. 

(l  Benoît  .Malon:  Le  Socialisme  Intijrul,  \.  iùl  et  sqq. 
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Cette  objection,  que  le  morcellement  et  le  malthusianisme 
Tiiarchent  de  compagnie,  n'a  pas  échappé  à  M.  de  l'oville,  mais 
il  passe  légèrement  et  ne  fournit  à  ce  sujet  qu'un  semblant  do 
réfutation.  La  Helj^ique,  dit-il,  est  un  pays  d»'s  plus  morcelés  et 
cependant  sa  f)Opulation  ne  cesse  d'y  progresser.  I/autfur  oublie 
■de  remarquer  qu'en  Belgique,  de  même  que  dans  nos  départe- 
ments du  nord  de  la  France,  il  y  a  une  jK)j>nlation  rurah'  et  une 
population  ouvrière  travaillant  dans  les  miiu'S  «'t  dans  les  usines. 
Or,  les  ménages  d'ouvriers  sont  les  plus  chargés  d'enfants  et 
pour  que  l'ar^Miment  de  M.  de  Foville  eut  quelque  valeur  il  fau- 
-drait  montrer  que  le  même  accroissement  se  produit  aussi  dans 
les  régions  purement  agricoles. 

Le  morcellement  est  impraticable. —  Ceci  à  l'air  d'un  para- 
doxe et  Ion  peut  nous  ré|X)ndre,  victorieusement  sembK^t-il,  que 
la  petite  propriété  existe.  Elle  existe,  en  etfet,  mais  hàtons-nous 
d'ajouter  que  c'est  à  l'état  d'exception.  Il  ne  saurait  en  être 
autn'ment  d'ailleurs  puisque  le  travailleur  se  trouve  dans 
J'imi»ossibilité  d'acquérir  la  terre  d'une  façon  normale,  et.  l'ayant 
acquise,  de  la  conserver. 

Pa.ssez  dans  nos  campagnes  ;  informez-vous  de  ceux  qui 
n'avaient  rien  autrefois  et  (jui  aujounlhui  i>ossèdent,  peu  si 
vous  voulez,  mais  qui  iHJs.sèdent.  Nos  [laysans  vous  répondent 
<lans  leur  langage  pittoresque  ou  bien  «  ils  ont  fait  de  In  terre 
avec  les  dents  «  ou  bien  «  ils  se  sonl  Irrês  nui/in  »  ;  «-n  d'autre.s 
t4'rmes  :  chaque  jour  de  leur  vie,  ils  se  sont  privés  de  la  nourri- 
ture qui  leur  était  nécessaire  et  le  modeste  enclos  est  tout  autant 
le  fruit  de  leurs  j»rivatioris  que  de  leur  travail  ;  dans  le  si'oond 
cas,  ils  ont  prosjM'Té  par  le  travail  d'autrui.  ils  ont  volé,  or, 
■quand  pour  être  propriétiiire  on  est  enfermé  dans  ce  dilemme  : 
ou  bi<Mi  faire  de  celte  vie  un  enfer  ou  être  un  voleur,  nous  st)U- 
ten»)ns  que   la  propriété  n'est  jas  à  la  jK)rtée  du  travailleur. 

Il  nous  est  diflicile  desavoir  ce  qu'un  homme  peut  voler  pen- 
dant s;i  vie,  cela  dépend  des  aptitudes  ;  mais  il  est  possible  do 
connaître  à  quel  cliitFre  atteindra  une  jM-rsonne  honnête  «pii  aura 
.amassé  jusqu'à  sa  mort.  Une  familb»,  habiUint  une  |M'lile  ville 
du  .Midi  nous  fournira  l'exi-mple  désiré.  Le  mari,  Lnilleur 
d'habits,  avait  é|>ousé  un  servante,  qui,  comme  lui,  ne  |M)S!u'*dAit 
d'autres  res-sources  et  d'autre  capital  que  m-s  bras  et  une  robuste 
sant*'*.  iMiratil  tout*'  l«>ur  vie  ils  |K>inèrent,  acquérant  de  loin  rn 
loin,  par  dauslèreH  privatlonset  de  rud«'S  labeurn.  quelques  Har- 
celles de  terre,  cousant  lors^iuil  pleuvait  et  pn)ntant  ain>ideco 
léger  cumul  |M)ur  grossir  leurs  érunomies,  main  U^s  jours  d«'  tra- 
vail et  les  jours  de  fête  ne  mangeant  que  du  prtin  et  de«  pomnien 
de  terre  invariablement  cuit(*s  ù  l'eau.  Le  |w'*re  résista  17  ans  à 
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ce  dur  régime,  la  mère  52  et  tous  les  deux  moururent  d'épuise- 
ment après  avoir  mis  de  côté  environ  vingt  mille  francs, soit  dix 
mille  cliacun. 

Presque  toujours  la  petite  propriété  a  été  aussi  péniblement 
acquise  et,  malgré  les  efforts  dépensés,  malgré  les  traditions 
d'économie  qui  caractérisent  notre  race,  elle  a  été,  elle  est 
encore  très  instable.  L'ouvrage  de  M.  de  Foville  nous  en  four- 
nira la  preuve. 

Au  X.VI'  et  au  XVII"  siècles  les  petits  propriétaires  ont  fort 
prospéré,  mais  Boisguillebert  nous  les  montre,  en  le>97,  con- 
traints de  vendre  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis.  —  En  1738,  une 
nouvelle  expansion  se  manifeste;  l'abbé  de  St-Pierre  remarque 
que  les  «journaliers  ont  presque  tous  un  jardin  ou  quelque 
morceau  de  vig/ieou  de  terre  ».  Cinquante  ans  plus  tard  Young^ 
attribue  un  tiers  du  territoire  à  la  petite  propriété.  La  Révolu- 
tion qui  est  ensuite  survenue  n'a  pu  que  favoriser  ce  mouve- 
ment par  la  mise  en  vente  des  biens  nationaux  ;  depuis  un 
siècle  rémigration  des  journaliers  qui  n'ont  rien  vers  les  Amé- 
ques  ou  vers  les  villes  va  sans  cesse  en  croissant  ;  depuis  un 
siècle  les  parias  do  la  terre  abandonnent  la  campagne,  et  pour- 
tant combien  sont  nombreux  ceux  qui  ne  possèdent  pas  un  pouce 
de  terrain  !  et  combien  il  s'en  faut  que  les  statistiques  accordent 
aujourd'hui  à  la  petite  propriété  la  même  étendue  que  lui  accor- 
dait Arthur  Young.  On  ne  peut  dire  cependant  que  les  capi- 
taux visent  le  sol.  Les  riches  particuliers,  les  puissantes  sociétés 
financières  qui  désirent  de  la  terre  achètent  hors  de  France. 
Malgré  cette  indifférence  des  capitalistes  pour  la  propriété,  le 
morcellement  ne  prospère  pas  avec  les  années  d'abondance  et  il 
suffit  d'une  crise  comme  celle  que  nous  traversons  pour  faire 
reculer  brusquement  le  nombre  des  cotes. 

Le  morcellement  n'est  donc  pas  et  ne  peut  pas  être  une  solu- 
tion. Il  s'est  développé  dans  certains  pays  plus  que  dans  d'autres, 
par  exemple,  en  France  plus  qu'en  Angleterre,  mais  cela  tient 
uniquement  à  ce  que,  chez  nous,  les  qualités  de  la  race  conqué- 
rante ont  été  par  trop  inférieures  à  celles  de  la  race  conquise. 
Cependant,  malgré  toutes  ces  qualités  de  patience  laborieuse,, 
d'abnégation,  de  ténacité  et  d'économie  du  paysan  français,, 
jamais  la  petite  propriété  ne  s'est  développée  normalement  et 
n'a  été  assurée  du  lendemain.  Il  n'en  faudrait  pas  davantage 
pour  démontrer  à  tous  que  cet  idéal  du  morcellement  ne  suffit 
l)as  et  le  paysan  français  lui-même  ne  sera  pas  le  dernier  à  s'en 
apercevoir. 

Le  paysan,  en  effc^t,  n'est  pas  tel  que  nous  le  montre  M.  de 
Foville.  Le  type  légendaire,  qu'on  nous  présente  ordinairement 
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et  qui  soniblo  romontor  au  XIV  siècle,  a  maintenant  complèto- 
ment  disparu.  Ct'lui  d'aujourd'hui  ne  €  rebi-che  pas  ia  nuit  au 
clair  de  lune  un  enclos  qu'il  a  bêché  tout  le  jour».  (Nouv. 
Diction.  dKcouomie  j»olitique,  art.  Mon'ellement,  p.  352,  col.  1, 
lipr.  l»).).  Kcbècher  ce  qui'  l'on  adi'jà  b«"'ché  une  fois  c'est  remon- 
ter à  la  surface  l'herbe  ou  le  fumier  qu'on  avait  d'abord  enfoui, 
c'est  <lt''faire  le  premier  travail.  Il  ne  se  trouve  en  France  aucun 
laboureurcapablf  d'une  telle  ànerie. 

M.  de  Foville  ajoute  encore,  d'après  les  Pensées  de  l'abbé 
lioux,  que  le  paysan  «  se  i)rive  moins  de  jouir  qu'il  ne  jouit  de 
st'  jtriver  »  et  nous  annonce  qu'il  sera  le  plus  f^rme  défenseur  de 
l'état  de  choses  actuel,  non  par  crainte  d'être  dépossédé  mais 
jwirce  (ju'il  ne  voudra  pas  recevoir  davantage,  ce  qui  supprime- 
rait jKJur  lui  cette  jt)uissance  de  la  privation.  Si  le  paysan 
se  prive  c'est  parce  (ju'il  sait  combien  l'année  est  lonjrue  jx)ur 
les  pauvres  gens  et  qu'après  les  moissons  et  les  vendang'es  vien- 
nent les  lonps  mois  où  les  provisions  s'épuisent  sans  qu'il  soit 
iMissil)!»'  de  les  renouveler.  .Mais  le  paysan  que  nous  connais- 
sons, que  nous  fréquentons  n'est  pas  plus  le  dilettante  de  la  pri- 
vation de  lablié  Roux  que  le  travailleur  incohérent  de  .M .  de 
Foville.  11  counail  s«'s  besoins  et  par  là  même  ses  intérêts. 
Tomme  l'ouvrier  au  sortir  de  l'atelier  il  lit  son  journal,  soit  pen- 
dant les  veillées  de  l'hiver  soit  pendant  les  méridiennes  de  l'été. 
Délivré  en  grande  jiartie  par  la  troisième  République  do 
ropjiression  cléricale,  son  esprit  s'est  émanciiK'  et  se  porte  len- 
tement mais  d'autant  plus  sûrement  vers  les  idées  nouvelles  et 
si  .M.  d«'  Foville  compte  sur  lui  iK»ur  résister  à  ce  qu'il  appelle: 
«  lt•sas>^auts  du  nihilisnu' démagogi(|ue  »,  il  risque  fort  de  se 
trorni«r.  .Nos  camptignes  comptent  aujourd'hui  jdus  de  socia- 
listes que  n'en  compUiient  les  villes  au  moment  où  fut  écrit  son 
ouvrage. 

H.  Teilik. 
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NIHILISIE  RUSSE  ET  ANARCHISTE  OCCIDENTAL 


Un  groupe  de  re'volutionnaires  russes  nous  prient  de  reproduire  les 
lignes  suivantes  parues  récemment  dans  le  Phare  du  Littoral,  de  Nice,  sous 
ce  titre  :  Interview  d'un  révolutionnaire  russe. 

Nous  accédons  à  leur  demande  en  laissant  au  révolutionnaire,  Vinter- 
viéwé.  la  responsabilité  des  opinions  qu'il  émet. 

Les  théories  et  les  pratiques  anarchistes  font  en  ce  moment 
l'objet  de  toutes  les  conversations,  et  préoccupent  au  plus  haut 
point  l'opinion  publique. 

Dans  ces  conditions,  il  était  intéressant  de  connaître  l'opi- 
nion d'un  révolutionnaire  russe. 

Nous  nous  sommes  donc  adressé  à  l'un  des  plus  célèbres  de 
ceux  qu'on  appelle  en  Russie  «  des  nihilistes  ».  Mis  en  rapport 
par  un  ami  commun,  je  trouvai  un  homme  charmant  qui  me  dit 
aussitôt,  la  main  tendue  :  «  Enchanté  de  faire  la  connaissance 
d'un  pdbliciste  français  ;  car  je  suis,  moi  aussi,  un  publiciste  ; 
mais,  hélas!  au  lieu  de  pouvoir  dire,  comme  vous,  ce  que  je 
crois  être  la  vérité  à  mes  compatriotes,  sur  les  questions  politi- 
ques et  sociales,  mes  écrits  sont  arrêtés  à  la  frontière,  —  ce  qui 
ne  les  empêche  pas,  il  est  vrai,  dépasser — et  je  suis  réduit  à 
errer  tristement  sur  la  terre  étrangère  ».  • 

—  Monsieur,  lui  dis-je,  vous  me  voyez  également  ravi  de 
l'occasion  qui  m'est  offerte  de  pouvoir  causer  enfin  avec  un  vrai 
nihiliste,  un  nihiliste  en  chair  et  en  os  ;  car,  depuis  dix  ans  que 
je  tiens  une  plume,  j'ai  souvent  lu  des  articles  de  journaux  et 
de  revues,  concernant  votre  parti,  mais  j'avoue  que  je  n'étais 
pas  bien  sur  de  tenir  la  vérité  vraie  à  son  sujet.  Car,  trop  sou- 
vent, lorsqu'on  parle  des  hommes  et  des  choses  d'une  nation 
étrangère,  on  se  fourvoie  complètement.  Aussi  serai-je  heureux 
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de  pouvoir  éclairer  ma  religion,  d'une  fa(;on  absolument  cer- 
taine, sur  ce  que  vous  êtes  réellement. 

Ainsi,  voyous,  approuvez-vous  les  explosions  de  nos  anar- 
chistes ? 

A  ces  mots,  mon  interlocuteur  se  redressa  vivement,  avec 
un  geste  résolu  de  dénégation  ;  sa  tlgure  soudain,  s'illumina 
<l'un  regard  aux  flammes  d'ajn'jtre  et  d'un  sourire  profond  et 
doux  :  et,  tandis  qu'il  parlait,  sa  tête  intelligente  rayonnait  de 
l'auréole  des  martyrs;  et  j'étais  empoigné  malgré  moi  par  toutes 
les  fîbros  de  mon  être. 

—  «  Nous,  approuver  vos  anarchistes?  me  dit-il,  jamais  î 
Comment  approuver  ceux  qui  tuent  des  enfants  et  des  femmes? 
Ravachol  et  ses  jtareils  ne  sont  pas.  ne  peuvent  pas  être  un  i>arti 
jMjlitique. 

«  Non,  non,  monsieur;  avec  l'argent  couvert  du  sang  d'un 
vieillard,  l'on  ne  peut  fonder  des  jourfiaiix  qui  «léfendeiit  la 
sainte  cause  révolutionnaire.  Lorsque  nous  voulons  punir 
l'homme  qui  a  fait  d'énormes  injustices,  nous  évitons  d'en  faire 
nous-mêmes  de  plus  immenses  encore  en  nu'ttant  en  danger  la 
vie  de  simplos  innocents  citoyens, 

«  Non,  il  n'y  a  là  aucune  trace  di'  ce  qui  fait  l'héroisme,  la 
grandeur  d'un  parti  révolulionnaire. 

«  l.e  jiarti  révoluti«)nnaire  doit,  en  elTet,  être  moralement 
jilus  haut  que  ne  le  sont  les  régimes  de  la  Société  contre  les^juels 
il  se  révolte. 

«  Au  vice  il  ()piK)se  la  vertu,  à  l'égolsme  l'abnégation  sans 
limite,  à  la  bestialité  l'idéal,  au  servilisme  la  dignité, 

0  Qui  dit  révolution  dit  changement  i)Our  le  mieux,  le  bien 
être  des  masses,  et  non  chambardement  inutile  et  bête  commo 
ces  ex{)losions. 

«  Ainsi  nous,en  Russie, si  nous  allons  justju'aux  moyens  vio- 
lents, si  nous  avons  cofumeticé  .'i  miner  le  Palais,  les  chemins  tle 
fer,  et  à jot«*r  des  Iwmbes  dans  les  pieds  du  Izar,  c'est  parce  que 
tous  les  moyens  légaux  jMur  la  délivrance  de  notre  pays  nouH 
.sont  interdits.  Il  y  a  là-b/is  rcn/  vingt  mUlions  iChomnifS  qui 
croupissmt  dans  une  abjecto  servitude,  menés  comme  un  tn>u- 
[n'aii  d'esclavi**,  sans  aucune  do  vos  libertés. 

u  .Nous  n'avons, en  ••(Tel. ni  de  l'arlement.ni  de  Constitution, 
ni  de  liberté  de  la  Presse,  ni  de  Sulfrage  untvers4'l,  ni  d«*  lilxTlo 
de  conscience. 

H  Kt  [M>urt;int,croyez-lo  bi»M>,nous  n«'  Homfn«»s  i>as  un  |KMiplo 
«lui  mérite  la  honte  tie  sa  servitude. 

«  Il  y  a  chi'f.  luni^QU'irtintr  miltinns  d'hommes  sachant  lire 
et  iVrire  et  <jue  l'on  mène  comme  des  brutes,  avec  le  knoul  el  le 
cachot. 
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«  Et  si  le  parti  terroriste  est  né  chez  nous,  c'est  parce  qu'à 
tous  nos  efforts  pacifiques  pour  amener  la  grande  Russie  vers  le 
régime  do  la  liberté,  le  gouvernement  a  répondu  par  les  prisons, 
l'envoi  de  milliers  d'hommes  en  Sibérie  sans  aucun  juge- 
ment. 

«  C'est  de  là  que  les  premières  mines  et  les  premières  bombes 
sont  venues. 

«  Que  faire,  en  effet,  sous  un  tel  régime,  sinon  employer  la 
violence?  Puisque  tous  les  moyens  légaux  nous  manquent  pour 
obtenir  satisfaction. 

«  Chaque  russe  est  à  la  merci  de  la  police  secrète.  Pour  un 
livre  qui  n'est  pas  défendu  dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  iC 
peut  être  jeté  en  prison,  torturé  et  mis  à  mort!  Comment 
voulez-vous  que  des  hommes,  ayant  au  cœur  le  sentiment  de  la 
dignité  humaine,  puissent  subir,  sans  se  révolter,  cet  excès 
d'ignominie  et  d'injure  ?  Ce  serait  le  contraire  qui  étonnerait. 

«  Mais  nous,  dnmoins,  quand  nous  frappons,  nous  frappons 
héroïquement,  noblement  ;  nous  risquons  notre  vie  pour  sup- 
primer celle  du  despote  qui  nous  opprime. 

«  Quand  Padlewsky  eût  appris  que  l'ex-chefdes  mouchards, 
le  général  Seliverstoff,  avait  créé  la  troisième  section  (police 
secrète  russe)  en  plein  Paris,  et  qu'avec  ses  fausses  dénoncia- 
tions, il  avait  fait  périr  des  centaines  de  Russes  innocents  (\\n^ 
ne  se  doutant  de  rien,  les  malheureux  !  retournèrent  en  Russie, 
Padlewsky,  en  plein  jour,  entra  dans  sa  chambre  et  lui  déchar- 
gea son  revolver  en  pleine  poitrine. 

«  Si  dans  nos  luttes  contre  le  tzar,  il  y  a  eu  des  victimes^ 
c'est  parce  qu'il  ne  pouvait  jamais  être  pris  seul.  Or,  ne  faut-il 
pas  croire  que  l'honneur,  la  vie  et  la  liberté  de  cent  vingt 
millions  d'hommes,  valent  plus  que  la  vie  de  quelques  mou- 
chards ?  Inconstestablemont,  n'est-ce  pas  ? 

«  Si  subir  la  torture  et  la  mort  pour  la  délivrance  de  son 
pays  est  un  acte  vraiment  grand,  que  dire  de  l'acte  héroïque 
d'un  homme  bon,  à  l'àme  noble,  emplie  d'une  pitié  infinie  pour 
les  pauvres  humains  souffrants,  qui  serait  naturellement  inca- 
pable de  tuer  même  une  mouche,  et  malgré  toute  son  aversion  à 
verser  le  sang,  —  qui  se  décide  à  tuer  un  homme  dans  le  but  de 
sauver  son  pays  ? 

«  L'histoire,  du  reste,  est  là  qui  nous  apprend  que  le  tyran- 
nicide  est  admiré  par  tous  les  peuples.  Quel  cœur  n'a  pas  frémi 
en  lisant  l'histoire  de  Brutus,  Harmodius  ?  La  Suisse  a 
élevé  des  monuments  au  régicide  Guillaume-Tell.  L'Italie,  en 
élevant  des  monuments  à  Garibaldi,  savait  fort  bien  pourtant 
qu'il  était  carbonaro,  c'est-à-dire  régicide. 
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«  La  jouriesso  italienno  ft^to  rannivcrsairo  de  rexéeutioD 
d'Oberdarirk. 

«  Victor  Hiipo,  l'org-ueil  de  la  P'rancc.dans  ses  Châtiments, 
n'a-t-il  pas  dit  en  parlant  do  Napoléon  III  : 

«  Tu  peux  tuer  cet  homme  avec  tranquillité.  • 

«  Et  copen«lant.  co  n'était  pas  un  do.s|H)te  asiatique,  com- 
me le  notre,  mais  un  empereur  conslitulionnel  ! 

«  Le  fameux  philosophe  et  savant  J.StuartMill  dil.dans  sou 
œuvre  la  Liberté  : 

«  La  question  du  tyranniciJe  a  été  jupée  dans  tous  les  sit»- 
cles  par  les  ^rrands  moralistes,  et  ils  sont  tous  d'accord  jKJur  dire 
que  c'est  l'expression  de  la  plus  haute  vertu  exaltée.  » 

«  Si  je  voulais  citer  les  noms  de  tous  les  prands  écrivains  et 
de  tous  les  grands  hommes  jHjlitiques  qui  ont  fait  rai>oloKie  du 
régicide,  je  serais  obligé  de  remplir  des  |)ages  entières. 

«  VA,  d'ailleurs,  il  y  a  dix  ans  seulement,  tonte  la  France, 
.son  gouvernement  en  tète  ne  fétait-elle  pas  80,  la  prise  de  la 
Hastille,  c'est-Ji-<lire  la  révolte  à  main  armée,  qu'en  Russie  nous 
préconisons  faute  d'autres  moyens,  j><)ur  réussir  à  extirper  la 
tyrannie? 

V  Qu'a  fait  la  France,  en  se  faisant,  sinon  glorifié  des  actes 
qui,  en  Russie  sont  punis  par  la  torture  et  la  mort? 

u  Si  nous  avions,  chez  nous.  ct)mme  vous  avez,  la  liberté 
absolue  de  la  Presse,  le  Suffrage  universel,  une  Constitution,  la 
liberté  de  conscience,  la  liberté  de  réunion  et  d'assciciation.  tous 
les  att«'ntats  ce.s.seraient  sur-le-champ,  et  les  révolutionnaires 
russes  commenceraient  à  travailler  pour  leur  peuple  par  les 
moyens  légaux,  c'est-â-dire  par  le  vote,  par  la  projagande  du 
journal,  i»ar  des  réunions,  etc. 

«  Jus<iue-là,  jusqu'à  ce  que  le  izar  entre  enfin  dans  une 
voie  nouvelle,  nous  répondn»ris  a  la  force  pjir  la  force,  au  des|»o- 
tisme  par  la  révolte,  aux  cruautés,  aux  injustices,  aux  tortun*M 
cl  aux  supplices  par  la  violence.   » 

«  Kt  il  faudra  que  nous  sortions  enfin  vainqueurs  de  cello 
lutte  à  mort  entreprise  min'  le  despotisme  et  la  lilnTlé.  Avons- 
nous  tort  ? 

«  Ne  dites-vous  pas, vous  autres  ri>publicains,que,t  lorsqu'un 
gouvernement  viole  l««H  droits  du  |MMip|e,  rinsurreclion  est  le 
plus  wilnt  et  le  plus  sacré  des  ilevoirs?  » 

u  Lisi'z  le  célèbre  livre  de  t'nniéricaln  Kennnn,  V Exil  et  ta 
Sibérie,  qui   est  traduit  en   entier  daas  toutes  les  langues. 
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excepté,  fait  curieux  et  étonnant,  en  français  '1)  et  qui  est 
répandu  dans  le  monde  entier  à  des  millions  d'exemplaires, 
dont  un  fut  envoyé  par  la  reine  Victoria  à  Alexandre  III  (!!!),  et 
vous  verrez  que  le  parti  révolutionnaire  russe  compte  dans  ses 
rangs  une  quantité  infinie  d'hommes,  sur  le  compte  desquels 
Keunan  s'exprime  ainsi  : 

<i  fêtais  contre  les  nihilistes,  lorsque  je  partis  pour  la 
Sibérie;  à  présent,  je  proclame  devant  le  monde  entier,  que 
tous  les  héros  classiques  pâlissent  devant  eux.  Leur  connais- 
sance m'a  renouvelé  moralement . 

«  J'allais  chez  eux  avec  le  cœur  froid,  et,  en  leur  disant 
adieu,  je  pleurais  à  chaudes  larmes  en  les  serrant  dans  mes 
bras,  et  en  jurant  de  servir  toute  ma  vie  leur  grande  et  subli- 
me cause.  » 

Qu'ajoutera  cela,chers  lecteurs?  Ici  finit  d'ailleurs  mon  rôle 
d'interviewer  consciencieux.  Mais  il  me  sera  bien  permis  de 
dire  que  lorsqu'on  a  vu  de  près  un  grand  cœur,  une  haute  intel- 
ligence et  une  belle  âme  comme  celle  de  mon  interviewé,  on 
est,  comme  disait  Keunan,  renouvelé  moralement,  et  l'on  est 
ému  profondément  comme  en  face  d'une  grande  chose. 

C'est  sans  doute  ton  souffle  sublime  et  magique,  sainte 
Liberté  !. . . 

En  France,  la  République  est  trop  l'idéal  de  nos  âmes, 
l'amour  de  la  Liberté  et  de  la  Justice  trop  dans  nos  cœurs,  pour 
que  nous  n'admirions  pas  ces  hommes  héroïques  qui,  à  l'exem- 
ple de  nos  pères  de  92,  n'ont  qu'un  culte,  la  Liberté,  qu'un  but, 
la  Justice  sociale. 

Nous  savons  trop  que  sans  des  hommes  comme  ceux-là, 
notre  grande  Révolution  serait  encore  à  faire,  nous  serions 
encore  des  esclaves,  et  non  les  hommes  libres  que  nous  sommes. 

Comme  le  disait  tout  récemment  notre  éminent  confrère 
Edouard  Drumout,  dans  la  Libre  parole  : 

«  On  n'a  de  droits  que  ceux  que  l'on  sait  défendre  oit 
que  l'on  sait  reconquérir  par  la  force  lorsque,  pa>'  malheur ^ 
on  se  les  est  laissé  prendre.  » 

François  Bonjeax. 


(l)  Le  révolutionnaire  russe  se  trompe  au  moins  partiellement.  Traduit 
«u  très  grande  partie  par  notre  collaborateur  Pierre  Bertrand,  le  très  remar- 
quable travail  de  Keunan  a  été  publié,  en  1890-91  par  la  Revue  Sociaiisle. 
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LA  QUESTION  SOCIALE 

DEVANT  LES  CORPS  ELUS 


II  ne  peut  y  avoir  qu'une  opinion  contre  les  coupables  attentats  à 
la  dynamite  commis  ces  derniers  temps  à  Paris  et  pour  couper  court  à 
toute  interprétation  de  mauvaise  foi  des  partis,  nous  tenons  à  déclarer 
nous  aussi,  que  les  st)cialistes  de  toutes  les  nuances,  depuis  les  plus 
modérés  jusqu'aux  plus  révolutionnaires  répudient  toute  confusion  avec 
^cs  anarchistes,  même  avec  les  anarchistes  sérieux  et  honnêtes,  à  plus 
forte  raison  avec  les  dangereux  aliénés  qui  sont  les  héros  du  jour. 

A  cet  égard,  la  séance  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  39  Mars 
iH<)2  a  été  pleinement  satisfaisante.  Le  citoyen  Hcppcnhcimcr  a  pro- 
noncé les  paroles  suivantes  qu'on  ne  saurait  Xmp  faire  connaitrc  : 

Noui  tommei  ici,  qurlquc»-un»  de  me«  amit  et  moi,  \e\  représentant*  du  parti 
Sacult\tt  rfvolutwMiuire  dont  nou*  «von»  toujour»  propage  le»  ideet ,  cet  \iiir\,  nou« 
»ommrt  di»pot^«  a  let  préconiser  encore  dan»  l'avenir...  Hhl  bien,  .Me%*ieurt,  j'adre»«c 
ici  mes  remerciment«  a  notre  collègue  M.  Oharles  Laurent,  qui  a  manifesté  son  indi- 
gnation et  a  associé  a  cette  indignation  le  Conseil   municipal  tout   entier. 

tiien  que  nos  opinions  soient  de»  opinions  avancées,  quoique  nous  estimions  qu'il 
faut  aller  vite  et  que  nous  disions  même  qu'il  faut  modifier  la  Société  en  son  entier, 
nous  n'en  condamnons  pas  moins  les  actes  qui  ont  tant  impreuionn^  U  populatioa 
l'arisiennc. 

Il  faut  bien  qu'on  sache  que  nos  théories  r'-votutionnaires  n'ont  ncn  de  commun 
avec  tes  attentats  stigmat4ses  par  M.  CM.  Laurent 

Je  dit,  Messieurs,  que  jamais  ni  par  la  plume,  ni  par  U  parole,  nous  n'avons  coo- 
•eille  des  procédés  de  cette  nature. 

Si  le»  déclarations  du  parti  Socialiste  révolutionnaire  ont  été  nette* 
et  satisfaisantes,  nous  ne  pourrons  pas  en  dire  autant  de  celles  de  M.  le 
Préfet  de  police.  A  des  questions  précises  pos^rs  par  M.  Strauss,  ce 
haut  fonctionnaire  a  répondu  dans  un  style  admirable  d'ambiguïté. 
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CLu'on  en  juge  : 

M.  l^aul  Strauss —  Ce  que  nous  voudrions  savoir,  M.  le  Préfet  de  police,  c'est  si 
vous  avez  en  mains  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  Toeuvre  de  préservation  sociale 
que  vous  devez  poursuivre. 

Les  fonds  que  le  ministère  Je  l'Intérieur  met  à  votre  disposition,  M.  le  Préfet,  et  que 
depuis  trois  ans  vous  ave^  dû  recevoir,  ces  fonds  sont-ils,  comme  le  bruit  en  a  couru,  taris 
d.jns  leur  source?  {Très  bien). 

En  un  mot,  monsieur  le  Tréfet,  ave^-vous  reçu  mensuellement,  depuis  trois  ans,  les 
^0,000  franci  que  le  ministère  de  l'Intérieur,  suivant  une  tradition  constante,  doit  vous 
donner  ? 

11  faut  bien  distinguer,  Messieurs,  entre  les  deux  polices  dont  M.  le  Préfet  a  la 
responsabilité.  Les  gardiens  de  la  paix  n"ont  à  faire  que  de  la  police  répressive.  Cest 
avec  les  fonds  secrets  que  doit  être  assurée  l'autre  police  :  la  police  préventive. 

Eh  bien,  au  nom  du  Conseil  municipal  tout  entier,  car  nul  sans  doute  ne  me  désa- 
vouera, je  demande  à  M.  le  Préfet  de  police  de  nous  apporter  ici  autre  chose  qu'un 
optimisme  bien  étrange,  qu'un  étalage  de  satisfaction  personnelle,  mais  la  preuve  qu'il 
est  à  la  hauteur  de  ses  fonctions  dans  les  circonstances  fâcheuses  que  nous  traversons, 
qu'il  est  digne  enfin  d'assurer  la  sécurité  de  Paris  et  le  maintien  du  bon  renom  de  notre 
capitale  dans  toute  TEurope.    (Bruit.  —  Applaudissements). 

M.  le  Préfet  de  Police.  —  M.  Paul  Strauss  se  trompe  en  disant  que  je  n'apporte 
ici  qu'un  optimisme  inattendu.  Je  ne  suis  malheureusement  pas  un  optimiste,  je  me 
borne  à  dire  ce  que  j'ai  fait 

Je  m'étais  renferme  dans  la  question  telle  que  l'avait  posée  M.  Charles  Laurent. 
M.  Paul  Strauss  a  cru  devoir  en  traiter  une  seconde,  qui  ne  concerne  en  rien  le  Conseil 
municipal.  Je  veux  parler  de  l'emploi  et  du  chiffre  des  fonds  secrets. 

M.  Stupuy.  —  Tout  est  là  pourtant  !  Vous  donne-t-on  ces  fonds,  comme  on  doit 
vous  les  donner,  oui  ou  non  ? 

M.  Alpy.  —  11  me  semble  que  tout  ce  qui  touche  à  la  sécurité  de  Paris  concerne 
les  représentants  de  la  population  parisienne. 

M.  le  Préfet  de  Police.  —  On  m"a  demandé  si  j'ai  les  moyens  d'assurer  la  sécurité 
dans  Paris.  J'ai  répondu  que,  depuis  longtemps,  j'avais  sollicité  des  mesures  en  vue  de 
renforcer  le  personnel  dz  la  police  à  Paris,  M.  Paul  Strauss  me  demande  maintenant  si 
la  police  qu'il  appelle  préventive  est  assurée  par  les  fonds  secrets.  Je  peux  lui  répondre 
que  tous  les  agents  secrets  de  ce  service  ont  à  leur  disposition  les  sommes  nécessaires... 
(Bruit). 

M.  Faillet.  —  Rendez-nous  en  compte  I   (Le  bruit  augmente). 

M.  le  Préfet  de  Police.  — et  que,  à  cet  égard,  je  n'ai  rien  de  plus  à  deman- 
der au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  m'ouvre  les  crédits  dont  j'ai  besoin,  suivant  les  cir- 
constances. 

11  est  difficile  d'être  plus  clair,  plus  pressant  que  M.  Strauss,  plus 
vague  et  plus  volontairement  obscur  que  M.  le  Préfet  de  police.  Ce 
fonctionnaire  ne  pouvait  évidemment  pas  déclarer  à  haute  voix  que  les 
fonds  destinés  à  surveiller  les  anarchistes  avaient  été  employés  à  un  autre 
usage  par  le  précédent  ministre  de  l'Intérieur;  de  sorte  qu'en  définitive, 
c'est  au  grand'homme  de  la  Bourgeoisie  satisfaite,  au  dompteur  du 
socialisme,  au  héros  de  Fournies  que  revient,  par  la  désorganisation  de 
la  police,  la  responsabilité  de  la  panique  dont  certains  ne  sont  pas  en- 
core bien  remis.  QLie  voulez-vous?  Cet  homme  fort  avait  besoin  d'argent 
probablement  pour  acheter  quelques  consciences  de  députés  et  de  jour- 
nalistes sur  le  grand  marché  parlementaire. 
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Mais  revenons  aux  choses  sérieuses  :  La  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  ont  consacré  quelques  séances  intéressantes  a  des  questions  qui 
nous  touchent  de  prés.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  la 
fameuse  discussion  relative  aux  Universitéi.  L'esprit  rétrograde  des 
vieillards  routiniers  qui  composent  le  Sénat  s'est  manifesté  bien  mal- 
heureusement dans  cette  circonstance.  Malgré  l'admirable  défense  de 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  malgré  le  discours  plein  et 
vigoureux  de  M.  Goblet,  le  projet  a  été  renvoyé  à  la  G>mmission  c'est- 
à-dire  enterré  après  de  très  brillants  débats.  Il  est  consolant,  il  est 
réconfortant  de  songer  qu'à  côté  de  certains  politiciens  corrupteurs 
comme  celui  auquel  nous  avons  fait  allusion  quelques  lignes  plus  haut, 
il  existe  aussi  parmi  les  chefs  de  notre  Démocratie,  des  hommes  d'ab- 
solue intégrité,  d'une  forte  nourriture  intellectuelle,  d'un  esprit  élevé 
et  philosophique,  qui  savent  voir  de  haut  et  de  loin,  qui  ont  le  don  de 
parler  avec  le  talent  sérieux  et  la  mâle  simplicité  de  l'homme  d'Etat. 
Mais  ce  sont  ceux-là  qu'on  n'écoute  pas,  ou  du  moins  qu'on  n'a  pas 
écouté  dans  cette  question  des  Universités,  si  importante  cependant 
pour  la  création,  dans  notre  pays,  d'une  vie  morale  et  intellectuelle 
véritablement  féconde. 

Une  autre  discussion  très  approfondie  s'est  déroulée  durant  trois 
séances  du  Sénat  (  i  ).  Il  s'agissait  du  projet  de  loi  reUlif  iiu  /r,nui/ 
Jfs  enfants,  dei  filUi  minfurcs  et  des  femmes  dans  l'industrie.  Le  point  en 
litige,  le  point  capital,  celui  sur  lequel  a  porté  tout  l'effort  du  débat, 
c'est  l'article  limitant  à  dix  heures  la  journée  de  travail  des  femmes 
dans  l'industrie.  Un  voit  dici  toute  rimjKirtance  théorique  de  cette 
proposition. 

Nous  étonnerions  profondément  nos  lecteurs  si  nous  leur  laissions 
croire  que  les  vieux  arguments  usés  de  l'Hconomie  politique  orthodoxe, 
que  les  etTarouchements  de  l'intérêt  patronal  sont  restes  sans  défen- 
seurs au  sein  du  Sénat,  Cette  citadelle  de  la  République  et  surtout  de 
lintéret  bourgeois  a  fait  une  longue  et  belle  résistance.  Plusieurs 
orateurs  ont  exposé  avec  une  grande  abondance  les  raisons  un  j>eu 
démodées  par  lesi)uelles  on  s'oppose  encore  dans  certains  pays  arriérés 
a  la  réglementation  du  travail.  Apres  avoir  parlé  de  la  liberté  indivi- 
viduclle,  on  a  surtout  dévelopjK  la  thèse  suivante  :  Si  l'ouvrière  tra- 
vaille une  ou  deux  heures  de  moins,  elle  pnnluira  moins.  Le  produit 
•ujssi  aura  un  prix  de  revient  plus  élevé  et  par  suite  U  concurrence  de 
l'étranger  ruinera  notre  industrie.  D'autre  part,  produisant  moins, 
l'ouvrière  subira  une  dimmulion  de  salaire.  Dr,  tout  le  m<»ndc  sait 
que  la  rétribution  du  travail  des  femmes  es!  très  minime  el  souvent 
i  ;  •  '      V. 

i  !cur  Tolain  a  opposé  à  toutes  ces  raisons  une  argumcn- 


(I).  Simcn  du  u  Htr%.  s8  H*t%  «t  X}  Mar*.  1I93. 
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tation  assez  solide,  dans  laquelle  nous  cueillerons  seulement  deux  cour- 
tes citations  : 

Dans  beaucoup  d'industries,  a-t-il  dit,  on  cherche  la  solution  de  cette  question 
(la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail)  ;  je  l'ai  vue  pour  ma  part  expéri- 
mentée dans  des  usines,  dans  une  en  particulier,  où  j'ai  eu  l'avantage  d'être  employé 
quelques  années  —  successivement  on  a  réduit  la  Journée  de  dou'e  heures  à  on^e,  de 
on^e  heures  à  dix^  et,  au  bout  de  trois  mois,  la  différence  de  production  était  devenue  insen- 
sible. C'était  une  industrie  métallurgique  où  le  travail  était  un  travail  manuel,  où  par 
conséquent  la  machine  ne  commandait  pas  l'ouvrier. 

Voilà  un  fait  de  plus,  emprunté  à  l'expérience  de  l'ancien  ouvrier 
Tolain,  que  l'on  pourrait  ajouter  à  la  liste  déjà  longue  de  ceux  qui 
prouvent  la  possibilité  d'une  réduction  de  la  journée  de  travail.  Et  plus 
loin  : 

En  Angleterre,  un  ouvrier  conduit  assez  facilement  trois  métiers  de  tissage,  cela  ne 
se  fait  pas  en  France,  et  pourtant  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  pour  cela  de  raison 
majeure  à  invoquer,  si  ce  n'est  qu'un  pareil  travail  deviendrait  pénible  s'il  était  trop 
longtemps  prolongé. 

11  serait  inadmissible  de  soutenir  qu'en  principe  nos  ouvriers  Français  seraient  inca- 
pables de  conduire  trois  métiers,  comme  le  font  les  ouvriers  Anglais.  Ce  qu'ils  refusent 
c'est  d'accomplir  une  pareille  besogne  douze  heures  durant,  alors  que  les  ouvriers  Anglais 
n'y  sont  astreints  que  pendant  dix  heures. 

Je  crois  que  les  industriels  anglais  qui  font  conduire  trois  métiers  par  un  ouvrier, 
mais  qui  n'exigent  de  lui  que  dix  heures  de  travail,  font  une  œuvre  très  intelligente  et 
très  profitable  à  leurs  intérêts. 

M.  Milliard  a  pris  ensuite  la  parole,  pour  combattre  le  principe 
même  de  la  loi  et  pour  regretter  qu'elle  ne  contint  pas  une  disposition 
interdisant  à  la  femme,  qui  vient  d'accoucher,  de  rentrer  dans  l'usine 
avant  quatre  semaines.  Du  reste  une  proposition  spéciale  a  été  déposée 
à  la  Chambre  des  Députés.  Mais  retenons  le  fait  important  signalé  par 
cet  orateur  :  M.  Dollfus,  qui  dans  ses  ateliersà  Mulhouse  emploie  1.200 
femmes,  a  réalisé  le  premier  cette  réforme  et  a  continué  de  payer  le 
salaire  pendant  les  quatre  semaines  de  repos  imposé.  Aussi  il  a  obtenu 
le  résultat  suivant  :  ^vant  l'interdiction,  62  enfants  seulement  sitr  100 
dépassaient  lu  première  année. tÂprès  V  interdiction, y  ^  pour  cent  la  dépassaient. 
Espérons  que  la  Chambre  des  députés  délibérera  au  plus  vite  sur  une 
question  d'humanité  aussi  pressante. 

Le  morceau  capital  de  la  discussion  a  été  le  discours  de  M.  Jules 
Roche,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Nous  allons  en  repro- 
duire les  portions  les  plus  solidement  documentées  et  les  plus  instruc- 
tives ;  mais  remarquons  combien  les  arguments  de  M.  Jules  Roche 
dépassent  la  portée  du  débat  spécial  engagé  devant  la  Chambre  haute. 
Tout  ce  qu'il  a  si  bien  dit  tend  à  démontrer  l'utilité  de  la  réglementa- 
tion du  travail  des  femmes  et  de  la  réduction  pour  elles  de  la  journée 
de  travail,  mais  s'applique  aussi,  admirablement,  à  la  réduction  de  la 
journée  des  hommes  adultes.    M.  Jules  Roche  a  parfaitement  défendu 
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sans  le  vouloir   non  pas  peut-être    la   journée  de  bitit  heures,  mais  au 
moins  la  journée  It-gjU-  de  neuf  heures  ou  dix  heures. 

M.  Jules  Roche  établit  tout  d'abord  que  tous  les  peuples  ont  du 
légiférer  sur  le  travail  et  que  c'est  justement  les  nations  qui  ont  le  plus 
réduit  la  durée  légale  de  la  journée  de  travail,  qui  sont  les  plus  pros- 
pères et  où  les  salaires  sont  le  plus  élevés.  Il  fait  à  ce  sujet  un  tableau 
saisissant  de  la  législation  industrielle  anglaise  et  il  ajoute  avec  raison  : 

Si  la  pratique  avait  condamné  le»  lois  de  1833.  de  1S44,  de  1S50.  de  1867,  n'est-il 
pas  certain  que  le  législateur  n'aurait  pas  poursuivi  son  œuvre,  qu'il  y  aurait  eu  un 
mouvement  brusque  d'arrêt  ou  de  recul  ?  Cela  ne  s'est  pas  produit,  parce  que  la  réalité 
a  confirmé  les  prévisions.  Permettez-moi,  très  rapidement,  d'ajouter  a  la  démonstra- 
tion en  quelque  sorte  expérimentale  la  démonstration  logique  qui  ressort  de  l'histoire 
même  de  la  législation. 

Il  ne  vous  échappe  pas  que,  lors  de  la  discussion  des  Facto  v  acts  en  Angleterre, 
le»  objections  qui  sont  soulevées  ici  par  les  adversaires  de  la  loi  furent  faites  en  Angle- 
terre, bien  moins  éloquemment  (Sourira),  mais  avec  les  mêmes  motifs,  les  mêmes  pro- 
phéties de  malheurs  et  de  catastrophes  pour  les  patrons  qu'on  précipitait  a  la  ruine 
et  pour  les  ouvriers  qu'on  condamnait  au  chômage  et  à  la  famine. 

L'exportation  anglaise  était  perdue  ;  la  lutte  de  l'industrie  anglaise  contre  les  indus- 
tries concurrentes  de  l'étranger  devenait  impossible.  Comment  voulez-vous,  disait-on, 
que  l'Angleterre,  en  face  de  pays  qui  ne  seront  pas  soumis  a  la  législation  étroite  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui,  —  en  l8}J  et  1844,  —  que  l'Angleterre  puisse  lutter  sur 
tous  les  marches  du  monde,  avec  les  nations  rivales,  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgi- 
que, la  Suisse,   si  de  pareilles  lois  sont  votées  ^ 

Vous,  représentants  des  Communes,  vous,  membres  de  la  Chambre  des  lords,  ne 
comprenez-vous  pas  que  vous  donnez  a  vos  rivaux  une  supériorité  industrielle  incontes- 
table, et  que  vous  décrétez  la  ruine  de  ta  Grande-Bretagne  ? 

C'est  le  chômage  inévitable  et  l'abaissement  des  salaires,  et  par  conséquent  voua 
devez  repousser  des  lois  dont  les  résultats  seront  funestes,  et  qui,  sans  apporter  aucune 
amélioration  a  la  condition  des  classes  laborieuses,  cnlr;iineront  fatalement  la  ruine  de 
l'industrie  anglaise. 

Ces  discours,  je  le  répète,  ont  été  tenus  par  les  hommes  les  plut  considérables,  par 
des  philosophes,  par  de»  homme»  politiques,  par  de  pui»»ants  industriel»,  et  le  Parle- 
ment anglais  a  cependant  vote  ce»  loi». 

l.es  prédiction»  de»  adver»aire«  ne  (c  «ont  pa»  realitées,  et  M.  Baker,  par  escmple, 
en  i8s9,  déclarait,  devant  le  congrès  det  sciences  sociale»,  à  Bradford,  que,  mjlgrt  Is 
dimiHutwn  Jft  bturti  dt  travjtl,  la  utlaim  awiienl  augmtntf,  JjMt  (trUmt  t'Ji,  dt  40  \, 
djHi  rfnyrnîhU  d*f  inJuitru-t,  ri,  griuratem/nt,  df  I i  %,  mni  ifiu  etttt  rriik/i»a  iri 
htmrrt  dt  Iravjit  tt  ctt  aecromement  dt  tu/jirri  fuiitnt  dimt»ut  eu  tun  U  frc\iiu-tt*m 
UxIiU  ««  (amt  te  moimdrt  tort  <t  U  protpertlt  mjlwMjU 

tt,  à  l'appel)  d*-  ^t^  déclarations,  il  prouvait,  par  det  documents,  que  l'entemble 
d«    la    prod  .  -  i-re    et  de  la  prospérité    commerciale    jvjirnt    augmente 

dant   det    pr'  ,  -«blet    qu'il    évaluait  au  double  dans    ta    prrifHJe  de    1844 

a   l8s8. 

M  Robuck,  qui  avait  été  autrefoit  un  det  advertairet  let  plut  ardenlt  de  U  loi. 
tint  a  faire  amende  honorable,  reconnut  let  btenfatlt  de  la  met«irt  et  towlinl  le  b«U 
nouveau. 

Mais,  Mettieurt,  il  ett  une  autre  opinion  que  le  Sénat  doit  connaître  :  c'est  celW 
d'un  homme  qui  a  )ové  un  rite  contidérable  dant  toute  cet*-  >  *■  -■•-  tir  Jame* 
(iraham.  qui  avait  ete  —  voulei-vout  me  permettre  de  faire  crv  ..n  >  —  |« 

Maiiine   l.ecomte  et  le  Milliard  Je  U  rétittancc  legitlalive,   qui  »'t.\   f<'Me  a««c  4clat 
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le  drapeau  de   l'opposition  contre  les  bills  sur  la  réduction  des  heures  de  travail.  Il  pro- 
nonça les  paroles  suivantes  : 

<i  J'ai  une  confession  a  faire  à  la  Chambre  :  l'expérience  a  montré,  à  ma  grande 
satisfaction,  que  beaucoup  de  prédictions  faites  contre  le  factory-bill  ne  se  sont  pas 
réalisées  et  que,  en  somme,  cette  grande  mesure  a  contribué  à  l'amélioration  des 
classes  ouvrières,  sans  faire  tort  aux  patrons.  Par  mon  vote  de  ce  soir,  je  m'efforcerai 
de  réparer  l'opposition  que  j'ai  faite  autrefois  au  factory-bill.  » 

De  même  un  autre  adversaire  de  la  loi,  sir  Thomas  Bazley,  un  grand  manufactu- 
rier de  Manchester,  faisait  une  déclaration  identique  et  apportait  à  la  loi  nouvelle 
l'appui  de  sa  parole  et  de  son  vote. 

aujourd'hui,  lorsqu'on  examine  la  marche  des  salaires  en  Angleterre  et  la  marche  de 
la  production  d.ins  des  documents  des  plus  curieux,  que  J'ai  dépouillé  avec  la  plus  grande 
attention,  on  constate  que  le  contraire  des  prédictions  qvi  avaient  été  formulées  au  Parle- 
ment s'est  réalisé. 

Ces  documents  établissent  les  progrès  de  la  production  et  l'augmentation  des  salaires 
au  fur  et  à  mesure  des  modifications  législatives  qui  ont  été  opérées  pendant  la  longue 
période  de  iSjo  à  iSjS. 

Messieurs,  aujourd'hui  cela  ne  fait  plus  question,  cela  n'est  plus  discute  en  Angle- 
terre. J'ai  sous  les  j'eux  un  rapport  du  chancelier  du  consulat  à  Cardiff,  rapport  qui 
a  été  fait  spécialement  sur  la  question  de  la  durée  du  travail  en  Angleterre,  et  voici  un 
des  passages  de  ce  rapport  : 

(«  En  l'état  actuel  des  choses,  la  moyenne  des  heures  de  travail  pour  tout  le 
Rovaume-Uni  est  de  dix  heures  à  peu  près,  et  dans  la  plupart  des  grands  établissements 
industriels,  le  principe  de  la  journée  de  neuf  heures,  qui  avait  d'abord  provoqué  de 
nombreuses  réclamations,  a  été  admis  depuis  longtemps  déjà. 

«  Il  parait  qu'on  a  lieu  de  se  féliciter  d'avoir  pris  cette  dernière  mesure,  car  per- 
sonne ne  songerait  à  élever  la  moindre  plainte  à  ce  sujet.  » 

Mais  cette  expérience  ne  s'est  pas  faite  seulement  en  Angleterre.  Je  ne  vous  ai 
rien  dit  et  je  ne  veux  rien  vous  dire  des  autres  pays  qui  nous  entourent  :  Allemagne, 
Autriche,  Belgique,  Suisse,  qui  ont  réalisé  des  progrés  analogues,  qui  ont  depuis  long- 
temps une  législation  du  travail. 

Il  y  a  un  autre  pays  qui  est  bien  plus  que  l'Angleterre  la  patrie  du  laisser-faire  et 
du  laisser-passer,  qui  est  bien  plus  que  l'Angleterre  la  forteresse  de  la-résistance  à 
toute  intervention  législative,  vous  avez  deviné  :  ce  sont  les  Etats-Unis. 

Eh  bien,  aux  Etats-Unis,  l'expérience  a  été  faite,  elle  a  donné  absolument  les 
mêmes  résultats  qu'en  Angleterre. 

11  y  a  un  Etat,  le  Massachussetts,  où  l'industrie  textile  est  la  plus  florissante. 
En  1874,  le  .Massachussetts,  songea  à  légiférer  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail. 
Vous  pensez  si  cette  hérésie  souleva  les  esprits  aux  Etats-Unis  et  quelle  opposition  les 
hardis  novateurs  qui  avaient  apporté  cette  idée,  rencontrèrent  devant  eux.  Ils  persistè- 
rent et  obtinrent  gain  de  cause.  La  loi  fut  votée  ;  la  durée  de  la  journée  de  travail  fut 
fixée  à  dix  heures,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  femmes,  bien  entendu,  et  sans 
se  préoccuper  des  hommes.  Je  dis  :  sans  s'occuper  des  hommes,  car  la  femme,  en  cette 
matière,  est  toujours  considérée  comme  mineure  ;  c'est  le  principe  de  toutes  les  législa- 
tions. 

La  loi  fut  donc  votée,  et  lorsqu'on  la  vota  au  Massachussetts,  un  certain  nombre 
de  manufacturiers  qui  étaient  visés  par  la  loi  soulevèrent  des  objections.  C'était  tou- 
jours le  même  raisonnement.  La  production  est  proportionnelle  à  la  durée  du  travail  ; 
donc  réduire  la  durée  du  travail,  c'est  réduire  la  production.  Le  salaire  est  proportion- 
nel à  la  production  ;  donc  réduire  la  production,  c'est  réduire  le  salaire.  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  un  syllogisme,  c'est  une  sorite.  Mais  enfin  la  logique  n'y  perd  rien,  si  la 
vérité  des  choses  y  perd  beaucoup. 

La  loi  fut  votée  malgré  les  objections. 

Eh  bien,  on  fit,  en    1880,  une   grande  enqjétc  sur  les  conséquences  économiques. 
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industrielles,  financières  de  la  loi  de  1874.  qui  avait  rWuit  la  joum^  de  travail  à  dii 
heures,  et  qui  avait  soumis  les  mineurs  et  les  femmes  a  cette  loi,  alors  que  non-seule- 
ment les  pays  étrangers,  mais  même  les  htats  voisins,  qui  entourent  le  Massachussets, 
qui  sont  ses  rivaui  industriels,  jouissaient  de  la  liberté  industrielle,  c'est-a-dire  de 
cette  grande  liberté  qui  permet  aux  patrons  de  tirer  des  produits  illimités  du  travail 
humain,  en  usant  jusqu'à  épuisement  les  force»  de  Tentant,  de  la  femme  et  de  l'homme. 
On  fait  donc  une  enquête,  et  que  découvre-t-on  ?  Que  le  Massachussetts.  en  1886, 
sii  ans  après  —  cela  est  suffisant  pour  juger  une  loi  —  avait  perdu  de  sa  puisMitce 
industrielle  ?  Que  la  production  cotonniere  avait  diminué,  que  le  salaire  des  ouvriers 
avait  baissé  ?  Pas  du  tout  ;  on  trouve  au  contraire,  que  dans  le  Massachussett»,  le» 
heures  du  travail  sont  réduites  à  60,  alors  que  dans  les  autres  Etats  elles  sont  :  pour  le 
New-Hampshire  de  66  et  demie  ;  pour  le  Connecticut  de  66  et  demie  ;  pour  l'Etat  de 
.  New-York,  de  65   un  quart. 

De  plus,  les  salaires  dans  ces  autres  Etats  sont,  par  semaine,  de  ts  fr.  20.  de 
37  fr.  20,  de  39  (r.  os,  de  37  fr.  8ç.  alors  que  dans  le  Massachussetts,  ils  sont  de 
41  fr.  60.  De  sorte  qu'en  définitive,  dans  les  Etats  où  l'on  était  resté  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation,  ou  sans  législation  pour  mieux  dire,  la  durée  des  heures  de  travail 
était  plus  grande,  la  production  moindre  et  les  salaires  plus  faibles  puisque  dans  le 
Massachussetts  on  voit  pour  une  durée  de  travail  moindre  un  salaire  supérieur,  sii 
heures  de  travail  de  moins.  3  fr.  so  par  semaine  de  plus  que  dans  les  Etats  ou  le 
salaire  est  le  plus  élevé. 

Malgré   ce    remarquable    discours  M.  Ik-rcngcr  n'a   pas  clé  con- 
vaincu. Dans  un  langage  très  habile  et  très  élégant,  il  a  rajeuni  la  vieille 
argumentation  qui  lie  rigoureusement  la  production  à  la  durée  du  travail 
et  le  taux  des  salaires  à  la  production.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'ex; 
et    de  commenter   la  loi   des   salaires  ;    mais  nous  savons  bien, 
socialistes,  qu'au  moins  dans  certaines  limites  la  rétribution  de  l'ouvrier 
n'est  proportionnelle  ni  à  la  durée  de  travail,  ni  a  la  quantité  ou  à  la 
valeur  des  marchandises  fabriquées  dans  l'unité  de  lemps  :  nt>us  savons 
même  qu'il  y  a  bien  souvent  un  raf>port  itnvrs^  entre  ces  divers  facteurs. 
M.  Richard  Waddington  a  apporté,  en  réponse  au  précédent  orateur, 
des  arguments  de  fait  non  sans  valeur.  Il  a  montré  que  dans  les  usines 
ou  ne  sont  employés  que  des  hommes,  la  durée  moyenne  de  la  journée 
est  de  dix  heures  seulement,    parceque   les  hommes  peuvent  et  savent 
se  défendre  :  c'est  au  contraire  dans  les  branches  d'industrie  ou  di>minc 
l'clémcnt  f.iible,  les  enfants  et  les  femmes,  que  rt»n  rencontre  une  durée 
extraordinaire  et  excessive  de  la  journée  de  travail  ;  sur  ce   point  le» 
rapjwrts  des  inspecteurs  de  Valence,   de  (Irenoble,   de  Sl-Htienne.  de 
Marseille,  sont  explicites.    Il  y  a  des  endroits  (dans  la  Drome  et    ' 
l'Ardcche)   ou  de    malheureuses    femmes  gagnent    i  fr    lo  |KHjr 
journée  de  douze  heures.    Il  a  ajouté  que  devant  la  perspective  d'une 
diminution  p<'      '  '     " 
gées  par  la  C" 

dication  de  la  journée  de  dix  heures.  M.  Waddmgton  a  esuyé  la  réforme 
dans   ses    propres   usines,  mais    il    ■       '  «     .     ■       >    ^   . 

grandes  diflicultés  a  vaincre  a  cause  •'■ 

conséquent   compter    sur  la  loi  égale  pour  tou»  et  non  Mir  I  miiiative 
individuelle. 


710  LA    REVUE    SOCIALISTE 

La  discussion  était  presque  épuisée  et  le  résultat  encore  incertain^ 
lorsque  M.  Diancourt  a  proposé  un  amendement  tendant  à  fixer  la  durée 
de  la  journée  des  femmes  à  1 1  heures.  Nouvelle  intervention  du  minis- 
tre du  commerce  qui  a  reproduit  son  argumentation.  Nous  croyons 
intéressant  de  citer  encore  quelques  passages  de  ce  second  discours, 
dans  lequel  on  trouvera  des  renseignements  sur  la  récente  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  Parlement  Anglais  relativement  à  la  journée  de  huit 
heures  : 

On  m?  parlait  tout  à  l'heure  des  ateliers  de  l'Ktat.  Or,  dans  la  plupart  de  ces  ate- 
liers, la  durée  de  la  journée  de  travail  est  aujourd'ui  de  dix  heures,  et  il  est  constaté 
que  la  production  est  aussi  élevée,  sinon  plus,  et  que  le  produit  est  de  meilleure 
qualité. 

Ainsi,  dans  un  temps  moins  long,   on  a  obtenu  une  production   égale    en    quantité 
et  supérieure  en  qualité  à  celle  que  donnait  la  journée  de  douze   heures.  Voilà  le   fait. 
Et.  messieurs,  ce  n'est   pas  un  fait  isolé  ;   il  confirme  l'expérience  des  autres  pays, 
l.e  lendemain  même  du  jour  où  commençait  devant  vous  la  discussion  qui  se  pour- 
suit en  ce  moment,  un  débat  semblable  s'ouvrait  à  la  Chambre  des  communes. 

On  discutait,  non  pas  sur  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  des. 
femmes  (vous  savez  qu'en  Angleterre,  c'est  une  conquête  réalisée  depuis  1847),  mais 
sur  la  réduction,  par  la  loi,  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  des  hommes  employés 
dans  les  mines.  Tous  les  ordres  d'arguments  développés  devant  vous  par  les  adversaires 
de  la  loi  actuelle  ont  été  présentés  à  la  Chambre  des  Communes. 

Les  raisons  tirées  de  la  réduction  de  la  production,  de  la  diminution  des  salaires, 
de  l'impossibilité  pour  l'Etat  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie,  ont  été 
exposées  absolument  comme,  la  veille,  nous  les  avions  entendu  exposer  à  la  tribune  du 
Sénat  par  l'honorable  M.  Milliard  et  par  ceux  de' ses  collègues  qui  ont  combattu  les 
deux  principes  de  la  loi  que  nous  soutenons. 

Eh  bien,  messieurs,  quelqu'un  a-t-il,  à  la  Chambre  des  communes,  songé  à  contester 
les  résultats  des  lois  du  passé  ?  Q.uelqu'un  a-t-il  soutenu  que  les  lois  de  1847,  de  1867, 
de  1878  avaient  diminué  la  production  et  abaisse  les  salaires  ?  Certes,  si  de  pareils  effets 
s'étaient  produits,  vous  sentez  bien  que  ceux  qui  ont  combattu  le  bill  présenté  pour  la 
journée  de  huit  heures  n'auraient  pas  manqué  de  tirer  argument  des  funestes  consé- 
quences des  lois  fixant  à  dix  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  femmes. 

Personne,  messieurs,  n'a  songé  à  contester  les  renseignements  que  je  vous  ai  fournis 
mardi  dernier,  à  savoir  que  la  loi  de  1847,  en  réduisant  à  dix  heures  la  journée  de 
travail  des  femmes  et  en  provoquant  même,  par  répercussion,  une  réduction  égale  de  la 
journée  des  hommes  employés  dans  l'industrie  textile,  a  donné  d'excellents  résultats, 
c'est-à-dire  une  production  égale  ou  plus  élevée,  de  meilleure  qualité,  et  qu'en  défini- 
tive les  salaires  se  sont  accrus. 

Bien  plus,  l'un  de  ceux  qui  ont  soutenu  la  loi,  M.  Chamberlain,  dans  un  remarqua- 
ble discours,  a  rappelé,  sans  soulever  la  moindre  contradiction,  les  bons  effets  des  lois 
précédentes  dont  l'application  est  déjà  si  ancienne  et  si  probante,  et  il  en  a  tiré  argu- 
ment, à  tort  ou  à  raison,  en  faveur  du  bill  de  huit  heures  s'appliquant  au  travail  des 
hommes. 

Il  a  même  cite  d'autres  exemples. 

Voici  certains  passages  de  son  discours  que  je  demande  au  Sénat  la  permission  de 
jui  citer. 

M.  Chamberlain  retrace  ce  qui  s'est  passé  après  1847  :  «  Le  premier  résultat,  dit- 
il,  fut  une  réduction  de  salaires  duc,  en  partie  à  la  diminution  du  travail,  en  partie  au 
mauvais  état  du  marché. 

«  Mais  une  année  après   la  loi  de   1847 »    —    celle  loi  n'entra  en  vigueur  qu'à 
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partir  du  i"  mai  1848.  —  «  M.  Homcr.  inspecteur  du  travail,  qui  avait  été  opposé  i 
cette  législation,  écrivait  que  d'après  des  informations  recueillies  par  lui  auprès  des 
ouvriers  eux-mêmes,  il  trouvait  que  grâce  à  leur  activité  plus  grdudt,  Jamt  ■■  tfmpt 
plus  court,  ils  gagnaient  autant  et  plus  ifu'avec  des  journées  plus  longues.   » 

L'honorable  M.  Chamberlain  cite  ensuite  les  résultats  de  la  législation  américaine, 
que  j'avais  cité  moi-même,  et,  revenant  a  des  expériences  plus  récente*  en  Ani;'cterre. 
il  ajoute,  —  et  je  recommande  ceci  a  toute  l'attention  du  Sénat 

•  En  tSjl,  MM.  Raniome  et  Stnn,  grands  fabricants  d'in^lrumfnu  a^'rt.  ur^  a 
Ipsuich.  occupant  1 .3on  ouvriers^  ont  réduit  les  teurei  de  travail  de  iS  '  ,  a  ;^  ^r 
semaine,  soit  environ  neuf  heures  par  jour.  Ils  constatent  que  le  rendement  du  travail  j 
augmente  de   12  a  1  s,  ''„  par  heure. 

«  J'ai  un  autre  exemple  dans  ma  propre  ville,  avec  une  réduction  de  travail  encore 
plus  grande.  MM.  Watts  et  Manton,  fahrurants  de  boutons  a  Birmingham,  ont  réduit  ta 
journée  a  huit  heures  trois  quarts  en  iSfi6.  Quttre  ans  après,  M.  Baker,  ntipecteur  df 
travail,  constatait  que  les  résultats  étaient  très  satisfaisants  et  a/oulait  II  est  remarquabU 
que  les  ouvrurs  travaillant  moins  longtemps  gagnent  davantage,   a 

Ce  qui  prouve,  en  définitive,  qu'il  y  a.  à  la  durée  du  travail  des  femmes,  des 
enfant*  surtout,  une  limite  que  le  législateur  peut  découvrir,  mais  qui  e>t  fixée  par  la 
nature.  Le  problème  consiste  donc  à  savoir  si  la  durée  du  travail  qui  vous  est  pro- 
posée est  celle  que  la  nature  et  l'observation  imposent,  ou  si,  au  contraire,  cette  durée 
est  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  limite  qu'assigne  l'expérience. 

Eh  bien,  sur  ce  point,  je  puis  dire  que  les  le;ons  de  la  pratique  sont  décisives  ; 
car  toutes  les  législations  qui  ont  admis  la  limitation  à  dix  heures  ont  donné  toujours 
et  partout  les  bons  résultats  que  je  vous  ai  fait  connaître. 

Je  pourrais  invoquer  des  faits  plus  récents  et  qui  nous  touchent  de  plus  près. 
A  l'heure  même  ou  je  parle,  en  Suisse,  dans  une  indu>trie  qui  occupe  beaucoup  de 
femmes  et  d'enfants,  on  a,  par  suite  de  circonstances  particulières,  réduit  la  journée  de 
travail  en  fait,  non  en  droit,  —  car  la  loi  existante  n'a  pas  été  modifiée  —  a  du 
heures.  Or,  la  production  est  restée  la  même  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  eu  de 
diminution  de  salaires. 

Un  des  tisseurs  les  plus  considérables  de  notre  pays  —  peut-être  l'aurai-je  nommé 
si  je  dis  devant  les  industriels  qui  m'ecoutent,  qu'on  peut  le  considérer  comme  le 
tisseur  de  laine  le  plus  important  de  France  —  un  tisseur  fait  en  ce  moment,  avec  des 
ntétiers  mécaniques,  bien  entendu,  l'expérience  dont  je  parle. 

On  travaille  chez  lui  dix  heures,  en  deux  périodes  de  cinq  heures,  coupées  par  un 
repos.  La  quantité  de  produits  obtenue  est  la  même  qu'avec  une  durée  de  tiavail  àc 
onze  heures,  et   le    travail  est  mieux  fait. 

Voici  donc,  sou»  nos  yeux,  des  expériences  qui  se  poursuivent  à  l'heure  ou  je  parle 
et  qui  donnent  precisé.nent  les  mêmes  résultats  que  celles  réalisées  depuis  si  longtem^ 
en  Angleterre,  aux  Ltats-Unis  et  ailleurs. 

Ou  sont  des  lors  les  objections  contre  la  proposition  qui  *«u»  est  soumise,  puisqu'il 
est  prouvé,  en  fait,  que  la  fixation  a  dix  heures  par  jour,  a  soixante  heure»  par  semaine, 
de  la  durée  de  travail,  ne  produit  aucun  des  effets  fjcheux  qu'on  lui  prête*  Or,  je  mets 
au  drfi  mes  contradicteurs  d'apporter  ici  une  preuve  matérielle  établissant  que,  daa* 
certains  cas,  la  réforme  que  nous  vous  proposons  a  ru  les  conséquences  funestes  qu'on 
\ous  a  prédit. 

Comme  nous  le  disions  en  commentant  :  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a 
la  une  mine  d'ar^ruments  en  faveur  de  la  journée  lé){ale  de  huit  heures 
ou  tlf  tu-wf  heures  pour  les  h»)mmcs  adultes  ? 

Nc.itiiimins,  l'amcndcnicnt  de  M.  Diancourt  a  été  adopté  |)ar  nH 
voix  contre  lou.  Le  journée  de  travail  pour  les/emmes  majeures  sera 
donc  de  on/e  heures. 
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Pour  les  enfants  des  deux  sexes  au-dessous  de  seize  ans,  la  durée 
de  la  journée  sera  de  dix  heures. 

Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peu- 
vent être  employés  a  un  travail  effectif  de  plus  de  soixante  heures  par 
semaine  sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder  onze  heures. 

Dans  la  dernière  séance,  celle  du  29  Mars,  M.  de  la  Berge,  séna- 
teur de  la  Loire,  a  fait  adopter  une  dérogation  au  principe  de  la  suppres- 
sion du  travail  de  nuit  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 
les  filles  mineures  et  les  femmes.  La  loi  portait  que  tout  travail  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  serait  considéré  comme 
travail  de  nuit.  M,  de  la  Berge  a  défendu,  malgré  l'opposition  du  rap- 
porteur, un  amendement  d'après  lequel  le  travail  sera  autorisé  de  qua- 
tre heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  quand  il  sera  réparti  entre 
deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun. 
Cet  amendement,  accepté  par  le  ministre,  a  été  voté  par  le  Sénat  en 
même  temps  qu'un  paragraphe  additionnel  portant  :  «  Le  travail  de 
chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une  heure  ». 

Le  rapporteur,  M.  Tolain,  a  fait  valoir  cependant  d'excellentes 
raisons  contre  cette  disposition  précédemment  votée  par  la  Chambre- 
et  le  Sénat,  mais  rejetée  par  la  Commission  sénatoriale.  11  a  montré 
l'ouvrière  obligée  ou  de  se  lever  à  trois  heures  du  matin  pour  se  ren- 
dre à  l'usine  ou  de  se  coucher  à  onze  heures  du  soir  seulement, ce  qui  équi- 
vaut à  un  rétablissement  partiel  du  travail  de  nuit.  11  avait  montré 
l'industrie  se  livrant,  par  ce  moyen,  aune  surproduction  effrénée  suivie 
bientôt  de  chômages  meurtriers,  et  les  ouvrières  arrachées  à  leurs 
campagnes  pendant  les  crises  d'activité,  puis  laissées  sur  le  pavé  des 
villes  pendant  les  périodes  de  calme.  Ces  mouvements  d'attraction  et 
de  répulsion  que  Marx  a  si  bien  décrits  sont,  en  effet,  inséparables  de 
l'industrie  capitaliste  quand  on  la  laisse  livrée  à  elle-même  et  à  ses  ten- 
dances meurtrières. 

Le  dernier  incident  de  quelque  importance  a  été  le  discours  de 
M.  Lucien  Brun,  demandant  que  le  jour  de  repos  hebdomadaire,  obli- 
gatoirement imposé  par  la  loi, soit  fixé  au  Dimanche.  Le  Sénat  a  repoussé 
cette  proposition. 

La  Chambre  des  députés  a  consacré  plusieurs  séances  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de  prud'hommes.  Nous  signa- 
lerons les  parties  de  cette  discussion  qui  présentent  un  intérêt  général. 

Cette  loi  a  été  conçue  en  vue  d'étendre  considérablement  la  com- 
pétence de  ces  conseils  et  d'en  multiplier  le  nombre,  de  façon  à  aug- 
menter les  catégories  d'ouvriers  et  d'employés  qui  seront  justiciables 
devant  eux.  A  côté,  d'une  foule  d'améliorations  de  détail,  nous  aurons 
le  regret  de  constater  que  sur  quelques  points  la  Chambre  a  manqué 
de  hardiesse  et  d'esprit  démocratique. 

La  question  de  l'électorat  des  femmes  a  été  tranchée  favorablement 
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par  285  voix  contre  231,  sur  la  proposition  de  MM.  [ourde,  de  Gasté, 
I,avy.  Et  c'était  bien  justice,  car  certaines  professions  sont  uniquement 
composées  de  femmes.  Les  femmes  seront  donc  électeurs,  mais  elles 
ne  pourront  pas  être  éligibles.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  34s  voix 
contre  132.  il  est  permis  de  se  demander  à  qui  elles  confieront  les 
fonctions  de  conseillers  prud'hommes,  p>our  les  nombreuses  catégories 
de  travaux  qui  sont  exclusivement  de  leur  domaine. 

Une  discussion  très  vive  s'est  engagée  au  sujet  de  la  création  des 
chambres  d'appel  de  prud'hommes.  Le  projet  de  la  commission  conte- 
nait la  disposition  suivante,  qui  a  été  vivement  critiquée  par  M.  le 
Ministre  du  commerce  et  rejetée  sous  son  inspiration  :  «  Si  la  demande 
est  supérieure  à  ^00  fr.  il  peut  être  fait  appel  des  jugements  des  con- 
seils de  prud'hommes  devant  l'Assemblée  générale  du  conseil.  Cette 
Assemblée  devra  renfermer,  non  compris  le  président,  un  nombre  égal 
de  patrons  et  d'ouvriers  et  se  composer  au  moins  de  la  moitié  des  mem- 
bres du  conseil,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  i<>.  Les  prud'hommes 
qui  auront  pris  part  au  jugement  frappé  d'appel  ne  pourront  y  assis- 
ter «.  M.  Antide  liover  avait  conçu  autrement  l'organisation  des  pru- 
d'hommes d'appel.  Il  a  défendu  sans  succès  un  amendement  ainsi  for- 
mulé :  »»  Si  la  demande  excède  soo  fr.,  il  peut  être  fait  appel  des  juge- 
ments devant  un  tribunal  spécial  présidé  par  le  juge  de  paix  du  canton 
et  comfX)sé  de  huit  conseillers  ou  anciens  prudhonmies  âgés  d'au  moins 
trente<inq  ans,  dont  quatre  nommés  par  les  salariés  et  quatre  par  les 
patrons  >♦. 

Mais  ces  diverses  dispositions  ont  été  écartées,  de  sorte  que.  lors- 
que la  juridiction  essentiellement  démocratique  dont  il  s'agit,  aura  con- 
damné un  patron,  il  sera  loisible  a  ce  dernier,  en  faisant  appel  devant 
le  tribunal  civil  (selon  le  texte  qui  a  été  défmitivemcnt  adt)pté),  de  se 
dérol-ier  à  la  loi.  Hn  un  mot,  on  reconnait  par  l'article  i".  que  les  dif- 
férends relatifs  aux  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  ne  peuvent  être 
équitablement  jugés  que  par  un  tribunal  dans  lequel,  les  deux  intérêt» 
si  souvent  adverses,  se  trouveront  également  représentes  par  des  hom- 
mes compétents,  de  sorte  que  les  conseils  de  prud'hommes,  c'est  ce  que 
nos  adversaires  admettent  généralement,  possèdent  toutes  les  cliances 
possibles  d'impartialité  et  de  compétcnre.  Mais  on  déclare  par  l'arti- 
cle 2.  que  lorsque  les  intérêts  en  jeu  seront  ct>nsiderable>.  que  lorsque 
la  question  à  trancher  sera  particulièrement  difficile  (ce  sont  les  cas  qui 
iront  en  appel),  (»n  abandonnera  cette  1'  '>^- 

blc  et  conjjKtente  |x*ur  s'adresser  aux  ;  'ble 

vice  d'abord. d'être  ignorants  en  une  matière  aussi  s|>èciale  et  en  second 
lieu. d'être  comf>«>sés. sinon  d'industriels. du  moii'     '  '  '  imis 

d'uidustriels  et  de  patrons.  Il  sullira  donc  aux  I  ^  et 

condamnés  en  première  instance  de  pousser  jusqu  en  appel  pour  trou- 
ver des  juges  qui,    par  leur  origine  même,  seront  tenté»  involontaire- 
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ment  d'éîre  plus  favorables  à  l'une  des  parties  —  à  la  partie  la  moins 
intéressante  et  la  plus  forte. 

C'est  au  sujet  de  l'indemnité  obligatoire  à  attribuer  aux  membres 
de  ces  conseils  que  s'est  livrée  la  dernière  bataille.  Un  amendement  de 
M.  Lavy  posant  le  principe  de  l'obligation  a  été  repoussé  par  238 
voix  contre  239.  11  est  regrettable  qu'une  voix  de  majorité  ait  empêché 
l'adoption  de  cet  amendement  qui  eut  donné,  aux  prud'hommes 
ouvriers,  en  même  temps  que  l'indépendance  à  l'égard  des  menaces  et 
des  vengeances  patronales,  une  juste  rétribution  de  leur  peine  et  une 
compensation  bien  méritée  pour  le  temps  perdu. 

Néanmoins  la  loi  dans  l'ensemble  n'est  point  trop  mauvaise,  si 
toutefois  le  Sénat  ne  la  modifie  pas  à  l'excès.  Malheureusement,  et 
c'est  le  vice  de  tous  les  projets  issus  des  assemblées  bourgeoises,  on 
veut  bien  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose  pour  la  classe  ouvrière,  mais 
on  laisse  subsister  certaines  dispositions  fâcheuses  qui  annihilent  en 
partie  et  hyprocritement  les  eflFets  du  principe  posé. 

Tout  le  monde  se  souvient  des  nombreux  faits  de  guerre  impitoya- 
ble aux  associations  professionnelles,  des  grèves  provoquées  par  des 
renvois  en  masse  d'ouvriers  syndiqués,  par  lesquels  les  puissants 
seigneurs  de  la  haute  industrie  ont  essayé  d'empêcher  la  libre  applica- 
tion par  les  intéressés  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels. La  loi  accordait  une  liberté  ;  mais  le  bon  plaisir  de  ces  nouveaux 
seigneurs  féodaux  supprimait  dans  l'étendue  de  leurs  domaines  l'usage 
de  cette  liberté. 

Une  enquête  fut  ordonnée  :  M.  Clemenceau  fut  chargé  par  la  com- 
mission d'enquête  de  faire  connaître  dans  son  rapport  tous  les  faits  de 
pression  et  d'oppression  qui  avaient  été  constatés.  Depuis,  il  ne  se 
passe  pas  de  session  sans  que  les  députés  ouvriers  ne  viennent  signa- 
ler à  la  tribune  des  faits  révoltants  de  renvois  d'ouvriers  coupables 
d'être  membres  de  l'un  de  ces  syndicats,  autorisés  par  la  loi  de  1884. 
On  a  même  raconté  le  cas  d'un  ouvrier  d'Aniche  renvoyé  pour  ce  seul 
fait,  après  trente  ans  de  bons  et  loyaux  services. 

Une  sanction  pénale  était  nécessaire.  La  loi  Bovier-Lapierre  votée 
une  première  fois  sous  la  précédente  législature,  votée  de  nouveau  par 
la  Chambre  élue  en  1889,  repoussée  par  le  Sénat,  venait  de  nouveau 
devant  les  représentants  du  suffrage  universel.  Elle  a  été  très  longue- 
ment discutée  durant  les  séances  des  19,  21  et  22  mars  et  des  2  et  4 
avril  1892.  En  définitive,  le  texte  même  de  M.  Bovier-Lapierre  a  été 
adopté  ainsi  que  l'ensemble  de  la  loi  par  271  voix  contre  223. 

Voici  ce  texte  : 

«  Article  Premier.  —  Tous  patrons,  entrepreneurs  d'ouvrages  et 
«  contre-maitres  qui  seront  convaincus  d'avoir,  par  menaces  de  perte 
«  d'emploi  ou  de  privation  de  travail,  refus  motivé  d'embauchage, 
«  renvoi  d'ouvriers  ou  employés  à  raison  de  leur  qualité  de  syndi- 
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«  qués,  violences  ou  voies  de  fait,  dons,  offres  ou  promesses  de  travail, 

«  contraint  ou  empêché  de   faire  partie   d'un   svndicat  et  entravé  ou 

«  troublé  la  création  ou  le  fonctionnement  des  syndicats  professionnels 

«  reconnus  par  la  loi   du  21  mars  1^84,  seront  punis  dun  emprison- 

«  nemcnt  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs 

«  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.    ♦» 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  dune  discussion 
aussi  longue.  Notons  seulement  qu'il  serait  curieux  de  dresser  une  liste 
des  exemples,  éparpillés  dans  les  différents  discours,  qui  prouve  le 
parti-pris  des  chefs  d'industrie,  leur  colère  même  contre  la  loi  Wal- 
deck-Rousseau. 

Les  débats  ont  été  allongés  et  rendus  quelque  peu  confus  par  la 
proposition  malencontreuse  de  MM.  Leygue  et  Dupuy-Dutemps  qui 
avait  pour  objet  d'établir  des  pénalités  non  seulement  contre  les 
patrons  coupables  mais  aussi  contre  les  ouvriers  qui  tenteraient  de 
contraindre  leurs  camarades  non-syndiqués  à  faire  partie  de  ces  asso- 
ciations. Voici  comment  était  conçu  cet  amendement,  qui,  pris  en  con- 
sidération par  la  Chambre,  a  été  rejeté  en  définitive  : 

*  Article  Premier.  —  Quiconque,  soit  par  violence  ou  voies  de 
«  fait,  soit  par  menace  de  perte  d'emploi,  soit  en  faisant  craindre 
M  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune, 
«<  aura  empêché  ou  contraint  un  membre  des  professions  et  métiers 
«  sus-indiques  de  faire  partie  d'un  syndicat  professionnel  ;  quiconque 
M  aura  fait  perdre  son  emploi  parce  qu'il  fait  ou  refuse  de  faire  partie 
«  d'un  syndicat  professionnel,  sera  puni  d'un  cmpris<innement  de  six 
M  jours  a  un  mois  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs.  » 

M.  Dumay,  qui  a  prononcé  un  excellent  discours  à  cette  occasion, 
a  prouvé  sans  peine  qu'en  réalité  si  les  ouvriers  syndiqués  ont  besoin 
de  protection,  les  non-syndiqués  ne  se  trouvent  pas  dans  le  même  cas. 
Toutes  les  atteintes  portées  à  la  liberté  de  ces  derniers  conmie  à  la 
liberté  des  non-grévistes  st)nt  p<iursuivics  et  punies,  l^  magistrature 
condanme  très  facilement,  on  dirait  même  très  volontiers.  Mlle  est 
suffisamment  armée  par  le  fameux  article  416,  et  a  défaut  de  celui-U, 
«  il  y  a  cinquante  lois  pour  faire  mettre  en  prison  les  ouvriers  coupa- 
bles »».  Le  sympathique  député  du  XX'  Arrondissement  apporte  a  celte 
occasion  une  liste  très  considérable  de  travailleurs  condamnes  pi>ur 
avoir  porté  atteinte  à  la  liberté  individuelle  en  persécutant  des  cam;i- 
rades  sMuliqncs  ou  qui  s'étaient  retirés  d'un  syndicat.  Il  ^  me 

en  termes  énergiques,  qui  lui  ont  valu  une  observation  u  ,  Acnl 
de  la  Chambre,  les  fillettes  de  treize  ans.  douze  ans  et  dix  ans.  compa- 
raissant devant  un  tribunal  pour  avoir  p<  '  te  1  la  liberté  du 
travail,  et  cela,  en  hu.tnt  Jf\  ouvrieri  non-gri  -  adversaires  vou- 
dront bien  avouer  que  le  zcie  de  la  magistrature  n'est  pas  suspect  dans 
oes  circonstances.  Il  n'y  a  pas  a  craindre  que  les  non-grévistes  et  les 
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non-syndiqués  restent  abandonnés  à  leur  malheureux  sort  et  se  voient 
privés  de  protection.  Est-il  donc  nécessaire,  conclut  Dumav,  d'édicter 
de  nouvelles  peines,  puisque  la  législation  existante  suffit  très  ample- 
ment? Dans  le  courant  de  ce  discours  véritablement  convaincant, 
l'orateur  a  caractérisé  avec  une  franchise  un  peu  rude  le  rapport  de 
M.  La  Gaze  présente  au  Sénat  sur  la  loi  Bovier-Lapierre,  en  déclarant 
que  c'était  là  un  mouvement  de  haitie  contre  h  prolétariat. 

La  haine  adroitement  dissimulée  de  MM.  Leygue  et  Dupuy- 
Dutemps  sous  des  déclarations  très  démocratiques,  n"a  pas  été  heureuse 
pas  plus  que  les  attaques  très  directes  et  très  brillamment  développées 
de  MM.  Piou  et  Léon  Say  contre  le  principe  même  de  la  loi.  M.  Léon 
Say  a  parlé  dune  façon  séduisante  de  la  liberté  individuelle  et  des 
grands  principes  de  89  ;  il  oublie  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce,  au  temps  où  l'artisan  tra- 
vaillait chez  lui  et  était  en  possession  de  ses  instruments  de  travail. 
Dans  cette  société,  l'égalité  de  fait  régnait;  aujourd'hui  au  contraire,  la 
grande  industrie  domine  en  bien  des  endroits,  créant  au-dessus  d'une 
tourbe  de  misérables,  la  puissante  aristocratie  du  million.  A  entendre 
l'éminent  représentant  de  l'économie  politique,  on  se  sent  plein  de  pitié 
pour  ces  malheureux  potentats  de  l'usine  qu'il  nous  montre  opprimés, 
réduits  en  esclavage  par  quelques  syndiqués  audacieux.  C'est  bientôt 
l'agneau  qui  va  dévorer  le  loup. 

Notre  éloquent  ami  Millerand  est  intervenu  aussitôt  avec  sa 
vigueur  et  sa  netteté  habituelles.  Il  a  soufflé  sur  ces  jolis  flocons  de 
fumée  et  les  a  dissipés  promptement,  éclaircissant  l'atmosphère  parle- 
mentaire devenue  confuse.  «  Nos  adversaires  disent  que  la  loi  Bovier- 
«  Lapierre  signifie  :  Défense  absolue  désormais  à  un  patron  de  ren- 
«  voyer  un  ouvrier  syndiqué.  Jamais  la  loi  Bovier-Lapierre  n'a  dit 
«  cela.  Elle  a  dit  :  Défense  absolue  à  un  patron  de  renvoyer  un 
«  ouvrier  syndiqué  parce  qu'il  est  svndiqué.  » 

Enfin,  après  avoir  bousculé  une  foule  d'amendements,  la  Chambre 
a  voté  le  principe  même  de  la  loi,  en  écartant  heureusement  les  dispo- 
sitions inspirées  par  M.  Leygue  qui  constituaient  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  l*^  Malheureusement  la  majorité  favorable  est  moins  forte 
que  lors  du  premier  vote. 

Signalons  un  renseignement  important  que  nous  avons  rencontré 
dans  le  discours  de  M.  Leygue:  c'est  que  les  syndicats  ouvriers  sont 
actuellement  an  nombre  de  1,597.  Inutile  de  dire  que  le  Sénat,  cette 
vieille  forteresse  de  la  grosse  bourgeoisie  possédante,  repoussera  sans 
aucun  doute  cette  loi  d'émancipation  sociale.  Ces  assemblées  réaction- 
naires et  fermées  à  toute  idée  un  peu  généreuse,  rendent  singulière- 
ment difficile  la  tache  des  socialistes  pacifiques,  qui  voudraient  prévenir 
par  une  politique  hardiment  progressiste,  les  épouvantables  tempêtes 
que  récèle  en  ses  flancs  notre  société  contemporaine. 

A,  Delon. 
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(La  Compagnie  Parisienne  du  Gaz  et  ses  prétentions: 


1)11  cituyon  A.  Soi-f,  ancien  socrt'tnire  des  Chambres  Syndi- 
cales et  Patronales,qui  organisèrent,  en  IH83.  l'agitation  contre 
la  Coii\]inqnie  Parisienne  du  Gaz,  nous  recevons,  an  moment 
de  mettre  sous  presse,  une  très  substantielle  et  très  probante 
brochure  contre  les  prétentions  de  la  même  Compagnie. 

Nous  regrettons  vivement  que  l'envoi  du  citoyen  Serf  ait 
été  si  tardif.  .\u  lieu  de  l'étude  attentive  que  nous  aurions  voulu 
consacrer  à  son  travail,  nous  devons  nous  borner  à  quelques 
lignes  hAtives  <jui,  forcément,  en  le  manque  d»*  t«'mps,  seront 
plutôt  iine  protestation  qu'une  démonstration.  .Mai?  nous  ne 
pouvions  remettre  car  le  temps  presse.  C'est  vainement  que 
l'avid»'  Comfiagnie  qui  depuis  dou/e  ans  intrigue  iK)ur  faire 
proroger  son  onéreux  monofK)le  a  été  liattue  l'année  dernièn» 
devant  le  Conseil  munici|ial.  Elle  est  revenue  à  la  charge  avec 
un  projet  de  traité,  tout  miel  en  ap|»itreiice.  au  ftuid.  plus  défa- 
vorable ,'i  la  Ville  que  celui  qui  fut  repoussé  l'année  dernière. 

Elle  a  manœuvré  de  telle  sorte,  que  la  |iresse  se  tait  et  que 
la  troisième  Commission  (dont  le  rap|>orteur,  .M.  Santon,  était 
autrefois  opposé  à  la  Compagnie  du  (ia/)  vient  de  voler.  |>ardi\ 
voix  Contre  six,  la  prise  en  considération  des  insinueuses  pro- 
positions de  Camus  et  con.Horts. 

Ln  Fin  d'un  Monointle  (tel  est  le  titre  de  la  brochure  de 
M.  Serfi  arrivedonc  bien  à  .%on  heure  |M)ur démontrera  ceux  des 
conseillers  munici|taux  itarisiens  qui  n'ont  |>as  sufllsamment 
étudié  la  question,  qu'on  leur  tend  un  piège  et  qu'il  y  a  pour 
eux  oblig.itiofi  strirle  d'honriétet<^  de  ne  jims  |iron)ger  le  mono> 
pule  de  l'itisatiable  et  peu  scru|>uleuse  Com|»ngtiie  ;  d'où.  |>ar 
suite,  notre  devoir  d'ap|>eler  imm/tlinlement  l'attention  sur  les 
rigoureu.Hes  critiques  contenues  (iatis  l^i  Fin  d'un  M- 

Les  lecteurs  de  la   Aetut*  6'(>f/^l//.v/<f  savent  que  i.  ;is 
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èiê  des  premiers  à  démasquer  le  mal  fondé  des  prétentions  des 
monopoleurs  de  Yéclairage  parisien  (1). 

Nous  ne  pouvons  que  persister,car  les  données  de  V Électeur 
pai'isien,  qui  confirment  pleinement  les  nôtres,  sont  telles 
qu'après  de  pareilles  révélations  les  conseillers  municipaux  ne 
pourraient  pas  exciper  plus  tard  de  leur  bonne  foi  pour  se  faire 
pardonner  un  vote  néfaste.  Ils  auront  voté  en  connaissance  de 
cause,  scit,  comme  le  dit  très  bien  le  citoyen  Serf,  pour  la  popu- 
lation parisienne  contre  quelques  monopoleurs;  soit  pour  quel- 
ques monopoleurs  contre  la  population  parisienne. 

Les  faits  démontreront. 

Constituée  en  1855  par  la  fusion  des  six  petites  compagnies 
gazières  qui  existaient  alors  (L.  Margueritte-Breentou  —  Pillé 
et  Cie  —  Dubochet  et  Cie  —  Lacarrière  et  Cie  —  Payan  et  Cie  — 
Ch.  Gosselin  et  Cie)  la  Compagnie  du  Gaz  affirma  un  capital  de 
55.000.000. 

C'était  un  leurre.  Des  cinquante-cinq  millions  quinze  seu- 
lement avaient  été  versés,  les  anciens  traités  ayant  été  estimés 
valoir  10  millions.  Et  pourtant,  malgré  cette  scandaleuse  majo- 
ration de  capital,  les  dividendes  furent  gros  et  les  titres  haussè- 
rent rapidement. 

Dès  1860,  dit  Auguste  Chirac,  les  actions  de  500  francs  se 
vendaient  couramment  à  la  Bourse  826  francs.  Si  bien  que  les 
six  Sociétés  à  qui  on  avait  fait  cadeau  des  40  millions  en  papiers 
d'apport  voyaient  leurs  40  millions  valoir  plus  de  66  millions, 
•d'où,  en  5  ans,  une  prime  de  26  millions. 

Ce  n'était  pas  assez,  parait-il. 

Il  y  eut  une  nouvelle  émission  de  58.000  actions,  dont 
55.000  au  pair,  c'est-à-dire  à  500  francs,  exchisiveme^it  réser- 
vées aux  anciens  actionnaires.  Pereire,  qui  était  embusqué 
dans  son  Crédit  mobilier,  avait  besoin  de  cette  émission  qui 
constituait  une  prime  de  326  francs  par  action. 

Quant  au  public,  il  acheta  les  3.000  actions  supplémentaires 
aux  cours  cotés  900  à  1.000,  etc. 

En  1863,  ces  actions  se  vendaient  couramment  1.725  francs, 
l'émission  avait  été,  nous  l'avons  vu,  monopolisée  par  les  anciens 
actionnaires  qui  s'octroyèrent  ainsi  le  petit  bénéfice  de  1.225 
francs  par  titre. 

Ils  avaient  déjà  reçu  40  millions,  qui  étaient 

•devenus 138.000.000 

et  on  leur  donnait 67.375.000 

Au  total 205.375.000 

(1)  Voir  noUmment  la  Retuf  Socialiste  du  li  août  1891  et  le  deuxième 
volume  du  .Socialisme  Intégral. 
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Ce  n'est  pas  tout  encore. 

En  1870,  on  dédoubla  les  actions  et  les  anciens  actionnaires 
purent  réaliser  toutes  tettrs  actions  sons  se  dcsnisir  d'une 
seule,  ce  qu'ils  firent. 

C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  la  famille  Marpueritte,  jarexem- 
I)le,  peut  posséder  80  millions  en  actions  du  Gaz  apri's  avoir 
réalisé  pareille  somme,  grnceavx  cours  pratiqués  en  linurse. 

I.e  même  calcul  eflcctué  pour  la  masse*  di*s  actionnaires, 
démontre  que  les  2fMi  millions  de  1883  sont  devenus  410  millions, 
lesquels  ont  pour  orijrine  un  versement  réel  de  /.>  initiions  en- 
viron, en  1S.">.'>,  et  un  apport,  à  la  même  date,  do  In  uiHlinns 
d'anciens  titres. 

N'est-ce  jas  la  le  vol  à  la  pelle,  le  vol  >>.uis  coiisci.urf  fi 
sans  f)udeur  avec  la  complicité  coupable  des  jKMivoirs  jiublics? 

Lors  de  la  discussion  de  1883,  M.  Voisin,  ancien  préfet  de 
jK)lice  et  conseiller  conservateur,  expliqua  que  de  tels  fait* 
n'avaient  pu  se  priMluire  que  farce  que  le  second  empire  voulait 
s'étaytT  Mir  la  haute  banque  : 

■  <»ri  Ile  |i(i,i*jiii   |i;is.  fommr  |«r   !<•  |ins>-<^  •  .iil 

la  fortune  julilujue  ;  a  »«.-lte  Miioqur  oji  ji-uil  vu  lU 

un  «li-riii  si'-rlf  de  |>i«»lrin;,'Hti(in  aux  <'<iin|ia^'ni«s    ,.      , ..  TA 

re  iiiuiiienl  i\^)k    M.  l.ronrr-  ilt;  l.tirt'i-tfUf-  ridhlil  t/ue  Ir  surr>  -ils 

accordrs  aiu:  artn,iin<n  i  >s   ilrs   ('Uiniims  <!••  frr  nitjr  d^ftrns  i'.  ,"tr 

lu  prolonyitlinn  ■'  nire,  cnutfrait  plux  d'un  million.  ('<  t  ^.\ usions 
ont  été  dix  fui).  Celait  le  cad<;au  île  joyeux  arénement  gt44  te 
second  euiftire  fais'ui   <iu.r  Cotupagnies.» 

On  ne  saurait  mieux  dire,  mais  il  faut  apir  en  const*quenco, 
car  c'est  l»»  monstrueux  itriviléf^^e,  flanqué  de  tant  de  vols,  quo 
l'on  veut  fortiller  et  a^'^'ravcr.  Je  dis  aggraver,  avec  jtiste  rai- 
son. Le  projet  en  instance  est  jtire  que  ctdui  —  qui  fut  re|K)usj»ô 
—  df  lH83,  projet  dont  le  conseiller  opportuniste  Narcisse  Lcvcn 
disait  ; 

1.4-  liai-.  ■     ■'  '    '     ■    ' • •-•-  -vn; 

il  avait,  «1  a/  'i». 

nOIJH   lui   ITJ ■    'U» 

raïKitit    l'hislniri-  <la  ('«H  tni  /    quo   iluuun    Ucu&  m.  cu    cir«l, 

•Kk''*'^'*'  ''■  |'i"<"'''l«'i»l  (tri's  -  '). 

Vuiis  vririci  que  Ir  lrnil<«  •)«'  l^Tu  ^.«ut  moin»  que  celui  de  ItCô  «t  quo 
celui  •rmi|"U!-«riim  vaut  iiuiiriK  '|u*  rrlut  <l«i  lî<"<». 

y.i  ■  ''«it 

mou»  '  '  •"» 

de    (hllllllll'l       1'    ■>     1    llill  t;<-^     '11-     1.1    <     1MI1|SI^I11.      '    l     •!   jvi;,  111.    m.    1       -..    ■.     ..  .  rti...»,,-     . . 

Ce  qui  était  vrai  en  1H83  l'eut  plu»  encore  en  1H1>2. 

Kn  18H3  le  Conseil  tU  tout  mrx  devoir,  non  jw^ulcmont 
il  r«'iH»UHsa  le   projet,  mais   rncon»  il  •!  une   ré«lucllon 

du  prix  du  (fa/,    léfralement  motivée  et    ,  l    le    Conseil  d«» 

Préfecture.  Nfais  le  gn>uillis  don  pin»  rt'ftidus  admlnittralift 
connu  sous  le  nom  de  Conseil  d'Etal  quo  la  Iroîslèmo  Hépubll- 
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<ine  paye  grassement  pour  sacrifier  en  toute  circonstance,  la 
Ploutocratie,  ne  perdit  pas  cette  occasion  de  donner  contre  tout 
droit  et  toute  Justice,  gain  de  cause  aux  monopoleurs  (l). 

Ainsi  protégée,  la  Compagnie  du  gaz  refusa  toute  amélio- 
ration et  i)Ourtant  que  d'abus  provenant  de  la  défectuosité  de 
l'outillage.  Quant  à  l'exorbitance  des  prix,  une  simple  question 
l'établira.  Le  prix  du  gaz  à  Paris  est  de  30  centimes  pour  la 
consommation  et  de  15  centimes  pour  réclairao;e  de  la  ville. 

A  Bruxelles,  ou  le  gaz  est  régi  par  la  ville,  on  n'a  rien  à 
payer  pour  l'éclairage  public  et  le  gaz  est  livré  aux  particuliers 
au  prix  de  14  centimes,  ce  qui  n'empêche  pas  la  ville  de  réaliser 
3  UjO  de  bénéfices. 

Dans  les  173  exploitations  comniunalistes  d'Angleterre, 
l'éclairage  public  est  ordinairement  gratuit  et  le  prix  du  gaz  aux 
particuliers  est  ordinairement  de  13  à  15  centimes.  Ce  sont  à  peu 
près,  les  conditions  de  Bruxelles.  Voilà  pour  le  dire  en  passant 
un  argument  écrasant  en  faveur  de  la  régie  communale  du  gaz. 

Autres  prix:  Vienne  (Autriche),  21  cent.,  Berlin,  20  cent. 
Ce  sont  de  hauts  tarifs,  quoique  bien  inférieurs  aux  tarifs  de 
Paris.  En  voici  de  moins  élevés  :  Dans  35  villes  d'Allemagne,  le 
gaz  est  vendu  19  cent.  Dans  53,  de  14  à  15  cent.  A  Londres, 
10,5  cent.  A  Plymouth,  7,9  cent.  A  Bordeaux  le  gaz  coûte 
21  cent,  aux  consommateurs,  mais  4  cent,  seulement  à  la  ville, 
ce  qui  n'empêche  pas  la  compagnie  bordelaise  du  gaz  de  faire  de 
fort  bonnes  affaires,  les  actions  sont  cotées  à  1.500  et  les  obliga- 
tions sont  introuvables.  «  Aux  portes  de  Paris,  dit  l'auteur  de 
La  fiH  d'un  Monopole,  le  fermier  de  l'usine  municipale  de  Mon- 
treuil-sous-Bois,  livre  le  gaz  à  25  cent,  pour  l'éclairage,  19  cent, 
pour  la  force  motrice  et  14  cent,  à  la  Ville. 

Mais,  comme  il  paie  à  la  Ville  une  redevance  de  51  %  sur  ses 
recettes  brutes,  ces  prix  sont  en  réalité  réduit  à  12,5  cent., 
9,5  cent,  et  7  centimes. 

Mais  à  quoi  bon  continuer  cette  énuméraiion  ? 

Il  est  de  notoriété  publique  que,  grâce  aux  prévarications 
des  administrations  impériales  du  Conseil  d'Etat  (\q  la  troisième 
République,  le  prix  du  gaz  à  Paris  est  trop  élevé  du  double,  pour 
le  moins.  La  démonstration  est  plus  que  faite.  La  conclusion 
s'impose  ou  du  moins  s'imposera,  nous  voulons  l'espérer.  L'ac- 
tuel conseil  parisien  ne  voudra  pas  faire  moins  que  son  prédé- 
cesseur de  1883,  pas  moins  qu'il  n'a  fait  lui-même  en  1891.  Quelle 


(I).  Celte  collection  de  durs  légistes  en  agit  toujours  ainsi,  on  Ta  encore  vu 
récemment  à  propos  de  la  Compagnie  des  Eaux  et  de  la  Compagnie  des 
Allumetles  effrontément  et  iniquement  favorisées  au  dépend  des  contribuables. 
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que  soit  l'habileté  do  Camus  et  consorts  que  flattent  les  consom- 
mateurs on  accordant  une  Irpère  diminution  et  tâchent  d'ama- 
douer les  démocrates  du  Conseil  en  accordant  un  semblant  de 
participation  aux  bénéfices,  les  élus  parisiens  repousseront  les 
ruineuses  propositions  qui  ne  peuvent  plus  trom|)er  personne. 

L'évidence  est  là,  et  les  commentaires  du  citoyen  Serf  prou- 
vent surabondamment  que  le  nouveau  traité  ne  ferait qu'agrg^ra- 
ver  et  prolonger  le  privilège  des  monofnjleurs. 

Que  propose-t-on  en  efTet  à  l'approbation  des  élus  de  la  com- 
mune jtarisienne? 

En  échange  d'un  dégrèvement  d'un  sixième  consenti  à  cer- 
taines catégories  de  consommateurs,  la  Ville  prendrait  à  son 
compte  au  lieu  et  place  de  la  comj>agnie,  une  dépense  év.Mituelle 
de793,0<X).(XHj  qui,  avec  les  frais  (l'emi.nmt.r..l.!itrerait  ;i  rem- 
bourser un  total  d'au  moins  900.000,0(X • . 

Que  si  maintenant  la  ville  voulait  en  I'.hi.j  ,jM.Hiue  de  lex- 
[•iratiun  du  traité)  entrer  ««n  i>ossession  de  sa  part  d'actif  lui 
revenant  de  plein  droit,  en  vertu  du  traité  actuel,  elle  devrait 
payer  en  outre,  à  la  Compagnie  une  somme  de  200,00().COO. 

Du  chef  du  gaz  sa  dette  s'élèverait  donc  alors  à  1.1(K).000.000. 

Ce  total  est  de  beaiicoup  sui)érieur  à  la  somme  dont  le  dégrè- 
vement ferait  bénéficier  les  consommateurs,  et  l'énorme  difT^ 
rence  di'vrait  être  i>ayéo  par  les  contribuables  à  i»artir  d««  1905, 
jjuis<iue  jHjur  reml>oui*ser  les  onze  cent  millions,  la  Ville  devrait 
inscrire  à  son  budget  tine  annuité  de  cinquante  cinq  millions. 
Or,  nous  sommes  certains  qu'en  liK).')  nul  Klu  communal  ne  vou- 
drait prendn-  une  pareille  resj>onsabilité.  Vous  allez  voir  lo 
résulUit  : 

Comme  il  est  prévu  dans  le  projet  camusitMi  que  t  jusqu'au 
reml>oursement  de  cette  créance  la  (omiagnie  continuera  l'ex- 
ploitation dans  leg  conditions  en  vigueur  à  la  tin  de  la  conces- 
sion »  il  est  clair  que  l'adoption  du  projet  en  instance  devant  la 
Commune  parisienne  aurait  |H»ur  Cl  '  •' vi table  la  con- 

cession a  pep)  et  ni  té. à  la  ''onipagni'  ,  ■■,  dt'l\'H'lairago 

parisien . 

Ce  n'est  |  as  toiii . 

Cette  concession  aurait  |H>ur  cirronstanceii  aggravanl^'S  du 
moiio|>olo  actuel  : 

1»  de  condamner  les  consonimateurs  à  payer  indéfiniment  lo 
gaz  2T}  centimes,  l'article  18  ({ui  leur  réservait  le  U'néficc  di-n 
progrès  de  la  ««'ience  étant  supprimé; 

2*  de  conci'-der  à  In  (  omiuignie  le  mono|>ole  du  gaz  iK>ur  la 
force  motrice  indéfiniment  vendue  au  prix,  trois  foi»  tn>p  cher, 
de  '20  centime»; 
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3"  de  léyaliseret  consolider  les  béoéfices  acquis  par  la  Compa- 
gnie au  mépris  de  ses  engagements  ; 

•1"  d'afTormir  la  situation  de  la  dite  Compagnie  et  de  dérober 
ainsi  à  la  population  le  bénéfice  qu'à  partir  de  1905  elle  pour- 
rait retirer  de  cet  important  service  public  qui,  à  cette  époque, 
d'après  le  traité  actuel, doit  revenir  à  la  ville.  Dans  de  telles  con- 
ditions l'hésitation  est  impossible,  la  municipalité  parisienne 
doit  tout  refuser  aux  astucieux  monopoleurs  qui  veulent  faire 
payer  par  la  ville  l'accroissement  d'outillage  auquel  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire  plus  longtemps  et  dont  la  ville  bénéficierait 
par  moitié  en  1905. 

Si  la  municipalité  parisienne  votait  autrement, les  électeurs 
ne  lui  pardonneraient  pas,  et  ils  auraient  raison.  Les  élus  de  la 
France  ont  déjà  accepté  trop  de  conventions  scétérafes  ;  les  élus 
do  Paris  ne  voudront  pas  continuer  la  ruineuse  et  néfaste  série. 

Ils  auront  souci  des  intérêts  de  leurs  commettants  et  de  la 
justice. 

Les  avantages  du  vote  négatif  sont  considérables  et  très 
forts  pour  empêcher  toute  hésitation. 

Si,  dit  le  citoyen  Serf,  la  ville  ne  se  préoccupant  que  de  ses 
intérêts  qui  sont  ceux  de  ses  administrés,  les  consommateurs  et 
les  contribuables  opéraient  directement  et  sans  compensation 
pour  la  Compagnie  une  réduction  de  prix,  il  arrivera  ceci  : 

La  Compagnie  sera  obligée  d'augmenter, dans  de  larges  pro- 
portions, sa  puissance  de  fabrication,  sous  peine  d'encourir  la 
clause  de  déchéance. 

PJlle  satisfera  ou  ne  satisfera  pas  à  cette  obligation  ! 

Si  elle  y  satisfait,  la  Ville  en  1905,  entre  en  possession  d'une 
part  d'actif  ayant  acquis  une  plus-value  bien  supérieure  à  la  va- 
leur du  dégrèvement  de  prix  opéré. 

Si  elle  n'y  satisfait  pas,  la  Ville,  à  une  date  bien  plus  rap- 
prochée, entre  de  plein  droit  en  possession  de  l'exploitation  et 
peut  alors  appliquer  les  bénéficesa  en  provenir,  portée  à  une  no- 
table réduction  du  prix  du  gaz  et  portée  à  un  important  dégrè- 
vement des  droits  d'octroi. 

C'est  évident,  et  ce  qui  n'est  pas  non  plus  à  dédaigner,  au 
point  de  vue  socialiste,  Paris  comptera  un  monopole  de  moins 
et  un  service  public  de  plus. 

B.  Malox 


CORRESPOXDAXCES  753 


CORRESPONDANCES 


Mon  cher  Confrère, 

Le  bal/acicn  socialiste  que  représente  votre  serviteur,  au- 
teur du  Répertoire  de  la  Comédie  humaine,  de  H.  de  lial/ac, 
aut«Mir  encore  et  créateur,  inventeur  du  spécial  //ir/é».r  dune 
toute  nouvelle  édition  i»opulairo  de  la  Comédie  hiimaiite,  de  H. 
de  Balzac,  et  —  enfin  —  éditeur  testamentaire  des  Œuvres 
posttiumes,  de  P'élix  l'yat,  se  presse  d'applaudir  bien  fort  le 
Jinlznc  Socialiste,  du  numéro  dt-rnierdo  votn^  hevur  Socialiste. 

Permettez- lui  d'ajouter  un  trait  au  tableau  donné,  un 
témoignage  de  plus  à  l'assertion  émise  et  lancée  par  Hol)ert 
Jiernier. 

Ainsi  le  cliapiln-  des  Paysans,  où  Kanchon  et  Mouche 
envahissent  le  s;»l«>n  des  Montcornet.  vaut  et  dépasse  l'intensité 
de  l'ensemble  du  roman  humanitaire  d'Eugène  SUo. 

Kt  Michel  ("hresticn.  d' Illusions  perdues  et  des  Sei'rets  de 
l'i  Princesse  de  Cadignan,  quel  démocrate  ! 

Et  Ni!»eron,  des  mêmes  Paysans,  quel  républicain  ! 

Et  l'étalage  de  la  sécheresse  et  do  la  sottise  des  classes 
aristocratiques  !. . 

Et  la  condamnation  sans  appel  de  l'apro  étroitesse  de  la 
bourgeoisie,  dite  médio<Tatie  I. . 

Oui,  penseur  et  génie,  H.  de  Halzac  se  fait  le  constant 
avocat  du  Faible  contre  le  l'uissant  et  de  la  Hévolulion  contre 
l'Immobilité. 

Accueillons-le  et  ganlons-lo  des  nôtres,  et  félicitons-nous  et 
enorgueillissons-nous  d'un  tel  saint  laïque  dans  notre*  église 
émancipatrice. 

'l'rùs  cordiale  iK>ignéc  de  main. 

Anatole  Ckrkiirrk. 
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Cher  Citoyen  Malon, 

J'ai  lu  avec  une  certaine  surprise,  dans  le  dernier  numéro 
de  la  Revue  Socialiste,  à  la  rubrique  du  «  Mouvement  Social  », 
qu'en  Roumanie  la  Manifestation  du  l""  Mai  aurait  eu  lieu  un 
Vendredi,  13  mai,  selon  le  Calendrier  orthodoxe.  Je  me  fais  un 
plaisir  et  un  devoir  de  vous  communiquer,  qu'en  Roumanie, 
comme  partout  ailleurs,  la  manifestation  a  eu  lieu  dimanche, 
1"  Mai. 

Je  vous  donnerai,  en  outre,  quelques  informations  complé- 
mentaires relatives  à  nos  manifestations. 

Celle  de  Bukarest  a  dépassé  de  beaucoup  nos  attentes.  Le 
cortège  comprenait  6.000  manifestants,  parmi  lesquels  une 
douzaine  d'associations  ouvrières  avec  leurs  drapeaux. 

A  Salatk  et  à  Craïava,  dans  chacune  de  ces  villes,  il  y  a  eu 
2.000  manifestants. 

A  Ploiesti,  beaucoup  de  paysans,  drapeau  rouge  en  tête, 
ont  étonné  beaucoup  les  bourgeois  qui  ne  s'attendaient  pas  du 
tout  à  cela. 

A  Natachuni,  la  police,  craignant  l'arrivée  d'une  masse  de 
paysans  des  environs,  a  empêché  la  manifestation  par  la  force 
et  la  violence. 

Une  poignée  de  main,  bien  à  vous  et  à  la  Révolution. 


Constantin  Millk, 

Bukarest,  le  1"  juin  1892. 
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t>r.MMAii'.B.  —  triture:  Inaiigiit-ation  'le  la  Bourse  «lu  Travail  «Jo  Tan». — 
La  Commémoration  de  la  .semaine  san^'lante.  —  I^  proniitVe  anti-soria- 
liste.  —  Le  ('on};it\s  f»<ministe.  —  Le  Congres  «les  ouvriers  et  employa 
des  chemins  de  fer.  —  Russie  :  Tolstoï. 


KKANCK. 

huiuijiiralinn  do  la  SouvcUc  lioursc  du  Travail  de  J'uns. 
—  J.i*  diinaiiclu',  '22  mai,  le  |»r»''siil(*nt  du  coiisril  iniinioiikai, 
M.  Sauton,  a,  on  l'absence  des  représentanU  du  gouvernement, 
remis  la  nouvelle  Hoursedu  Travail  de  la  rue  du  ('hàteauMl'Kau, 
aux  délépu«''s  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de  Paris,  Avec 
son  bel  aménagement,  où  l'on  a  su  réunir  toutes  les  conditions 
de  cotjfortable  et  jirévoir  menu»  certains  besoins  du  mouvement 
syndical  si  grandissiiiit,  la  construction  de  M.  Houvard  |>ourrait 
plus  justement  être  dénommée  le  l'alais  du  Travail.  .Mais  que 
dirions-nous  qui  n'ait  été  dit  dans  les  différents  diM'otirs  pronon- 
cés, et  dont  on  lira  dans  un  instant  .soit  des  extraits  soit  des 
analyses  .' 

i/éditice  qui  occupe  une  siiperllcie  de  1.755  mètres  a  coù tu 
près  de  trois  millions.  La  façade,  d'ordre  corinthien  à  pilastres 
très  saillants  a  une  longueur  de  :i«J  mètres.  .\u  cent n*  de  ses 
quatre  corps  «le  bâtiment  se  trouve  un  niagnili<|u«>  hall  central, 
recouvert  d'un  vitrage  à  une  hauteur  de  lu  mètres  cl  pouvant 
«oui.  iiif  pri"-<  de  deux  mille  personnes.  .Vu  hall  sont  contigtië» 
tr-i^  j.ilhs  salli's. 

Au  bout  de  la  galerie  qui  contourne  le  hall  se  trouvent  qua- 
tre escaliers  desservant  b-s  (|uatre  cj)r|iH  de  Iwit: 
sol  la  ■  «ille  lie  grève  a  ayant  une  surface  df  i. 
hauteur  de  5   mètres.    Au    premier  étage  la  biblioihi*que  d'une 
suiwrrtciede  72  mètres.  La  Houpm»  du  travail  ren' —  :trr. 

plus  de  l.'iO  bureaux  éclairés  à  léUvtricité  et  tr-  .«'ul 

meublés. 
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Roniarquéssiir  la  tribune  :  MM.  Goblel,  sénateur;  Jacques^ 
Lavy,  Mesureur,  Pichon,  Baudin,  Mathé,  députés  ;  Vaillant^ 
Cattiaux,  Brousse,  Piperaud,  Marsoulan,  Caumoau,  Davrillédes 
Essarts,  Champoudry,  Faillet,  Fournier,  Deschamps,  Heppeu- 
heimer,  Bertaux,  Vorbe,  conseillers  municipaux. 

Vers  trois  heures  moins  le  quart,  M.  Sauton,  ceint  de  son 
écharpe,  prend  enfin  place  au  bureau  où  l'impatience  commença 
à  gagner  la  nombreuse  assistance  qui  a  vivement  protesté  contre- 
la  qualification  de  «  mesdames  et  messieurs  »,  par  laquelle 
débute  le  président  du  Conseil  municipal. 

Après  avoir  rappelé  l'inauguration  de  l'annexe  de  la  rue 
Jean-.Iacques-Rousseau,  en  1889,  par  M.  Mesureur,  M.  Sauton 
se  félicite  de  voir  la  Bourse  du  travail  aujourd'hui  terminée,  à 
la  satisfaction  de  tous.  Il  fait  l'éloge  de  l'architecte  Bouvard, 
du  monument  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  édifié. 
Les  cinq  années  nécessaires  à  la  construction  n'ont  pas  été  per- 
dues, car  elles  ont  fixé  les  règles  du  fonctionnement  de  la 
Bourse. 

«  Alors  que  nous  avons  si  souvent  le  regret  de  constater  des 
dépassements  de  crédits,  nous  n'aurons  pas  de  mécompte  dans  la 
construction  de  la  Bourse  centrale  du  travail.  Les  devis  de  tra- 
vaux s'élevaient  à  la  somme  de  1.920.000  fr.  ;  aujourd'hui  l'édi- 
fice est  terminé  et  on  peut  affirmer  que  le  chiffre  de  la  dépense 
totale  restera  on  dessous  des  prévisions. . . 

«  Par  une  sorte  de  bonne  fortune  dont  nous  devons  nous 
féliciter,  la  Hourse  du  travail  a  été  entreprise  à  l'époque  où, 
sous  le  ministère  de  M.  Floquet,  resté  fidèle  à  la  cause  des  tra- 
vailleurs, ta  ville  de  Paris  avait  été  autorisée  à  introduire 
dans  ses  cahiers  des  cliarges  les  clauses  et  conditions,  dites  du 
travail,  votées  par  le  Conseil  municipal,  cest-à-dïre  la  limi- 
tation de  lajownée  de  travail,  l'obligation  d'un  jour  hebdo- 
madaire de  repos,  le  minimum  de  salaire,  la  suppression  du 
marchandage.  C'est  avec  ces  conditions  du  travail  qu'ont  été 
adjugés  publiquement  les  travaux  de  gros  œuvre  ;  pour  les 
autres,  ils  ont  été  exécutés  en  régie  ou  confiés  à  des  associations 
ouvrières. 

«  Il  est,  Messieurs,  une  constatation  que  je  suis  heureux  de 
faire  publiquement,  c'est  que  l'application  de  ces  conditions  du 
travail  dont  on  a  tant  médi,  qui  devaient  soi-disant  être  rui- 
neuses pour  la  Ville,  n'a  pas  élevé  le  chiffre  de  la  dépense. 

«  Voilà  un  exemple  qu'il  est  bon  de  publier,  qu'il  ij  aura 
lieu  d'opposer  au  vote  du  Parlement  qui  nous  a  obligé  à  radier 
de  nos  cahiers  des  charges  ces  conditions  du  travail  que  nous 
avions  espéré  voir  se  généralisera  la  suite  de  la  grande  expé- 
rience que  nous  avions  entreprise . . . 

«  Le  Conseil  municipal  ne  vous  marchandera  pas  son  con- 
cours, soyez-en  persuadés,  mais  dites-vous  bien  aussi  que  vous 
devez  vous  garder  de  tout  ce  qui  pourrait  conduire  au  fonction— 
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Tiarisme,  l'iinp  dos  plaios  do  notro  état  social.  Les  ffrouponietits 
-ouvriors  ne  seront  véritablement  constitués  que  le  jour  où  ils 
pourront  fonctionner  à  laide  de  leurs  propres  ressources. 

«  Ce  jour  viondra  bientôt,  j'en  ai  lo  ferme  esjwir. 

«  Au  nom  de  la  ville  de  Paris,  je  vous  remets  cette  Hourse 
centrait*  du  travail  av«*c  la  contiance qu'elle  sera  entre  vos  mains 
un  instrument  de  facification  sociale  qui,  tout  en  assurant  le 
triomphe  de  vos  justes  revendications,  contribuera  par  les  rela- 
tions que  vous  serez  amenés  à  nouer  avec  les  trav.iilI.Mirs  des 
autres  pays  à  assurer  un  jour  la  paix  universelle.  » 

Les  applaudissements  ont  été  assez  fréquents,  surtout  à  ce 
dernier  passage. 

Le  citoyen  Gilles,  maro<iuinier,  doyen  d'âge  de  la  commis- 
sion exécutivi',  lit  ensuite  un  dis«'ours  adopté  après  discussion 
dans  une  réunion  tenue  par  cette  commission. 

Il  rappelle  «  les  progrès  considérables  et  dignes  d'attention 
faits  depuis  l'ouverture  de  l'annexe  .\,  qui  ne  date  que  de  lS87. 
Le  Conseil  municii)al  avait  alors  remis  l'annexe  entre  les  mains 
de  quarante  syndicats  ou  groupes  corporatifs  ;  c'est  à  plus  de 
cent  trente  syndicats  ou  ^Toupes  o<)rfH)ratifs  organis4''s.  repn''- 
sentant  plus  de  -JOO.CXx)  travailleurs,  (jue  la  munirip.ilité  fait 
remise  de  cette  Bourse  centrale  en  1802.  » 

Suit  un  appel  au  conseil  munici|>al  en  faveur  des  ressources 
Tiécessiiires  à  lémancipation  sociale  des  travailleurs,  car  il  ne 
surtlt  pas  seulement  de  créer  la  Bourse  du  travail,  il  faut  égale- 
ment lui  donner  les  moyens  de  vivre,  «  et  c'est  d'après  les  res- 
sources que  vous  mettn-z  à  notre  disposition  qu'elU'  deviendra 
une  institution  utile  ou  défectueuse,  et  ce  résultat  ne  sera  atteint 
que  lorsque  des  crédits  spéciaux  seront  alloués  aux  titulaires 
des  syndicats  faisant  le  placement  de  leurs  mlbérents.  » 

Kn  efTet,  l'un  d«'s  principaux  buts  i^ursuivisest  le  placement 
gratuit  de  tous  les  travailleurs,  la  disparition  «  d«'S  ces  infàm«*s 
Agences  d<'  IMacement  qui  explt)itent  et  rançonnent  les  travail- 
leurs, dont  le  maintien  est  une  honte  pour  la  dénuH'ratie  fran- 
çaise, et  les  résulUits  que  nous  avons  obt*Mius  jusqu'à  ce  jour 
nous  permettent  d'espérer  que,  dans  un  temps  très  pnx'Ue,  coa 
indignes  agences  i)olicières  auront  viVu. 

«  Les  n  ssources  que  la  munici|kalité  mtlti 
tion  siTont  utiletneiU  rmployéi'S.  car  si  nous  . 
gouvernement  a  mis  à  In  diH|H»ition  du  c«uis«'il  ;  «lit  ir.i- 

vail  un»' s«»mme  de.'»S.(XH)  fr.  p-ir  faire  «b- In -'  -..-.vt-r- 

neint-ntalf  et  autr»'.  n«»s  r  sont  bi- 

un  travail  bien  plus  grani  unemenl  i  .   . 

Après  ces  deux  discouru  otilclel»,  M.  Satit<in  fait  rciuarquep 
à  l'assemblée  que  sa  iAcho  est  terminée,  cl  qu'il  n'a  plu*  ledrv>il 
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à  la  présidence.  P:ile  lui  a  été  très  courtoisement  maintenue^ 
En  conséquence,  M.  Sauton  accorde  la  parole  aux  divers  orateurs- 
dans  leur  ordre  d'inscription. 

Le  citoyen  Roussel  rappelle  qu'à  la  Bourse  du  travail  les 
divisions  d'écoles  sont  désormais  inconnues.  Dans  la  nouvelle 
commission  executive,  il  n'y  a  ni  majorité  ni  minorité.  La  Bourse 
du  travail  est  le  centre  de  ralliement  de  tous  les  travailleurs. . . 

«  Tous,  cependant,  nous  affirmons  notre  internationalisme,. 
carle  travail  nocoiinait  pas  d'ennemis  ni  au-delà  du  Rhin,  ni  au- 
delà  des  Alpes. Notre  ennemi  capital  est  à  Rome, comme  à  Vienne» 
comme  à  Berlin,  comme  à  Paris.  Partout,  le  monde  du  travail 
est  uni  contre  ses  exploiteurs  cosmopolites.  Nos  seuls  ennemis,. 
ce  sont  les  millions.  Ce  que  nous  voulons  c'est  la  tin  des  guerres^, 
c'est  de  l'instruction,  du  pain,  des  vêtements,  rien  de  plus  !  » 

Une  fois  apaisés  les  applaudissements  fort  nourris  qui 
saluèr&nt  la  péroraison  du  citoyen  Roussel,  le  citoyen  Léon 
Martin  est  venu  allîrmer  à  son  tour  l'idée  internationale  et  cons- 
tater l'heureuse  terminaison  des  légers  différends  qui  avaient  un 
moment  existé  entre  la  Bourse  du  travail  et  le  conseil  municipal 
et  l'administration  préfectorale.  «  Un  seul  subsiste,  dit-il,  mais  il 
n'est  pas  imputable  au  conseil  municipal,  il  l'est  uniquement  au 
préfet,  qui  se  refuse  énergiquement  à  laisser  aux  syndicats  le- 
choix  des  gardiens  du  local. . .  Si  nous  n'avons  que  des  éloges  à 
adresser  au  conseil  municipal,  c'est  tout  le  contraire  que  mérite 
le  préfet.  » 

Des  discours  ont  ensuite  été  prononcés  par  les  citoyens 
Besset,  représentant  les  bourses  du  travail  des  départements  ;: 
—  Rossignol,  qui  a  indiqué  que  la  Bourse  du  travail  était  pour 
le  prolétariat  organisé  la  première  étape  du  chemin  qui  le  con- 
duirait à  l'Hôtel  de  Ville  et  au  palais  Bourbon  ;  —  Gelez  qui  a 
rappelé  les  devoirs  du  Parlement  à  l'égard  de  la  classe  ouvrière  ; 
Tabouret  et  Leclerc,  qui  ne  veulent  pas  de  l'émancipation  des 
travailleurs  par  les  dirigeants. 

Enfin,  après  un  discours  du  citoyen  Keiifer,  de  la  Fédéra- 
tion du  livre,  qui  a  tenu  à  distinguer  entre  l'internationalisme^ 
politique  impossible  et  maladroit,  et  l'internationalisme  néces- 
saire, —  quelques  mots  de  remerciement  du  citoyen  Astulf  ont 
clôturé  la  cérémonie  officielle  vers  quatre  heures. 

Admis  ensuite  à  visiter  librement  la  belle  installation  donnée 
aux  travailleurs,  les  assistants  s'écoulent  lentement,  pendant 
que  l'on  vendait  aux  alentours  une  pièce  de  vers  composée  par 
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le  citoyen  Détré  !  Voici   la  première  strophe  de  cette  pièce  inti- 
tulée :  l'Jire  nouvelle. 

Salut!   Maison  du  Peuple!  Enfln  l'on  t'inauguie! 

Salul  !  temple  ries  travailleiii-s  ! 
A  ton  as|MTt  t\i-y\,  quii-(>n<|ue  1-jtte  augura 

I>'un  oi'ilie  scwial  iiu-illeur. 

Le  soir,  brillant  concert  dans  lequel  les  élèves  des  cours  de 
la  Ville  de  Paris  ont  chanté  la  Marseillaise  et  \e  Chant  du 
Départ.  Plusieurs  artistes  do  l'Opéra-doniique  se  sont  fait  en- 
tendre et  frénétiquement  applaudir  i>ar  les  trop  nombreux  audi- 
teurs répandus  dans  toute  la  Hourse  magnifiquement  illuminée. 
Des  bulFets  avaient  été  installés  dans  la  salle  de  Grève,  au  sous- 
sol,  dans  la  galerie  de  la  rue  de  liondy,  au  rez-de-chaussée  et 
dans  la  saille  des  Conférences,  au  premier  étage.  Dans  le  sous-sol 
l'on  dansait  et  chanUiit  la  Carmagnole. 

La  commémoration  de  la  Semaine  Sanglante. —  L'esf»ace 
nous  éUmt  parcimonieusement  mesuré, nousserons  trèsbref  sur  ce 
triste  anniversaire,  qui  a  été  célébré  au  Père-Lachaiseavec  plus 
d'éclat  encore  que  de  coutume,  gnice  à  l'union  de  tous  les  socia- 
listes. Plus  de  quinze  mille  manifest;ints,  plus  de  quatre-vingts 
drai)oaux  rouges,  et  de  fort  nombreuses  couronnes  témoignaient 
de  l'empres-sement  de  chacun  à  apporter  un  souvenir  sur  la 
tomb<'  des  martyrs  de  la  révolution  sociale  de  1K71. —  Le  diman- 
che *J*J  mai,  à  une  heure  et  demie  <le  l'après-midi  les  adhéreiils 
de  toutes  les  fraction'»  du  jtarti  socialiste  (à  part  une  minine  iK)r- 
tion  de  «  broussisfes  »)  se  sont  rendus  en  corf>s  devant  le  «  mur 
des  Kédérés  ».  Conmie  pour  le  h-r  .Mai.  la  démonstration  avait 
été  ordonnée  par  des  délégués  de  chacun  desgroujienients  stK'ia- 
listes  ayant  participé  à  la  formation  du  Secrét^nriat  .National  du 
Travail.  Unt  pris  la  [»arole  :  jjour  les  anciens  comlmttants  de  la 
commune,  les  citoyens  rhampy  et  Kaillet,  conseiller  municipal 
de  Paris;  —  jwur  lo  Comité  du  monument  des  Kénlérés,  le 
citoyen  Ferré  ;  —  pour  la  Hourse  du  Travail,  les  citoyens  Alibort 
et  Koiissel  ;  —  j»our  le  Secrétaire  National  du  Travail,  le  cit<'\.ii 
Léon  .Martin  ;  —  |»our  les  Ktudiants  s«H'ialiHtes.  le  citoyen  In- 
ton  :  —  jHJur  les  dissidents  de  la  <i  Fé<iération  nationale  des  Tni- 
vailliMirs  »,  le  citoyen  Delacour  ;  —  |M»ur  le  «  Parti  (»uvrier  six-ia- 
list4'  révolutionnaire  »,lescit«»yenH  Allemanne«>t  Dumny.député; 
—  pour  le  Comité  révolulionaire  central,  les  citoyen»  Chauvlèr© 
et  Vaillant,  c«>nseillerH  muniri|inux  «le  l'aris-,  —  jHiur  le  «  l'arll 
Ouvrier»  le  citoyens  Zévaes  :  —  p«iur  les  H4>cialiHt«>s  révoluti<»n- 
nalres  indé|H>ndantii,  Ica  citoyens  Briol»  «l  Caniélinal  ;  — |>uur 
les  Républicains  .Six-jallsti^  Indéi>endant«.  notre  ami  H  collabo- 
rateur CiusUive  KouHuet,  conH4>iller  n)unici|>al  de  Pan*. 
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Le  Congrrs  féministe. —  Le  compte-rendu  qui  suit  est 
emprunté  à  la  Justice  : 

La  première  séance  du  congrès  de  la  fédération  des  sociétés 
féministes  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  Mme  Maria  Derais- 
mes. 

Dans  rauditoiro  se  trouvaient  Mme  Aline  Valette,  Potonié, 
Maria  Martin,  Julie  Pasquier,  Cheliga  Loévy,  ainsi  que  des 
déléguées  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgi- 
que, le  Danemark,  la  Finlande,  la  Grèce,  la  Hollande,  l'Islande, 
l'Italie,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suisse  et  la  Suède. 

Après  un  discours  de  Mme  Deraismes.  on  aborde  les  deux 
questions  que  porte  l'ordre  du  jour  :  accès  des  femmes  aux 
carrières  libérales  et  égalité  des  deux  sexes  au  point  de  vue  des 
études  scientifiques  et  artistiques.  Un  grand  nombre  de  dames 
se  succèdent  à  la  tribune  et  sont  toutes  vivement  applaudies. 

A  la  fin  de  la  séance,  les  vœux  suivants  ont  été  adoptés  par 
le  Congrès  : 

Les  femmes  réclament  la  pleine  entière  possession  des  droits  restés  jus- 
qu'à ce  jour  l'apanage  du  sexe  masculin  ;  elles  demandent  au  législateur 
d'émettre  un  vote  favorable  sur  le  paragraphe  suivant  à  ajouter  au  Code: 

('  Les  Français  et  les  Françaises  sont  égaux  devant  la  loi.  » 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'homme  et  la  femme  employés  à  un  tra- 
vail similaire  ou  même  parallèle  touchent  un  salaire  égal. 

«  Le  Congi-ès  estime  qu'il  est  du  devoir  des  pouvoirs  publics,  dans  toutes 
les  nations,  de  préparer  une  loi  dans  ce  sens. 

La  deuxième  séance  du  Congrès,  présidée  par  Mme  Pope- 
lin,  docteur  en  droit,  a  été  plus  mouvementée  que  la  précé- 
dente. 

On  a  entendu,  au  débul,  un  intéressant  rapport  de  Mme 
Léon  Béquet  sur  la  population  en  France  : 

Sommes-nous  certains,  a-t-elle  dit  en  substance,  d'avoir  la  première  place 
dans  le  monde  ?  L'avenir  ne  paraît-il  pas  gros  de  menaces  ?  Sans  parler  de  la 
guerre,  qui  donc  soutiendra  notre  industrie,  notre  commerce,  la  renommée 
scientifique  et  intellectuelle  de  la  France?  Je  crois  que  l'un  des  meilleurs 
moyens  d'arrêter  la  dépopulation  de  la  France,  c'est  de  favoriser  l'allaitement 
professionnel,  d'emi)êcher  les  abandons  par  tous  les  moyens  possibles,  et, 
avant  cela,  de  protéger  la  femme  enceinte,  car  il  est  trop  tard  de  s'occuper 
de  l'enfant  seulement  quand  ii  est  né.  Il  faut  le  protéger  dès  qu'il  est  conçu. 
C'est,  par  conséquent,  surtout  de  la  femme  enceinte  qu'il  faut  s'inquiéter. 

Mme  Léon  Béquet  rappelle  que,  depuis  le  mois  de  mars, 
fonctionne  un  refuge  où  700  femmes  pourront  être  hospitalisées 
chaque  année.  ¥A\q  désire  voir  augmenter  le  nombre  de  ces 
refuges,  et  sur  sa  proposition  le  Congrès  a  émis  un  vœu  dans  ce 
sens. 

Après  plusieurs  discours  et  rapports  de  Mmes  Myrtile  Reu- 
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guet,  Potonié-Pierre,  Corodiano,  etc..  au  f)oint  do  vue  de  la  paix 
internationale,  Mnje  de  Morsier  a  présenté  un  ménioir»'  sur  la 
réglementation  de  la  prostitution.  Cela  a  été  l'événement  de  la 
journée. 

Je  ne  veux  |»a.s,  a  dit  en  substance  Mme  de  Morsier,  rësouilre  en  entier 
le  probU^me  de  la  prostitution,  mai*  mëlevtr  contre  le  système  de  la  i-^gle- 
menution  Elle  déTelo|t|>e  res  iil^s  :  •  1*  Il  n'y  a  qu'une  morale  qui  est  ^^le 
pour  les  lieux  sexes  :  2*  les  droits  naturels  de  l'homme  sont  aussi  ceux  de  I& 
femme  :  3*  l'Etat,  qui  représente  la  justice,  ne  doit  jamais  favoriser  le  n>«l, 
ni,  à  plus  forte  i-aison,  pactiser  avec  le  vice.  L'Etat  ne  doit  exei-cer  de  tutelle 
que  pour  le  bien.  » 

P^lle  développe  ce.s  ar^uinoiits  et  rt-trarf  l'histoire  des  pros- 
tituées sous  la  nionarchi<M't  sous  rt'ni|»ir«'jus(iu'à  la  fondation 
du  premier  dispensaire  de  salubrité  publique  à  Paris,  en  1812. 
Klle  raconte  ce  qu'a  fait  la  fédération  britannique  continentale 
qui,  de  1S71  à  1881,  a  t«>nu  7«i(}  meetings,  a  fait  91  conférences, 
a  présenté  au  Parlement  9,6'j7  pétitions,  revêtues  de  2,li'»0,9ll 
signatures,  «  pour  demander  le  rappel  de  ce  que  l'hyjxxîrisie 
masculine  appelle  les  lois  sur  les  maladies  contatrieuses  ». 

Iji  Non»'ôjîe,  poursuit  Mme  de  Moi-sier,  a  alx)li  la  rt'gleraentation  de  la 
prostitution  en  i«>«  :  le  Danemark  ne  la  |>ossode  plus  que  dans  deux  villes  ; 
les  Pays-Itus  la  voiei:t  de  jour  en  jour  «iisfuii-altre  ;  en  .Suisse  elle  n'existe  plu» 
qu'à  Genève  et  à  Zurich.  Elle  termine  en  demandant  que  le  Congrès  condanme 
le  régime  de  la  -^«olice  des  m.i'Ui"s  cummo  une  violation  «lu  ilroit  commun, 
une  négation  de  l'unit»^  de  la  loi,  une  erreur  hygiénique  el  un  danger  |iour 
la  santL^  publique. 

Le  Cong-rès  allait  voter  cette  résolution  lorsqu'un  monsieur 
est  monté  à  la  tribune  et  a  demandé  la  question  j>réalable. 

—  Vous  ne  voterez  i>as  cette  proj^sition,  a-t-il  dit  en  subs- 
tance, parce  qu'elle  n'est  pas  sérieuse. 

A  ces  mots,  tumulte  é|x)uvantable.  Toutes  ces  dames  se 
lèvent  et  poussent  des  cris  d'indi>,'nntion. 

.Mme  de  Morsier  et  M.  du  Hellay  rijKJstent  que  «  l'inter- 
rupteur a  agi  bien  légèrement,  qu'ils  possèdent  des  documenta 
colossaux  ». 

M.  Str.-iiKs  liii-iii.'iiif.  conseiller  municipal,  vient  tancer  lo 
monsieur  : 

—  .le  ne  uiellr.ii  jM^.  liil-il.  ma  sj^' nature  nu  bas  de  l  »)rdre 
<lu  jour  |<ro|K)sé  |ar  .Miuf  de  .Morsier.  in.-ii'»  je  ne  «ciurais  le 
bl;'imer. 

Kilialemenl,  le  ConK'rès  adapte  les  pr.>iHisiii..iiH  il.-  .Sltm-  df« 
.Morsier,  avir  un  nnjend«'menl  ib*  M.  du  Hellay,  el  il  ihmuIo 
ensuite,  dans  une  s*)rle  do  tor|MMir.  Mines  Hlnnche  KdwArds. 
d<K;teur  en  médecine,  qui  jinrle  sur  l'avortemenl  ;  Kmo  Lyon. 
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une  jeune  américaine;  Miss  Cozens,  secrétaire  du  Comité  de- 
révision  du  suffrage  politique  ;  Griess-Traut,  etc. 

La  troisième  et  dernière  réunion  du  Congrès  a  été  plus  acci- 
dentée que  les  précédentes. 

Dès  le  début,  violente  querelle  au  sujet  d'une  proposition 
présentée  par  M.  du  Bellay  et  tendant  à  «  rédiger  un  cahier  des 
doléances  du  Congrès  pour  le  remettre  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés  et  en  envoyer  un  exemplaire  au  président  de  la  Ré- 
publique ». 

Une  des  vice-présidentes,  Mme  Bonnevial,  institutrice,  qui 
est  déléguée  à  la  Bourse  du  travail,  proteste  contre  l'idée  de- 
«  s'adresser  à  des  personnalités  ». 

On  lui  donne  satisfaction,  et  les  mots  «  au  président  de  la 
République  »  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «  aux  pouvoirs 
publics  ». 

Pendant  près  de  deux  heures  le  Congrès  s'occupe  de  la 
recherche  de  la  paternité. 

M.  le  docteur  Barbezieux  ayant  déclaré  «  que  le  seul  moyen 
de  relever  la  femme,  c'est  de  lui  donner  plus  de  responsabilités^ 
que  la  recherche  de  la  paternité  a  succombé  sous  le  scandale 
qu'elle  avait  provoqué  »,  de  nombreuses  protestations  se  firent 
entendre. 

Peu  à  peu,  cependant,  le  calme  se  rétablit,  et  l'on  passe  à 
l'adoption  des  vœux.  Le  Congrès  demande  «  l'application  sévère 
des  lois  contre  les  parents  indignes,  la  protection  par  l'Etat  des 
enfants  lorsque  la  déchéance  des  parents  est  prononcée,  l'appli- 
cation sérieuse  de  la  loi  Rousselle,  l'éducation  gratuite  munici- 
pale, intégrale  et  professionnelle  des  jeunes  filles  ».  Relative- 
ment à  la  recherche  de  la  paternité,  le  Congrès,  «  considérant 
que  tout  enfanta  droit  à  son  père  comme  à  sa  mère,  admet  le 
vœu  que  la  recherche  de  la  paternité  soit  permise  comme  l'est 
la  recherche  de  la  maternité  et  demande  que  les  enfants  recon- 
nus ou  dont  la  filiation  est  régulièrement  établie  soient  assimi- 
lés aux  enfants  légitimes  et  jouissent  sans  aucune  restriction  ni 
réserve  des  mêmes  droits  successoraux.  » 

Ces  vœux  une  fois  votés,  la  discussion  reprend  au  sujet  d'un 
vœu  présenté  par  Mme  Louise  Koppe,  qui  demande  l'adoption 
par  la  nation  des  enfants.  «  Voyez  donc  la  réalité  en  face,  dit 
M.  Léon  Donnât,  conseiller  municipal.  Vous  allez  constituer 
une  prime  à  l'abandon,  vous  allez  inciter  les  parents  indignes 
ou  simplement  égoïstes  à  abandonner  leurs  enfants.  » 

Mlle  Bonnevial,  M.  Schacre,  etc.,  nient  qu'une  mère  puisse 
abandonner  volontairement  son  enfant,  et  le  Congrès  adopte  la 
proposition  de  Mme  Louise  Kopper. 


I 
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La  séance  a  pris  fin  au  milieu  d'une  certaine  confusion, 
sans  qu'on  ait  pu  entendre  les  rapiK)rts  d«'  la  Société  des  femmes 
danoises,  de  la  Société  des  femmes  polonaises,  des  femmes  de 
Turin  et  de  Holojrne. 

RUSSIE 

Tolstoï.  —  Nous  lisons  dans  le  Peuple  de  Bruxelles  : 

La  liatnille,  de  Paris,  nous  apprend  que  le  comte  Tolstoï, 
le  gntnd  écrivain  et  fihilanthrope.  n'est  nullement  en  liberté 
chez  lui,  malade  et  soigné  par  sa  femme. 

Il  avait  été  déjà  interné,  par  mesure  spéciale,  dans  son  pro- 
pre domaine  de  .lasnaya  l'alyana.  A  la  suite  de  la  publicité  don- 
née, par  une  feuille  ultra-réactionnaire  russe,  à  un  rapport  du 
comte,  lu  dans  une  sé*ance  secrète  de  la  Sociélè  psychologique 
de  Moscou,  une  dé*cision  autr«»nîent  grave  a  été  prise  contre 
Tolstoï . 

Ce  rajifKjrt,  intitulé  :  Pourquoi  les  paysans  ont-ils  fniin  t 
l'rimitivement  destiné  à  paraître  dans  le  bulletin  de  la  6'oc/»'/^ 
psyrliolngiquc,  contenait  une  mordante  s;itire  des  classes  privi- 
légiées et  d«'  l'administration  en  Russie.  Le  gouvernement  russe 
a  attendu  une  amélioration  passagère  de  la  santé  du  comte 
Tolstoï,  et  dès  que  son  transi>ort  a  été  possible,  on  l'a  ex}HKiié 
au  couvent  de  Solowski,  situé  dans  une  ilc  de  la  nur  Hlanche, 
non  loin  du  port  d'Arkhangel. 

Il  est  certain,  ajoute  notre  confrère  parisien,  que  le  gouvtT- 
nement  russe  fera  de  nouveau  publier  ^{\\v  notn*  information  est 
inexarte.  Il  est  de  notre  devoir  de  déclarer  (jue  le  seul  démenti 
valable  à  nos  yeux  serait  une  lettre  aulogrnpftc  du  grand 
romancier,  nous  informant  (ju'il  est  libre  et  compte  venir  |»ro- 
chainement  à  Paris  recueillir  des  souscriptions  pour  les  victime» 
de  la  famine,  ces  malh(>ureux  paysans  qu'il  aime  tant,  qu'il  vou- 
drait trint  voir  «  se  rrcrillrr  de  leur  long  sommeil .'  >• 

Mais  si  les  fmysans  russes  se  réveillaient,  la  société  russe 
tout  entière,  l'autocratie  des  tzars,  tojit  cet  échafaudage  politi- 
que digne  du  onzième  siècle,  s'écroulerait  et  alors!  —  on  fait 
dis|karaitre  <lans  une  oubliett<'  le  penseur  assez  hanli  |Niur  lais- 
wr  percer  resfKÙr  «l'une  meilleure  organisation   .s«K.Male  de  son 

JHJUpU'. 

Adrien  Vf.hkr. 


761  LA    REVUE    SOCIALISTE 


EEVUE   DES   LIVRES 


Philippe   Destal.    roman,    par   Gustave    Guiches, 
cliez  Trene  et  Stock,  éditeurs. 

La  ressemblance  d'une  figure  oubliée  depuis  des  années  se  dessinait 
désormais  avec  une  netteté  singulière;  c'était  un  crayon  estompé  par  le 
temps  qui  se  faisait  peinture,  comme  ces  vieux  croquis  de  maîtres  admirés 
dans  un  musée,  dont  on  retrouve  ailleurs  l'original  éblouissant,  [Sylvie, 
Gérard  fie  Nerval;. 

Ces  lignes  auraient  pu  épigraphier  le  Philippe  Destal,  de  Gustave 
Guiches. 

Philippe  Destal  est  un  homme  de  haute  intelligence,  dont  le  cerveau 
se  désorganise  sous  l'intluence  prédominante  d'un  regret,  le  souvenir  d'un 
amour  défunt.  II  a  aimé,  beaucoup  aimé  sa  femme,  morte  après  quelques 
mois  de  bonheur.  Il  croit  retrouver  la  chère  disparue,  ou  plutôt  par  une 
singulière  folie  il  la  réincarne  en  une  voyageuse  quelconque.  Il  est  heu- 
reux à  nouveau  jusqu'au  jour  où  désabusé,  il  s'aperçoit  que  cette  compa- 
gne n"est  pas  même  un  fantôme  de  la  pauvre  morte. 

Ce  passionnant  récit  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  plume  de 
M.  Gustave  Guiches. 

A  la  bonne  franquette,  poésies  de  Gabriel  Vicaire.  I  volume  ; 
Lemerre.  éditeur. 

Ici  même  nous  avons  déjà  dit  tant  de  bien  du  poète  des  Emeaux 
bressans  et  de  V Heure  enchantée  qu'il  ne  nous  resterait  plus  qu'à  nou.s 
répéter  en  rendant  compte  de  son  nouveau  volume,  tout  plein  de  vers 
exquis  et  délicieux.  Il  y  a  encore  ici  de  charmeuses  légendes,  et  des  bal- 
lades d'une  saine  et  spirituelle  gaîté.  —  Oh  1  l'aimable  muse  que  celle  de 
Gabriel  Vicaire,  le  bon  bressan  1  —  mais  il  y  a  surtout  un  poème  que  je 
recommande  c'est  Rosette  en  Paradis,  un  bijou  de  grâce  et  de  finesse,  qui 
ferait  aimer  le  bon  Dieu,  si  on  pouvait  y  croire,  bien  mieux  que  tous  les 
lourds  in-folios  des  révérends  pères  jésuites. 

L'Anarchie  littéraire,  par  Anatole  Boju  ;  Léon  Vanier.  éditeur. 

Intéressante  brochure,  où  est  étudiée  avec  quelques  détails  la  situation 
littéraire  actuelle.  L'auteur  s'atiîrme  comme  partisan  de  l'art  socialiste. 
<iuel(jues  erreurs  déclassement.  Je  ne  vois  pas  trop  bien  le  symbolisme 
<Ie  mon  camarade  Taillis  —  encore  moins  l'anarchisme  de  Chincholle. 

Songes  creux,  mœurs  contemporaines,  par  Georges  Moussoir  ; 
Savine.  éditeur. 

De  verveuses  notes  sur  l'existence  mondaine  en  un  quelconque  Ver- 
sailleâ.  —  Bonne  étude  de  jeune  fille,  inconséquente,  qui  par  sa  conduite 
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un  peu  sirig^ulif>rc  prête  aux  calomnies  des  provinciaux  désœuvrés  —  mais 
demeure  absolument  chaste. 

Silvie.  par  Gérard  de  Nerval.  Librairie  Illustrée.  —  Réimpression  de 
trois  ex'juise!»  nouvelles  d'un  auteur  trop  oublié. 

Dù-u  et  le  Christ  dectnt  l  histoire ,  In  raison  et  la  science.  Dans  cette 
brochure  M.  Uevers  veut  démontrer  le  parfait  accord  de  la  science  et  de 
la  religion.  Que  de  temps  perdu  '. 

Chères  Amours,  par  A.  MafTre  de  Rangé  ;  Savine,  éditeur. 

Roman  original  d'un  8>t\le  pittoresque,  savoureux.  Beaucoup  de 
lyrisme.  —  la  psychologie  assez  cruelle  de  l'auteur  s'en  trouve  heureuse- 
ment adoucie.  .\  noter  en  ce  livre  ({uel(|ues  passages  où  l'auteur  se  plaint 
de  ce  que  l'état  social  présent  laisse  en  uon-valeur  trop  d'intelligences  et 
de  bonne  volontés  ;  constatation  juste. 

Robert  Her.mer. 
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Projet  d'une  Condlitution.  |tar  J.  K.  Uenutci,  raiiitaine  en  retiTiite. 
—  l'iixi.'HV.  û<i  ;  l'an-.  I.ibiairie  <Jrs  Srionces  psyrho!oci<jucs,  rue  Cha- 
l>anai>. 

Ce  pnijet  de  constitution  politiro-Mviale  humanitaire  n'est  que  le  cane- 
va.s.  l"éljau<he  d'un  (Wljfire  iuimen^e  (|ui,  jtour  ^tre  arlievë  tht^oriquenient  et 
jilastiquement,  demandera  au  moins  tout  le  si»Vle  pro<'hain. 

L'auteur  ilil  A  reux  <|ui  s'mt«-re»senl  au  bien-î^tre  de  l'humanité  :  J'ai 
jalonné  la  route  soriale  de  1  avenii',  à  vous  de  l'ouvrir  et  de  In  remlro  prati- 
rable  |«ar  vos  propin-s  i-lTorts,  et  cf.H  eirorts  doivent  rtre  ronsid/nibles  car  il 
s'agit  de  la  lin  «1«  l'aucien  mondt-  et  de  renfaiitenient  d'un  monde  nouveau. 

L'impôt,  suiri  rtun  projet  de  loi.  par  .\.  Sebaut  ;  première  partie.  — 
l'nx  :  .'J  fi-.  .".o  :  l'arit»,  I.arose  et  l'earcel,  22,  rue  Soutllol. 

Simple  mélaphyslque.  |iar  K.  de  l'omtHM-y  ;  <lcuxi>'*inc  supplément 
Vl'.trr  Spontiinr .  l'.iris,  C.  Knuwald  et  Cic,  libmu*es-«îdiieur»,  15,  rue  des 
Siiirits  !'•  ifs.        l'nx  :  1  franc. 

Toute  la  guitare  !  —  I*oA*ics.  par  Ouv  Mayniol.  —  I^aris,    E.   I>cotu, 

é«liteur.  \  l'Iar-.-  <!.•  Valois,  l'alais-Koval.  —  IVix  :  3  fr.  rm. 

Storia  naturale  delTuoino.  |x>r  il  dottorc  Romeo  Mnnzoni.  — 
I»<lliri/<>na.  1  y|Mi;:r.itla  <•  l.it<i;.'rall.i  Kre.liC  Colotnbi.  —  l'nx:  L.  3,riO. 

QueRtionn  Rlg^nenn^H   au'ant  que  françalsed.    —    !>'^«'nti-ali«ui- 

ti<i;  liviMoii  nitioniiell*' d'                                                     .'.o- 

nc:  ■'''..   |»ar  A.  Nieliy.                                                          .«n 

fri  —  l'nx:   l  frnn<\  .  ...  , lu- 

t*'  }itturh'->'s  rie  pain  II                    .  —  Alger,  Imprt- 

ni<  <le  la  Caitlia,  4,  et  (  !>            ,     nt,  h. 

A  Boluoao  Nacional.  fiar  Fchzardo  de  Luiui.  —  Porto,  Ty|K)grafla 
GutcnlxTg,  4.3,  Uiia  don  (aldeirciroa. 

Les  Tbèlèmite*  de  Rabelala  et  le*  Harmoniena  de  Fourier.  — 

Appri  iiii-i-  nuit  tinuilitti-t ,  fcir  V. .    d«'    l'omiirr*  l'an»,  i",    Itimw^ld   et 

Cif,  lil'  in«.   l'i,  I  '.  ■■  "     \      ' 

Bui  iliate  fX'  vnirr. — 

l'nx  :     *■•••;.      !  l'i  ■    l'ari",   i  .l'ii     -"■>  ui.  •■•n;<  m:  .     i"      im.iium  .Tr.i>  <i>  >    ilallrnS, 

fl  ijbrau'ii'  lie  la  Uerue  S<tri<ilisle,  lo,  ruo  Chal>Ai»ai». 

La  paix  dan"  l'ottn*  -tr  la  ftartirifnitutn,  \mr  I)«Mvin.  —  fari*. 
Im|>riinrni>  rt  i.ii  im  Cbcmin»  do  fer,  im|iniuerie  Cluiix,  rue 

llrrg.rr.  Sf«».  —  I 

La  Commune,  ^«lofi.w  d  un  rainru.  iMir  \t.  A,  (iromior  <*t 

l>ul»li«î  par  l'iMiiu:  i.H  LaN".  —  l'an»,  Virior  liovanl.  r4|it4>ur,  !'•  «rd 

>aiDt  Uernuun.  —  i'rii  :  J  fr.  M. 
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Les  fonctions  du  cerveau,  dnctrinrs  de  l'école  de  Strasbourg  ; 
<lortrin''s  de  l'école  italienne.  —  Deuxième  ^''lition,  revue  et  con"i;rëe,  par 
Jules  Poui'v.  —  Paris,  uur-eaux  du  Progrés  Médical,  rue  des  Carmes,  14. — 
Prix  :  10  francs. 

La  législation  directe  par  le  peuple  et  ses  adversaires,  par 
M.  Rittint^hausen. —  Nouvelle  e'dition,  augmentt^e  d'une  notice  biographique. 
—  Bruxelles.  Lebesgues   et  Cie,  4'J,   rue    de  la  Madeleine.  —  Prix  :  2  fr.  50. 

L'organisation  par  l'Etat  des  Caisses  de  retraites  pour  les 
ouvriers,  jiar  Ronc'  reuvcrgiio,  doclour  en  droit. —  Paris,  Laro.se  et  Forcel, 
éditeurs,  22.  rue  Soulllot.—  Prix  :  ô  francs. 

L'Hygiénétique,  ou  l'art  de  prévenir  et  de  guérir  les  maladies  en 
général  fi  la  ithlisin  en  particulier.  —  Repeuplement,  par  le  docteur  Cou- 
ijert. —  Narbonne,  imprimerie  Guillard.  2,  rue  Corneille.  —  Prix  :  50  cent. 

La  paix  partout  et  toujours,  par  P.  F.  Courtt^pée.  —  Nantes, 
Librairie  de  la  Religion  Universelle,  3,  rue  Mercœur.  —  Prix:  25  centimes. 

F.  R.-D. 


Notre  excellent  ami  et  collaborateur  Maxence  Roldes  vient 
d'avoir  la  douleur  de  perdre  son  père.  Nous  exprimons  nos  plus 
affectueux  sentiments  de  condoléance  à  notre  jeune  ami  et  aux 
siens  comme  lui  si  cruellement  frappés. 

La  PtÉDACTioN  ET  l'Administration  DE  LA  Revue  Socialiste. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (3™8  année),  19.  boulevard  Montmartre. 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au   prochain  numéro 
une  partie  ou  Mouveuicnt  Social  et  de  la  Revue  des  Livres. 


Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  Malo.n. 


Cannes  —  la.p.  Typo-Lithographique  Figère  et  Guiglion,  rue  de  la  Gare,  3. 
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